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Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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APPROBATIONS, 


N, 


OUS  foufîîgnés,  Avocats  au  Parlement  de  Provence,  domîcîlUs 
à  Marfeille  ,  avons  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux, 
le  Manufcrit  contenant  un  Traité  des  Affurances,  &  un  Traité  des 
Contrats  à  la  groffe  avanture,  par  M.  Balthazard-Marie  ÉMÉRrcoN, 
Avocat  au  même  Parlement ,  &  ancien  Confeiiler  au  Siège  de  TAmirauté 
de  cette  Ville.  L'Auteur  qui  jouit  dans  le  reffort  de  ce  Parlement ,  & 
dans  toutes  les  Places  maritimes ,  de  la  réputation  la  plus  diftinguée  , 
&  la  mieux  méritée  ,  donne  dans  ces  deux  Traités ,  des  inftruâions 
précifes  fur  la  nature  &  les  effets  de  ces  Contrats  fi  effentiels  à  l'ac- 
tivité &  à  la  profpérité  du  Commerce.  Il  explique  avec  autant  de 
méthode  que  d'érudition,  les  règles  par  lefquelles  ils  font  régis.  Il  puife 
ks  opinions  dans  les  principes  &  dans  les  Loix ,  dont  il  a  une  parfaite 
connoifTance  ;  il  les  foutient  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  dont  il  rap- 
porte exaftement  les  motifs  &  les  circonflances ,  par  des  réflexions  ju- 
dicieufes  &  folides ,  &  par  le  fufFrage  des  Auteurs  les  plus  accrédités. 
Cet  Ouvrage  ne  pourra  qu'être  accueilli  du  Public  avec  reconnoifTance. 
Il  fera  utile  aux  Négocians  pour  les  diriger  dans  cette  branche  de  com- 
merce ;  il  fervira  aux  Jurifconfultes  pour  déterminer  leurs  opinions  ,  & 
aux  Magiflrats  pour  fixer  leurs  décifions ,  fur  la  matière  importante  des 
AflTurances  &  des  Contrats  à  la  groffe.  A  Marfeille,  ce  4  Janvier  1781. 
(Signés)  GIGNOUX.    MASSEL    VITALIS. 


N. 


OUS  foufîîgnés,  Avocats  au  Parlement  de  Provence,  avons  lu  par  or- 
dre de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  un  Manufcrit  contenant  deux  Trai- 
tés ,  Tun  des  Affurances ,  &  l'autre  des  Contrats  à  groffe  avanture ,  par  M. 
Balth AZARD-M ARiE  Émérigon  ,  Avocat  au  Parlement  de  Provence , 
&  ancien  Confeiiler  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille.  C'efl  l'Ou- 
yrage  d'un  Jurifconfulte  ,  qui  joint  à  beaucoup  d'érudition ,  &  à  une 
^profonde  connoiflance  des  Loix  &  des  principes ,  l'expérience  &  la  ma- 
turité que  lui  ont  acquis  le  long  exercice  de  la  profeffion  d'Avocat ,  tant 
ii  Aix  qu'à  Marfeille  ,  &  les  fondions  qu'il  a  rempli  avec  diflinâion  dans 
le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  cette  dernière  Ville.  Cet  Ouvrage  ,  digne  de 
la  réputation  de  TAuteur  ,  fera  utile  au  Public  ,  &  à  toutes  les  Places  de 
Commerce.  À  Aix,  le  6  Janvier  1782.  (Signés)  PAZERY.  AUDE. 


PRIVILEGE     GÉNÉRAL. 


I  ouïs  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

-A  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  ^ 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ^  Grand-Confell ,  'Prévôt 
^e  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ^  leurs  Lieutenans  Civils ,  &  autres  nos 
Ji|]fticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  bien  amé  le  Sr.  Émerigon^ 
Avocat  à  MarfeÙle ,  nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer 
&  donner  au  Public  le  Traité  fur  Us  Contrats  d'Ajfurancc^  &  le  Traité  fur 
les  Contrats  à  la  Grojfc ,  de  fa  compofition  ,  s  il  nous  plaifoit  lui  ac- 
corder nos  Lettres  de  Privilège  à  ce  néceffaires.  A  ces  Causes  ,  voulant 
£iyorabl«ment  traiter  TExpofant,  nous  lui  avons  permis  &  permettons 
de  feire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  & 
de  le  vendre  >  faire  vendre  par- tout  notre  Royaume.  Voulons  qu'il 
jouiffe  de  l'effet  du  préfent  Privilège ,  pour  lui  &  îts  hoirs  à  perpétuité  > 
pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  perfonne  ;  &  fi  cependant  il  jugeoit  à  propos 
d'en  faire  une  ceflion  ,  l'Aôe  qui  la  contiendra  fera  enrégiftré  en  la 
Chambre  Syndicale  de  Paris ,  à  peine  de  nullité ,  tant  du  Privilège  que 
de  la  cefiion;  &  alors  par  le  fait  feul  de  la  ceffîon  enrégiftrée,  la  durée 
du  préfent  Privilège  fera  réduite  à  celle  de  la  vie  de  rExpofant,  ou  à 
celle  de  dix  années ,  à  compter  de  ce  jour ,  fi  l'Expofant  décède  avant 
l'expiration  defdites  dix  années.  Le  tout  conformément  aux  articles  IV 
&  V  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777  ,  portant  Règlement  fur 
la  durée  des  Privilèges  en  Librairie.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs , 
Libraires  &  autres  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foicnt ,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
cbéiffance  ;  comme  auffi  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire 
vendre ,  débiter ,  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être ,  fans  la  permiffion  expreffe  &  par  écrit  dudit  Ex- 
pofant ,  ou  de  celui  qui  le  repréfentera ,  à  peine  de  faifie  &  de  con- 
£fcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  fix  mille  livres  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  modérée ,  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  amende 
&  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages 8c  intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777, 
concernant  les  contrefaçons.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  en- 
régiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Impri- 
meur^ &  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que 
l'impreffion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  aiU 
leurs  ,  en  beau  papier  &  beaux  caraâeres ,  conformément  aux  Régle- 
xii^ni  de  la  Librairie ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  :  qu'avant 


de  Pexpofer  en  vente ,  le  manufcrît  quî  aura  fervî  de  copie  k  rimpref&oit 
diidit  Ouvrage  fera  remis  j  dans  le  même  état  où  TApprobation  y  aura 
été  donnée ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux 
de  France  ,  le  Sieur  Hue  de  Miromesnil,  Commandeur  de  nos  Ordres; 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre ,  un  dans  celle  de 
notre  trè.-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  le  Sieur  de  Mau- 
PEGU  j  6c  un  dans  celle  dudit  Sieur  Hue  de  Miromesnil  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Préfentes;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  hoirs  pleinement  &  pai- 
(iblement ,  fans  foufFrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement. 
Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long, 
au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  duement 
lignifiée  ,  &c  qu'aux  copies  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Secretaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons 
au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  Êiire  pour  l'exé- 
cution dlcelles ,  tous  Aâes  requis  &  nécefTaires  ,  fans  demander  autre 
permiflion ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande ,  & 
Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le 
dix-feptieme  jour  d'Avril ,  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux ^ 
&  de  notre  Règne  le  huitième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  LE  BEGUE. 

Regïjiri  fur  h  Rc^Jlre  XXI  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Zi- 
braircs  &  Imprimeurs  de  Paris  ^  N**.  1363,  f*.  671  ,  conformément  aux 
difpojitions  énoncées  dans  le  préftnt  Privilège  ^  &  à  la  charge  de  remettre  4 
ladite  Chambre  les  huit  Exemplaires  prefcrits  par  C article  Cf^III  du  Règlement 
de  172.).  A  Paris  ^  le  zo  Avril  i/Sz,  Le  Clerc,  Syndic. 
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0  Valin  (*)  eft  le  feul  qui  ait  exécuté  le  projet 
hardi  de  commenter  l'Ordonnance  de  la  Marine. 
Le  fuccès  a  juftifié  fon  entreprife.  Il  a  ouvert  la 
carrière  ;  il  a  applani  mille  difficultés  ;  ôC  par  le  Re- 
cueil des  Edits  ,  Déclarations  ,  &  Réglemens  in- 
tervenus depuis  l'Ordonnance ,  qui  ,  fans  le  fecours 
de  cet  Auteur ,  feroient  reftés  enfevelis  dans  la  poufliere 
des  Greffes  ,  il  a  rendu  au  Public  le  même  fervice 
que  rendit  au  Peuple  Romain  Cnacus  Flavius  ,  en 
divulguant  les  Faites  &  les  Formules. 

Si  M.  Valin  n'a  pas  donné  à  la  partie  concernant 
les  Contrats  maritimes ,  toute  l'étendue  dont  elle  pa- 
roît  fufceptible ,  c*eft  parce  que  fon  delfein  s'étoic 
borné  à  expliquer  chaque  article  de  l'Ordonnance, 
fans  s'arrêter  à  des  diflertations  qui  ne  peuvent  entrer 
que  dans  des  Traités  particuliers. 

Parmi  les  Contrats  maritimes ,  il  en  efl:  deux  qui 

(  *  )  René-Jofué  Valin  ,  Rochelois  ,  Avocat ,  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  &  de  l'Hôtel-de-Ville  .  Membre  de  rAcadémie  de  fa  Patrie, 
fe  diftingua  par  fon  favoir  &  fa  probité.  On  a  de  lui  F.  un  Corn- 
metuairejur  la  Coutume  de  la  RochelU  ,  1768  ,  imprimé  en  cette  Ville  , 
5  vol.  in- 4**.  II".  L'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  ,  1  vol.  i/2-4''.  » 
1760.  III*.  Traité  des  Prifes  ,  1763  ,  x  vol.  in-8*.  Cet  eftimable  Ecri- 
vain mourut  en  i'j6^,[Diciionnmc  Hijlorique.) 

a 
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ont  mérité  lattention  fpéciale  des  Jurifconfukes  :  TAf- 
^  furance ,  &  le  Contrat  à  grofle  avanture. 

Le  Droit  civil  développe  très-bien  les  principes  du 
Contrat  à  la  groffe  ;  mais  il  efl:  muet  au  fujet  du 
Contrat  d'Affurance.  Ce  fut  principalement  pour  ce 
dernier  Contrat ,  que  les  Réda<!ieurs  de  l'Ordonnance 
eurent  recours  aux  Loix  du  moyen  âge ,  &C  aux  ufages 
de  nos  voifîns.  Il  feroit  à  fouhaiter  ,  qu'à  l'exemple 
de  M.  Piiflbr  ,  ils  çuflent ,  par  un  Procès-verbal , 
rendu  compte  de  leurs  décidons.  Un  mot  de  leur  parc 
eût  éclairci  divers  points  d«  cette  Ordonnance  ,  ta 
plus  belle ,  fans  contredit ,  de  toutes  celles  de  Louis  XIV  j 
mais  en  pluiieurs  articles  la  moins  à  portée  du  commun 
des  Lecteurs. 

Les  anciennes  Loix  maritimes  font  les  fources  qui 
furent  ouvertes  aux  Rédadeurs  de  l'Ordonnance  ,  dC 
dans  lêfquelles  doivent  puifer  ceux  qui  veulent  remonter 
aux  principes.  Elles  renferment  des  règles  d'autant  plus 
fûres ,  qu'elles  dérivent  de  la  nature  des  chofes.  Ces 
règles  font  partie  du  droit  des  Nations  j  "elles  font 
par  conféquent  de  tour  âge  &  d«  tout  Pays.  Non 
opinlone ,  fed  naturâ  jus  conftitutum  ejl,.  (  Ciceron , 
de  Leglbus  ,   lib,   i  ,  cap,    i  o.  )  v 

Loix  Rhodîen-  Les  Rhodiens  s'étoient  rendus  célèbres  par  leur 
commerce  &  leurs  viftoires  navales.  La  navigation 
étoit  l'objet  de  leurs  Loix.  Elles  étoient  fî  fages ,  qu'elles 
tenoient  lieu  de  droit  des  gens  parmi  lès  habitans  des 
Isles  de  la  Mer  Egée.  Elles  furent  adoptées  par  les 
Romains ,  ÔC  Ciceron  en  fit  l'éloge  dans  fon  Oraifoin 
•  ^ro  Lege  Manillia  ,  cap,    1 8L. 
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Elles  ne  font  poinc  parvenues  jufquà  nous.  Il 
fuifit  de  parcourir  les  prétendues  Loix  Rhodiennes  , 
dont  la  tradudion  latine,  accompagnée  d'un  petit 
Commentaire ,  fe  trouve  avec  le  texte  grec  ,  à  là 
fuite  de  Peckius  ôC  Vinnius ,  pour  être  convaincu 
■qu'elles  font  apocriphes  (*).  Il  y  cft  parlé  de  fer- 
ment prêté  fur  l'Evangile.  Le  Glofateur  pour  fe  tirer 
d'embarras  ,  dit  que  cela  a  été  ajouté  par  les  Chré- 
tiens :  additum  hoc  à  Chriftianis.  C'eft  au  §.  ij"  du 
titre  I. 

Les  mêmes  Loix  font  dans  le  Recueil  des  BafL- 
liques ,  Edition    de  Fabrot ,  tom,  6 ,  pag.  647  SC 

On  prétend  que  ce  fut  lors  de  la  première  guerre  Droit  Rômaidr 
Punique ,  que  les  Romains  adoptèrent  les  Loix  Rho- 
diennes (**).  C'eft  en  effet  alors  qu'ils  commen- 
cèrent à  étendre  leur  domination  hors  de  l'Italie ,  ÔC 
qu'ils  eurent  par  conféquent  befoin  du  Commerce 
maritime. 

Peu-à-peil  ils  firent  pafler  dans  leurs  propres  Loix 
ce  qu'il  y  avoit  d'eflentiel  dans  celles  des  Rhodiens. 
On  vit  paroltre  l'Edit  du  Prêteur  de  exercitoriâ  ac^ 
tione ,  èc  toutes  les  décifions  répandues  dans  le  cours 
àxi  Droit  au  fujet  de  la  navigation. 

Le   Contrat   à  la  grofTe  étoit   parfaitement  bien 


(*)  Vidt  Cujas  fur  la  Loi  x^ff.  ad  Leg.  Rhod.  de  ja3u.y  lib.  34. 
Pauli  ai  Ediclum.  Gibalinus ,  lib.  i ,  cap.  i  ,  art.  5  ,  tom.  i  ,  pag.  xyj» 
Bouchaud ,  Théorie  des  Traités  du  Commerce  f  chap.  6  t  fe3.  3. 

(**  )  Cujas,  d,  heo,  Gravina  &c, 

a  ij 
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connu  des  Romains ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les 
titres  de  nautico  fœnore.  Mais  le  Contrat  d'Aflurancc 
(  du  moins  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui  )  n'étoit  pas 
en  ufage  parmi  eux.  Ils  y  fuppléoient  fans  doute , 
foit  par  les  Contrats  conditionnels  ou  aléatoires , 
foit  par  la  Fidcjuflîon. 

Je  crois  cependant  appcrcevoir  dans  l'Hiftoire  Ro- 
maine quelque  trace  de  notre  Contrat  d'ÂHurance. 

Lors  de  la  féconde  guerre  Punique  ,  les  Entre- 
preneurs ,  chargés  de  faire  tranfporter  en  Efpagne 
des  munitions  de  guerre  &  de  bouche,  ftipulerent 
que  la  République  feroit  garante  des  pertes  qui , 
dans  le  cours  du  voyage  ,  feroient  occafionnées  par 
les  Ennemis  ou  par  la  tempête  :  Ut  quœ  in  naves 
impofuiffènt ,  ab  hojiium  ,  tempefiatifve  vi  ,  publico 
periculo   ejffent.    Tite-Live  ,   liv.   1 5  ,   n.  49» 

Quelques  années  après  ,  on  fît  le  procès  à  des 
Traitans ,  qui ,  s'étant  chargés  de  faire  porter  les 
provifions  néceflaires  aux  Armées  qui  fervoient  dans 
Its  Provinces ,  avoicnt  fuppofé  de  faux  naufrages.  La 
République  avoit  pris  pour  fon  compte  les  pertes 
qui  arriveroient  par  la  violence  des  tempêtes  :  Pu' 
biicum  periculum  erat  a  vi  tempejiatis  ,  in  Us  qua 
portabantur  ad exercitus.  Tite-Live,  liv.  zj,  n>  }. 

Ciceron  ayant  remporté  en  Cilicic  une  vidoire 
qui  lui  mérita  le  titre  à'imperator  ,  &  qui  lui  au- 
Toit  procuré  l'honneur  du  triomphe ,  fî  Ja  guerre 
civile  entre  Cefar  &  Pompée  ne  fût  furvenue ,  écrivit 
au  Proquelleur  Caninius  Salufte  à  Laodicée  ,  qu'il 
auroit  foin   de  fe  procurer  des  Répondans  pour  les 
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deniers  publics  qu'il  enverroit  à  Rome.  Laodica  me 
prades  accepturum  arbitror  omnis  pecuniœ  publicœ , 
ut  &  mihi  &  populo  cautum  fit  fine  veclura  periculo , 
lib.  z  y   epift.    1 7. 

Lors 'd'une  grande  difette  ,  r£mpereur  Claude, 
pour  inciter  les  Négocians  à  accélérer  l'importation 
des  grains  en  Italie  ,  prit  fur  lui  les  pertes  &  dom- 
mages qui  arriveroicnt  par  tempêtes.  Sufcepto  in  fe 
damno  y  fi  cui  quid pcr  tempefiates  accidijfet.  Suétone, 
liv,  5  ,  n.    II. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  ^  y  S.  ad  Leg.  Rhod.  dcjacluyf^l  ^""^""^ 
&  Gibalinus  ,  lib.  4  ,  cap.  1 1  ,  art.  2  ,  n.  z ,  nous 
apprennent  qu'à  l'exemple  des  Rhodiens ,  les  Mar- 
jfeillois  avoient  fait  des  Loix  nautiques  ;  mais  que 
l'injure  des  temps  nous  les  a  dérobées  ;  Quondàm  à 
JMlaJfiiunfibus  plurima  Leges  nautica ,  inftar  Rhodia- 
runiy  conditafuerunt;  quas  hodiè  ignoramus  y  eoquodvel 
injuria  temporum ,  \'el  hominum  ignaviâ  perierunt, 

La  République  Marfeilloife  Je  gouverna  toujours 
avec  fagejfe  ,  &  conjerva  fes  principes.  Les  Statuts 
municipaux  qui  furent  promulgués  dans  le  treizième 
fiecle  ,  renferment ,  au  fujet  de  la  Navigation  ÔC 
des  Contrats  maritimes ,  plufieurs  Chapitres  qui  font 
dignes  de  l'antiquité  la  plus  éclairée  ;  ÔC  nous  pou- 
vons nous  glorifier  que  nos  anciennes  Loix  nautiques 
ne  font  pas  perdues  :  elles  avoient  été  gravées  fur  la 
pierre  :,  Eorum  Leges  lonico  more  erant  publiée  pro" 
pofitœ  ;  elles  ont  été-  tranfmifes  d'âge  en  âge  par  les 
mœurs  des  Citoyens ,  &  par  l'efprit  de  Commerce , 
ijui  rend  Marfeiile   toujours  plus  âoriffante. 
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ConfHiatdeia  Grotîus ,  de  jurt  hcUi ,  lib.  3,  càp.  i  ;  $.  /,  [in 
aîleg. ,  n.  6  )  &  après  lui  Marquardus  ,  cap,  j  , 
n.  39  ,  nous  apprennent  que  le  Confulat  de  la  Mer 
eft  un  Recueil  d'anciennes  Ordonnances  nautiques, 
faites  par  les  Empereurs  Grecs  ,  par  les  Empereurs 
d'Allemagne  ,  par  les  Rois  de  France ,  d'Efpagne , 
de  Syrie  ,  de  Chypre  ,  de  Maïorque  &  Minorque , 
&  par  les  Républiques  de  Venife  &  de  Gênes. 

Ce  Recueil  fut  cômpofé  par  ordre  des  anciens  Rois 
d'Arragon  ,  &;  devint  la  règle  à  laquelle  prefque  tous 
les  Peuples  Chrétiens  qui  s'adonnoient  au  commerce 
maritime  ,  fe  fournirent  volontairement.  (  Targa ,  cap, 
5>6,  pag,   39J.) 

Il  rut  adopté  comme  Loi  à  Rome  en  Tannée  r  07 j  ; 
à  Acre  en  1 1 1 1  ;  à  Maïorque  en  1 1 1 1  ;  à  Pife 
en  II 18;  h.  Marfeille  en  11 62,;  à  Almerie  en 
1174;  à  Gênes  en  11 86;  à  Rhodes  en  1190  ;  en 
Morée  en  iioo  ;  à  Venife  en  mj  ;  en  Alle- 
magne en  1114;  à  Meffine  en  izij"  ;  à  Paris  en 
jijo;   à  Cônftantinople  en    ii6z  &Cc, 

La  plus  ancienne  Traduction  que  nous  en  ayions," 
cft  en  Langue  Catalane.  L'Ouvrage  fut  enfuite  tra* 
duit  en  Caftillan  ,  en  Allemand  àC  en  Italien.  Les 
Editeurs  y  ajoutèrent  quelques  autres  Ordonnances , 
concernant  la  Navigation  &  le  Commerce  maritime. 
Le  tout  enfemble  comprend  361  ou  365  Chapitres, 
fuivant  les  divérfes  Éditions  ;  mais  on  ne  reconnoîc 
pour  véritable  Confulat  dé  h  Mer ,  que  leè  194  qu. 
^296  premiers  Chapitres. 
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La  TradutStion  it^ilienne,  divifée  en  294  Chapitres, 
fe  trouve  dans  le  troifieme  volume  de  Cafaregis, 
avec  d'extellentcs  explications  faites  par  cet  Auteur. 
Elle  avoit  été  imprimée  à  Venife  en  ij66.  Con 
laggiunta  delU  ordinationi  fopra  l'Armate  di  mare  , 
Jîcurta  y  entrate  .e  ufcitg. 

En  1577  ,  M.  François  Meyflbni  ,  Docteur  e:^ 
Droits  &  Avocat  au  Siège  de  MarJeiUe ,  donna  au: 
Public  une  Tradudion  françoife  du  Confulat  de  la 
Mer ,  ÔC  des  Réglemens  y  adjoins.  Elle  fut  réim- 
primée en  1635. 

M.  Hubner  dans  la  Préface  de  fon  Traité  fur  la 
fiifie  des  Bâtimens  neutres  ,  parle  du  Confulat  de  la 
Mer  ,  d'une  manière  des  plus  défavorables.  Il  dit  que 
c'éft  »  une  majfe  informe ,  &  un  amas  ,  ajfe-:^  mal  ckoijî, 
3i  de  Loix  maritimes  &  pofitives,  &  d'Ordonnances 
»  particulières  du  moyen  âge  ,  ou  des  fîecles  peu 
3>  éclairés  y   jointes    à  une  compilation    de   décifîons 

»  privées Ni  les  unes ,  ni  les  autres ,  ajoute-t-il  ^ 

»  ne  fauront  être  d'aucun  fecours  à  ceux  qui  vou- 
»  droient  difcuter  le  droit  des  Nations  belligérantes 
»  au  fujet  de  la  navigation  des  Peuples  neutres.  Les 
»  Ordonnances  mentionnées  ont  pu  obliger  dans  le 
»  temps  les  Sujets  des  Législateurs  ;  mais  comme 
y>  elles  ne  font  que  particulières ,  elles  n'ont  jamais 
5>  pu  obliger  qu'eux*;  ÔC  comme  elles  font  aftuel-- 
»  iement  furannées ,  elles  n'obligent  plus  perfonne. 
»  Pour  ce  qui  regarde  les  décifîons  ,  elles  ne  me  pa-^ 
»  roijfent  abfolument  bonnes  a  rien  dans  la  Pratique  ; 
a»   £ur-tout  n'étant  pas  feulement  motivées^  ni. même 
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V  faites  dans  un  temps ,  où  l'on  fût  ce  que  t*cft  qu'un 
»  Commerce  intelligent  ^  ou  la  manutention  d'icelui. 
M  Tout  le  fruit  qu'on  peut  efpérer  de  tirer  de  la 
»  leâ:ure  de  ce  Recueil ,  c'eft  de  fatisfaire  à  fa  cu- 
y»  riofité  ,  en  faifant  une  comparaifon  des  maximes 
3>  ufitées ,  6c  de  la  police  du  Commerce  de  ces  fîecles , 
3î  avec  celles  qui  font  fuivies  dans  celui-ci ,  à  l'a- 
»  vantâge  du  nôtre  ;  ÔC  en  apprenant ,  pour  ainfi  dire, 
»  de  la  bouche  de  ces  Souverains  ,  la  profonde  igno- 
»  rancc  ou  ils  étoient ,  eux  &  ceux  de  leurs  Sujets 
M  qui  pajjbient  alors  pour  être  des  plus  habiles  ,  fur 
»  bien  de  chofes  avantageufes  aux  Peuples,  dont  la 
»  politique  moderne  ,  ÔC  le  Code  des  Nations  in- 
»  dépendantes ,  bien  mieux  éclairci  depuis ,  nous  înf- 
»  truifent  amplement  m. 

Cet  Auteur  ayant  trouvé  dans  le  Chapitre  174  (  *  )  , 
des  dccifîons  contraires  à  fon  fyftême  ,  a  été  de  mau- 
vaife  humeur  contre  l'Ouvrage  entier  ;  mais  s'il  l'eût 
examiné  avec  quelque  foin,  il  fe  feroit  convaincu 
que  les  décifîons  que  le  Confulat  renferme  ,  font 
rondées  fur  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi  elles 
réunirent  les  fuffrages  des  Nations  ;  elles  ont  fourni 
une  ample  matière  aux  Rédadleurs  de  l'Ordonnance 
de  1681  ;  &  malgré  l'écorce  gothique  qui  les  enve- 
loppe quelquefois ,  on  y  admire  l'efprit  de  juftice  ÔC 
d'équité  qui  les  a  didées. 

Le 


(*)   Chap.  17)  ou  175 ,  fuivant  les  éditions. 
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Le  Confulat  de  la  Mer  a  force  de  loi  dans  toute 
ritalie  ;  de  Luca  de  crédita  ,  difi.  ley  ,  n.  6  y  &  in 
confiiclu  ,  obfèrv.  ii.  Cafaregis  ,  difi.  4  ,  n.  i'4  ; 
difi,  6 ,  H.  14;  difi,  19  ,  n,  }  ;  &  difi,  113  ,  w. 
II. 

Vinnius,  fir  la  ici  i.,  ff.  de  Leg.  Rhod.  y  pag, 
i^Oj  dit  que  la  plupart  dçs  Loix  nautiques  qui  font 
en  ufage  aujourd'hui  en  Efpagae ,  en  Italie ,  en 
France ,  bC  en  Angleterre  ,  font  puifées  dans:  le  Confu- 
lat de  la  nier.  Apparet  ex  firiptoribus  ,  quh.  Hifpanis  , 
quà  Italis  ,  GalUs  <SC  Anglis ,  bonam  partem  legum , 
quibus  hodiè  ad  res  maritimas  utuntur ,  depromptam 
effè  ex  libro  Confulatûs. 

Confulatus  maris  y  in  materiis  maritimis  y  tahquam 
univerjalis  confuetudo  habens  vim  legis ,  inviolabiliter 
attendenda  ejl  apud  omnes  Provincias  &  Nationes. 
Cafaregis ,  difc.  &  1 3  ,  /?.   1 1. 

Lubeck  en  fes  Annotations  fur  les  avaries ,  pag. 
iio,  recommande  d'avoir  recours  au  livre  du  Con- 
fulat ,  qui  renferme ,  dit-il ,  prefque  toutes  \çs  loix 
ÔC  coutumes  des  Places  maritimes.  Caterùm  omnium 
fere  gentium  leges  &  confuetudines  maritimas  collec- 
tas y  &  in  certis  capitibus  difpofitas  ,  videre  Ucet , 
in  elegantiffimo  libro ,  qui  vocatur  Confiilatus  maris 
€X  linguâ   Italicâ  in   belgicam  tranflatus. 

Les  194  ou  196  premiers  Chapitres  (*)  du  Con- 


(*)  Cette  cUiFérence  procède  de  la  manière  dont  les  Chapitres  ont 
^té  divifés  par  les  divers  Editeurs.  En   citant  le  Confulat  proprement 
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fulat  ont  force  de  loi  à  Marfeille  pour  tous  les  poitits 
auxquels  il  n'a  été  dérogé  ni  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  ,  ni  par  l'ufage  aâuel  du  Commerce. 

J  obferverai  encore  que  dans  le  Confulac  propre- 
ment dit  ,  il  eft  parlé  des  Contrats  à  la  grolTe  ;  mais 
je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ait  directement  trait  aux 
AflTurances,  dont  la  pratique  cft  d'une  époque  pof- 


térieure. 


leron  *"*"*  ^^  Cleirac ,  pag.  x  ,  nous  apprend  »  qu'au  même 
»  temps  que  les  coutumes  de  la  mer^  inférées  au 
55  livre  du  Confuiat ,  furent  en  vogue  bc  en  crédit 
n  par-tout  l'Orient  ,  la  Reine  £léonor ,  Duchefle  de 
35  Guienne  ,  fit  dreflfer  le  premier  projet  des  Juge- 
35  mens  intitulés  Rôle  dOUron ,  du  nom  de  fon  Ifle 
5»  bien  aimée ,  pour  fervir  de  loi  en  la  mer  du  Po- 
35  nent  55, 

Son  Fils  Richard,  Roi  d'Angleterre  &  Duc  de 
Guienne  ,  augmenta  l'ouvrage  par  diverfes  autres  dé- 
cifions,  concernant  la  Marine  Marchande. 

Seldenus,  de.  dominio  maris ,  cap.  z^ypag.  418, 
fputient  que  les  Jugemens  d'Oleron  furent  promul- 
gués par  Richard  I  ,  en  fa  qualité  de  Roi  d'Angle- 
terre. Et  Blakdone ,  Loix  criminelles  ^  ch.  33,  tom, 
2.  ,  pag.  114  ,  dit  que  55  Richard  I ,  dans  un  de  Tes 
35  voyages  à  l'Ifle  d'Oleron ,  compofa  un  Code  ma- 
35  ritime  encore  exiftant  ^  d'une  grande  autorité  55. 

dit ,  je  fuivrai  TEdition  de  Cafaregis  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  Réglemens 
qui  font  à  la  fuite  du  Confuiat ,  je  me  CO^tmerai  à  Tfidition  Françoife  , 
réimprimée  à  Âix  €n  1635* 
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M  lis  il  n'y  a  qu'à  parcourir  ce  Code  ,  pour  fe 
convaincre  qu'il  fat  fait  pour  la  Guienne.  C'eft  donc 
ici  une  pièce  qui  appartient  à  la  France  ,  puifqu'elle 
fut  l'ouvrage  d'un  Vaflal  de  la  Couronne ,  &  qu'elle 
eut  pour  objet  une  Province  qui  étoit  alors  un  grand 
fiof  du  Royaume. 

l.ts  Jugemens  d'Oleron  fe  trouvent  dans  la  pre- 
mière Partie  de  la  compilation  de  Cleirac  ,  qui  les 
a  accompagnés  d'un  Commentaire  excellent. 

Il  n'y  eft  pas  dit  le  mot  du  Contrat  d' Aflurance , 
qui  apparemment  n  etoit  pas  encore  alors  en  ufage. 
On  n'y  voit  même  rien  de  pofitif  au  fujet  du  Con- 
trat à  la  grofle. 

Dans  la  même  première  Partie  de  là  compilation  ^vi^t""""^*  *** 
de  Cieirac  ,  on  trouve  les  Ordonnances  faites  par  les 
Marchands  &  Maîtres  de  la  magnifique  Ville  de 
Wisbuy  y  Ville  de  Suéde ,  dans  l'ifle  de  Gotland , 
anciennement  la  Foire  &  le  Marché  le  plus  renommé 
de  [Europe  y  aujourd'hui   prefque  ruinée. 

Les  Ecrivains  du  Nord  prétendent  que  les  Ordon- 
nances de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  Ju- 
gemens d'Oleron  ,  ÔC  même  que  le  Confulat.  Ku- 
ricke  ,  fur  la  Rubrique  du  Droit  hanféatique ,  pag. 
6%\.  Lubeck ,  dds  avaries  ,  pag.    loj. 

Cleirac  ,  pag.  3  &  i  é  i  ,  foutient  fortement  le 
contraire.  Et  voici  comme  parle  M.  Bouchaud,  ch, 
4 ,  fecl.  3 .  »  Les  Loix  Wisbyennes ,  dès  leur  ori- 
30  gine  y  furent  très-célebres  dans  tous  les  Pays  fep»- 
»  tentrionaux  de  l'Europe.  Elles  font  un  fupplémenc 
9»  4e   ce  qu'on  appelle  le  Rôle  d'Oleron.     .     .     . 
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»  L'autorité  de  ces  Loix  s'étendit  au  loin.  Noniêu- 
»  lement  hs  Danois  &  les  Suédois  ,  fmab  tous  les 
»  Peuples  au-delà  du  Rhin  les  adoptèrent.  Lex  Rho- 
a»  dla  navalis  ,  dit  Grotius ,  pro  jure  gentium  ,  in 
5*  illo  mari  mediterraneo  vigebat  ;  fiait  apud  Galliam 
»  Leges  OUronis  ;  &  apud  omncs  tranfrheRanos  ^ 
»  Leg<s   Wishucnfes  ». 

En  l'article  45  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  il 
cft  parlé  des  Contrats  a  grojfè  avanture  ;  ÔC  en  l'ar- 
ticle 66  il  eft  parlé  des  cautions  baillées  pour  le  Na^ 
vire.  Par  où  l'on  voit  que  le  Contrat  d'Afliirance 
maritime  commen^oit  à  s'introduire  dans  le  Commerce» 
fous  la  forme  bC  la  dénomination  du  cautionnement. 

L'ufage  des  Aïl'urances  maritimes  eft  donc  beau- 

•  coup  plus  ancien  que  ne  l'ont  cru  Stypmannus, /JûAf. 

4  ,  cap,  J  ,  n.  9.   Gibalinus  ,  lib.  4  ,  cap.  1 1  ,   art. 

1 ,  n.   3 .  Anfaldus ,  difi.  jo  y  n.  6  ;   &  Cafaregis , 

difc.  %  y  n.   5. 

Ils  prétendent  que  ce  Contrat  ne  fut  admis  dans 
le  Commerce  que  vers  le  quinzième  {îecle.  Mais  l'Or- 
donnance de  Wisbuy  lui  donne  une  nobleÛe  plus 
ancienne. 
BmefiSr*''  En  1484^  les  Prud hommes  de  Barcellonne  firent 
publier  divers  Réglemens  Jur  les  AJfurances  mariti- 
mes. Ces  Réglemens  fe  trouvent  dans  l'édition  fran- 
^oife  du  Confulat  de  la  mer,  a  la  fuite  du  Cha- 
pitre 3  3  9  3  ÔC  dans  l'édition  de  Vénife  ,  pag.  1 1  o , 
fous  la  rubrique  :  ordinationi  fopra  le  ficurta  mariti- 
me. Ils  font  divifés  en  17  Chapitres. 
LeaCaroHnes.     Eu  ij/i ,  Chatlcs  Quîftt  fit  pubUcr  à  BruxeUct 


PRÉFACÉ.  xiij 

divers  Réglemens.  concernant  le  Commerce  maritime; 
Fhilipe  11.  y  en  ajouta' de  nouveaux  <jui  furent  pu- 
bliés dans  la  même  Ville  en  ijéj   &  en  15e j. 

En  1597  >  les   Députés   des  Villes   hanféatiques  ;  u  HmS  Tcmo-, 
qui  font  Villes  franches  ôC  maritimes  de  l'Empire  i  °"i'"'' 
drelferent ,  dans  une  AfTemblée  générale  tenue  à  Lù^ 
beck  ,  des  Réglemens  au  fujet  de  la  navigation.  Us 
fe  trouvent  en  françois  dans  Cleirac,  pag.  186. 

En  1614 ,  les  Confuls  &  Députés  dés  mêmes  villes  ï 
aflfemblés  encore  à  Lubeck  ,  firent  fur  la  même  ma- 
tière des  Réglemens  beaucoup  plus  étenBus  que  les 
premiers.  Us  font  divifés  en  quinze  titres.  On  les 
trouve  en  allemand  &C  en  latin  dans  Kuricke  y  qui 
les  a  accompagnés  d'un  favant  Commentaire.  * 

Dans  ces  Ordonnances',  il  eft  parlé  des  Contrats 
à  la  groflfe.  Mais  il  n'eft  pa&  dit  le  mot  des  AiOfu- 
rances.  Condltores  juris  maritimi  hanfiatià  materiam 
ajjècurationis  Jîcco  plane  pede  praterierunt,  Kuricke, 
diatrib.  i  de.  ajjecur. ,  pag.  819. 

La  féconde  partie  de   la  compilation  de   Cleiràc,    Guidon  d  la 
renferme  le  Guidon  dé  la  Mer,  où.  les  us  &  coUtu-Mer. 
mes  concernant  les  Contrats  maritimes ,  font  très-bien 
développés. 

»  Ce  Traité  intitulé /i?  Guidon ,  {ait  Cleirac  )èft 
33  pièce  françoife  y  Ô6  futci-idevant  drefle  en  faveur  , 

M  des  Marchands  trafiquans  en  la  noble  cité  de' 
»  Rouen  :  &:  ce  avec  tant  d'adreHe  bC  de  fubtilité 
»  tant  déliée  ,  que  l'Auteur  d'icelui  en  expliquant 
a»*lcs  Contrats  oa  polices 'd'^Alïurance ,  ainfînué'ÔC 
»  fait  entendre  avec  grande  fiicilicé  tour  ce  qui  6^* 


Règlement 
d'Anvers. 


Réelement 
drAmfterdam. 
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5>.  cle$  aqtFes  Cpnçrâts  maritirnes,  ôC  tout  le. général 
»  du  Gonimerce  :  nî^val  : .  de  forte  qu'il  n'a  tien  ob- 
»  mis ,  il  ce  ft'eft  feulement  d'y.  mettre  fon  nom, 
n  pour  en  .conferver  la  mémoire  &  l'honneur  qu'il 
M^mériteid'îivQir  oblige  fa  Patrie  ,  &  toutes  les  au- 
31,  très  ;îyî<fc$jons  de  rJBurppcUefqueiies  peuvent  trouf 
M  ver  en  fon  ouvrage  le  complément  de  ce  qui 
n  manque  ,  ou  la  corre<^ion  de  ce  qui  cft  mal  or- 
y>  dpnné  -aux  Réglemens  que  chacune  a  fait  en  par- 
»  ticulier.rfuit  fembjablc  fujet.  Mais  comme  c'eft  l'or- 
9)  dinaire  dos;  Meilleures  pièces,  decontraâer  des  fau- 
»  tes  ÔC  des  fouillures  avec  le  temps ,  &  ce  princi- 
»  paiement  par  X incurie  y  ou  par  le  peu  d'intelligence 
j>  des  Gc^piftes  &  Correâeurs  des  impredions ,  cet 
»  ouvrage  étoic  devenu  t2Lnt  macule  d'erreurs  ,  de 
a>  fautes  ^d'omiflîons  &  de  tranfpofîtions,  qu'il  gi/^ 
»  /bit  dans  le  mépris  comme  un  diamant  brut  tout-à- 
»  fait  obfcur  &  méconnoiiïable  ». 

Malgré  les  fouillures  dont  cette  pièce  françoife  eft 
m^iculée ,  on  y  trouve  les  véritables  principes  du  droit 
nautique.  Si  le  %le  -en  eÛ:  furanné^  fî  le  texte  efl: 
corrompu  en  divers  endroits ,  le  Guidon  n'en  eft  pas 
moins  très-précieux  ,  par  la  fageife  &  le  grand  nom- 
bre des'  décifions  qu'il  renJ^roiie. 

■  Après  le  Guidon  de  la:  Mer,  on  trouve  dans 
Cleirac  l'Ordonnance  que.  Philipe  II ,  Roi  d'£fpagne , 
fie  en  :ij95  pQur  les  Affurances  de  la  Bourfe  d'An- 
vers. 

\\Qvi  trouve   aufli  le  Cctutumier  pour  les  AJJurances 
dlAmfierdam.y  £sÀt:én  ij$2^ 
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'  Enfin  ^  la  troifieme  '  partie  des  us  et  xoutumes  de  donnincS'd^'^' 
la  meC'CMitient  la  compilation  des  ancienneis  Ordon- ï^oy*"»"»' 
nances  du;  .Royaume.,  concernant  la  M^rincv   • 

L'Ordonnance. de  léSi  eft*  un  compofe 'de  toutes  .  *^'?!?"""'" 
ces  anciennes  loix.  Les  deciiions  mieux  digérées  ru* 
renc  mifes  en  ordre  par  une  nnain  habile.  On  y  ajôucs 
une  foule  de  dirpodcions  fuggérées  par;  lexpériêncéi  • 
■■-^  Les^  ^arlemens'y  le^  Amirautés;  les  Chambrés  à\k 
Commerce,  ôc  les  Savans  du  Royaume,  furent  fan'^ 
doute  confultés  fuir  un  ouvrage  qui  exigcoit  les  re- 
cherches les  plus  exaâes ,  bc  les  difcuflions  les  plus 
profondes.  11  eft  fâcheux  que  les  matériaux  raflem- 
blés  à  ce  fujet  fe  foient  évanouis.  Ils  écïairciroienc 
bien  des  doutes. 

Les  recherches  fur  l'antiquité  de  la  Jurifprudence 
maritime  ,  ne  paroîtront  pas  inutiles  aux  perfonnes 
qui  remarqueront  que  ces  anciennes  doctrines ,  dont 
pluHeurs  font  aâuellement  hors  d'ufage,  fontcepen^. 
dant  le  fondement  de  celles  qui  font  en  vigueur 
aujourd'hui  ;  &  qu'il  eft  par  conféquent  difficile  de 
comprendre  plufîeurs  règles  de  la  loi  moderne,  fans 
àvojr  recours  à  l'ancienne. 

11  ne  feroit  pas  moins  difficile  d'entrer  dans  Je  vé-» 
litable  fens  de  plufîeurs  articles  de  l'Ordonnance ,  (î 
l'on  n'étoit  éclairé  par  la  Jurifprudence  des  Tribu- 
naux ,  Se  par  quelque  expérience  dans  les  affaires 
nautiqi'es.  Oh  ne  doit  donc  pas  être  .  furpris .  du 
grand  nombre  d'Arrêts ,  dé  Sentei^ces  &  d'exemples 
qui  feront  rapportés  poùi  fixer  les  idées,  5c  pour  éclair- 
cir  les  faines  maximes. 
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Gomme  J'Aflurance -ÔC  le  Contrat  de  groiTe  dé- 
pend^tit  jfouvéQt  des  mêmes  principes  ,  je  ne  ferai 
pas  di^icuicé  '.de'  les  „con&ndçe  toutes  les:  &is  jqoe 
le  (ixyct  le  demandera., le. mtàrrêteial  même  iquelque- 
fots^  ..foit  pour  traiter  des  iqueftions  incidentes;  foie- 
pour  développer  divers  points  relatifs  à  ceux  qui  for- 
ment .rl'pbj  et  .principal  ,  de  mon  ouvrage.  Par  ce 
lijpyen  j'embraiTer^i  une.grandc!  partie  dé  KOrdon- 
pance  maritime ,  dC  je  difeuterai  une  feule  d'objets 
qui  intérelTent  la  i Navigation  Marchande  >  ÔC  le  Com- 
merce en  général. 
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On  difiingue  deuxforut  d!Affur 

ronce.         ^ 
5-    I.  Affurance  par  forme  de 

gageure. 
5.  2«  Affurance propremeru  dite. 


Sect.  II.  L* Affurance  efi-elle 
un  Contrat  Jynatlaffnatiquc  y 
nommé  y  &  qui  ait  une  non 
ture  propre  ? 

§.  I .  Z  Affurance  efi  un  Contrat 
fyrudlagmatique. 
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rus  aufiijet  despaôes  nuds^ 
Ù  des  Contrats  fans  nom. 

V  Affurance  n  efi  pas  un  Contrat 
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Cefi  un  Contrat  nommé,  i^ant  A  dautrts  égards ,  tUe  efi  un 

une  nature  &  un  caraSere  à  Contrat  de  bonne  foi. 

bit  propre.  §.  2.  Tout  dol  vicie  tAffurance^ 

Sect.  III.  L'AJfurance  efiim  Les  AJfureurs  font  fouvent  vie-*. 

Contrat  conditionnel  &  aléa--  times  de  leur  bonne  foi. 

taire.  %.  3.  Légalité  doit  réffuer  dans 

Sect.  IV.  L!  Affurance  ne  peut  ce  Contrat. 

devenir   pour    tAffuré    un  Peut-il  être  anéanti  pour  caufe 

moyen  a  acquérir.  de  léfiont 

Sect.  V.  LAffurance  eft-^Ue  Sect.  VI.  VAJfurance  ejl  du 

un  Contrat  de  droit  étroit ,  droit  des  gens. 

ou  de^  bonne  foi  /  Elle  tient  parmi  nous  quelque 

§.  I .  Difiinâion  entre  les  Con--  chofe  du  droit  civil. 

trots  de  bonne  foi   &   ceux  Sect.   VIL  EJl-il  permis  de 

de  droit  étroit.  f^re    affurer  deux  fois   la 

A  certains  égards  y  ÎAffurance  mime  chofe? 
'    ejl  un  Contrat  de  droit  étroit. 

Origine  du  Con-TT'  E  Contrat  d'Aflurance  s'eft  introduit  dans  le  Commerce 
tratd'Affiirance.  JîL4  maritime  par  la  nature  même  des  chofes ,  &  par  le  de- 
fir  que  les  hommes  ont  toujours  eu  de  (e  mettre  à  couvert 
des  caprices  de  la  fortune. 

Il  a  la  même  origine  que  les  autres  Contrats  :  Imtérêt  per- 
fonnel,  &  le  lien  focial. 

On  trouve  dans  le  Droit  une  foule  de  Textes  qui  permet- 
toient  de  fe  décharger  fur  autrui  de  Imcertitude  des  événe- 
mens.  L.  13  ^  §•  5  >  jf^  locati.  L.  1 3  S*  3  5  >  j/^  depojiti.  L. 
i  3  C.  eod.  L.  j  y  %.  i^  j  jf  de paSis.  L.  i  ,  C  commodati. 
L.  6  ,  C.  de  pign.  a3. 

Si  les  Romains  n  ont  a/Bgné  dans  leurs  Loix  aucune  place 
Aftinâe  au  Contrat  d^AlTurance,  c'eft  parce  que  ce  Peuple 
guerrier  abandonnoit  aux  Efclaves  &  aux  affranchis  le  foin  du 
commerce  de  mer  &  de  terre  :  mais  le  Contrat  JAflurancenexiftoit 
j^as  moins  en  lui-même.  Il  étoit  enveloppé  fous  une  forme  com-^ 
mune  &  générique.  C*étoit  im  fauvageon  non  encore  cultivé , 
auquel  Teîprit  du  Commerce  a  donné  le  développement  &  la  con- 
fiftance  dont  il  jouit  aujourd'hui. 
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H  eft  vrai  que  la  forme  aûuelle  de  ce  Contrat ,  8c  h  ma^ 
niere  d entendre  les  paôes  qu'il  renferme ,  tiennent  plus  à  lu-* 
fage  des  Placés  mercântilles ,  qu'aux  règles  du  Droit  civil  :  Re-»  . 
gitur  ma^s  forô  m^rcç^torum  ^  quant  jure  civiU,  ditCorvinusi 
C.  de  naufra^is  y  pag.  92  ;  mais  quoiqu'il  ne  foit  devenu  qUft 
£3rt  tard  im  objet  fpédàl  de  législation^  il  n'en  eft  pas  moins 
régi  par  les  principes  générau:s(  de  jiiftice  &  d'équité  coniignés 
dans  la  raifon  écrite. 

Il  eft  inutile  de  favoir  fi  les  Polices  d'Aflurance  furent  inven- 
tées par  les  Juifs  ^  chaffés  de  France  fous  Philij^  Augufte ,  00 
fi  elles  le  furent  par  les  Guelfes  &l[es  Gibelins.  Il  fe  peut  que  ce 
Contrat  n'ait  acquis  que  depuis  lors  un  nom  &  une  forme  particu- 
lière ;  mais  la  Police  ou  inftrument  eft  autre  chofe  que  le  Con- 
trat :   Aliud  contraSus  y  aliud  injlrumentum. 

L'Affurance  eft  un  Contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des     DéfinhloH. 
chofes  qui  font  tranfportées  par  mer  ^  moyennant  un  prix  con- 
venu entre  CAffurè  qui  fait  ou  f air  faire  le  tranfporty  &  tAf 
fureur  qui  prend  le  péril  fur  foi  9  &  fe  charge  de  T  événement. 

Cette  définition  eft  tirée  du  Guidon  de  la  Mer ,  art.  i  ,  ch.  i  y 
&  de  la  Doârine  de  tous  nos  Auteurs   (*). 

Affecuratio  eft  conventio  de  rébus  tuto  aliundè  transferendis 
pro  certo  pramio ,  feu  eft  averfio  pericuU.  Stypmannus ,  part.  4, 
cap.  7  ^  n.  i6i  y  pag.  4^y 

Ces  mots  averjio  periculi ,  fignifient  que  l'Affureur  fe  charge 
&  prend  pour  lui-même  le  péril  que  les  chofes  courent  fur  la 
mer  ,  averfio  periculi  ità  diSa ,  qadd  aliquis  alterius  periculunt 
in  mari  averfum  itj  aut  in  fe  recipit.  Loccenius  ,  lih.  1 ,  cap.  5  , 
n.  i. 

Le  Contrat  d'Affurance  eft  légitime ,  parce  que  les  rifques  dont  ■  Ce  Contrat  eft 

"  *  *  *  légitime. 

(^)  GrociuSy  de  jure  bclU  &  pacis  ^  lib.  I9  cap.  ix,  $•  J^  n.  8^ 
JCuricke^  diatrih.  de  ajfccur.  pag.  829.  Loccenius,  lib*  i^  cap.  i  ^P^g* 
979,  Roccus  9  dt  affccur.  noc.  i.  Straccha  9  cod.  in  introd.  n.  46.  Lemus» 
ak  juftltia  6-  jun  ,  lib.  2  ,  cap.  28 ,  difp.  4 ,  pag.  354.  Corvinus  ,  CV 
de  naufragiis ,  pag.  92.  Wolflf,  injl.  du  droit  naturel^  §.  679.  Marquardus, 
/t^.    %  f  eap.   ij  y  n.S. 

A  1 
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rAflureitf  fe  charge,  s'eftiment  à  prix  d'argent  :  Qmapencidum 
pecuniâ  afiimatur.  Roccus,  nou  4.  Loccenius,  d.  loco ,  n.  3, 
Straccha,  in  imroduc.  n.  44.  Santema, /^izrr.  i^n.  u  Targa  >  cap. 
52  ,  n.\.  Scaccia ,  dccommercio^  $.  i ,  quejl.  i  ,n.  129.  Mar* 
quardus,  lib.  x  ,  cap.  13  ^  n.  3* 
n  cft  très-ufiic.  Il  eft  en  ulage  dans  tputes  les  Villes  maritimes  »  Stypnuumu$  l 
d.  loco  ^  n.[fji  Voùntt  ^  n.  10,  obferve  que  ^  l'uiage  de  ce 
n  Contrat  eft  de  la  plus  grande  utilité ,  &  qu'il  favorifê  le 
^  Commerce  de  mer ,  qvii  fans  ce  Contrat ,  ne  fe  feroit  que  par 
H  un  petit  nombre  de  perfonnes  aflez  riches  ou  aflez  tén^raires 
n  pour  ofer  courir  eux  feuls  les  rifques  maritimes  >p.  Vid.  Marr 
quardus  ,  lib.  %  ,  cap.    13  ^  n.   2  &  77. 

Examinons  maintenant  divers  points  eflentiels  qui  ierviront 
de  bafe  &  de  principes  fondamentaux  au  préfent  Traité* 


gw  I         il 


SECTION    L 

Le  ri/que  e/l-il  de  Feffènce  du  Contrat  iAJfwanceF 

deiS  for«JÏ£t     ^  Auteurs  Italiens  diffinguent  deux  fortes  JAffurance  ma- 
funuicc  ritime  :  XAffurance  proprement  dite ,  qui  a  pour  objet  le  rifque 

auquel  la  chofe  aflurée  eft  expofée  ;  &  TAflurance  par  forme 
de  g^eure. 

Prima  affecuratiônis  fpecies,  efl  itla  uii  agitur  de  ajfecura^ 
tione  mercium  qiue  navigationis  periculo  exponuntur ,  &  confe- 
quenter  necejfaria  efi  probatio  onerationis  ^  ac  exijUntice  mercium 

in  navi  de    umpore  naufragii  ^  vel  periculi ••.  Alura  efl 

fpedes  affecuratiônis  y  quce  in  folo  vocabido  talis  dici  folet  :  in 
effeSu  autem  non  efl  talis.  de  Luca ,  ile  credito  ^  difc.  1 1 1  ^  n.  4 
V  5.   Cafaregis ,  difc.  7  ,  n.  5. 

Ces  deux  Contrats  font  régis  par  des  principes  difiÇérens. 
Affifrance  L'Aflurance  par  forme  de  gageure  ,  n'eft  pas  une  Afluranee 

forme  de  gageure.  véritaWe.  Elle  nen  a  que  le  nom  ,  amfi  que  Tobferve  très-bien 
le  Cardinal  de  Luca« 

C'ef):  gageure  de  dire  ;  il  mes  marchandifes  périflent ,  vous 
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me  conipterez  mille  écus  :  fi  merces  mea  peribunt ,  dabis  mille. 
Mais  ce  n  eft  pas  gageure  ^e  dire  :  je  me  fais  affurer  pour 
mille  écus,  mes  marchandifes  qui  valent  mille  écus.  Il  faut  alors 
que  cette  valeur  foit  réelle  ;  parce  que  dans  ce  dernier  cas  y 
il  s*agic  d  une  Aflurance  proprement  dite.  Santema  j  van.  3  , 
n.  44.  S:accia  >  $•  i  j  quefi.  i  ,  n.  169.  Straccha^  Je  ajfecur. 
^.  6  j  n.  4.  Leffîus  j  Iw..  1  >  cap.  i9  ,  n.  28.  RoccuSj  noe^ 
3  2  j  fi*  rejp.  3 1  J  /a.  2. 

Straccha  a  ^t  un  Traité  fur  les  gageures,  quV>n  trouve  dans 
le  Recueil  de  Mercatura ,  p{^.  430.  U  foutient ,  pan.  4 ,  $• 
8  ,  que  FAiTurance  par  gageure  eft  légitime. 

Cette  efpece  d'Afiurance  n  etoit  pas  inconnue  aux  Romains.. 

Si  un  tel  navire  arrive  d*Afie ,  )e  vous  donnerai  telle  fomme  : 

Ji  navis  ex  ^fiâ  venerit.  L.  é'^jS.  de  verb.  oblig.  ;  s*il  n'arrive 

pas,  vous  me  donnerez  telle  fomme  :  dare  [pondes  ^fi  navis  non 

yenit.  L.  129,  ff.  eod. 

Pareilles  gageures  font  permifes  à  Florence^  à  Naples,  & 
autres  endroits.  Roccus^  reJp.  11*^  n.  9. 

Elles  éioient  autrefois  en  ufage*à.MarfeiUe. Henry  Bouchet,. 
Négociant ,  avoit  promis  à  Pierre  Viguier  &  à  François  Bedar- 
ride  ,  261 1  Ikv.pour  gageures  fur  le  retour  de  divers  VaifTeaux.. 
Il  impétra  des  let^s  de  refcifîon»  fous  prétexte  quil  étoit mineur.. 
Il  en  &t  débouté  par  Sentence  du  7  Février  1619  ;  &  cette 
Sentence  fiit  confirmée  le  20  Mars  1620  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  ^  où  le  procès  avoit  été  évoqué. 

jyAix^  à  la  fuite  du  Statut  de  Marfeille  ^  dec  83  ,  pag.  719,. 
rapporte  cet  Arrêt  ;  &  il  obferve  que  le  mineur  qui  en  mar- 
chand ,  11  eft  pas  reftitué  envers  les  Aâes  qui  concernent  fon 
état.  Par  où  Fon  voit  que  les  Aflurances  par  gageure  étoient 
anciennement  ufitées  parmi  nous.. 

Les  gageures  font  licites  en  elles-mêmes ,  pourvu  que  leur 
objet  n'ait  rien  de  dé^onnête ,  &  qu'il  n'y  ait  nidol ,  ni  fur- 
prife.  L.  1  6»  3  ^  C  ^  aleat.  L.  17  ,  §.  %  ,  il.  de  prafc.  verb. 
L.  57  ,  6y  ,  108  y  129,  ff.  de  verb.  oblig.  %.  4  &  6  ,  infi.  eod^ 
Rivellus^  dec.  57.  Stypmannus,  part.  4  ,  cap.  6  ,  n..  60  y  pag. 
jf  29.  Roccus  y  de  ajfecur.^  not.  73,  Expilly  ,  pi.  4.  De^iffes  ^ 
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tom.  I,  pag.  238.  Danty,  cA.  lOj  rt.  ii^pag.  129.  Catelany 
tom.  1 ,  pag.  350.  Bonifece ,  wttz.  1  ^P^^  5^9-  Pitavâl  ^  Carj/ex 
célèbres^  tom.  7,  /?^g-.  220. 

Les  gageures  étant  licites  éii  elles-mêmes,  pourquoi  le  fort 
des  Navires  ne  peut-il  pkis  en  devenir  lobjet  ? 

Ceft  pafrce  qu(m  a  cofafidéré  que  ta  navigation  intéreffant  la 
République  ,  (^adfummam  RempubUcamy  navium  exercitio  ptrti^ 
net.  L.  i^  %.  lOjK.  de  exercit.  aB.  )  il  feroit  odieux  qu'on  fe 
mît  dans  lé  cas  de  defirer  la  perte  dun  Vaiffeau.  L'avidité  du 
gain  eft  capable  de  produire  des  perfidies  qu  il  importe  de  pré- 
venir. Voilà  pourquoi  dans  la  plupart  des  Places  de  Commerce^ 
les  Affurances  par  gageure  ont  été  prohibées. 

Elles  le  furent  par  le  Règlement  d'Amfterdam  ^  art.  4. 

Elles  Font  été  à  Gênes.  Cafaregis,  Jifc.  7  é*  15. 

Blackftone,  ck.  3O3  tom.  3 ,  pag.  379,  parle  dun  Statut  de 
George  1 1.  qui  les  défendit  en  Angleterre^ 

Enfin  ,    elles   ont  été  prohibées    par   FOfdonnance   de  la 

Marine. 

$-^-  On  ne  connoît  donc  en  France  que  TAflurance  proprement 

premenTditc!''^'  dite ,  laquelle  ne  fauroit  fubfifter ,  fi  TAffuré  n'expofe  rien  aux 

hafards  de  la  mer.  Le  rifque  eft  de  leffence  de  TAffurance ,  & 

forme  le  principal  fondement  de  ce  Contrat.  Principale  funda^ 

mentum   ajfecurationis  eji  rificum  y  feu  interejfe  ajjecuratorum  ^ 

Jine  quo  non  potejt  fubjijiere  ajfecuratio.  Cafaregis,  difc.  4^  n. 

I  3  difc.  13,  ^.  3  j  ^^*  ^73  y  ^*  ï-  Pothier,  n.  45. 

Ce  principe  eft  conugné  dans  une  foule  d*articles  de  l'Ordon- 
nance, tit.  des  Affurances.  On  peut  voir  les  art.  11  ^  37,  38 
&   56.  h.i. 

Il  ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception.  L'Affurance  eft  un 
Contrat  par  lequel  on  prend  fur  foi  le  péril  que  les  effets  d'autrui 
courent  fur  mer  :  quo  aliquis  alterius  pericuJum  in  mari  averfum 
it  j  aut  in  fe  recipit. 

Luzac  ,  fur  les  inftifutes  de  Wolff,  §.  679  ,  dit>#  que  la  défi- 
la nition  de  TAffurance  fuppofe  qu'une  chofe  eft ,  ou  fera  ex- 
h  pofée  à  quelque  danger  ». 

Valin  ,  arts  o ,  A.  /.  p^.  46^  obferve  que  »  par  la  nature  de 
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»  ce  Contrat  ,  tout  dépend    des  rifques-,  a3ivè  &  pajfîvè  ;  & 

»  qu'on  ne  peut  gagner  ou  perdre  ,  qu  à  raifon  des  rifques  & 

.  H  jufqu'à  concurrence.  C'eft  un   principe ,  ajoute-t-il ,  qu'il  ne 

M  Êiut  jamais  perdre  de  vue. 

i#  U  eft  de  1  eflence  du  Contrat  d'Affurance ,  dit  Pothier ,  n* 
M  1 1  9  qu'il  y  ait  une  ou  pluâeurs  choies  qui  en  foient  la  ma^ 
f»  tière^. 

Pour  rendre  le  Contrat  d'Aflurance  par^t  ^  il  faut  non-feu- 
lement qu'il  y  ait  une  matière  qui  en  foit  l'objet ,  mais  encore 
que  cette  matière  foit  expofée  aux  rifques  de  la  mer ,  &  qu'elle 
s*y  trouve  expofée  lors  du  finiftre  même.  Sufclpiens  tnimpcrir 
culum  j  pro  lis  folùm  unetur  ^  qiue  tempore  ptriculi  vel  naufror 
giîj  in  navi  Jïurunt.  Marquardus,  lib.  2  ,  cap.  i}  ,  ^r.  25.  Loc- 
cetiius  ,  lib.  2  j  cap.  5 ,  /2.  7.  de  Luca,  de  crédita,  difc.  1 1 1  ^ 
;2.  4  ;  ou  du  moins  il  faut  que  le  fort  en  foit  ignore  lors  de 
la  (ignature  de  la  police  :  car  le  péril  eft  préfumé  tel  qu'on  le 
croit.  Penculum  cenfctur  taU  ,  quale  bond  fide  ajlimatur.  Leffius , 
lib.  X  ,  cap.  28, /2.  24.  S'il  n'y  a  ni  rifque  efFeôif,  ni  rifque 
putatif  ^  il  n'y  a  point  d'Affurance.  Dumoulin,  contr.  ufur.  n.  97* 
Perezius  ,  C.  de  naufra^.  n,  ii.  Marquardus  ,  lib.  2  ,  cap.  13  , 
n.  23. 

En  im  mot ,  la  perte  ou  le  dommage  confidérés  dans  l'incer- 
titude des  événemens ,  font  la  matière  de  ce  Contrat.  Propria 
ejus  materia  ejl  damnum  fub  ratione  incerti.  Corvinus,  de  nau^ 
Jragio^p^.  93.   y.  infra  ch.  i^  &  16. 

s  E  c  T  I  O  N     I  I. 

VAJfurance  efi-eUe  un  Contrat  {ynallagmatique ,  nommée  &  qui 

ait  une  nature  propre.^ 

Pothier  ,  «.  6  ,  dit  que  »  le  Contrat  d'Âfliirance  eft  fynallag-  $  i. 

H  matique ,  car  il  produit  des  obligations  réciproques.  L'Affu-  „„  ConSynÏÏ 
•  reur  s'oblige  envers  TAiTuré  de  le  garantir  &  indemnifer  des  Ugmatique. 
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n  fortunes  de  mer;  "&  TAffuré  s  oblige  récîprocjuement  envers 
H  rAfliireur  de  lui  payer  la  prime  convenue  >^. 

En  effet,  dès  que  la  police  eftfignée,  TAffuréne  peut,  fans 
le  confentement  des  Aflureurs  ,  k  mettre  à  1  écart  pour  faire 
affurer  les  mêmes  rifques  par  d'autres  perfonnes.  Il  lui  eft  fim- 
plement  permis  de  faire  affurer  la  folvàilité  des  Affureurs. 

Dès  que  la  police  eft  fignée  ,  les  Affureurs  ne  peuvent  fe 
délier  fans  le  confentement  de  TAffuré.  »  S'il  advient  que  les 
»  Affureurs  ou  aucuns  d'eux ,  après  avoir  figné  en  quelque  po- 
H  lice,fe  repentent,  ou  ayent  peur ,  ou  ne  voudroient  affurer 
H  fur  tel  Navire  ,  il  fera  en  leur  liberté  de  le  faire  réaffurer  par 
#  d  autres ,  foit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  :  mais  pour  cela 
^  ne  fe  pourront  défobliger  que  le  chargeur  ne  s'adreffe  direc- 
»  tement  à  eux ,  parce  qu'ayant  par  leur  feing  donné  leur  pro- 
^  meffe  ,  quelques  proteftations  ,  afCgnatîons  ^  qu'ils  faffent  au 
H  contraire ,  ils  ne  pourront  fe  défobliger  iàns  le  confentement 
.^  de  l'Affuré  >*.  Guidon  de  la  Mer  ^  eh.  i ,  art.  19  ,  pag.   144. 

Les  Doâeurs  Italiens,  voulant  trouver  dans  le  Droit  romain 
ce  qui  n'y  eft  pas  ,  fe  font  enveloppés  dans  des  diflertations  plus 
capables  de  fatiguer  l'efprjt,  que  de  Féclairen 

A  les  entendre.,  l'Affurance  eft  tantôt  un  PaSe  mid^  tantôt 
un  Contrat  fans  nom  ,  tantôt  une  Gageure ,  tantôt  une  Stipu- 
lation  ,  tantôt  une  FidejuJ^on ,  tantôt  une  Vente ,  un  Louage  , 
une  Société  ,  un  Mandat ,  &c.  &c.  Vid.  Roccus  ,  not.  3 .  Mar- 
quardus  y  lib.  %  ,  cap.  i} ,  n.  9.  Stypman,  part.  4^  cap.  7  ubi 
fu$è.  Straccha  <,  inxrod.  ,  n.  47. 
S 1.  Pour  éclaircir  cette  matière  ,  il  eft  néceffaire  de  favoîr  ce  que 

Théorie  des  j^  ^^-^  entend  par  PiaSe  tmd,  &  par  Contrat  fans  nom. 

Loix  romaines  au  %      r\  -         i       iai*^ii.  •>  >o« 

fujet  des  PaHes      Chez  les  Komams  ^  la  plupart  des  obligations  le  contractoient 
ntfii,&4esCoii.  yerbalement  :  il  avoit  donc  été  néceffaire  d'établir  certaines  for- 

-trats  fans  nom.  ^  i  i        ^    i 

mes  pour  conftater  fe.  volonté  des  parties. 

Pareilles  formes  n  étoient  point  requifes  Jans  les  Contrats  qui 
ont  un  nom  &  un  caraftere  propn^  Ces  Contrats  étoient  par- 
faits ,  foit  par  la  tradition  :  tels  font  le  Prêt,  le  Commodat ,  le 
Gage.,  .&c«;  foit  par  le  ^ confentement  ;  tels^ntla  Venti^,  le 

Louage, 
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lx)uage9  la  Société,  le  Mandat,  &c.  Injl.  quib.  modis  re  con- 
troL  De  confcnfu  obligat.  Z.  7 ,  §.  i  ,  fE  de  paSis. 

II  en  étoit  de  même  des  Contrats  innommés  ,  lorfqu'ils  fe 
trouvoient  accomplis  de  la  part  de  lune  des  parties.  Par  exem- 
ple, je  vous  ai  donné  une  chofe,  à  condition  <jue  vous  m  en 
donneriez  une  autre.  Dedi  tibi  rem  ,*  ut  mihi  aliam  dures.  Dedi , 
ut  aliquid  facias.  Ce  font  là  de  véritables  Contrats  obligatoires 
par  eux-mêmes  ,  parce  que  l'accompliflement  de  la  part  de  lune 
des  parties,  leur  a  dcfcré  une  confiftance  affurée,  &  une  caufe 
non  équivoque,  d.  L.  j  ,^.  1^  S.  de  paUis. 

Mais  fi  Ion  s'étoit  borné  de  part  &  d'autre  à  de  fimples  pro- 
meffes  :  comme  fi  Ton  avoit  dit,  je  vous  donnerai  telle  chofe,  à 
condition  que  vous  me  donniez  telle  autre  chofe  ;  c'étoit  là  ce 
qu'on  appelloit  Paâe  nud^  d'où  il  ne  réfultoit  aucune  obligation 
civile ,  parce  qu'on  préfumoit  que  pareilles  paroles  avoient  été 
proférée  fans  mûre  délibération.  Sed  cum  nulla  fubejl  caufa 
propter  conventionem ,.  hîc  confiât  non  pojje  conjlitui  obligatio-- 
nem.  Igitur  nuda  pa3îo  obligatîonem  non  parit.  d.  Z.  §.  4, 

La  glofe,  fur  le  mot  cauja^  dit  :  id  efl  :  d:ido  vel  faBtim  ex 
quo  vefliamr  contraclus  innominatus.  Cette  interprétation  eft 
adoptée  par  Cujas  ^id.  Açcurfius  reSè  jcaufam  accipit  pro  da* 
fione  vel  faSo. 

Ex  nudo  pacLo  aclionem  dari  jus  civile  prohihuit ,  ne  homines 
facile  verbis  leviter  prolatis  caperentur  &  illaquearentur.  Pere- 
zius  ,  inji.  de  verb.  oblig.  ^  pag.  343* 

Pour  que  le  pafte  nud  devînt  obligatoire  ,  il  falloit  qu'il  fut 
revêtu  de  la  flipulation  dont  la  formule  efl  rappellée  dans  le  §. 
I  ,  Injl.  de  verb^  oblig.  Lorfqu'on  pronpnçoit  les  paroles  de 
la  flipulation  ,  on  favoit  qu'on  fe  Uoit  irrévocablement  ;  on  y 
apportoit  l'attention  convenable,  &  la  volonté  des  parties  n'étoit 
plus  équivoque.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  Comédie  de 
Plaxite ,  intitulée  Pfeudolus  y  Act.  i  ,  Scen.   u 

Ca.  .  Dabifne  argenti  mihi  hodie  viginti  minas} 
Ps.    .  Dabo  ,  molejlus  nunc  jam  ne  fis  mihi. 

Aiiifi ,  le  paâe  nud  efl  une  convention  qui  n'a  aucun  nom 
Tome  L  B 
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propre  &  légitime  »  qpx  fe  Féduit  à  de  ôtnpks  fisrales  y  à  é» 
promeiïes  nuil  afiermifis  ,  &  qui  u  a  enco»  reçu  aucuae  con- 
iifbpçe  (blide ,  m  par  le  fait  de  Ttioe  cbs  paeoes ,  ni  par  la 
ftiptli^Qn*  FaSum  m^um  efi  com^AnÊio  çu^  fraprismi  &  kgi^ 
tinmn  nemen  wn  heif»  ;  &  qU0  intrà  ve^a  Jhla ,  ftrèmwnquc 
pjwmJfuMJlitU;  mcdàm  dadom^  vôlfaSo,  i^lj^pulaàwntjwnjk^ 
i0e^¥m.  Cujas  3  ^  L^-  nam-alis,  UJ^.  5  ^  qucfi.  PauU. 

C^  pa^  eft  appeUé  nud,  parce  qu'il  e9i  dénué  de  nom ,  dexé- 
Qj^on ,  &  de  ftipulatioxL  Cujas  (  ad  Lcg.  72  >  ^  comraL  empt. 
aux  quejlions  de  Papimen  )  réfute  k  diftinâion  que  qud(pie& 
Doâeurs  £b  {biu  aviiés  de  iûre  entte  paâes  nuds  &  paôes 
vêtm  :  diÔinâkm  qui  eâ  traitée  de  iwpare  par  Ehiarenus,  fL 
de  paBis  ^  pag^  79. 

Tout  cela  n'efl  pas  (i  fort  éloigné  de  nos  ufages  qu'on  pour- 
iroH  le.  penfer.  En  effet ,  les  pourpaiiers ,  les  propofttions  ver- 
bales ne  font  pas  obligatoires  ;  &  même  le  Gûutr^  rédigé 
par  un  Notaire ,  n  eft  parfait  qu  apris  qu'il  eft  (igné  par  toutes 
les  Parties ,  &  par  k  Notaire  hinmême.  Juiquesabrs  ^  y  a  lieu 
au  nepentir. 

M92S  malgré  la  flipulation  ,  les  Contrats  ne  font  légitimes 
quVutant  qu'ils  font  fondés  fur  une  caufe  jufle  &  «elle  :  s'ils 
ont  pour  objet  un  être  de  raifon  ou  une  aâion  déshonnête  y 
ils  font  radicsdemem  nuls  ;  &  alors  il  y  a  lieu  à  Taâîon  per- 
fbnnelle ,  appellée  en  droôt  condiBio  y  doiâ:  l'effet  efl  de  ré* 
tablir  les  chofes  dans  leur  premier  état,  foit  en  obligeant  à 
\gL  reibtution  celui  qui  a  reçu  l'argent ,  foît  e»  anéantiffant  le 
Contrat  non  encore  eaDécuté.  Rfi  &  hac/pecies  condtclionis  :  fi 
fuis  fine  cou/a  promifinit  y  velfi  folvcnt  quU  indebitiwz.  Qui 
enim  promifit  fine  caufâ  >  cQtukcere  quantihuem  non  potefiquam 
non  dédit  ^  fed  ipfitm  obUgatiottMm.  11.  x^iL  de  eondiS.  fine 
çaufâ. 

Quandtatis  indebiue  ^  intarpûâue  firijauim  candiSio  competît. 
lu.  ^  y  Q.  de    condiS.  indeh^  yi  non  efl  mimeramm  quod  vehit 

accepmm  te  fumpfijfe    mutuô  fcripfijti reddi   tihi  cau^ 

tionem  pofiulare  potes,  lu.  4  y  C.  Je  condiS.  ex  Lege. 

L'on  voit  par  là  que  la  caufe  légitime  &  réeUe  qui  conf-^ 
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tiltte  reflehcé  du  Gofttntt^  étidît  frés-iritiépefncîânte  de  la  ftipu- 
laééw ,  laquelle  fri  jiouvxJit  fiibfiftbr  par  élle^tîiême  ,  &:  devoit 
êtïfe  précédée  de  quelque  ôbfigarfonr.  Stipnàttio  ptnda  ex  rte^ 
goiùo  tùntrétSb ,  (fit  ht  Ldi  ç  ,  §.  coni^eftïrdnàtks  ^  S.  de  irèfè.. 
aUè^.  ObUgAti&nm  pincmàttïtrà  caafâ  ,  fiipiddiiônei  indaâàs 
JiM.   l^arfUJ,   tiè'^   f  ^  fente  tit.  É  /  §.  i,  Jèi^.  Cujas. 

De  fWte  qud  fi  FôblîgàtiOA  étdit  lîuHe  ,  pàvf  ttètrë  fôiiêèè 
fut  aucune  éatufé  légidttle  c^i  réelle ,  lat  Itipirladcfn  crouloit  éga- 
lement Si  fuig  Jïrte  càufà  té  idiqutf  ficefit  Jiipulatus ,  demJh 
tx  eâ  Jkpulatiafoi  txpctiatUr ,  èxcéptio  niique  doli  mdii  et  no- 
ceint.  L.  1 ,  $.  5  ,  ff.  ^  dWS  maîi  exe.  Stipuldtib  fine  ccmfâ  efi 
inefficax.  Godefroi ,  ad  Le^.    i  ^  ,  S.  de  fidejujf. 

Telle  eft  la  doftrine  de  tdtls  feà  t>oûeurs.  Si  miis  fine  caufâ 
jliptdanti  prartdfierii  ^  qtidrMii  Pocls  fiue /ïeXièus  &  yinculo  jtlf-is 
teneatttr  adfinOus  y  hcèc  tamtn  fiipulaûà  rUillatn  rvecefiitatem  kabet , 
quid  inUtilis  &  iriejficttx  redcntUt^  oppafitâ  excsptiorie  doti  niaîi. 
Acofkâ,  îhft.  de  verb.  oblig.  ,  pdg.  3iâ.  ^  Lit  ftiptildtîon  dé- 
jf  tieWÉ  intitile ,  forfqu'elle  a  pouf  objet  tine  choffe  ^/^i  ritxifie 
yf  pas  y  ou  qui  n  entre  pas  dans  le  Commerce*  Terràuoiï , 
Htfi.  de  Id  jfttrifp. ,  pà§.  ($3.  Iderh  Ferriei'e,  Infi.  de  vkrb. 
pblig.  ,  tom.  4  ,  pag.  3  5  8    fi*  fuiy. 

Il  eft  donc  certain  que  tout  Cohtirât  qof  rf'a  pour  fofideriiterté 
aucune  cdufe  Jufte  &:  réelle ,  ne  faufoh  fiibfiftér. 

UAftiranco  a  une  caufe  légîtf nie ,  &  un  objet  déterminé;  lùtbet'  L'affurance  n'eft 
htfe  rtegôttuntdliqiM.  Ergàct^ilisdSio  ofinpotefi,  pbtir  me  fefvîr  Pf'j^  "'^  ^'''''''' 
des  tenhes  de  la  Loi  rf  ,  ff.  de pràfc,  verb.  ï)'aïftetifs ,  TAf- 
furance  eft  revêtue  de  la  ftipulation.  Elle   n'eft  donc  pas  xitt 
^âte  riud 

fi:  eft  vrai  qif  elfe  ne  reçoit  fon  entière  pêrfeâioh'  qû'aprè* 
que  la  chôfe  affùrée  aC  été  mifef  eri  rifque;  ïiïais  c'eff  pafcé 
que  le-  rifque ,  qui  eft  de  f  èffetlce  de  ce  Contrat ,  folmé  une 
cortditiOii'  lég^e",  à  latqudlé  leà  Parties  fohï  tovfl'oUrs  pféfii-r 
lîiéês  s'êtte  fbumifes.  Si  non  àdejl  rificum  ^  djféctiraiio  nàft 
talti  ;  nom: mm  adefi  matirid  in  qiCâ  forma  pojjetfùridari.  ÈocCus, 
rwt.  88. 

B  ^ 
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Ccft  un  Contrat  u  gfl  encofc  Vf  ai  que  les  Romains  navoient  pas  donné  un 
carTaerc*S"i/ne  ^^Hi  à  ce  Contrat ,  &  que  le  mot  affecuratîo  n  èft  pas  latin, 
nature  à  lui  pro-  ASSECURATIO  quidcm  vox  latina  non  efi  y  me  talc  verbum  rcr 
^^^'  peritur  ,  quod  Jecurum  faccre  Jignificet.  Stypmannus ,  part.  4 , 

cap.  7  3  n.  267  3  pag.  454.  Kuricke  ,  diatrib.  de  ajjccur.  y  pag. 
829.  Marquardus  ^  lib.  i^  cap.  13^  n.  5.  Mais  dans  la  fuite 
des  temps ,  Fétendue  du  Commerce  maritime  ayant  développé 
la  nature  d  un  Contrat  fi  utile  ,  il  acquit  un  nom  qui  fut  con- 
firmé par  les  Loix  des  Souverains.  AJfecuratio  cjl  contraUus 
nominatus  ^  quia  fuâ  naturâ  &  proprtis  qualitatibus  confiai  jicut 
reliqui;  ufu  &  necejjîtau  exigenu  ,  nomen  invenii.  Stypmannus,. 
part.  4  3  cap.  y  ,  n.   i^^  ,  pag.  447. 

Corvinus ,  fur  le  titre  du  Code  de  naufragiis  ,  pag.  92  ,  après 
avoir  parcouru  les  divers  fentimens  des  Doâeurs,  dit  égale- 
ment que  TAflurance  eft  un  Contrat  nommé  ^  qui  eft  diftinû 
de  tous  les  autres  Contrats  par  un  caraâere  à  lui  propre  : 
Nos  dicimus  cum  Stypmanno  ,  ajfecurationem  ejje  contraSum 
nonunatum ,  paSisfuis^  à  reliquorum  contracluum  naturâ  difcrctisy 
conflantem. 

il  eft  donc  évident  que  TAffurance  proprement  dite  n'eft ,  ni 
ime  vente  ,  ni  un  louage ,  ni  une  fociété ,  ni  une  gageure , 
ni  rien  de  ce  que  certains  Dofteurs  ont  imaginé,  C  eft  un 
Contrat  tel  qu'il  a  été  créé  par  la  nature  des  chofes.  U  eft  vrai- 
ment fynallagmatique  ,  pourvu  qu  il  reçoive  fa  perfeûion  par 
lexiftence  du  rifque  que  les  Parties  ont  eu  en  vue.  Si  ce  rifque 
réel  ou  putatif  manque ,  le  Contrat  s  évanouit  par  défaut  de 
matière. 

Tout  comme  la  vente  ,  la  ftipulation ,  ou  le  legs  d'une  chofe 
qui  n  exifte  pas ,  ne  font  d'auame  valeur ,  de  même  TAflu- 
rance  d'une  chofe  non  expofée  aux  rifques  de  la  mer ,  ne 
fignifie  rien.  Quemadmodum  erdm  rei  non  exifientis  y  nec  valet 
emptio  s  &fiipulatio  nonfubfifiit  rerum  quce  non  exifiant;  neque 
legatum  valet  3  quod  in  rerum  naturâ  non  reperitur  :  ità  quoque 
affecuratio  ,  fi  in  navi  non  habeantur  merces  ,  nullius  momenù 
éfi.  Marquardus ,  lib.  i^   cap.   13  ,   72.    23. 


DES    ASSURANCES,  a.  I.  ^eâ  3.        jy 

SECTIONIIL 

L^AJfurance  efi  un  Contrat  conditionnel  &  aléatoire^ 

UAffurance  eft  un  Contrat  conditionnel  ;  tous  nos  Auteurs     jj  fa^'c^na*» 
conviennent  de  ce  principe.  Santerna  ^  part.  3  ^  ;2»  24  ,  part^  5  j  tlonneL 
n.   7.  Roccus,  not.   13,  C\€\vzc  ^  fur  le  Guidon  de  la  Mer  ^ 
ch.  3  ,  art.  2  ,  pag.  248.  Kuricke ,  ^e  ajfecur. ,  /?tfg;  830. 

11  eft  conditionnel  en  deux  manières. 

1^.  Le  Contrat  s'évanouit,  fi,  avant  le  commencement  du 
lifque ,  le  voyage  eft  rompu ,  même /^tfr  le  fait  de  fAJfuri^ 
vyrà  ch.  16,  feU.   i. 

On  oppoferoit  envain  que  la  condition  qui  dépend  de  la 
pure  volonté  dune  des  Parties,  détruit  l'obligation,  laquelle  pêche 
en  ce  cas  par  défaut  de  lien.  Sub  hac  conditione ,  fi  volam 
nullafii  obligatio.  L.  %  y  ff.  de  oblig.  &  aS.  L.  17.  L.  108, 
§.    \  ^  jf*  de  verb.  oblig.  L.  j.  ff.  de  contr.  empt. 

Mais  il  neft  pas  entièrement  au  pouvoir  de  TAffuré  de 
rompre  le  Contrat ,  &  de  répéter  la  Prime.  Il  ne  le  peut  qu'en 
s'abftenant  de  faire  l'expédition  qu'il  avoit  projettée.  La  con- 
dition dépend  de  l'expédition  maritime ,  plutôt  que  de  la  vo- 
lonté de  l'Affuré.  Le  Contrat  eft  révoqué  par  le  défaut  du  rifque, 
plutôt  que  par  le  fait  de  la  perfonne. 

2^.  Les  Aflureurs  ne  font  foumis  à  payer  que  dans  les  cas 
de  perte  ou  d'avarie  occafionnées  par  fortune  de  mer  ;  car , 
comme  l'obferve  Cleirac  en  l'endroit  cité ,  »  les  Polices  d'af- 
»  furance  font  des  Contrats  incertains  &  conditionnels^  qui 
n  n'ont  point  d'exécution  parée  ,  fi  ce  n'eft  après  que  le  cas 
»  eft  arrivé  &  connu  »• 

Et  voici  comme  parle  Pothier  ,  n.  5 .  »  L'obligation  que  les 
^  Aflureurs  contraâent ,  dépend  de  cette  condition ,  fi  par 
»  quelque  accident  de  force  majeure ,  les  chofes  aflurées  vien- 
H  ncnt  à  périr  ou  à  être  endommagées.  Mais  le  Contrat  ne 
j»  laiiTe  pas  d'être  parfaits  l'obligation  eft  contraâée,   quoique 
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»  conditionnelUmeM  :  n  étant  plus  dès-lors  au  pouvoir  des  Af- 

>^' fureurs  de  s^en  défîfter ,  &  de  nêtre  pas  o&tigés ,  fi  faccideiit 

»  arrive. 

6.  1.  Il  fuit  de  ce  principe ,  que  le  Contrat  d'Aflurance  eft  de  la 

Il  eu  aléateîrc.  ç^]^^  (fevCàft«r2tts  ak^oiires  ^  aîafi  q^  Kob&rve  Pothier^  n.  8 , 

A.  t.    Hujus    contraâûs   &  commercii    lucrum   &  damnunt   de- 

'/'        fsenJet  à  merà  fime  &  fortunâ.  Roccus^hd^  6^ 

Ceâ:  ix:i  uxie  efpece  de  jeu  qui  exige  beaucoiç  de  pri(- 
donca  de  la  pan  de  ceux  qui  s  y  adonaent*  M  faut  faire 
Vanalyfe  des  hafixrds ,  &  poûeder  U  fcunce  du  calcul  des  pro^ 
habilités  y  prévoir  les  écueils  de  la  mer,  âl  ceux  de  kmau- 
v^6r  fbt  9  ne  pas  perdre  de  vue  tes^  cas*  imfoihe^  &  extfâOr- 
dtniûcss,  combinée  k  toot^  le  comparer  ^ms^  le  taux  des 
Primes ,  &  juger  quel  fera  le  réfultat  de  leflfemfcfe* 

Pareilles^  ^éaculatiom  font  1  ouvrage  d&  gèsà».  Mais  â  la 
dnécme y  dîr^ée  par  Tespérience ,  udk  que  tm^  îow&it  ùsg^ 
ére^  quel  fbta  k  fort  des  NégocsanSr  qui  alléchés  par  Tappas 
dhi  gaî&  9  fignent.  dain  toutes  ks  Polices  qu'cm  leur  préfentcie, 
fans  confidérer  le  précipice  où  la  fortune  aveii^e  &  leur  té^ 
mérité  peuivent  les  entraîner  ? 


Sta^HMS^teB 
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VAJfurance  ne  peut  devenir  pour  tAjJurè  unmwyen  (f  acquérir. 

Les  Affurenrs  fc  chargent  de  tévér^ment  dès  eflfets  expofês 
aia  hafanls  de  la*  men  &  en  prennent  le  péril  fur  eux.  Ils  pro-^ 
mettent  à  FAfiuré  de  ïimlemnêfer  des  pertes  é  dommages  qu'il 
ioiiifrira^  Il  eft  donc  évident  qiïe  TAfluranee  rfefl:  p«  p©ut 
rAffuré  un  moyen  d'acquérir.  I-a  natune  dti  Centrât  s^y  Op- 
pofe. 

Le  Giffdcm  de  fe  Mer  ^  sh.  i  ,  art.  ijj  ^  éaîBïk  potif  maxme'^ 
que:^  f  A^^jinni' ne  peui  recevoir  profit  dtt  dommage  (F autrui. 

.  jËaïu-Fierre*  fêcard  ^  {négoce  ifAmfienlam^  pag.  2(?i  )  ob* 
i«cw>#»  que' b»  Affiiraiiees  n-^faistf  été  inventé»  &  introduite* 
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n  que  dans  le  but  de  foulager  les  Marchands  en  cas  de  perte  ^ 
^  ce  feroit  agir  très-injuftement  que    de  vouloir  senricnir  ou 
ff  gagner ,  en  faifant  perdre  les  Affureurs  >^. 

AJlfecuratus  non  quarit  îxtcrum  ,  fed  agit  ne  in  damno  fit  j  dit 
Straccha,  ^  a^ffu».^  ^  m ^  1U4. 

In  materia  aajjicurai^om  3  fi  ^  rifguardo  al  puro  danno i 
non  aU utile  che  fi  perde.  Targa  ,  cap.  66  y  pag.    284 

UOrdonnonoe  défend  de  Êûœ  afiurer  le  prafit  4^éré  des 
natàïdnài&s ,  ie  fset  à  faire  y  \e%  Jalwes  à  gagner  ,  &  ks 
effets  au-delà  dt  Uatr  vahur. 

En  un  mot  ^  om  ne  p&u  faire  4»ffiir^  quê  te  xjuon  xxmrt 
rifque  de  perdre  ,  &  miUement  les  gains  quon  mamque  défaire. 
Fbthier ^  h.  t.,  n.  ^i ,  ^^^  ô  futu.  :  car  rAflbrance  n eft 
pas  un  titre  lucratif  pour  ÏA&xré.  EHie  ne  petit  avoir  d'autre 
objet  ^e  celui  de  te  mettre  à  couvert  de  la  perce ,  d'efft-^KËre  ^ 
de  ta  pecte  intrinfeque ,  réeMe ,  &  <iérîvant  ^Kreâ^ement  de  ht 
chofe  :  Daamum  qmd  re  verâ  mducitur.  I^  \  ^  C.  de  Senten. 
quœ  pra  eo. 

Les  paâes  qui  s'ëloignent  de  ce  priiKipe  font  ndls  ,  &  doi- 
rent  êtte  rejettes*  VoUà  pourquoi  la  Déclaration  du  ij  Août 
1779  %  <»*•  ï  ï  >  veut  que  tout  effet  dont  le  prix  eft  porté 
dans  la  police  d'AfTurance  en  mcHinoie  étrangère ,  foit  évakié  au 
prix  que  la  monnoie  ftipulée  peut  valoir  en  livres  tournois: 
faifant  très-^xprejfes  inhibitions  &  defenfes  de  faire  azteune  fii^ 
jndation  à  ce  contraire  y  à  peine  de  nuUité. 

La  caution  ne  peut  valablement  fe  fbumettre  à  rien  de  plus 
que  ce  à  quoi  le  débiteur  principal  eft  obligé.  Z.  8  ,  %.  j , 
ff.  de  fidejujf.  Il  fuffit  que  le  créancier  ne  perde  pas ,  &  que 
fon  intérêt  légitime  foit  rempli.  Il  en  eft  de  même  de  FAf- 
furance^  dont  Tobjet  ne  fut  jamais  de  procurer  tm  bénéfice  à 
rAfluré. 


^ 
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S  E  C  T  I  O  N    V. 

L'AJfurance  eJt-elU  un  Contrat  de  droit  étroit,  ou  de  bonne 

foi,' 

,    Nos  Auteurs  difent  tantôt  que  rAffiirance  eft  un  Contrat  de 

bonne  foi  ,  &  tantôt  qu'elle  eft  un  Contrat  de  droit  étroit.  Pour: 

fixer  nos  idées ,  remontons  encoriî  aux  principes. 

§.  i:         -  P^ns  les  beaux  jours  de  la  République  ,  ios  Romains  croyoient 

les 'com^at^^     n'être  vraiement  libres  qu'en  fe  rendant  efclaves  des  Loix.  Legunp 

bonne  foi,  &  ceux  ^^wî^-î  fervi  funius  ^  Ut  Ubcri  cjfe  poffimus  ;  {Ciccronpro  Cluen-- 

de  droit  étroit,     tîo  ,    çap,    53)   voilà    pourquoi    ils    n'a  voient    rien     oublié 

cour  fixer  parmi  eux  une  Jurifprudence  certaine  ,  qui  dépendît 

h  moins  qu'il  fçrpit  poffible  ^  du  caprice  de  l'homme.    (  Tite- 

Xiye  y  lih,  1^  n.-  3.  )  Telle  fut  l'origine  des  formules  ou  règles 

auxquelles  le  Juge  étoit  obligé  de  conformer  les  Jugemens  qu'il 

pronOBÇoit.  Sur^t  jura  ,  funt  formuLce  de  omnibus  rébus  conf^ 

titutce  y  ne  quis  aut  in  génère  injurice  j  aut  ratione  aSionis  er- 

rare  pojfît.   Exprejp^  furit  fnim  ex  uniufçujufque  damno  y   do^ 

lore  ,    incommodo  ^    calamitau  3    injuria  3   publicce    à    Prce^ 

tore  formula  ad  quas  privata  lis   açcom^odatur^   Ciceron  pro 

Kofcio  y  çap.   8^ 

On  diftinguoit  deux  fortes  d'a^lions.  Celles  de  droit  étroit  y 
^  celles  de  bonne  foi.  . 

Dans  les  premières ,  le  miniftere  du  Juge  fe  bomoit  à  dé? 
cider  en  fait,  fi  la  demande  éxoit  conforme,  pu  non ,  à  la  for^ 
mulç  donnée  par  Ip  Préteur. 

Dans  lies  aàions  de  bonne  foi,  attendu  la  nature  du  li- 
tige ,  la  formule  déféroit  au  Juge  une  autorité  moins  lir 
mitée 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  genre  d'aâions ,  le  Juge  devoit 
s'attacher  à  la  juftiçe  &  à  l'éqi^ité ,  plutôt  qu'à  la  fubtilité  du 
droit.  Placuit  in  omnibus  rébus  y  pracipuam  effe  juflitice  y  œqui- 
tatifqtie ,  quàm  JlriSi  juris  rationem.  L.  8  ,  C  ^  judiçiis. 

Le 
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-Le  dôl  ibrmoit  une  exception  péremptoire  contre  le  I^eman- 

^eurydans  le  cas  même  de  FaÊtion  de  droit  étroit.  Per  Joli  ex- 

^cptiohem  fummùveri  petitio  débet*  IL.  5  ,  G.  de  imit.  Jlipul.    L» 

3  ^  ,  ff.  de  verb.  oblig. 

ÇAX]zSyparat.  C.  deformuiis^  femble  regretter  que  les  formu- 
les établies  par  lancifeîn  Droit  romain,  aient  été  abolies.  jR^/i- 
già  juris  forfiiam  captiofa  nimis  ^  &  fcrupulofa  ;  fed  meo  ju-- 
dicio  tolcrabUiar^  quàm  aSioman  confujio  ,  agendi  temeritas  ^ 
&  nullus  j>rdo^  omnibus  aUiombus  conceptis  in  faBum  ,  ncc 
confcriptis  formula  ^   legeque  ctrta. 

Duarenus,  fur  le  ûxxqJi  cenum  petatur  ^ pag.  1190,  obferve 
Kjue  les  fôrmiiles  javoient  été  établies  pour  fixer  le  droit  des 
parties.  ^ 

Les  Loix  romaines  n^ayant  point  parlé  du  Contrat  d'Affu- 
cance ,  ce  contrat  n  avoit  été  mis  ni  ckms  la  claffe  des  aftions 
de  bonne  foi,  ni  dans  celle  des  aftions  de  droit  étroit.  Je  crois 
que ,  fuivant  les  cas  ,  on  doit  le  placer  dans  lune  ou  dans 
Tautre. 

Puifque  le  Contrat  d'Aflurance  eft le  réfultat  àQhiJlipulaûon ,    A  certains 
des  parties  contraâantes ,  il  entre   naturellement  dans  la  claffe^ft^^f^'oï^^^ 
<les  aâions  de  droit  étroit  par  rapport  aux  paftes  qui  y  font  in-^oit  étroit, 
férés.  Tous  iios  Auteurs  s'accordent  là-defTus.    - 

Us  difent  que  les  paroles  des  polices  dAffurance  doivent  être 

pefées  avec  fcrupule.  Ferba  affecurationis ,  potijjimè  ponderanda 

Junt.  Roccus,  de  ajfecur.  no  t.  18.  Stypmannus,/;a/T.  4  ,  cap.  7  ^ 

/z.  420.  Rote  de  Gênes,  dec.  102,  n.  5.  Santema , /7ar/.  3^/2. 

38,  Cafaregis  ,  Jifc.  1  ^  n.  107.  Marquardus ,  Ub.x^  <ap.  13  ^ 

TÛ  44  ^  45* 

Qu  elles  forment  la  loi  de  laquelle  il  iiVft  pas  permis  de  s'é- 
carter 5  parce  que  la  volonté  des  parties  y  eft  confignée.  In  ma-^ 
tcriâ  ajfecurationis  principaUter  inhcerendum  eji  vervis  apocce  af- 
Jecurationis  ;    quinimo  nœc  pro  lege  habenda  funt ,   ntc  ab  ttis 
recedere  debemus  ,  quia  contrahentium  voli^tas  tneliùs  haberi  non 
poteft.  CaÊiregis,  difc.  i,  n.  i. 

Qjielles  doivent  être  entendues  littéralement,  &  dans  leur  fens 
pjropre.  Verba  comraStus  affccurationk  intelligenda  funt  proprlèj 
Tome  L  C 
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firiSè  &  uijacôMié  Bo»  de  Cîênesy  dee.  fxç^   n^  f.  Rjocois^ 
not.  6i* 

Quil  neft  jamais  penais  d'étayârt  ce  Contrat  d'un  cas  àiau«< 
«re  )  ni  d'un  corps  à  un  autre  corps  réellement  diftîn£i  Lobligc» 
dtlt  a(Jiair(Uorc  è  JbiBi  jtêtis.  lion  fi  pua  efiatdere  da  wi  carpo 
oLCdtro  realmenu  diftinto.    Carlo  Targa^  cap.  52^  n^  8^ 

M.  Pothier  ^  n.  6A^  établit  ccmime  une  règle  fûre,  que  >»  les* 
w  Aflureurs  ne  font  pas  tenus  des  rifques  ^  lorfqu  on  s  eft  écarté 
s^  de  ce  qui  eft  porté  par  la  police  9  fi  ce  aeft  de  leur  confen^ 
w  tement  ou  en  cas  de  néceffîté  ». 
V.  infrà,  du  i'^.  feB.    16. 
'A  d*âutres        Les  mêmes  Auteurs  difent  que  la  bonne  foi  doit  régner  c&ns 
teards,rAirufanccj^(^Qj^j^  d^Aflurance ,  &  qu'on  doit  en  écarter  les  fubtilités 
bonne  féi.         du  droit ,  pour  S  en  tenir  a  1  équité,  qui  eit  1  ame  du  commerce. 
IJU  CQTUrakus  affccurati^nis  eft  banoifiJei  :  &  ideo  nquiritur  ift 
^la  bona  fiJes  ,  non  dolm  >  mmfraus,  fed  folum  aquitas,  quén 
ûfi  anima  çommerçii  ;  &  praùcandu&  non  efi:  cun^  juns  appici'- 
bus  y  &  rigoribiis^  Cafaregis ,  difc^  i  y  n.  2.. 

Que  les  claufes  de  ce  Contrat  doivent  être  interprétées  fui- 
vant  le  ftyk ,  les  coutwnes  &  Fufage  du  lieu  où  TAffurance  a 
été  faite ,  malgré  cj^  la  difpoikîon  du  Droit  commua  paroiâe 
contraire.  Ex  fiylo ,  vU  çonfmtudine ,  &  praxi^  ifie  comraSus 
dfiba^xplicari  ,  Ikct  conmenum  Jk  pire  dicendum  effet.  Cal&- 
re^,.  Mfc.  1  3  n«  7»  Roccus^  oou  68.  Santema  ,:pan  3  ^  ji.  i^ 

Que  pour  fixer  l'étendue  des  obligations  réciproques  entre  leS' 
Aflurés  &  les  AiTureurs^  il  faut  ccrifidérer  en.  même  temps  les^ 
|>aroles  du  Contrat  &  l'intention  des  parties.  Kerba  contra3ûs> 
affecuraxianis  j  &  mentem  contrahemium  ejfè  atundenda. 

Que  dans  ce  Contrat  ^  tout  comme  dans  ks  autres ,  Ta^le  ne- 
liroduit  rien  aunielà  de  Imtention  des  contraâans.  Ââus  ma^ 
quam  operanmr  ultra  inêendonem  agentùon».  Giballinus ,  à^.  4  y 
cap.  IX  j  aruxyn.  5. 

U  fuit  de  ces  Doélnnes,  i^.  que  TAflurance  eft  u»  Contrat 
&:  droit  étroit»  Si  les  paâes  ftipdiés  font  cbirs  par  eux-mêmes, 
&:  qu'ils  ne  renfennent  rien  ^  £>it  prohibé  par  les  Loix  y^  il 


le  ea^  01^  k»  conveetiom  <kft  çma».  Qm  été  rédigées  d'u^  m^ 
fiiere  pKcuFe  de  «néigi» >  ^^  ^  M^^jtâxu  a  i'autorké  à&  ih, 

lui  fuggérçr^  ^nfrà  M»  «,  ^,7t  $♦  3  &  4* 

,  S»  l'yM  è^  finies  %  itfé  ikj  ^l  &  4'aitifîce ,  I*  moindin;  peine    fj-^f^J^y  ^^^ 
qu'fîk  4jçiiv«  «ncounr ,  c«ft  fue  YAibraocç  W  déclarée  iM^iffr^A^^Uq». 
à  fou  é^f<4:  Çmdttn  de  ia  Mtr,  gJk^t  ffr»*^  7»  Règlement  Jtfjtmfi. 
urdam  »  «rr.  }  i.  Ordonna»»,  K  (*.  «rt.  x«»  £LucicJj:«  ,  4&ur. 

09  «ft  coin>«bte  de  dcd  «  no»^«ulccoe«(t  lorfifne  ,  foar  f» 
ppsmirer  des  Aâureivs^  chi  pour  les  inviter  à  £s  couteacer  <d'uiie 
prime  moindre  «  Too  «f&me,  pu  Ton  6it  entendre  des  âits  coa<*. 
trures  à  U  ¥éàté«  mais  encore  k»ifpie  Ipa  dtffimnfe  des  dr-*^ 
CTS^Smce»  girayes  4|Uil  1^0*  «ât  CQspoité  de  coosoitiie  avaqtxpia 
de  fouTorire  h  pcdwe»  Potjhier ,  i»  lu  «.  194» 

I>fiÙ4f  ma^  mut  wmm  ùt  m  ffi,  (^fêÙenJi  tmsâiàpatn: 
i^qumrtfedjfûam  ^  m/t£o$è  dbpcmt  dfffimuiat,  Z»  43.  f.  «« 
ff.  <&  camraK  empu  Z.  7.  $.  9^  n»<& ^aSéi,  £.  |  ,  $»  2,  C  4S1 

%  eft  raie  «me  ^  Al&ireua  le  leadeat  couisbiea  ^  Êaùde, .  Affiimm  ftnt 
Qb^sés  fbseo  teiûr  aux  Êuts  yon  leur  affinne,  âc  aux  ^^^t^ZZ\S^^ 
^V»«  leur  exhibe  «  ils  jw  iam,  «nie  iQxip  Ibuvenc  viôimes  d«  ^«>* 
Içur  iMMine  foi.  J!^  (QuidoQ  4k  b J4er>  À  ^^  4^.  15  >  les  com> 
pare  à  des  Pupilles^ 

Mais  ils  dpîvettt  fwouwrd^Bie  «aniew  romTlintnrp,  fe  4atdont 
Us  fefdgigoetih  OiidoO'dtUJAew^  ta»  t,  art»  if .  Qrdomumcê^ 
k  Â.  4Ut^  ^1^  &B„ 

Aveont  que  }a  «sture  do  Contrat  le  aermet ,  ie  fin  dts  Affu->   ^^  Sj.  V  ^.^ 
mtca  <^  ém  Afiim  doit  £tx(  U  méae  a  £a3if&  au  paj^f»  Va>^r^gnef'  dans  ce 

lia  ,  art-.  'i»i»h  pâS*  y6^  Contrat. 

Cdiû  £[i«i  vfut  ^  ^ç  fd&iKF, doit  «umiièâer  tous  les  faits 
dpst  à  i9pQfifie  mxK^  ASateaxs  d'êfsre  jnftruits.  Les  re^  ^119 
Ciceron  établit  d'une  manière  admirable  au  fujet  du  Vaiffeen 
^  ,  imiï  4^  ^Mfùnfm  ^lua» ,  Mfvv^  1^  jpreouçr  avec  va  ^b«r» 

Ç  » 
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gcment  de  h\é  dans   le  Port  d une  Ville  affamée  ^  {lib.  ^  ^  de 
officiis ,  cap.  ii  &  fuiv. )  retrouvent  leur  application  au  Con- 
trat d'AfTurance.  Pothier,  h.  u  /i.   194    &   198. 
peSll tec"anéan-<     Plufieurs  Auteurs   difentque  pour  caufe  de  léfion,  on  peut 
tt  pour  caufe.  de  revenir  contre  le   Contrat  d'AiTuraiice.  Cafaregis,  difc.   i  ,  n.. 
léfion?  ^^  Santema ,  fart.  5 ,  /ï;  6.  Roccus  ,  not.  8. 

Stypmannus,  paru  4  ,  cap.  7,  n.  717.  Valin,  an.  3,  A., 
*  f^^  4^-  Pothier ,  /«.  82  ,  foutiennent  le  contraire.  J adopte* 
ce  dernier  avis  ,  attendu  Tincertitude  des  événemens  ,  &  la. 
*i»riété  des.  circonftances  où  les   parties  ont  pu  fe  trouver. 

Mais  n  la  léfion  avoit  pour  principe  le  doL  &  la  fraude ,, 
le  Contrat  féroit  au  cas  d  être  caffé.  Si  Ue/io  fit  dolo ,  vct 
per  fraudem  commiffa  ,  hi  contraMus  ,  ficut  alii^  funt  ipfo  jure: 
nullik  Scaccia,  de  cambiis^  §.  i  ,  queji.  i  ,;z.  132- 

Il  en  eftde  même,  fi  TAfluré  a  omis  ,  quoique  par  inadver-- 
tance  ^  de.  déclarer  quelque  circonftance  effentielle  qu  il   impor-»- 
toit  aux  Affureurs  de  connoître.  avant  que  de  figner  la  police. 
Dans  tous-  ces  cas ,  TAflurance  eft  nulle ,  fans  que  TAfluré 
foit  recevable  à  requérir  la  confirmation  du  Contrat,  en  offrant 
un»  fiircroît  de  prime- 
Il  eft  vrai  que  l'Acheteur,  contre  lequel  le  Vendeur  demande- 
la  refciïîon  de  la  vente  par  la   léfion  d'outre  -  moitié  du  jufte- 
prix,  peut  fe  maintenir  dans  Timmeuble  qu'il  a  acquis ,  en  offrant* 
de  fuppléer  ce  qui   manque  au  jufle  prix.  Si  emptor  elegerit  ^. 
quod  dec/l,  jufio,  pretio  ,  rccipias  ,.  dit  la  Loi  2 ,  C.  ^  refcind^. 
vendit.^ 

Maîs,,aihfi  que  Fobferve  Dumoulin  ,(c{?îm^e  de  Paris^  %.  33 ,, 
g/i.  1  ♦•  n.  41. )  cette  décifion.  eft  particulière  au  Contrat  de- 
vente.  L'intention  des  parties  ,  dit-il  ,  avoit  été  de  -vendre  & 
d'acheter :. d'où  il  fuit  que  le  fupplément  du  jufte  prix  convient,, 
&  à  l'intention  des  contra£bns  ,  &  à  la  nature  de  l'aâe  :  quia^ 
in  venditione  ,  contrahentes  habuerunt  intentiomm  emendi  &  ven^  -■ 
dendi  ;  &  fie  ,  fuppUmtntum  dcfeBivi  ,  vel  refiitutio  excejjivi 
jffretu  canformatun  V.  congruit^  &  inuntioni  panium  >.  &  naturcB^^ 

\jà.  même.  raîToa  ne  £eut  gas.être.  £iopofée  vis'-àrvis  dib 
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r Affûteur.  H  eft  fondé  à  dire  qu'il  n  auroit  pas  fîgné  la  police ,  sif 
eût  été  inftruit  des  circonftances  effentielles  qui  lui  ont  été  diffimu- 
lées.  Son  intention  avoit  été  de  fe  foumettre  aux  feuls  rifques  dont 
il  s'étoit  rendu  refponfable.  Il  a  été  trompé  :  cela  fuffit  pour  que 
le  Contrat  foit  nul.  Envain-  on-  confentiroit  qu  il  ne  fut  tenu 
aux  rifques  que  relativement  à  la  police  par  lui  foufcritCi  II  n  err 
feroit  pas  moins  recevable  à  requérir  la  nullité  de  TAiTurance, 
parce  que  fur  mer ,  le  danger  qu'on  veut  éviter  5,  en  occafionner 
touvent  mille  autres. 

FïJ.  infrà  ^  ch.   3  ,  fe3.  3>. 
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SECTION    V  L 

IlAffurancc  ejl  du.  Droit  des  Gensi, 

L'Empereur  Antonin,  confûlté  fiir  un  cas  concernant*  lana- 
-ffigation:,  répondit:»  je  fuis  maître  de  la  terre  ;  mais  la  Loi 
n-  Rhodienne  qui  tient  lieu  de  droit  des  gens ,  eft  maîtreffe  de 
H  la  mer.  On  fe  conformera  donc  aux  dîfpofitions  de  cette 
n  Loi  pour  tous  les  points  auxquels  les  Loix  romaines  nont  pas. 
»•  dérogé.  C eft  ainfi  quavant  nous  Augufte  lavoit  ordonné  ». 
Mgo  quidtm  terra  dominas  ;  Lex  auiem  maris.  Lege  Rhodiâ\ 
quce  de  rébus  nauticis  prafcripta  ejl  ^  judicetur  :  quatenus  nullà- 
nojlrarum  legum  adverfatur.  Hoc  idem  divus  quoque  Augaflut 
judicavit.Xu.  9,  ff.  de  Z.  Rhodiâ.. 

Ceft  en  effet  par  le  droit  des  gens  que  la  navigation  a  tou* 
jours  été  régie.  EUe^eft  le  lien  de  la  fociété  des  Peuples.  Elle 
répand  en  tous  lieux  les  commodités  &  Tabondance.  Elle  eft 
iîÂordonnée  à  des  règles  communes  que  lès  befôins  mutuels 
font  refpefter ,  &  que  l'équité  naturelle  avoit  déjà  gravées  dans 
le  cœur  de  Thomme.  Chez  les  Nations  commerçantes ,  les  Loix^ 
maritimes  font  à-peu-près  les  mêmes,  attendu  la  réciprocité  des 
intérêts.  On  doit  donc  avoir  recours  aux  Loix,  des  autres  Peu- 
ples, foit  pour  mieux  connoître  lefprit  des  Ordonnances  du: 
Aoyaume,  foit  gour  décider  les  cas  quelles  nont  pas  prévu*. 
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Nec  mgiigendd  tdiarum  mariximamm  prwincioiumi  ^Jmtcmêa:^ 

D'après  «es  oh£bFVdd<m$»,  il  efta^fô  deoimfn'enc^  <£bi$«k/^ 
^  furancc  efi  un  Camrat  du.  droit  d^  §^^  dwjk  fou  origlna^ 
>>  L'Ordonnance  de  la  Marioe  ea  X^^jumùot  Cpéd^oiem  ^  a 
»  développé  les  reglc$  par  le(queUes  ce  Contrat  eu;  r;^  ,  ^ui 
>*  font  tirées  du  droit  naturel »•  Ceft  ainfi  i|^  parie  Podbier^ 
n.  9. 

Et  voici  comme  s^explîqi»  Blaclcffane,  cocà  cnminet,  ck.  j^ 

>*  Dans  les  différens  markiffles  tjui  fe  rapportent  au  fret ,  aux 

»  AJfurances ,  à  la  groife  ^ajiture^  Ôc  autres  choTes  de  cette 

f^  nature ,  la  Loi  marchands  ,  qui  efi  une  branche  de  la  Loi  des 

H  Nations  j  y  eu  régulierexneiit  &  conûamment  acEiérante  ;  & 

H  conféquemment   dans  toutes  les  conteftations  fur  les  prifes, 

y  hs  nwfrages^  les  otage&»  les  traitée  de  rançon ,  il  ny  a  pas 

»  dmttre  re^  de  décifim  ^  que,  cette  fffoflde  univerfelie  Loi  con-* 

P  fignée  dans  rhlfioire  9  lacoiaume.  S^  les  icrits  d&s  Sages ^géné^ 

»  ralement  /approuvés  dans  toutes  les  Lmffiits^ 

rAfliininecr         Quoiquo  TAflurance  foit  un  Coiltrat  du  droit  des  gens,  elle 

rent  parmi  nous  ^^-^^  pamù  uous  quelque <chofe  du  droit  civil,  2^rï£i  que  TobTervo 

^roiiciyii;  Pothier^  n.  9.  Cela  revient  au  mot  du  reuirit  de  lËaip^eur 

Antonin  :  quatenus  nullâ  noflrarum  legum  ad^etfatur^ 

On  trouve  \  en  ^Set  y  dans  les  Ordonnances  du  Ro^aum» 
quelques  difpofitions  arbitrain^  fur  cette  matière  :  telles  ^ptô 
celles  au  fujei:  du  détaiiSemem:  ^  des  pr^riptions  ,  du  rapport 
du  fret  3  &0  Mais  ce  icKtt  ou  ^es  exceptions  que  les  xpcwrs^ 
aôuelles  ont  fuggérées  j,  ou  des  points  de  police  établis  pour 
rq>rim€r  ou  prévenir  certams  abus  ;  car  le  Roi  eftle  ProteS^ur 
du  Commucc.  S  il  fait  des  Loix  qui  paroiilent  quelquefois  gêner 
le  Négociant  ^  elles  qê^  puur  ob]^  le  bon  ordre  ôc  la  inerte  du 
commerce  même. 
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SECTION    VI  I. 
Êfi-ii  permU  de  faire  ajfurcr  deux  fois  la  même  chofc  t 

On  ne  peut  fôre  affûter  deuit,  fois  fa  même  chofe  pour  le 
jnême  rîfqpe.  Plures  Affecurationes  fieri  non  pojfunt  fuper  eo^ 
éiem  rijteo  ;  &  iaii  caju  ,  fecundi  AJfecuratores  ^  non  unentur. 
Cafàregîs^  difc.  i  ,  n.  89»  Straccha^  ^/.  3>  /2*  3*  Stypmamius, 
pan.  4 ,  cav.  7  ^  ru  ço6  ,  pc^.  471. 

Jhfràj  c«.  9^  feS.  i^&  en.  16  ^  feS.  y. 

En  effet ,  puifiju  il  a  eft  permis  de  faire  affurer  que  ce  qu'on 
met  en  rifque ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  prohibé  de  foire  affurer  par 
un  fécond  Affureur ,  ce  qui  Teil  déjà  par  un  premier  Pothier, 
JI.53  &  97. 

Il  eft  fenfible  que  cette  prohibition  ne  concerne  point  la  plu* 
talité  des  polices.  Il  fiiffit  que,  réunies  enfemble,  elles  n'exce- 
ident  pas  Ja  vakur  de  la  choie  affurée.  L'Affinrance  n  en  efï  pat 
moms  une  »  quoiqu'ette  îm  conii^oée  dans  diverfes  écrites*;  dj^ 
Lucacj  de  credHiÇy  dijc.  106  ^n^  118.6  difc.  166 >  n.  \^  In-^ 
frà  y  ck^   z  &  eh.  16^ 

Mais ,  i^r  ce  n^eil  pas  multiplier  les  Affuraftces  que  de.  loss 
réitérer  pour  un  voyage  nouveau  ^  ou  pour  clique  partie  du^ 
voyage ,  ou  pour  n^voir  effet  qu'après  l'échésmce  du  temps:^ 
^ermimé  par  les  premieres^  polices.  Rîen4  n'empêche  au/H  de' 
édre  affurer  en  même  temps  par  une  prenûere  polke,  certain») 
jrifques  maritimes  ;  &  par  une  féconde  ^  certains  autres.  Frohi^ 
iitum  non  eft  ^  etiam  pro  eifdem  mercibw  ^^  eodemMû  valore,^ 
vere  diq^catam  affecurationem  reeiper^  y  fuoties  accédât  diverji!^ 
soi  iùneris  ,.  yel  diverfitas  periadi  :  quoxdam  fuffiçk  npu  adefp^. 
jà^pUcitatem,  in  eodem  vatore  y  eodemque  periçub.^  d^.  Luca^ 
j£fc^    loé^^  n.  22.V  Cafaregîs  ,  dife^  I.Ji^  Ç.**- 

2^.  Ce  a  eft  pas  multiplier  les  Affuratices,  que  de  Êèireréaf^ 
iurer  le  rifque  qu'on  a  pris  ^  ou  de  faire  affurer  la  folvabilité^ 
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de  fcs  propres  Aflureurs.  Cafurcgis,  difc.  i  , /z.  ^i.Jnfrà^cJu 
8  ,  fcci.  14  ù  15. 

3^.  Dans  les  Pays  où  les  Aflurances  par  forme  de  gageure 
font  pcrrnifes ,  on  peut  faire  aflurer  deux  fois  la  même  chofe , 
&  pour  le  même  lifque  ,  pourvu  que  les  féconds  Affkreurs 
fâchent  qu'il  s'agit  d  une  gageure.  Non  ejl  prohibita  duplicatio 
ajfecurationis  y  qucuido  fecundi  Ajfecuratorcs  f cirent  aliam  fuijfc 
faclam  ajfecitrationem  fuper  eodcm  valore ,  vel  eifdem  merclbus^ 
Ratio  ejfy  quia  fecunda  ajjecuratio  valeret  y  non  uti  ajjccuratio  ^ 
fed  uti  vaai/nonium  y  feu  {commoSdu  Cafaregis,  dijc.  i  ,  az.  93. 
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écrit  ?  ture  y  fous  prétexte   que  la 

Sect.  1 1.  Du  Greffier  des  Af  police  nef  pas  encore  clofet 

furances  &  de  fes  fonctions.  §.  4.  Tant  quon  a  la  plume  & 

§.  1.  Du  Greffier  des  AJJuran-  la  police  en  main  ,  peut-on 

ces.  rayer  fa  fignature  ? 

§.  2.  Enrégiflrement  des  polices.  §.  5.  Des  Avenans. 

§.  3.  Emolument  des  Courtiers.  §.  6.  Police  fignée  en  blanc. 
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Sect.    VL    Des-   Agurances^    Effts'ajfuréf.,  ^  '  * 

fous  fimtxuurt  privée.  Nom  du  Navire. 

^.  I.  Objervations  générales  fur    Nom  du  Capitaine, 

la  formule  privée.  ^       Xieux  du  rifquè. 

§u  %•  Adhirement  de  la  Police     Temps  du  rifqw. 

privée.  ^  Somme  ajfurée. 

Sect.  W  \\.  De  la  forme  in-  •  Prime.      • 

terne  &    ejfentielle  des  Po^    SoundJJion  aux  Arb/tres, 

lices.  Autres  pactes. 

§.  .!•  De  ce  qui  doit  être  cQn-     §.  z.  Pactes  contraires  à  tQr* 
,  temi  dans  la  Police  dAffu^         donnance^ 

ronce.  §•  3  •    Comment    entendre     lc$, 

Nom  de  tAJfuré.  claufes  générales  / 

Domicile  de  t A ffuré.  §.4-  Comment  inurpréter   les 

.Qualité  de  Prçpriétaire   oji  de       -pactes  équivoques  de  là  Pc* 

Comiinijjionnaire.  liçef 

Typrtianniis^r^rt  4  ,  cap.   7  j  /ï.  30$  &  385  ,  dit   que    I>wxft>rt»dc 
la  forme  de  1  Aflurance  eft  ou  ejfentielle  ou  accidentelle .;  ^^^^* 
.^[ue  la  foumiffion  aux  rifques  maritimes  &  la  ftipulâtion  de  la 

E rime  9  confHtuent  la  forme  eflentielle  de  ce  Contrat  ;  &  que 
i  forme  accidentelle  confifte  en  la  Policg  qui  en  eft  dreflçe. 
Kuricke,  diair.  de  ajfecur.  pag.  833  ,  diftingue  la  forme  de 
rAfliurance  en  externe  &  en  interne.  Il  dit    que  la   première 
.  ^ohne  Texiftence  au  Contrat  ,   &  que  la  féconde    lui   défera 
, leffence  &    la  légitimité  :  illa  ad   exiflentiam ^  hctc   ad  ejfen^ 
tiam  pertinet  .:  que  la  Police   conflitue  la  forme    externe  de 
TAâurance  ;  &  que  la  forme  interne  dérive  des  obligations  re/- 
«  pègres  des  parties. 

Pour  que  rAffurance  foit  valable,  il  faut  que  la  Police  en 
ibit  dreflee ,  &  que  dans  cette  police,  il  ny  ait  aucun  pafte 
^ui  foit  contraire  à  Teffence  du  Cpntra%        . 

Au  reftc ,  JAfliirance  eft  toujours  préfumée  feiite  en  la  ma- 

.jiiere   qu*ellè  a   dû  Têtre.  Prj^/umendum  efi    quod  affecuratio 

^a3a  juerit  eo  modo  quo  fiert,  dehuit.  Cafaregis,  difc.  7.,   n. 

JLU  Car  il  faut  entendre  &  expliquer  Tafte  àms  le  fens  capable 

Tonié  L  D 
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de  te  fatre  valok  ^  f  lutôt  que  dans  te  fetis  contraire  r  ta 
potitis  vaUat ,  ipiam  pcrea^  ;^  dit  la  Loi  X2.j.  fL  dç  rciuis 
dubiis.   Vide  fuprà  Ck.   u  ^eS.  {.. 


SM- 


SEÇJ IQU    L 

Le  Contrat  (F AffJitrMéifi  doit-il  être  rédige  par  écrit. ^^ 

M.  VaKn ,  arut  ,,  f^.  A ,  /?^.  Z7  n  &  JVt  Ppt!jîer>  ^*  99^i* 
^  réuoiflçnt  à.   dire  (jue  daçs  FAftirance,  Récriture  nejè  re^ 
fuife  (pie. pour  la prcmc  du  Contrat.  Doù  ils  cancUiept  que/i 
cas  d0   4^(\%?Â9^ji^  ^n  peqt  avoir  recours   au  £fnnfnt  déci^ 

Le  premier  vx  pîu*  toîp»  Il  dît  qu'il  ny  4  «oT  //(wre  pé€ 
la  preuve  dune  Convention  dajfurance  ne  foit  recevidde  par  té-- 
moin^^^  s'il  ^*agi(  dune  fomme  de  100  liv.  &  au-^deffbug, 

^aisxet  Àute^r  na  pas  ^i&tt  attention  ^  ^ue  H  daits  ce  ^as- 
%  preuve  te^imqni^e  ikoit  admiffiijle ,  elle  deyroit  Tê^e  iiw 
défi^iimem  ;  attpidu  <jue  ^l^uticljs  5^  de  f Ordonnance  de  Mptf* 
lins^  na  ras  tieiï  dans  .tss  a4[aires  |qercanô|les.  Edit  de  IJ7},». 
grt*  5  ;;  Ùrdonrumqe  de  J667,  tiu.zOj.art.  2^ 

La  que^oir  mérite  donc  ifêtre  exa^ninée. 

i^..^e  €X)n\âens  mi'en  redè  générale,  récriture  eft  étraf^ejrr 
à  lat  &bftance  des  Conventions.  On  ne  le$  rédige  par  ècrtb^ 
qi»  ^ur  en  conftater  plus  aifëment  la  preuve.  Fiant  fcrip^ 
tune  ^  M  quod  aUum  .0y  per  easjacilius  probari  pojjit.  L»  4^., 
ffl  de  fide  infirum^. 

Mais  cette  règle  du  drpit  .commun  cefle  èpins  tous  les  cas* 
•ù  récriture  eft  exprelTément  requife  par  la  Loi.  Scriptura 
necejffariar  non  ejl  ^  mji  lex  eatfi  expre£e  re^uirat.:  Corvinus  ^, 
€.  de  Jide  injfr.  ,  pqg^   193.. 

x^*  Le  Guidon  cte  la  Mer ^  ^^*  r,  art.  2,  pag.  iij  i 
nous  apprend  »  qu'op  fai£pit  anciennement  les  Aflurances  yo/ii" 
»  écrite  Elles  étaient  dites  en  confiance^  parce  quç  celui  qui 
»  itipuloit  X!Âf&irance^  ne-faifoit  pas  fes  partions  par  écoc^ 


DES  assurances;  a.  2.  5er7.  I.  i>^ 
*f  mais  fe  confîoit  à  la  bonne  foi  &  prud'hommie  de  Ton 
^  ÉiSufeur.  »        .        - 

Cette  manière  der|irocédef  fîit  ««ft^iite  yprohibée  en  touus 
les  Places  de  Commerce,  à  caufe  âes  ahus  &  des  differens 
qui  en  furvensoient.  Qm  ^  même  yurqu'À  ^aK;lure  f  écriture 
privée.  Des  Greffiers  d'Affurance  furent  établis;  &  il  fut  dé- 
Mrminé  qtie  les  PoUei^  Xè^eîieiit  dréfiees  ipar  4e  Grenier  ^  ou 
par  un  Notaire  ^«iz  fwted^  nullités  Guiâoa  de  la  Mer  y  d^  loco. 
Ri^ement    de    Ba/^elotme     (i-  la  fitite    du    Confuiat  ^  ch.. 

349).  .  . 

Le  Règlement  <aAmiterdamt  an.  r8  »  permit  enfuite  d'em^ 
ployer  X écriture  f  rincée. 

3^.  L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  ^^  fu  t.^  renferme  à* 
ce  fujet  deux  di^ofitions.  >»;Le  Contrat  appelle  police  d'A^^t 
H  r2BcejJira^j  làt-telle  ,  rhOgi  par  écrite  &  pourra   être  fait 
»  fous  fiffiamre  privée  >^. 

Les  Parties  ont  donc  le  choix  ou  d'écrire  ettes-mêmes  leurs 
accords ,  ou  d'enndoyer  le  mmîAere  d'un  Courtier  ou  d  un 
Notaire.  Mais  h  Corurat  fera  redire  par  écrit  :  TOrdonnance 
le  veut  ainfi.  Cette  dernière  di^mîon  êft  abfolue.  Elle  étatôk 
un  point  de  forme  qui  eft  de  rigueur.  Ivkpxï  ce  que  U  Police 
ibit  fi^e  (par  TAflureur  )  ,  le  Contrat  n'eft  point  pavâtit.  11* 
eft  permis  aux.  Parties  de  revenir  fur  leurs  pas.  L'écritu» feule 
€xe  &  caraâérife  lew  volonté.  Requiritur  ad  exificntiàm , 
ififtnimentum  ajfecurationis  j  dit   Kuricke  en  lendrûiit  cité. 

Je  crois  donc^  d  après  notre  Ordonnance,  quon  Be  peut 
ni  déférer*  le  ferment  décifoire  à  celui  qm  dérae  rAfTurance 
verbsJe ,  ni  le  &ire  répondre  cathégoriquement ,  ni  moîrts  en-- 
core  admettre  la  preuve  teftimoniâle  ,  fous  prétexte ,  ibit  ^e  la 
modicité  de  la  fomme  ,  foit  don  commencement  de  preuve  par 
écrit. 
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S  Ec  T  ro  N   it 

Du^  Greffier  des  AJJurancts  &-  dk  fts  fon3ionsi 

0u Greffier dcsfc     Autrefois  &  Communmaidts  Marchands  ^  fous  le  bon plaijir' 
Ailuaaceu        ^  Rài  y  nommait  un.  Greffier  pour  recevoir  Ifw.  Polices  ^M^ 
furance*.  Guidon  de  la  Mer  ,  ck,  ,i  ,  art.  r.-   - 

Valin^  am  23  h.  t.,  pag.  28  ^  rapporte  le- difpofitif  d'un 
Edit  du; moi$^  de  Décemfir^  ^^57 V  ^î  créa  m  des  Offices  de 
Èk'  Notaires-Greffiers  des  AJfurances ,  en  chacun  des  Sièges  d*A-- 
W.  miiauté  du  Royaume  y  avec  privilège  exclufif  en-  faveur  da 
»»  cesr  Greffiers  9 -de  recevoir.  &  paffer  tous:  Aâes  maritimes  ,. 
Hi  Pblices  daflurance  (&  de  chargement ,  Chavte^partie. ,  Afrê^ 
»  teraens  ,  Obligations  de  groffe  avanture  ,  or  de  tenir  Re— 
>t  giftre  fie  Contrôle  des  Connoiflemens  fous  fignature  privée*. 

Les^  Notaires  de  les-  Courtiers  de  MarfeiUe  achetèrent  en? 
commun:  un  de- ces  Offices;  lis.  en:,  faifoient  pourvoir  un*- 
[irète-nom  dont  ils  fedifoient  les  Commis. 
•.  Par:  Arrêt,  da  Confeil  du:.  4  Août  ii759-,.rev&u  de  Lettres-^ 
Patôntes-y[it  fut  ordonné  que  m  l'Office  de  Greffier  des  Af- 
><  iiirances  de  la  ville  de  Marfeille  8c  Côtes  de  Provence  ,  dont 
ni  «ft  décédé  pourvu  Jofeph  Yillet,  8c  dont  les  Courtiers 
>y  Roy!aAx.de  Change  ,  Bancpie  &  Commerce  ,  &:  les  Notaires^ 
>t  de[  hrdite  Ville  font  prcçriétaires  y  fera  8^  demeurera  réuni 
H  &  incorporé  ,  fans  qu'il  puiffe  en  être  défuni* ,  aux  deux  ditsr 
>r  Corps  &  Communautés,  pour  i:^r  eux  en  jouir  ^  &  les 
«k  fonâions.en  être  exercées  concurremment  par  chaque  membre 
>A  d'iceux  7,  ians  cpi'à.  Tavenit  lefdits  Corps.  &  Communautés^ 
»  foient  tenus  dy  faire  pourvoir,,  de  fournir  un  homme  vi- 
»  vant  &  mourant  y  m  de  payer  à  Favenir  pour  raifon  d'icelui 
>^  aucun  droit  de  prêt  &  d annuel  &  autres,  dont  voulons  8c 
H  entendons  qu'ils  demeurent  difpenfés  »^ 

ll'Edit  du  mois  de  Janvier  1777 ,  qui  fiipprime  les  Offices^ 
is^  Courtiers  de  MsrfeiUe  ^  Se  ^ui  dsfere  à  la  Chambre  du 


DES    ASSURANCES,  a.  1.  ^^5.  2.       t^ 

Cemmerce  le  choix  &  lekôion  de  foixante  nouveaux  Gour- 
tiers,  fait  en  rarticle  9  >^  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes* 
»  à  toutes  perfonnes  autres  que  celles  f>ourvucs  de  commiffioni' 
»  de  faire  direôemcnt  ou  indirfeâèment  lés  fondions  de  Cour- 
te tîer ,  pour  raifon  des  AJfurances'  8cc  >k 

Le  Parlement  d'Aix  en  enrégiftrant  cet  Edît,  arrêta ,  »  fbus^ 
m  lebonpbdfir  du  Roi  ,  que  dùdît  enrégiftrement ,  il  ne  pourra^ 
H  rien  être  inféré  contre  b  droit:  &  l^age  des  Notaires  jle' 
5»  là  Tille,  de  Marfeille,  de  recevoir /en  conccnirs  avec  les* 
n  Courtiers  ,  lès  Polices  •d'Affurance^  à^  là  charge  par  lefdita' 
fh  Notaires^ de  fe  confoirmer  dxxsi  Ordonnances  >»* 

Cette  explication    a  été  authentiquée-  par  Fart,   i^  du  Ré-»- 

glemem on^  forme  dé'  Lettres  -  Patentes    du    26  Mai  lyj^^ 

»  N^erttendons^  néanmoins ,  «ft-il-dit ,  pféjudicier  au  droit-  dont' 
n-  ]mdSent  les  Notaires  de  ladite  vilk  de  Marfeille,  dé  recevoiï* 
»  des  Contrats  d'Affurance  ,  concurremment  avec  lesCourtiws  wî. 

L'art*  69  ,   A.  /•,  <*  enjoint' aux  Notaires*  &  Courtiers^  d  a- 
fp  TOif  un  Règiftre  paraphé  en-  chaque   feuillet  pair  le  Lieu-^        §:  t: 
n  tenant  de  l'Amirauté  ,  &  dy  enrégiftrer  toutes  les  Polices  j^^'Jj^^^'"^^*"* 
*r  qu'ik  drefleront ,  à   peine  de  tous   dommages  &  ifitérêts,  "     ^    ^ 
>>  &  de  500  liv.  d^âmende  pour  la  première  fois,  &  de  def- 
1^  titution  en^  e^s-  de  réaidive  ;  fans  que  lefdites  peines  puiffenf 
»  être  modérée  !>.- 

Cette  difpofitionde  TOrdoîmance  a  été  renpuvellée  par  des. 
Lettres-Patenteis  du  29  Mai  17.78,  portant  Règlement  fur*  la 
Police,  qur-  doit  êcre  obfervée  par  les  noirveatîx  Courtiers  de 
Marfeille,^  w  Enjoignons  (  eft-il  dit  en  Fart,  y^  )  '  à'  cltaque  Gour- 
wtier  détenir  un  livre  duement  paraphé  ^  éans*  tequd  il  inf- 
u  crir»  toutes-  les  négociations  &  autres  aiFaires-  traitées  par 
fj-  ùm  emremîfe ,  à  l^xeeption  des  Polices  d'Affurance ,.  qu*il 
»  fera-  tenu.  d*enrégiftrer  dans  un-  Règiftre  particulier*,  égar4 
ff -lèraentparaphé^  conferménienr  à  Partk:4e69',  tit*  6  5  liv.  y 
99  de  l^rdonnance  de  là  Marine  de  168^  r. 

Voici   for  €e  point   de  difèipline  ,  un  exemple  de   ncgU^- 
ggw»  de  la  part  àtuxk  Nottûret* 
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.  Me.  ***.  Notais  de  Wari^iUe,,  ^voît  opiis  4eni»giftrjçrickia: 

Folipss  d'AiTj^aiiçe  qifi  intér^Qi^ie.rtçur  HoxniQ^  ^^nçof4^ 

Ç^rci  prçiieata  fi^êjLç  xQI^re  .Iç  J^t^i^«  Sçi^p^  ^i^^u^ 

en  Juin  17  6S^  qui»  condamna  Me.  **^.  ^uix  dommages  ^ 

intérêts  foufFerts  &  à  ibufirir  par  Francoul  j  par  le  défaut 

dç  reprifientation  des  deux  Polices  d'Afluraace  dont  il  s  agit  ^ 

que  ledit  Me.  ***.  a  déclaré  n'avoir  poiat  enr^ftré  ds^ns 

fan  jRjegiih-^.   Et  f^ifant  ^roit  à  la  x^q^ûon  du  Procureur 

fdu.  Roi  9  ^^nda/n^e   ledit  M^.  ***.  à    500  Uv^  daQieiidç 

envers   M.  TApiiral^  po^r  ne    s^itre    pas  confwpité  à  U 

diipofîtion  de  Tjut.    69  du    tit.  6  des   A&irances  4e  TOr-^ 

donnance  de  1681 ,  avec  dépens  &<:oatriÛQte  parcotps  >9« 

§.  ).  Les  falaires  &  éipolumens  que  les  Nc^^irçs  &  les  Courtiers 

Gomïrî!*"^*^  de  MarfeiUe  peuv^^t  exiger  au  ijjj^t  <jbs  Polices  d'Ai&iucance  , 

9n(.été  déterminés    par  des  Lettres*Pate(ites  ^u,  7  Novembre 

1778  ,  &  du  6  Février  1779. 

.    JF'ai  fouvent  vu  difpiiter  fi  le  Courtier  eft  obligé  d  exhiber 
§.4.         ùs  carnets   &  livres  à  un  tiers  qui  prétei^d  avoir  intéifêten  la 

Exhibition  des  q^q{^ 

du  Courùcr.  '  P?r  la  Lqî  io  9  iï.  ik  ^^Jo  .j  il  étoît  enjoint  aux  Baiiquîers 
d  exhiber  leurs  Regiftres  à  cçux  qui  dpwandoient  de  les  voir  ,  foit 
^V^e  lobjet  de  la  çonteftation  concernât  les  Banquiers  eux-mêmes  ^ 
foit  qu'elle  fût  élevée  contre  un  tiers.  Argentarius  rationes  edere 
jubetur.  Nec  interefi  cum  ipfo  ^rgehtario  controverfia  fit  ^  an 
cifm  alio  :  ^ce  que  les  Banquiers,  ajoute  cette  Loi,  exer- 
cent un  mmiftere  public  ;  quia  officium  eorum .  ^tque  mimjierium 
publicam  habct  caufam. 

La  Loi  2  ,  C.  eod. ,  décide  que  le  Juge  eft  en  droit  d'or- 
donner l'exhibition  des  documens  publics ,  a£n  que  la  vérité 
foit  mamfeftée.  A3:a  publica  exhiheri  infpicienda ,  ad  invcfii^ 
gandam  verUatis  Jidem  ,  juhchit. 

Voici  fur  cette  matierie  Ips  difpofitions  des  Ordonnances  du 
Royaume. 

i^  Dorefiiavant  tous  Notaires  &  Tabellions  feront  bons  & 
99  fuffîfans    Rég/Hres    &    Protocoles   des  Contrats  &    autres 
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w  Aâes  par  eux  reçus  &  f^f&k  i  &  îçeux  mettront  par  ordre 
M  ieion  la  priorité  St  ^po&éôomé  é^iàks  Contrats  &  autres 
99  AGt^s ,  afrn  que  fi  dortfnayont  m  Uoit  quefiioji  ^  on,  puiffe 
«  avQir'riec(MU'4  -audit  pr9iM>(^  Qf(  ngifin ;^  &irs.&  exceptés 
19  les  Notaiœs  de  optre  ^hâtekt  rie  Pan&  ».  DnioMnancc  de 
Louis'JUî..M  JftM  i$JLQ>  an.  i(^3^  Osd^nnanAc  dt,  Pranjçois  \\ 
faite     en.   Ocfolw     £^3$  ,   jffof^    /tt    Provenae  ,,    rÂ.     19 

n  Dé&ndûos  â  toua  NoiaicM  &  Tabelfibiis  cfe 
9f  muniquer  i^Uits  ftegîftrps^  Livres  &:  9ioipcoles,  fprs  aux 
t»  ÙpntrkSans^^  ]&\xts^  Beidtiete  &  iiiccefleviis.v^^  <^  autres  aux- 
«f  £fiiàb!U\évfit:diffliji^  appartiendrait  nçaùremeia  y  oa* 

>r  (piû  ffk  iàfdsmi par  Juftice  »»  ûrdonanimce  de  1 539  9  art»> 

177- 

Etti^emi]  dii  décret  q^e  le  Jiige  rend  k  ei^  &Jet,  k  No^ 
tsàrtiio&confui/i&i  coniraint  de^nspréfeoter  l^âe  qu on Jj^jk^ 
manda,  y  &-  il^eÀ  dpnaer  extrait..  Ordonnance  de  1667 ,  /ir«.  ix  ^ 
i^;  Bamier  &  mitnt  Commematfurs.. 

9>.  Les  Agens  de  Change  &  de  Banque  tiendront  un  Livre- 
f»  pumai:,  dans  lequel  {ètomt  inférées  toutes  les  parties  par 
1*  eux  négociées  y  poMiry  oyait  recoun  encai/k^cûntefiàtian^^^ 
Ordonnance  de  1^73-  y  tit  3  ,  art.  z.  *  . 

t»  Lesr  Ageits  de  Chaoge  &»Dnt  tenus  >.  toifqu'ils  ea  fe^ 
tr  ipat  f3Bqiiis>  àexkiiicr^au  Juge  Fc^rticie  de  leur  Règiilre  ^. 
f9  qui  fesa  le  {uîfit.de.la  conteftation-n   Arrêt  dîi  Con&il  da 

24  Septemln-e  i724v  ^t-i7-' 

f^.  Suivant  i^ûcdopiMnce  .de;  rfy9  ,  Içs  A^ètwih?r  fom:  eir 
drcttt  de  teiyer  dfexhihitioa  de  leuss  'Regiilres  aux  perfiDouies 
auxquelles'^  croient  que  ie  droit  des  Contrats  ncmpartient  pas: 
natoinmenk.  Vide  les  Commentateurs-  de  cette  Ordonnance*.  - 
9^pon ,  Uv^  4  y  tit.  14  ,  /;•.  9.  BoucheL>  y^.  Ni^taire.  La- 
combe,  lur^pmdence  ^vjle,,  tam.,  %  ,  pag.  33^.  Denilart,, 
mmJi.ypagi^^Bi  y  &  wm.  3  , /wg;  440.. 

iMaîs  r  amû  que  ToBferve  Ferriere  fur  te  Digefle  ,  nt.  de 
^knda  y  tom^  \y  pag.  105. '>  Cet  article  de  l'Ordonnance  ne^ 
m  s*<^erye  pas^'I^  £ïotaiM^es  ne  peuvent,  connootre.  le&  droua> 


t^^i  .     V      TUAI  T  Ë       /      ":     ' 

.^9  qu'ont  ceux  qui  fe  préfentent  pour  la  délivrance  de  quelle* 
^9  Aâe.  C  eft  pourquoi  ils  en  donnent  copie  indifféremment  à 
J9  tous  ceux  qui  le  requièrent  »9. 

Tel  eil  notre  ufage.  Et  je  nai  jamais  vu  à  Marfeille  aucun 
Notaire  qui  ait  x^fufé  les  extraits  quon  lui  demande. 

n  leur  eft  feulement  prohibé  d^èxhiber  les  teftamens  des 
perfonnes  encore  vivantes,  A3es  de  Notoriété  y  pag.  114.  M* 
de  Montvalon  ,  Traité  des  Suçccffîons  ,  tom.   i  ,  pag.  -^61.     . 

M^.  Les  Courtiers  ne  ùmt  pas  fi  faciles  à  manirefter  leurs 
iivres  Ôç  carnets ,  attendu  le  fecrec  quHs  doivent  aux  Parties. 

Le  ikur  XHirand,  Direâeur  d^une  Compagnie  d'Afluranc^ 

jà  Barcelonne ,    demanda  par  une  Requête  préfèntée  à  TAmi* 

jrauté  de  Marfeille ,  qail  fût  enjoint  au  iieur  Moreau,  Courtier 

de  Commerce ,  de  lui  expédier  Textrait  d  un  traité  de  vente, 

*Sut  Cette  Requête ,  il  y  evit  décret,  qoi  ordonm:  Vm/on3ion 

-fiequi/}.  La  Chambre  du  Commerce  demanda  ia  révocation  dii 

«décret  )  .f\ir  le    fondement   <lu   fecret  auquel   les  -Courtiecs 

font  fournis.  Elle  ajoutoit  que  la  Requête   de  Durand  aufoit 

dû  être  décrétée  à'\m  foit-montrédwi  PartTes  contraâantes*    Le 

iîeur  Durand  foutenoit  qu^il  avoit  intérêt  d'être   muni  de  Tex- 

.trait  en  queûion  ,  pour  fe  mettre  à  couvert  d'une  perte  d'Af- 

furance,  &c,  .   .. 

Sentence  rendue  dans  le  mois  de  Mars  178 1 ,  iqui  débouta 
rla  Chambre  de  ia  Requête  d'intervention  avec  dépens^  oih 
.^onna  que  le  fieur  Moreau  délivreroit  l'extrait  demandé^  & 
Je  cond^na  aux  dépens  de  la.  (X)ntefl:atiQn.  : 

jCette  Sentence ,  qui  fat  acquiefcée.,  me  paroît  jen  xegle  ; 
-car  s'il  falloât  en  pareille  maûere  appsUer  lès  Parties  contrac- 
tantes ,  on  rifqueroit  d'avoir  un  procès  à  foutenir.  pour  chaque 
pièce  dont  on  demanderoit  extrait,  //  fuffit  d'avoir  intérêt  de 
voir  le  Contrat  y  &  t employer  en  quelque  endroit^*, ^oux  c^Q 
.Fexttait.nepuifle  en  être  refiifé.  <  Guenois  fur  l'Ordpnnance 
de  1539  ).  Etji .  ia  ■  Partie  :  aj^rme  au  Notaire  avec  ^ferment 
.{intérêt  quil  dit  y  avoir.  ^  xetu  preitvt  ejlfi^fame  poitr  avoir 
communication  de  l'afte.  '(  Néron  fur  iadite  Ordonnance»^ 

I^omat,   tom.  i,  p(tg^ .  ^f5»  ^    i<>  >    dit  •que  >»  les   No- 

H  taires  , 
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^  taires  ,  Greffiers ,  &  autres  perfonnes  publiques ,  font  tenus 
^  de  repréfehter  les  aâes  qui  ont  été  dépofés  en  leurs  mains , 
^  aux  perfonnes  qui  y  font  intéreflees ,  quand  ce  feroit  contre 
i^  eux-mêmes,  &  ils  y  font  contraints  par  le  Juge  lorfqu'ils  le 
*f  refufent  >t. 
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SECTIONIII. 
Des  Formules  imprimées. 

Dans  la  plupart  des  Places  maritimes ,  on  a  des  modèles  im- 
primés de  Polices  d'AfTurance,  dans  le  blanc  defquels  on  écrit 
à  la  main  les  paâes  particuliers  dont  les  Parties  trouvent  bon  dô 
convenir* 

Nos  livres  font  parfemés  de  ces  Formules ,  dreflee^  d'après 
les  mœurs  &  le  génie  de  chaque  Pays. 

Celle  d'Anconne  fe  trouve  en  italien  &  en  latin  au  com- 
mencement du  Traité  de  Straccha  ,  de  ajfecur. 

Celle  de  Gênes  fe  trouve  en  itaUen  dans  Targa ,  cA«  5 1  ,  & 
en  latin  dans  Scaccia  >  de  comm. ,  §.  i  ,  qtujt.  i  ,  n.  141. 

Celle  d'Anvers  eft  dans  Cleirac  ,  pag.  355.  Elle  fut  authen-* 
dquée  par  une  Ordonnance  de  Philipe  Second,  qui  défendit 
ity  ajouur  aucune  autre  claufe. 

Cleirac ,  pag.  348  ,   rapporte  celle  de  Rouen. 

Celle  de  Hanibourg  fe  trouve  en  allemand  dans  Styp* 
mannus  ,  part.  4  ,  cap.  7  ^  n.  425  ,  pc^.  465  ;  &  en  latin 
dans  Lx)ccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  5  ,   n.  6  ^  pag.  981. 

Celles  de  Marfeille ,  de  Bourdeaux ,  de  Nantes  &  de  Lon- 
dres ,  feront  mifes  à  la  fuite  de  la  préfente  Se£tion. 

La  première  eft  antique.  Celles  de  Bourdeaux  &  de  Nantes 
ont  été  dreflees  depuis  l'Ordonnance  de  1681. 

Il  eft  effentiel  de  connoître  ces  diverfes  Formules  ,  afin  d  en- 
tendre nos  Auteurs  ,  &  de  concilier  la  Jurifprudence  des  Tri- 
bunaux*  J  en  ferai  un  grand  ufage  dans  le  préfent  Traité. 
£h    1757 9   le  Tribunal  général  de  FAmirauté  à  Paris,  & 
Tome  I.  E 
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un  Réglefflem  ^  qui  onkmna  que  toutei  le»  daui^  CEXtraoïH 
diiiaires  au  dérogatoires  à  quelque  sutîde  de  FOrd^imance^ 
ferotent  écrites  à  la  main  dans  les  Polices  d'Aflurance , 
St  qui  défendit  d  avoir  égwd  à  pareilles  daufes^  lorfqu!ellâs  fe*^^ 
roient  imprimées. 

Valin ,  art.  x  &  zo  ^  h.  t.  ^  pag.  18  &  67  ^  s  eleve 
beaucoup  contre  ce  Règlement  Pothier  ^  n.  103  »  le  trouve 
tres'fage.  Us  ont  raifon  Tua  &  Tautre  à  certains  égards. 

U  eft  permis  de  déroger  aux  claufês  imprimées  »  &  on  eft 
cenfé  y  déroger,  par  cela  feul  que  les  claufes  écrites  à  la 
main  y  font  contraires.  f^iJ.  infrà  fcS.  4 ,  J.  2  du  préfent 
Ckapitrc. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  contradiâk>n  entre  les  unes  &  les 
autres  ,  les  claufes  imprimées  doivent  fid^fifter  telles  qu' eUes 
fe  trouvent  conçues  ,  &  produire  leur  eflfet ,  parce  qu  elles 
ont  été  adoptées  par  les  Parties.  TeUe  eft  notre  Jurif- 
prudence. 

.  Il  n  eft  cependant  pas  tou^urs  convenable  de  prendre  à  la 
lettre  les  claufules  iit^rimées.  On  doit  les  interpréter  fuH 
yant  le  droit  &  FuÊige.  Ex  formula  &  verbis  concepUs  affc- 
curaùonis^  oblisaùo  comrahenmim  Mjudkoînda  erit  ;  &  vi* 
dendum  quomoao  verha  illa  pro  fu^eclâ  mauriâ  f  legièus 
nauticis  ,  Jive  confuetudine  maris  y  wmmimi  homimtm  fcnfu  ^ 
atque  ipfo  ctiam  jure  capicnda  fini  ,  an  amplianda ,  an  ref^ 
tringenaa  ^  an  in  propriâ  Jifftijtcatione  ^  an  quodammodà 
imptoprioAda.  Giballinus  ^  lit.  4  y   çap.  1 1 ,  un^   i^  n.  ^. 

Fomulc  de  MarfcilU. 

»>  Au  Nom  de  Dieu  &  de  la  Ste*  Vierge  :  que  Dieu.conduife 
Il  Iç  tout  à  bon  fauvement. 

99  Se  faitaifurer      *  J 

ff        •         •         •         •         •         •         .         .         .         .     • 

.  I,  Alors  ledit  rifque  fera  fini.  Et  veut  que  tous  ceux  qui  prendront 
n  de  cette  alTureté  5  paflem  le  même  rifque  <pie  lui  tam  divin  qu'hu? 
n,  main)  d*amis^  ennemis. connus  ouinconnus  y  prifes  &  déten- 
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'i^  dans  de  Seigneuries  ^foit  eccléiîaiHques  ou  temporelles  9  repré<- 
^  .ailles  )uftes  ou  injuftes ,  bande  ou  contrebande ,  marque ,  con-^ 
^  tre-marque ,  de  vent ,  foudre ,  feu  y  jet  à  la  mer ,  &  de  tous 
9t  autres  inconvéniens,  périls  &  cas  fortuits  cpii pourroient  arriver, 
„  fe  mettant  à  fon  même  lieu  &  place  comme  û  afliiré  ne  fut, 
5,  Êms  qu*ils  puiflent  dire ,  alléguer  ni  controuver  aucune  chofe 
^,  à  ce  contraire ,  qu'ils  n  ayent  au  préalable  garni  la  main  des 
9,  ibmmes  par  eux  refpeâivement  ailurées  ,  qu^ils  promettent  payer 
^  trois  mois  après  les  nouvelles  aflurées  du  {imûre  ou  perte,  que 
9,  Dieu  ne  veuille,  &  en  après  plaider  iî  bon  leur  femble^tef^ 
9,  quels  trois  mois  feront  comptés  du  jour  que  TAfluré  aura  fait 
9,  &  déclaration  de  la  perte  ou  finifbe  aux  Archives  de  la  Cham- 
9,  bre  du  Commerce;  &  ce,  par  écrit  dans  un  regiflre  particulier 
5,  à  ce  defbné.  Et  pour  meilleure  validité  de  cette  aflureté,  lefi» 
^  dits  fieurs  Aflureurs  obligent  leurs  biens  à  toutes  Cours« 

„  Finalement,  veut,  &  ainfi  d'accord  avec  lefdits  AfTureurs  , 
^  que  la  préfente  écrite  d'aflureté  ait  autant  de  force  &  d'obli* 
9,  gation  comme  fi  c'étoit  un  contrat  public,  en  la  meilleure  con- 
9,  dition  que  puiiTe  être  ,  avec  toutes  les  claufes  qu'appartiennent 
9,  aux  écrites  d'aflureté^ 

9,  Dieu  les  conduife  &  fafle  falve^  Amen. 

Formule  de  Nantes. 

9,  Nous  ,  Aflureurs ,  fouifignés ,  promettons  &  nous  obligeons 

^   à  vous  M. 

9^   d'aiTurer  &  afTurons  ,  favoir  :  chacun  de  nous  la  fomme  par 

M   nous  ci-deiTous*  déclarée 

99  ••••••...•• 

.^  dont  nous  prenons  les  rifques  à  notre  charge  fur  bonnes  ou 
,9  mauvaifes  nouvelles ,  renonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure, 

^,    favoir  :  fur  le  Navire^  depuis  le 

yy    &  fur  les  marchandifes ,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront 
^^   chso'gées  &  en^arcjpiées  pour  mener  à  bord  dudit  Navire  ,  êc 
.^9  dureront,  quant  au  Navire ,  jufqu'à  ce  qu'il  fott  arrivé  &  dé- 
•w*  chargé  au  rmt:  de       •.     •      .      .      ^      .      .   .   .      .      . 

E   2 
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^  &  l'avons  eftimé  valoir  •  .  .  •  .  •  .  .  Z 
ff  Et  quant  aux  marchandifes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  ou 
,,  foient  amenées  &  déchargées  à  terre  à  bon  fauvement,  fans  au* 
^  cun  dommage  ,  nous  alfujettiiTans  à  en  courir  les  rifques  dans. 
,9  les  Gabarres ,  Barques  &  Bateaux ,  Chaloupes  ,  Canots ,  &  au-- 
„  très  Allèges  fervant  à  leur  tranfport  de  terre  à  bord  lors  de  lem- 
,9  barquement,  &  de  bord  à  terre  lors  du  débarquement.  Accordons 
99  que  ledit  Navire,  faifant  ledit  voyage ,  pourra  naviguer  avant  & 
99  arrière ,  à  dextre  &à  feneftre  ;  nous  foumettant  à  courir  tous  rifques 
99  &  périls  de  mer,  de  guerre,  de  feu ,  de  vent,  d'amis,  d'ennemis  ^ 
19  de  repréfailles ,  de  lettres  de  marque  &  contre-marque  ;  d'Arrêt  & 
99  Déclaration  de  guerre  des  Rois,  Reines,  Républiques,  Princes  & 
99  Seigneurs  quelconques,  d'imprudence,  d'abfence  du  Capitaine  lors 
^9  de  la  perte  ,de  baratterie  de  Patron,  Maître  ou  Mariniers,  &  gé- 
„  néralement  de  tous  autres  périls, fortunes  ou  cas  fortuits  qui  pour- 
9,  roient  avenir,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  prévus  ou  impré- 
99  vus.  Et  fi  après  la  fortie  du  Vaiffeau  du  Port  de  fon  départ , 
99  lefdites  marchandifes  venoient  par  néceilité ,  ou  dans  la  vue  d'une 
99  plus  grande  fureté ,  à  être  déchargées  ou  rechargées ,  en  tout  ou  en 
9,  partie  ,  à  la  mer  ou  en  quelque  efcale ,  dans  un  autre  ou  dans 
9,  d'autres  Bâtimens  ,  petits  ou  grands  ,  ce  qui  pourra  être  fait 
99  fans  attendre  notre  approbation  ou  notre  confentement ,  parce 
99  que  néanmoins  vous  ferez  tenu  de  nous  en  inftruire  auilitôt 
99  que  la  nouvelle  vous  en  fera  parvenue ,  ou  dans  les  trois  jours 
99  fuivans  au  plus  tard  ,  nous  courons  les  rifques  defdites  mar- 
9,  chandifes  fur  les  Bâtimens  dans  lefquels  elles  auront  été  renver- 
^9  {ées ,  ainfi  que  nous  le  courions  auparavant ,  nous  mettant  du 
^9  tout  en  la  place  de  vous  ledit  fieur  .       .       •       •       • 

99  pour  vous  garantir  &  indemnifer  de  toutes  pertes  &  domma- 
„  ges  qui  pourroient  arriver  ;  &  en  cas  de  dommage ,  prife  ou 
9,  perte  dudit  Navire  ou  marchandifes,  (  ce  que  Dieu  ne  veuille) 
99  promettons  &  nous  obligeons  de  payer  &  rembourfer  à  vous 
99  ou  au  porteur  de  cette  police ,  toute  la  perte  &  dommages 
99  que  vous  aurez  reçus ,  à  proportion  de  la  fomme  que  chacun 
„  de  nous  aura  affurée ,  auffi  le  dernier  comme  le  premier  ;  &  en 
9>  tel  cas  y  domifint  chcccun  dç  nous  pouvoir  fpécial  à  vous  •  .  . 
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3^  ou  à  votre  Commis ,  de  travailler  ou  faire  travailler  à  la  fel- 
^,  vation  ;  promettant,  en  tout  événement ,  de  payer  les  frais  & 
^  dépens  faits  à  ce  fujet ,  fôit  qu'il  y  ait  du  recouvrement  ou 
fp  non-,  ajoutant  entière  foi  &  crédit  au  compte  &  ferment  de  la 
99  perfonne  ou  des  perfonnes  qui  auront  fait  lefdits  frais  &  dé- 
9,  pens  ;  confeflbns  être  payés    de  la  prime  d'Affurance  par  les 

99  mains  de  vous  à •         • 

9,  à  raifon  de • 

ff  après  la  connoiflance  de  la  ceflation  des  rifques ,  laquelle  prime 
99  nous  eft  néanmoins  acquife  dès  ce  moment ,  &  fera  reçue  en 
99  payement  de  la  fomme  à  payer  en  cas  de  perte ,  d'avaries  9 
99  (auf  le  rapport  réciproque  du  plus  ou  du  moins;  nous  ne  paye- 
99  rons  point  d'avaries  fi  elles  n'excèdent  .  .  .  pour  cent. 
99  II  nous  fera  diminué  •  •  •  •  pour  cent  pour  prompt 
99  payement  en  payant  dans  •       •       .  v    •       •       •       •       • 

99  après  la  notification  de  l'abandon  &  de  la  perte.  Nous  vous 
99  permettons  expreflement  de  faire  affurer  tout  votre  capital  9. 
99  même  la  prime- &  la  prime  de  la  prime,  fi  bon  vous  femble  & 
99  quand  bon  vous  femblera  ;  le  tout  fait  de  bonne  foi ,  fans  frau- 
99  de  9  foit  que  le  fufdit  Navire  ait  une  commiffion  en  guerre ,  ou 
fy  non  9  fiiivant  l'Ordonnance  de  la  Marine,  fauf  les  cas  dans  lef* 
99  quels  nous  y  avons  dérogé  ;  &:  en  cas  de  contefiations ,  nous 
99  conviendrons  à.  l'amiable  d'Arbitres  Négocians  pour  juger  nos 
99  différens;  &  pour  l'exécution  du  tout,  nous  obligeons  tous  nos 
9, .  biens  ^  fpécialement  de  la  part  de  l'Afluré  ,  les  chofes  affurées 
99  avec  renonciation  à  toutes  exceptions  &  tromperies  contraires 
99  à  ces  préfentes  conventions.  En  cas  de  guerre  ,  hojlilités  ou 
99  rnréfailles  avec  quelque  Puiflance  maritime  avant  l'arrivée  dudit 
^9  mvire  ,  la  prime  fera  augmentée  au  cours  de  la  Place. 
99  Nantes  le 

Formule  ujîtée  à  Bourdeaux. 

,9  Nous,  les  Affureurs  ci-defTous  fignés  ,  promettons  &  nous 
^y  obligeons  d'afiurer  &  aflurons  par  ces  préfentes 
pj  lequel  rifque  courons  &  prenons  à  notre  charge  depuis  lèpre-. 
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99  Oder  jour  &  heur«  «pie  le£slité$  marchandifes^Mit  été  ou  feront 
99  chargées  bu  embarquées  pow  être  meaées  àr  bord  dudit  Navire 
99  ou  Navires  ^  &  en  kcux  chargées  ,  &  dur^era  jusqu'à  ce  que 
,i'lddit  Navire  foit  arrivé  au  Port  &  Havre  de 
9f  &  que  lefdifies  inarchandiTes  &  biens  feront  déchargés  à  terre 
99  à  bon  âuvemetlt  fans  aucun  di9mmage;  &  accorcbm  que  ledit 
99  Navire   ou  Navires  ÊûTaiit  ledit  voyage  9   pourront   naviguer 
99^  avant  &  arrière  ^  à  g^che  &  à  droite  ^  &  Êiire  toutes  eicales- 
99  &  deiEkeure(  9  tant  forcéesrque  voloiltaires  9  feton  ffoe  femUera 
99  ai^  Mutn  9  Capitaine  ou  Pibte  dudtt  Navire  ;  de  laqudle 
99  AfiiiraDce  noufctits   Aflureurs^  prenons  auffi  à  nos  rifcpies  &  :for« 
91  tune  tous  périls  de  nter^  de  feu,  de  vents  9  d-amis9deânemis9 
99  de  lettres  de  marcpie  &  de  cmtre^fnarque  9  d'Arrêt  &  détention 
99  des  Rois ,  des  Princes  ou  Seigneurs  quelconcjpies  9  comme  auffî  la 
99  barattetie  de  Patron  ^Maîtres  &  Mariniers 9  &  généralement  tou^ 
99  autres  pârîls  &  fortunes  :^poiirr6nt  avenir  en  quelque  manière 
9t  que  ce  foit  9  &  ^ue  Ton;  peut  imaginer  ;  nous  mettant  en  tout 
M  &  partout  au  lieu  &  place  de  vous  M  •         •        •         .. 

91  pour  vous  garantir  &  indemnifer  de  toutes  pertes  &  dommages 
99  iqui  pourroient  arriver.  Et  cas  avenant  de  pertes  ou  d'infortunes 
o  auxdites  marchaiidiies  &  biehs  9  •(  ce  que  Dieu  ne  veuille  )  po^ 
99  mettons  &  nous  obligeons  par  ces  préfentes  de  payer  &  rem-- 
99  bourfer  à  '  vous  M       •       •        •         •        •        •        •        « 

99  ou  à  votre  Commis  9  toute  la  perte  &  dommage  par  vous 
99  foufiferte  ;  favoir9  eft  un  chacun  de  nous  au  prorata  de  la  fomme 
99  par  lui  aflîirée ,  tant  le  <  premier  que  dernier  Aflureur  9  &  ce 
99  dans  trois  mois  prochainement  enfuivant ,  après  que  nous  au- 
99  rons  été  bien  &  duement  avertis  de  ladite  perte  ou  dommages  4 
99  &  audit  cas  nous  donnons ,  &  un  chacim  de  nous  donne  pou: 
99  voir  &  mandement  ijpécial  à  vous  ou  à  votre  Conmiisy  & 
99  tous  autres  qu*il  appartiendra  9  pour  9  tant  à  notre  dommage  qu'à 
99  notre  profit  9  mettre  la  main' à  la  {alvation9  &  à  bonifier  lefdites 
99  marchandifes  &  biens  ;  &  befoin  étant  9  en  faire  la  vente 
^9  &  diflr3>ution  des  deniers  <pii  en  provieikiront  9  fans  fiir-ce 
99  attendre  notre  permiffion  ni  avis  ;  promettant  de  payer  tous'leç 
Il  frais  &  dépens  qui  iè  feront  à  ces  caufes  ^  comme  auffi  tous 
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^  les  dommagies  »  fok  qu*il  fe  fauve  quelque chofe  ou  point;  au2>- 
^  quels  fiais  &  dépens  foi  fera  ajoutée  fur  le  ferment  de  ceux  qui 
^  les  auront  faits  i  de  quoi  nous  nous  tiendrons  pour  contens  6c 
^  iâtisfidts  (ans  aucun  contredit ,  &  décbu'ons  que  la  prime    •    ^ 

^  le  tout  de  bonne  foi ,  fans  dol ,  fi'aude  t  ni  mal«-engm  >  félon  ^ 
9,  fuivant  TOrdonnançe  de  Sa  Majefté  du  mois  d^Août  168 1  ;  Se 
99  en  cas  de  conteftation  entre  nous  pour  le  fait  de  la  préfbite 
f^  Aflîirance  &  dépendances  d'icelle ,  nous  conviendrons  d*Ar^ 
f,  bijtres  pour  juger  nos  différenst  Et  pour  lexécutioa  du  tout, 
^  dbligeons  tous  nos  biens  >  avec  renonciation  à  toutes  exceptions 
ff  &  tromperies  contraires  à  ces  préfentes.  Convenons  en  outrç 
^  que  nous  ne  payerons  d*avarie  grofie  &  commune,  fî  elles  nç 
ff  s'élèvent  à  im  pour  cent ,  &  les  avaries  fimples  &  particulières, 
,,  que  dans  le  cas  où  elles  excéderont  trois  pour  cent ,  tant  fur 
,1  les  Navires  que  fur  les  cai^aiibns ,  &  qu'à  déflÊiut  de  nouvelles, 
„  il  vous  fera  permis  de  nous  fiadre  abandon  dans  un  an,  à,  compter 
„  du  jour  de  fon  dernier  départ  ;  nous  foumettant  à  vous  pâyçp 
„  la  perte  des  effets  ci-de&is  trois  mois  après  la  nc^fication,  rç^ 
t,  nonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure ,  &  renonçant  auffi  ^ 
^  tous  articles  de  l'Ordonnance  contraires  aux  ftq>uladons  ci^ 
^  deffiis  9  Êms  lefquelles  les  p^éfentes  n  euffent  été  £ûtes.  Ainû  fatf 
„  &  paÉ^à  Bourdeauxle        •        «        <»        • 

Formide  de  Lomkes. 

„  Au  Nom  de  Dieu,  Amen.  \IL.  .  '.  .  tant  en  fcto 
^  propre  nom  qu'en  celui  de  toute  autre  peribnne  qu'il  appardeQ^ 
^  dra ,  fur  bonnes  ou  mauvaûfes  nouvelles ,  1k  fait  aâlirer  de  •  ^ 
^  )ufqu*à  •  •  fur  toute  forte  d'effets  ou  marchandifes ,  ainjS 
^  que  fur  le  Corps,  Agrès  ou  apparaux.  Munitions  ,  Artillerie:, 
„  Chaloupe  &  autres  .^;rès  du  Navire  ou  Yaifleau  s^pellé  «  ,  ^ 
^  dont  ie  Maître  efl  ^  après  Dieu ,  pour  ce  préfent  voyage  •  • 
^  ou  tel  autre  en  fa  place^  xm  fous  telautre inom,  ou  noms  doq^ 
^  ledit  Vaiffeau  ou  fon  Capitaine  font  ou  pounsost  être  appelles. 
^  Le  iifi|ue  commençant  fur  les  marchandes  depuis  leur  char- 
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iy  gement  dans  ledit  Navire  ,  jnfqu'à  ce  qu'elles  aient  été  mifes 
^  à  terre  en  fauvement;  &  fur  le  Navire,  depuis  fon  départ  juf* 
:w  qu'à  vingt-quatre  heures  après  fon  ancrage  en  lieu  de  fureté.  Il 
^9  fera  permis  audit  Navire ,  pendant  le  cours  de  ce  voyage ,  de 
9,  relâcher  &  de  refter  «dans  tous  Ports  ou  lieux  quelconques  fans 
ff  porter  aucun  préjudice  à  cette  Aflurance.  Ledit  VaiiTeau ,  par 
9>  accord  entre  les  AlSurés  &  les  Aflureurs  9  eft  évalué  à  .  .  • 
.  yy  Nous  Aflureurs ,  nous  nous  engageons  de  fupporter  pendant 
99  ce  voyage  les  rifques  &  périls  de  la  mer  9  des  Vaifleaux  de 
99  guerre ,  des  Ennemis  9  des  Pirates  9  des  écumeurs  de  mer  9  des 
t9  voleurs  9  de  jet  à  la  mer ,  lettres  de  marque  9  contre-marque  9  fur- 
jy  prifes  9  prifes  en  mer  9  Arrêts  &  détentions  de  tous  Rois  9  Pnn- 
99  ces  &  Peuples  de  quelque  nation  9  condition  &  qualité  que  ce 
99  foit  9  baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers  9  &  de  tous  autres 
99  périls  9  pertes  &  malheurs  qui  ont  pu  ou  pourront  caufer  quel- 
99  que  détriment  ou  dommage  audit  Vaiflèau  &  à  fon  charge- 
99  ment  9  ou  à  partie  d'iceux  ;  &  en  cas  de  perte  ou  malheur  9  il 
99  fera  permis  aux  Aflurés ,  à  leurs  Fafteurs  9  Serviteurs  &  Prépo- 
99  fés,  de  faire  tout  le  requis  &  le  nécefTaire  pour  la  défenfe,  fau-^ 
99  ve-garde ,  recouvrement  dudit  Vaiflcau  &  de  fon  chargement, 
99  ou  d'aucune  partie  d'iceux  9  fans  préjudicier  à  cette  Affurance  ; 
99  &  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  fommes  par  nous 
99  refpeâivement  afiurées,  aux  frais  &  dépenfes  qui- feront  faites 
99  en  cette  occafion.  Il  efl  convenu  que  cette  écrite  ou  Police 
99  d'AiTurance  aura  le  même  effet  &  autant  de  force  &  de  valeur 
99  que  la  plus  fûre  écrite  ou  Police  d'Affurance  faite  jufqu  à  ce 
99  jour  dans  Lombard  -  Street  9  ou  dans  la  Bourfe  Royale  9  ou 
99  dans  tout  autre  lieu  de  Londres.  Ainfi  Nous  9  Affureurs,  le 
99  promettons  9  &  nous  engageons  pour  la  portion  qui  compete 
99  à  chacun  de  nous  9  tous  nos  biens  envers  les  Aflurés  &  leurs 
99  Prépofés,  pour  la  vraie  obfervation  des  préfentes.  Confeflant 
99  avoir  reçu  la  prime  qui  nous  eft  due  par  les  Affurés  fur  le  pied 
99  de  *  .  .  .  pour  cent.  En  foi  de  quoi  9  Nous  9  AJÛfu-t 
99  reurs  9  avons  foufcrit  IX»  noms  &  les  fommes  afiiurées, 
99  A  Londres  le 

sEcnoï^ 
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SECTION     IV. 

Date  &  Signature  de  la  Police. 

Il  eft  d'ufage  parmi  nous  de  n  appofer  qu'une  feule  date  dans      .  j^^*-  ^^  - . 
chacune  des  Polices  d'Affurance  reçues  par  Notaires  ou  Cour-  de  U  date" 
tiers.  Cette  date  eft  écrite  de  la  main  du  premier  Aflureur  à 
la:  fuite  de  fa  ûgnature.  Les  autres  Affureurs   foufcrivent  fans 
appofer  de  *dàte.  Enfin  ^  la  Police  eft  clofe  par  le  Notaire  ou' 
Courtier,  qui  répète  la  date  de  la  première  foufcription. 

Lorfque  tout  cela  s  opère  dans  la  même  féance  ,  &  fans  in- 
tervalle de  temps ,  les  chofes  font  régulières.  Cette  forme  paroît 
avoir  été  adoptée  par  les  articles  24  &  25,  h.  t. ,  qui  veulent 
qu  en  matière  de  nftourae ,  on  fe  règle  par  la  date  des  I^lices. 
Mais  voici  un  abus  contre  lequel  on  s*eft  toujours  récrié ,  & 
qui    cependant  n  en  fubfifte  pas  moins. 

Une  Police  eft  coupée  par  un  AfFureur  qui  met  la  date  à  la 
fuite  de  fa  fignature.  Le  lendemain  &  les  jours  fuivans ,  d  au- 
tres Aflureurs  la  foufcrivent  faris  appofer  aucune  date.  Le  No- 
taire ou  Courtier ,  pour  remplir  la  fomme  prefcrite ,  cherche 
^  ,un  plus  grand  nombre  de  fignandaires.  Une  femaine ,  &  même 
un  mois  s'écoule  quelquefois  avant  qu'il  ait  pu  y  parvenir.  En- 
fin ,  il  attefte  qu'il  a  clos  la  police  pour  la  fomme  de  tant  ;  & 
dans  cette  clôture ,  il  répète  la  date  de  la  première  foufcrip- 
tion. C'eft  ainfi  que  par  une  rétrogradation  contraire  à  Tordre 
de  la  nature ,  il  rappelle  le  temps  qui  n'étoit  déjà  plus. 

On  fent  combien  une  pareille  manière  de  procéder  eft  irré- 
guliere.  \^.  La  date  mife  par  le  Courrier  ou  Notaire  dans  la 
concluiion  de  la  Police ,  n'eft  pas  véritable.  Voilà  donc  un  afte 
drefle  par  un  Miniftre  chargé  par  état  de  la  foi  publique ,  qui 
fe    trouve  infeûé  du  vice  de  faufTeté  ! 

z^.  Le  tiers  qui  dans  l'intervalle  avoit  acquis  une  hypothè- 
que fiir  les  biens  d'un  Négociant  5  eft  privé  de  l'antériorité  que 
Tome  L  F 
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les  Loix  lui  déféroient ,  s'il  plait  à  ce  Négociant  de  figner  des 
Polices  de  date  antérieure. 

3°.  Dans  les  cas  où  TAiRirance  excède  la  valeur  des  effets 
mis  en  rifque ,  comment  difcemer  quels  font  les  derniers  Affu- 
reurs  vis-à-vis  defquelis  le  r^oume  devra  être  admis  ? 

4^,  En  cas  dune  Affurance  faite  après  la  nouvelle  de  la 
perte  ou  de  llieureufe  arrivée  du  Navire  ,  comment  découvrir 
la  fraude ,  û  tous  les  Afliireurs  font  préfumés  avoir  figné  la 
Police  dans  un  temps  utile  &  non  fu^^eâ  ? 
.  Pour  remédier  à  de  (i  grands  abus^  notre  Chambre  du  Com-' 
merce  prit ,  le  3 1  Mai  16^1  j  une  Délibération  qui  porte  »  qu'à 
H  l'avenir  tous  Cenfaux  &  faifeurs  d'Affijrance  ^  feront  tenus  de 
H  faire  renouvelicr  les  dates  de  loijignature  des  Polices  d'Aflu- 
>9  rance,  à  chaque  différent  jour  qu'elles  feront  continueras;  6t 
>»  ce  9  en  lettres  tout  au  long  pour  le  quantième  du  mois  ^ 
H  &  non  en  chiflBre ,  fans  pouvoir  faire  rapporter  à  une  date 
>»  antérieure  les  feings  d'après  ladite  date  ,  ù  peine  de  faux^  dé- 
»  pens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties*  Et  quant  à  la  clô- 
>f  ture  que  lefdits  Cenfaux  &  £ûfeurs  d'Affurance  font  defdites 
H  Polices ,  elles  feront  pures  &  amples ,  en  exprimant  feulement 
H  la  fomme  totale  de  l'Affijrance ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  d'y* 
»  exprimer  aucune  date  ,  attendu  que  la  Police  fe  rapportera 
H  aux  différentes  dates  re^eâivement  qui  auront  été  écrites  à 
H  chaque  continuation  de  fignature  en  différens  jours  >*. 

Cette  Délibération  fiit  autorifce  par  Ordonnance  de  M  Le- 
bret ,  Intendant  de  Provence.  Mais  elle  ne  fut  pas  homologuée 
par  le  Parlement^  &  elle  n'eft  point  exécutée.  Je  n'ai  jamais  vu 
de  renouvellement  de  date  dans  aucune  Police.  On  s'obffine  à 
fuppofer  9  contre  toute  véritér,  que  chaque  Police  d'Affurance  a 
été  convenue  &  fignée  dans  le  même  temps. 

On  parviendroit ,  jufqu'à  un  certain  point ,  à  réprimer  pa- 
reils abus ,  (i,  par  un  nouveau  Règlement,  il  étoit  ordonné  que 
la  date  feroit  renouvellée  par  chaque  Affureur  à  la  fiiite  de  fa 
fignature,  à  peine  de  nullité.  En  effet ,  chaque  foufcription for- 
me un  Contratà  Les  foufcripteurs  ne  deviennent  pas  corrées. 
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Et  puifque  la  vérité  des  époques  doit  préfider  ,  fuivant  les  cas  ^ 
à  une  foule  d  objets  ultérieurs  ,  il  eÂ  eflentiel  qu  elles  foient 
connues  ,  &  elles  pourroiwt  aifément  Têtre  par  le  moyen  qui 
vient  d'être  propofé. 

Les  fignatures  de  même  date  viendroient  en  concours  ;  &  le 
tout  fèroit  authentiqué  par  laffirmadon  du  Miniflre  public. 

J'ai  vu  des  Polices  d'Afliirance  drefTées  à  Londres.  Chaque 
Afllireur  ne  manque  pas  d  appofer  la  date  à  la  fuite  de  fa  âgnature. 
Pourquoi  le  même  ufage  ,  que  notre  Chambre  du  Commerce 
avoit  voulu  introduire  parmi  nous,  na-t-il  jamais  été  adopté? 

Si  rAfliireur ,  en  (ignant  la  Police,  met  quelque  modification 
ou  dérogation  à   certaines  claufes  imprimées  ou    écrites    à  la         i  >: 
main ,  on  doit  s'en  tenir  aux  modifications  de  la  fignature.  An-  jifiél'**^"'*  "** 
ialdus,  difc.  6,  n.  18  &  20.  Cafaregis,  iUfc.  lo^  n.  m.  Difc. 
98, /z.   13.  Z?i/c.  IZ7,  71.  33. 

Car  c'eft  la  foufcription  qui  anime  &  perfeôionne  le  Con- 
trat. Les  reftriâions  qu'elle  renferme,  prévalent  à  toutes  les  clau- 
(es  contraires ,  inférées  dans  le  corps  de   Taâe.  de   Luca ,   de 
judiciis^  difc.  29  ,  /2.  22. 

Si  celui  qui  figne  le  premier  la  Police ,  met  quelque  déro- 
gation aux  claufes  imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  laâe, 
tous  ceux  qui  foufcrivent  après  lui  la  même  Police ,  font  cen- 
fés  ne  l'avoir  ^t  que  relativement  à  la  même  modification. 
Cafaregis ,  difc.  \  ^  n.  157.  Straccha ,  de  affccur. ,  gL  40,  n. 
2.  Valiift,  an.  3  ,  >4.  i. ,  pa^.  142. 

Targa ,  caf.  5  2 ,  nou  3  3  ,  pag.  23  2  ,  recommande  aux  Af- 
ilireurs  de  ne  pas  agir  à  l'aveugle ,  &  de  prendre  garde  que 
les  premiers  fignandaires  ne  foiem  des  Dauphins  qui  fautent 
pour  faire  f  uter  les  autres^  Pùnderar  fe  i  firmati  pojfino  ejfere 
deljini  da  indurre  altri. 

La  Loi  contracius^  C.  de  fid.  infir.  n'eft  pas  applicable  aux     ^c^l^lrt^fo^ 
Polices   d'AflTurance.  Cefl  ici  un  Contrat  fucceffîf  qui  renferme  qucr  fa  fignattirc, 
tout  autant  de  contradans  diftinas  &  féparés  qu'il  y  a  d'AfTu-  J^*^  F«cxtc  que 
reurs.  Le  Courtier  ouvre  une  Amirance.   11  reçoit  les  fouf- encore  ciofe? 
criptkms  des  ims  &  dès  autres  à  meffure  que  chacun  fe  pré- 
iente.  Ce  nefl  qu'après  que  la  fbiâme prefcFÎte  efl  remplie,  qu'il 
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ferme  la  police.  Cette  clôture  fe  fait  hors  de  la  préfencc  des 
parties  intéreflees. 

On  peut  comparer  la  forme  de  ce  Contrat,  à  celle  qu  on  obferve 
au  Palais  dans  les  Enchères  de  VailTeaux  &  d'immeubles.  Un 
offrant  paroît,  figne,&  fe  retire.  Un  Enchériffeur  furvient,  figne , 
&  s'en  va.  Ainfi  fucceffivement  ;  ce  n'eft  qu'à  la  fin  de  chaque 
féance,  que  le  Magiftrat  fait  fon  verbal  de  renvoi  &  de  fignature. 

Or ,  un  offrant  pourroit-il  fe  rétrafter^fiir  le  fondement  que 
le  Juge  n'a  pas  encore  figné  le  verbal  ?  Le  Juge  &  le  Greffier 
pourroient-ils  confentir  à  la  radiation  de  l'offre  reçue  &  de  la 
^  fignature  mife  ?  Non ,  affurément,  parce  que  le  Contrat  eft  par- 
fait dans  la  forme  qui  lui  eft  propre  ;  le  droit  eft  acquis  au 
tiers.  Et  il  ne  dépend  point  du  Miniflre  public  d'anéantir  ce  qui 
eft  fait  fous  la  foi  publique. 

Il  en  eft  de  même  au  fujet  des  fignatures  qu'un  Courtier  re- 
çoit fucceffivement  dans  une  même  Police.  Il  eft  Greffier  des 
Ajjurances ,  fa  Police  eft  une  efpece  de  verbal.  Toute  la  dif- 
•  férence  qui  fe  trouve  de  ce  cas-ci  au  précédent,  c'eft  que 
l'offre  d'un  Enchériffeur  ,  eft  couverte  &  anéantie  par  l'offre 
fubféquente  ;  au  lieu  que  dans  lea  Polices ,  chaque  fignature  forme 
un  Contrat  parfait,  renfermé  avec  les  autres  fignatures ,  dans  un 
même  inftrument. 

U  eft  donc  certain  que  dès  le  moment  que  l'Affureur  a  figné 
la  Police  ,  le  droit  eft  acquis  à  l'Affuré.  Le  mandat  du  Cour- 
tier eft  de  recevoir  les  fignatures ,  &  nullement  de  les  anéantir. 

Tout  comme  il  ne  dépend  pas  de   l'Affuré  de  rejetter  fans 

raifon  la  fignature  de  l'Affureur  ,   il  n'eft  pas   en  la  liberté  de 

l'Affureur  de  rayer  fa  fignature  fans  le  confentement  de  l'Affuré. 

*•  4-  ^  Tant  que  l'Affureur  a  la  plume  &  la    Police  en  main  ,    lui 

la  phime"&  la  cft-il  permis  de    fe  repentir  &  de  bâtonner   la  fignature  qu'il 

Police  en  siûn ,  vient  de  mettre  •  ou  d'amoindrir  la  fomme  pour  laquelle  il  a 

peut-on  bâtonner      •       •/•         > 

Lfignature?         ?"«  nfque  ? 

Au  Chapitre  1 5  ,  Seft.  3  ,  je  rapporterai  un  Arrêt  dans  Tef- 
pece  duquel  il  s'agiffoit  d'une  foufcription  qui  avoit  été  raturée 
fans  fraude  &  pour  bonne  caufe.  Mais  pareilles  opérations 
n  ont  pas  toujours  été  auifi  innocentes. 
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Un  affuré  avoit  négligé  de  retirer  fa  Police  des  mains  du 
Courtier.  On  eut  avis  de  la  perte  du  Navire,  On  demanda  la 
Police  qu'on  croyoit  avoir  été  remplie  pour  30000  liv.  Elle 
ne  fe  trouva  cloie  que  pour  zyioo  liv.  On  examina  les  fouf- 
criptions.  On  vit  que  la  première  qui  avoit  été  de  3000  liv. 
^  trouvoit  réduite  à  1 00.  La  rature  &  Imterligne  étoient  ap« 
prouvés.  Des  plaintes  ameres  furent  élevées.  La  crainte  d  un 
procès  les  fit  évanouir. 

L'Aflureur ,  difoit-on  ,  avoit  encore  la  Police  &  la  plume 
à  la  main ,  lorfqu*il   a  changé  davis  ifecit^  fed  jure  fecit. 

Examinons  (i ,  en  pur  droit ,  cette  exception  eft  légitime. 

Dupuy  de  la  Serra ,  Art  des  lettres  de  change  ^  ch.  10,  pofe 
en  maxime ,  que  >^  tant  que  lacceptant  eft  maître  de  fa  figna-* 
¥  ture  ,  c  eft-à-dire  ,  qu  il  n'a  pas  délivré  la  lettre  de  change , 
n  il  peut  rayer  fou  acceptation  ». 

M.  Groslay,  dans  fon  livre  intitulé   Londres  y  ch.  du  Corn-- 

merce  ^  tom.  i  ,  pag.  214,  raconte  un  fait  dont  il  fut  témoin. 

j»  La  manière  large  ,  dit-il ,  dont  le  Négociant  &  le  Banquier 

H  Anglois    traitent  leurs  propres  affaires ,  n  exclut  pas  Eexacll- 

H  tude  la  plus  rigoureufe  dans  la  manière  de  traiter  avec  autrui. 

H  Un  Banquier  à  qui  on  préfentoit  une  lettre  de  change  pour 

n  l'acceptation  /ayant  pris  la  plume   &  ayant  mis   au  dos  de 

H  la  lettre   les  premières   lettres  de  fon   nom,  savifa  de  j^ttef 

»  un  coup  d  œil  fur  fes  livres  :  y   ayant  vu    qu'il   ne   devoit 

»  rien  au  tireur ,  il  bâtonna  le  commencement  de  fa  fignature 

>#  &  rendit  la  lettre  non-acceptée.  L'affaire   flit  agitée,  difcu- 

»  tée ,  jugée  à  la  Bourfe  en  ma  préfence  :    il  fut  décidé  que 

pf   le    Négociant,   qui    avoit    écrit   fur  la  lettre  de  change  les 

>»   premières  lettres  de  fon  nom  ,   lavoit   acceptée  &  qu'il    en 

>»   payeroit  le  montant.     .     .     .  Les  formalités  ,  difoient  ceux 

^   qui  portèrent  la  décifion  ,  ne  font  faites  que  pour  être  ob- 

>»   fervées   à  la  rigueur  :  il  faut  ou  s'y  conformer   à  la  lettre , 

j»   ou  tout  remettre  à  la  bonne  foi  ». 

Cette  décifion  de  la  Bourfe  de  Londres  ne  feroit  peut-être 
pas  fuivie  parmi  nous.  Mais  fi  une  fignature  imparfaite  fiit 
cot^dérée  comme   fufiifante  pour  rendre  1  acceptation  irrévo- 


46  TRAITÉ 

cable  9  à  plus  forte  raifon  la  iignature  entière  eût  été  déclarée 
abfolue  &  fans  retour. 

La  lettre  de  change  eft  rendue  au  porteur  dans  le  moment 
qu  elle  eft  acceptée ,  &  il  eft  difficile  que  l'acceptation  puiiTe 
être  rayée  après  -  coup  &  par  fraude  :  au  lieu  que  nos  Poli- 
ces d'Aflurance  reftent  pluneurs  purs  entre  les  mains  de  nos 
Courtiers  &  Notaires  ,  qui ,  de  concert  avec  certains  Affureurs^ 
peuvent  très-fort  difpofer  les  chofes  fuivant  Tévénement  ;  & 
Ton  fent  combien  il  eft  difficile  en  pareille  occurrence  de  prou- 
ver la  perfidie.  Je  croirois  donc  qu'en  bonne  Jurifprudence  , 
on  ne  doit  autorifer  ni  rature  ,  ni  changement  dans  les  fouf- 
criptions  des  Polices. 

Celui  qui  foufcrit  ime  Police,  fe  lie  envers  TAffiiré.  Le  Cour- 
tier n  eft  qu'un  fimple  miniftre  qui ,  fans  le  concours  des  par- 
ties intéreffées  ,  n  a  pas  le  pouvoir  de  rompre  un  engagement 
parfait.  Si  le  fignandaire  s'eft  trompé  ,  s'il  change  d'avis ,  on 
peut  y  remédier  ,  foit  par  un  avenant^  foit  par  le  moyen  de  la 
réafTurance  ;  mais  rien  de  fi  dangereux  que  de  tolérer  les  ren- 
vois ,  additions ,  &  ratures  faites  hors  de  la  préfence  &  à  l'inçu 
de  l'Affuré.  . 

^  §•  ï-  Je  viens  de  dire  que  fi  le  fignandaire  s'eft  trompé,  ou  qu'il 

Des  Avcnaas.    ,  ,♦     .         ^  _         i  j-  *^  »  n  i  jî 

change  d  avis ,  on  peut  y  remédier  par  un  avenant ,  c  eft-a-dire, 

par  un  aÛe  qui  porte  cjiaadvenant  un  tel  jour  ,  les  parties  ont 

corrigé  9  ou  modifié ,  ou  même  anéanti  la  Police  d'Aflurance 

déjà  faite. 

Pothier ,  n.  103  ,  fait  mention  d'un  Règlement  publié  de 

l'autorité  de  l'Amirauté  à  Paris,  le  18  Juillet  1759 ,  qui  ^  dé- 

>>  fend  à  tous  Courtiers  &  Agens  d'Aflurance ,  de  mettre   au- 

^  cuns  renvois  fur  les  Polices  qu'en  préfence  &  du  confente- 

>»  ment  des  parties ,  par  lefquelles  ils  feront  tenus   de  les  faire 

>>  parapher  lors  &  à  l'infbnt  de  la  paflation  delà  Police ;com- 

^  me  auffi  de  ne  faire  aucun  avenant  auxdites  Polices ,  qu'à  la 

H  fuite  d'icelles  ou  par  aâe  féparé ,  du  confentement ,  &  en  la 

»  préfence  des  parties ,  lef quels  avenans  feront  fignis  fur  le  champ 

ff  par  les  parties  ;  le  tout  à  peine  de  nulUté  des  renvois  non  para- 

h  phés ,  &  avenans  non  fignés^  &  de  faux  contre  lefdits  Courtiers 

pp  &  Agens  pp. 
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Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art.  1 5  ,  dit  que  ^  TAffureur  S-  *• 
n  en  tout  fe  confie  en  la  prud'hommie  de  fon  Affuré  :  car  non-  en  bLmc!  '"  ^ 
w  obibnt  que  le  Marchand  Chargeur  expofe  fur  fa  Police  les 
*  paâions  &  conditions  fous  lefquelles  il  entend  fe  faire  aflli- 
H  rer  :  toutefois  TAflureur  lorfqu'il  figne  la  fomme ,  n  entre  en 
n  conférence  verbale  avec  TAiTuré,  il  lit  feulement  ce  qui  ejl 
H  écrit  aurdejfous  du  Jlyle  dUcellc  Police ,  fans  voir  la  forte  , 
»  quantité ,  ni  qualité  des  marchandifes  ,  fuvyant  en  cela  la  ré- 
H  lotion ,  vnuTnommie  &  fidélité  de  fon  Marchand  Chargeur , 
»  préfupofant  quil  foit  loyal  en  fa  trafique  n. 

Parmi  nous ,  les  Affureurs  ne  Ufent  &  ne  peuvent  même  lire 
que  ce  qui  efl  écrit  fur  le  revers  de  la  Police  :  car,  pour  For* 
dinaire ,  l'intérieur  efl  en  blanc.  Le  Courtier  le  rempÛt  dès  qu  il 
en  a  le  loifir. 

Cet  iifage ,  contre  lequel  on  ne  cefie  de.  crier ,  a  été  prohibé 
par  rOrdonnance ,  art.  68,  h.  t.  qui  i*  défend  aux  Notaires  & 
M  Courtiers  de  faire  fiffier  des  Polices  où  il  y  ait  aucun  blanc  ^ 
»  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ». 

Envain  par  plufieurs  Loix  poflérieures ,  &  notamment  par 
le  Règlement  en  forme  de  Lettres-Patentes  lài  28  Mai  1778, 
art.  ^  &  10,  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  a  été  rappellée. 
Envain  Fart.  1 1  des  mêmes  Lettres-Patentes  condamne  à  des 
amendes  tout  Négociant^  Notaire^  Courtier^ ou  autre  perfonne 
qui  aura  part  à  la  contravention  des  Polices  fîgnées  en  blanc  ; 
Tabus  fubfîfle  &  fubfiftera  peut-être  toujours  à  Marfeille ,  attendu 
la  multiplicité  &  1  urgence  des  AiTurances  qui  fe  font  pendant 
la  tenue  de  la  Loge.  Il  faut  avouer  qu'il  efl  des  mometis 
critiques  qui  paroiffent  ne  permettre  aucun  délai.  Mais  ces  con- 
iidérations  ne  fauroient  jamais  légitimer  un  ufage  auifi  irrégulier 
que  dangereux. 

Les  Affureurs  reçoivent  chacun  une  note  (ignée  par  le  Coiu*-         §.  ?• 
tier  ,  contenant  la  qualité  des  rifques  par  eux  pris ,  &  le  taux    ^^^^  ^"  ^^^^ 
dé  k  prime  ftipulée. 

J'ai  fouvent  été  témoin  des  plaintes  amet^s  élevées  au  âijet 
de  la  ^fférence  qu  on  trouve  entre  cette  note ,  &:  le  coip$  de 
la  Police. Ma^s  ni  la  note  du  Courtier, ni  Ténoncé  delà  cote. 


tier. 
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ne  forment  pas  le  Contrat.  La  teneur  de  laâe  figné  par  les 
Affureurs ,  fait  foi  en  Juftice.  S'ils  font  trompés  ,  qu'ils  l'impu- 
tent à  eux-mêmes  :  y2^i  imputent.  Us  font  non-recevables  à  s  e- 
lever  contre  leur  propre  ouvrage,  &  à  saccufer  dune  efpece 
de  délit  qui  les  foumettroit  eux-mêmes  à  l'amende. 
§•  8.  L'ufage  n  eft  pas  que  TAffuré  fîgne  la  Police.  La  chofe  feroit 

TAfluré!"^*  ^  f^^>rt  inutile  ,  attendu  que  l'original  de  l'afte  eft  remis  entre  fes 
mains.  S'il  refufoit  de  payer  la  prime  ,  l'extrait  du  Livre  du 
Courtier  ferviroit  de  titre  aux  Affureurs.  F'id.  Valin ,  art.  68 
&  6^  ^  h.  t. 

Voici  un  cas  particulier  qui  fe  préfentaen  1757.  Un  No- 
taire dreffa  une  Police  d'Affurance  en  ces  termes  :  fe  fait  ajjw^ 
rer  le  Jîeur  Rimbaud^  d ordre  &  pour  compte  dufeeur  G  *  *  *• 
&  remit  l'original  de  cette  Police  à  ce  dernier. 

Le  Vaiflèau  retourna  heureufement.  G  *  *  *.  diipofa  des  effets 
aflurés ,  &  fit  feillite  ,  fans  avoir  payé  la  prime  au  Notaire  , 
qui  en  étoit  créancier  ,  fuivant  l'ufage  alors  obfervé  à  Marfeille, 
&  dont  je  parlerai  au  Chapitre  4  ,  Seciion  6. 

Le  Notaire  fe  pourvut  contre  Rimbaud  en  payement  de  la 
prime.  Rimbaud  répondit  qu'il  ne  favoit  ce  qu'on  lui  deman- 
doit ,  qu'il  n'avoit  rien  chargé  dans  le  Navire  ,  qu'il  n'avoit 
commis  aucune  Aflurance ,  que  l'original  de  la  Police  ne  lui 
avoit  pas  été  remis ,  qu'il  n'avoit  figné  ni  cette  Police ,  ni  le 
livre  du  Notaire ,  &  qu'on  n'avoit  pu  le  lier  par  un  aûe  dr^fle 
à  fon  infçu. 

Le  Notaire  foutint  que  l'Aûe  faifoit  foi  jufqu'à  l'irifcription 
de  faux. 

Rimbaud  répliqua  :  iP.  que  les  Aûes  reçus  par  les  Notaires 
doivent  être  foufcrits  par  les  parties  contraftantes.  2°.  Que 
l'Ordonnance ,  en  prefcrivant  que  les  Polices  d'Affurance  feront 
rédigées  par  écrit ,  avoit  entendu  qu^elles  le  fijffent  en  la  ma- 
nière déterminée  par  le  droit  commun.  3^.  Que  les  Aftesnon 
revêtus  de  la  forme  légale ,  quoique  reçus  par  Notaire ,  peu- 
vent être  attaqués  de  nullité ,  fans  que  l'infcription  de  faux  foit 
néceffaire.  BriUon^  tom.  3  ,  pag.  141.  Cochin,  tom.  4,  pag^ 

La 
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La  Caufe  fut  plaidée ,  &  renvoyée  au  premier  jour.  Le  No- 
taire nofa  pourfuivre  fa  demande.  11  en  auroit  été  débouté, 
parce  qu'il  n  avait  de  la  part  de  Rimbaud ,  ni  Mandat  écrit , 
ni  Mandat  apparent.  Rimbaud  étoit  un  Bourgeois  qui  ne  s  etoit 
jamais  mêlé  du  commerce ,  &  qui  jamais  ne  s  etoit  avifé  dé 
faire  faire  des  Affurances ,  ni  pour  fon  compte  ,  ni  moins  encore 
pour  autrui. 

.  Pour  remédier  à  tout  inconvénient  fur  ce  /point ,  les  Cour- 
tiers &  les  Notaires  devroient  fe  prémunir  d  un  ordre  par 
écrit  de  la  part  de  celui  qui  leur  commet  TAffurance ,  &  lui 
faire  enfuite  (igner  au  bas  de  TAfte  d'enrégiftrement ,  un  Ré- 
cépifle  de  la  Police  qu'ils  lui  remettent.  Mais  la  bonne  foi  avec 
laquelle  on  traite  parmi  nous  les  affaires  mercantilles ,  paroît 
rendre  fuperflues  pareilles  précautions. 


3^ 


S  E  C  T  I  O  N    V. 

Les  Polices  dAjfurance  portent^-elles  hypothèque  ? 

Ce  n  eft  pas  feulement  la  foufcription  du  Notaire  ,  qui  donne  „  ^'^^ 
aux  Aftes  le  caraftjre  nicclfaire  pour  acquérir  l'hypothèque,  des  PoUcw. 
S'ils  ne  font  pas  inférés  en  original  dans  un  dépôt  public,  ils 
font  regardes  comme  écriture  privée ,  incapables  de  nuire  aux 
droits  d'autrui.  11  efl  donc  certain  en  rcglc  gcnéralc  ,  que  les 
aûes  reçus  par  Notaires  en  cédiiie  volante  ,  ne  portent  pas 
hypothèque. 

Or,  nos  Polices  d'Affurance  font  des  cédules  volantes.  Il 
efl  vrai  qu'elles  font  ou  doivent  être  enrégiftrées  dans  un  Re- 
giflrc  tenu  en  la  form^  ci-delfus  prefcrite.  Mais  elles  n'y  font 
enrégîilrées  que  par  (impie  mémoire  ,  fans  que  les  AfFureurs 
y  appofent  leur  fignature.  Le  véritable  original  efl  la  Police 
qui  relie  entre   les  mains  de    l'Affuré. 

Si  ce  Regiflre  avoit   la  vertu    de  produire    hypothèque ,  il 
faudroit   auffi  l'accorder   indéfînifment  '  à  tous  les   traités  reçus 
par   Courtier   :  car    l'Edit   du    Commerce ,    tit.    3  ,    art.   2  , 
Tome  /.  G 
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veut  que  «  les  Agen9  de  Change  &  de  Banque  tiennent  un 
9>  Livre-journal ,  dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties 
9>  par  eux  négociées  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  con- 
»  teftation  ».  L'article  4  du  même  titre  ordonne  que»  les  li- 
99  vres  des  Agens  de  Change  &  de  Banque  feront  cotés , 
99  fignés  &  paraphés  par  lun  des  Conifuls  fur  chaque 
M  reuillet  ». 

La  Déclaration  du  iç  Oûobre  1777»  rendue  au  fujet  de 
nos  nouveaux  Courtiers ,  dit  en  Fart.  1 1 ,  que  »  les  livres  qui 
»  font  tenus  par  lefdits  Courtiers  en  conformité  de  l'Ordonnance 
»  de  1673  ,  feront  paraphés  par  le  Lieutenant  Général, de  TA- 
jr  mirauté  ». 

Cependant  il  eft  certain  que  malgré  ce  Livre-Journal  ,  & 
le  paraphement  folemnel  qui  en  eft  fait ,  l'hypothèque  n'efV 
pas  acquife  aux  traités  reçus  pcu:  Courtiers,,  autres  que  ceux 
concernant  l'Affurancer 

Il  faut  donc  chercher  qaek{uauir&  titre  qui  défère  aux 
Polices  d'Affurancç  l'hypothèque  :  car  elle  ne  leur  comjpete  pas 
de  droit  commun.    Straccha ,   gl.   40. 

On  avoit  toujours  cru  que  ce  titre  procédoit  de  TOfficç  de 
Greffier  des  Affurances  ,  dont  les  Notaires  &  le$  Courtiers 
de   MarfeiUe  font  revêtus. 

Mais  cette  indu£tion  iroit  trop  loin;  car  fi  en  vertu  de 
cet  Office ,  ils  font  Greffiers  des  AJfurances ,  ils  ne  font  pa5 
moins  Greffiers  des  Chartes-parties ,  Affirêtemens  ,  Obligations 
de  groffie  avanture  ^   &  autres  Contrats  niantimes\ 

Les  a£les  reçus  par  le  Greffier  d'un  Tribunal  de  Juftice ,  por- 
teot  hypodieque ,  parce  que  la  minute  en  eft  confervée  dans 
im  dépôt  public  ;  au  lieu  que  l'original  des  Polices  d'Affu- 
rance  &  autres  Contrats  maritimes  ,  reçus  par  Courtier  ,  eft 
laiffé   au  pouvoir  de  la   feule   partie  intéreffée. 

Nonobftant  toutes  ces  confidérations  ,  l'ufage  étoit  de  donner 
hypothèque  aux  Polices  d'Affiarance  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
la  Délibération  de  la  Chambre  du  Commerce  de  1692. 

Depuis  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1777  ,  &  la  Déclaration 
du    1 5  0£lobre    fuivant ,  nos   Courtiers    ayant    ceffé   d'être 
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Officiers   Royaux  ,    on  fut  en  doute    fi   les    Polices  par  eux 
TCçues  poftèroiem  hypothèque.  Le  Roi  y  pourvut  par  ta  Dé- 
claration du  29   Mai  1778. 

f >  Nous  déclarons  &  ordonnons^  en  interprétant ,  en  tant  que 

f>  de  befoin  ,  notre  Edit  du  mois  ^e  Janvier  1777  ,  &  notre 

99  Déclaration   du    25    OSbbre  fiiivant ,  que  les  Courtiers  ré- 

m  guliérement  pourvus  de  oo^mmiffions    f)ar  k  Chambre  du 

-n  Commerce  .de   ladite    ville   de  Marfeille  ,    &    qui    iairont 

^  fKfêté  «fermant  «devant  les  Officiers  <le  l'Amirauté  de   ladite 

-«•  Vîlk  ^  fercmt  réputés  Officiers    rev^êtus  d'un  caraftere  publiCi; 

99  en  conféquence  9  que  les  Polices  d'Âflurance  reçues  &  clofes 

.if9  par  kfdits    Courtiers ,  porteront  hypothèque    du    jour  de 

i9f  leur  date   fur  les  biens  d^  Aflureurs   &  des  Apurés ,  potir  ^ 

99  Texécution  des  obligations  par   eux  confentîes  dans  leèiitias 

.99  Polices ,   de  même   que    fi  elles   avoient   éné  paffées    par- 

ff  devant  Not^res.   Enjoignons   auxdits  Courtiers    de  fe  con- 

^9  former  exaÊbment  à  Tart.  6p  du  tit.  6 ,  liv.  3   de  FOrdon- 

19  nance  de  la  Marine  de   i(S8i  ,  relativement    aux   Regifires 

99  fiir    lelquels    ils    doivent  porter    leffdites    Polices    d'Affi»- 

^9  rance  99. 

Le  Traitant  avoit  voulu  foumettre  les  Polices  d'AfTunLnce  Contrôle  des 
au  droit  de  Contrôle.  Les  Echevins  &  Députés  du  Cora-^^J^^^'  ^'^"• 
merce  de  la  ville  de  Marfeille  ,  les  Syndics  des  Courtiers 
Hoyaux ,  &  le  Collège  des  Notaires  de  la  même  Ville  ,  por- 
tèrent leur  plainte  à  Sa  Majefté,  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  12 
Aoik  1732,  qui  19  ordonne  que  les  Polices  d'Aflurance,  foit 
99  qu'elles  foient  paffées  pardevant  les  Notaires  Royaux  ^  Cour- 
99  tiers ,  &  autres  qui  font  dans  TuÊige  de  les  recevoir  ,  foit 
9»  qu'elles  foient  faites  fous  fignature  privée  ,  ne  feroot  plus 
99  fiijettes  à  la  formalité^  ni  au  paiement  du  droit  du  Coih- 
99  trôle  des  Aâes,  dont  Sa  Ma)eâ:é  les  a  diipenfëes  99. 
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SECTION    VI. 

Des  AJfurances  fous  Jignature  privée. 

H  eft  permis  de  rédiger  le  Contrat  ai  A^vx^ncQ  fotis  Jîgnature 
privée  ,  &  en  la  manière  que  Ton  trouve  bon.  Mais  les  per«- 
fonnes  peu  inftruites  de  la  matière ,  peuvent  aifément  donner' 
dans  Terreur,  foit  en  omettant  de  ftipuler  quelque  claufe  ei^ 
fentielle  ,  foit  en    excédant  les  bornes  légitimes. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  fait  imprimer  à 
Marfeille  une  Formule  privée,  dont  on  fe  fert  lorfqu'il  s'agit 
de  petits  objets.  En  voici  la  teneur. 

M  J'aflure  par  le  préfent  Billet  à  .....  .  pour 

>f  compte  ....  là  fomme  de  ...  .  touchant  &  faifant 
M  échelle  à  tous  les  lieux  &  endroits  que  bon  femblera  au  Capî- 
19  taine ...  &  c'eft  fur . . .  nommé . . .  commandé  par  Capitaine . ... 
9»  OU    tout   autre    qui    pourroit  être  mis   à    ia  [^ce  ,    aind 

n  que  le   Sr fera   apparoir ....  en  cas  de  fîniftre 

1»  ou  perte ,  que  Dieu  garde  ,  payable  audit  cas  lefdites  . .  .  • 
w  en  efpeces  fonnantes  au  porteur  de  la  préfente  ,  fans  aucun 
»  ordre,    ni  procure,  trois  mois  après  la  nouvelle  afliirée  de. 
»  la  perte  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  écrites  d'affureté ,  aux 
9f  paâes ,  claufes ,  &  conditions  defquelles  je  me  foumets.  Le 
H  rifque  du  préfent  Billet   commencera   du  .  .  •  .   jufqu'à  ce 
»  que ....  à  bon  fauvement.  Ayant  reçu  pour  le  rifque  ...... 

»»  pour  cent.  Et   c'eft   fur  bonnes   ou   mauvaifes   nouvelles^ 
9%  renonçant  à  la  lieue   &  demie  par  heure  •  ^^  .  .   Le  toat 
M  cfe  paûe  exprès.    A  Marfeille   le  ...  .   &c.  D.  L.  C. 

§.  î.  i^.  Cette  Formule  privée  eft  imprimée  fur  papier  non  timbré. 

Obfcrsrations    Elle  n  eft  fignée  ni  par  Courtier ,   ni  par  Notaire.    Elle  n  efl: 

générales    fur   fa  t    -n    i      ^\  *  i  fi-  a 

Formule  privée,   enregiltree    dans    aucun  document   public ,    &   ne   porte  pas 
hypothèque. 

1^.  On  y  a  inféré  toutes  les  claufes  que  les  Notaires  & 
Courtiers  font  en   ufage  d'écrire  dans  les  Polices  qu'ils  fouf* 
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crlvènt ,  &  dont  romiffion  feroit  fouvent  fatale ,  parce  qu'elles 
ne  font  pas   fuppléées  par  l'Ordonnance. 

Touchant  &  f ai/ont  échelle  à  tous  les  lieux  &  endroits  que 
bon  femblera  au  Capitaine. 

Sur  le  Navire  tel ,  commandé  par  Capitaine  tel ,  ou  tout 
autre  qui  pourroit  être  mis  à  fa  place. 

En  cas  de  finiftre  ,  la  perte  fera  payable  au  poruur  de  la 
préfente  ^  fans  aucun  ordre  y  ni  procure., 

On  aflure  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles  ^  renonçant  à  la 
lieue  &   demie  pour  heure. 

3^.  Enfin  ,  pour  ne  rien  hifler  à  Fécart ,  on  fe  foumet  en 
général  aux  pactes ,  claufes  ,  &  conditions  des  écrites  £af^ 
fureté.  Par  ce  moyen ,  tout  ce  qui  fe  trouve  imprimé  dans 
les  Formules  reçues  par  Courtier ,  eft  préfumé  inféré  dans  la  Foiv- 
mule  privée,  Addifolet  qubd  affecuratio  fit  factafecundiimftylum, 
&  obfervantiam  fori  ;  hoc  effeBu  utfîaliquid  omijfum^  vel  dubie 
poftumjitj  exindè  decidatur.  Stypmannus  ,./^^/t.  4^  cap.jy  n^ 
417  9  pag.  464.  Kidi  Pothier ,  Traité  des  Obligations,  /2.  9 5. 

Cette  itipulation  générale  ne  comprend  ni  la  claufe  franc  d  V 
varie ,  ni  le  paûe  quV/z  cas  de  guerre ,  la  Prime  fera  augmentée 
éui  cours  de  la  Place  ^  m  autres  paftes  non  imprimés  dans  la 
grande  formule*  Il  faut  à  cet  égard  un  paâe  fpécial  &par  écrit. 

4®.  Pour  déterminer  Tordre  du  riftourne,  les  Polices  pri- 
vées ont  autant  de  force  que  celles  drefTées  par  le  miniftere 
d'un  Officier  public.  Infrà  ch:  16  ,  Sec(.  5.  - 

II  en  eft  de  même  au  fujet  du  privilège  de  la  Prime ,  &  au  fujet 
de  la  répartition  des  effets  fauves.  Infrà  ch.  17 ,  ScB.  13. 

5^*  Le  provifoire  nefr  pas- moins  accordé  à  la  Police  privée, 
fju'à  celle  reçue  par  Notaire.  Stypmannus ,  part.  4^  cap.  j^ 
n.  4^6  y  pag.  4j\.  Straccha ,  gl.  37. 

Si  la  Police   privée  eft  adhirée ,  &  qu'elle  ait   été  conçue  ç.  «: 

avec  la  claufe /^oy^zA/^  au  porteur  y  FAffuré  ne  pourroit  exiger  i^^^Qt^ï^yl^ 
la  perte  ^  qu*en  donnant  à  TAflureur  bonne  &  fuffifante  caution 
pour  garantir  le  paiement  qui  en  feroit  fait  ;    &  1  on  fe  dim- 
geroit  par  les  règles  que  TOrdonnance  de  1673  ^  établies  %it 
matière  de.  lettres  de  changeur 
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!£n  cas  de  dénégation  de  irÂiTuranœ  ptivée  ,  .ferok  -^on 
reçu  à  prouver  par  témoins  l!adhiiiement  de  k  Police  ? 

En  règle  générale ,  la  preuve  ^teitiiBOtiiale  de  la  perte  des 
titres  n'ell  admife  que  dans  le  cas  où  cet  accident  eft  Arrivée 
apar  force  majeure.  Boiceau  &.  I^sofxty  ^  icA.  15.  Poâiier^  {ies 
Obligations^  n.  815.  Boniface^  tom.    i  ,   pag.  \yi2,  &c. 

Cette  règle  voft  ^sidgiptfée  à  la  onadere  préfente  par  M.  iPodiier  y 
n.  102  ,  h.  t.  19  Quid  sy  dit^tl,  {i  itme  sdes  dPara6s  allégvaît 
f>  que  le  Contrat  a  îété  rédigé  |»r  décrit ,  mais  <jue  Taâe  a^pérî 
99  dans  un  incendie  ,  ou  par  quelque  autre  accident  ?  Il  fau- 
99  droit  avoir  recours  en  ce  cas  au  tRegîftre  di  rl'Aflureur.  Tous 
99  les  AfTureurs  doivent  en  avoir  un.  Mais  £  le  Regifire  avcût 
99  auflî  été  .enveloppé  dans  Tincendie  ?  Je  :pçnfe  qu'en  ce  cas 
99  l'incendie  ,  ou  autre  accident,  étant  avoué  ou  jufliiîé,  la 
99  Partie  pourroit  être  admife  à  la  preuve  du  (Contrat  Car 
99  on  ne  peut  pas  en  ce  cas  lui  imputer  de  n'avoir  cas  fuivi 
99   l'Ordonnance  19, 

La  preuve  teftimoniale  de  Tadhirement  de  la  Police  privée, 
n  eft  donc  admiffible  que  dans  ks  circonftances  dont  cet  Auteur 
parle. 

Les  mêmes  décidons  peuvent  s'appliquer  aux  Polices  reçues 
par  Courtiers  &  Notaires  ,  lorfqu  elles  renferment  la  claufe 
payahU  au  Porteur. 
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SECTION    VIL 

De   la  forme  interne  &  ejjentielle  des  Polices. 

§.  ï-  99  La  Police  contiendra   le    nom   &  le  domicile    de  celui 

être  contenu  da^ns  **  ^  ^^   f^î^  affurer ,   fa  qualité  de  Propriétaire  ou    de  Com- 

b  PoUcc  d'Affu-  99  miflîonnaire  ,   les  effets  fur  lefquels   l'Affurance  fera  faite , 

'*°^*'               99  le   nom  du  Navire  &   du   Maître  ,   celui  du    lieu   où  les 

99  marchandifes  auront  été  ou  devront  être  chargées ,  du  Havre 

99  doii  le  Vaifleau  devra  partir  ou   fera  parti  ,  des   Ports  où 

99  il  devra  charger  &  décharger ,  &  de  tous  ceux  x>ù  il  'devra 
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î»  entrer  ,  le  tems  auquel  les  rifques  commenceront  &  finiront , 
99  les  fomme*  quon  entend:  aflurer  ,  la  Prime  ou  coût  de 
9>  TAfiTurance  ,  la  foumiffion  des  Parties  aux  Arbitres  en 
9»  cas  de  conteftation ,  &  généralement  toutes  les  autres  con- 
99  dirions  dont  elles  voudront  convienir- 1>.  Art  3  ,  h.  t. 

Par  cet  article  ,  qui  a  été  pris  du  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2  , 
rOrdonnance  a  eu  moins  en  vue  de  fixer  les  points  qui  doivent 
liéceflairement  être  contenus  dans  la  Police ,  que  de  décrire  ceux 
qui  y  font  ordinairement  fpécifiés.  C'eft  ici  une  indication  de 
ce  qui  fe  pratique ,  plutôt  qu  une  loi  générale  à  laquelle  on 
(bit  oWigé  de  fe  conformer. 

Les  objets  que  l'Ordonnance  paroît  confondre ,  font  de 
deux  efpeces,  :  les  uns  font  efl^ntiels ,  &  les  autres  acci- 
dentels. Les  uns  appautiennent  à  la  fubftance  du  Contrat ,  & 
les  autres  n'çn  font  que  l'acceflbire. 

1^.  Il  eft  uéceflaire  que  la  Police  contienne  li  Nom  de  ^^^  d«  ^^ 
celui  qui  fe  fait  aflurer ,  afin  que  les  AfToreurs  fâchant  avec.  ^  * 
qui  ils  contraûent  Mais  psu  importe  que  TAfFuré  agifle  pou^ 
ron  CQtnpte  ,  ou  pour  compte  dautrui.  B  peut  même  fe  dif^ 
penfer  d  énoncer  le  nom  de  fon  Commettant  II  fuffit  que  la 
perfonne  qui  fe  fait  ajfurer  ,  foit  dinommie  dans  la  Police  y 
pourvu  que  d'ailleurs  les  ehofes  (oient  en  règle  y  &  qu  il  ny 
ait  aucune  furprife.  Infrà  ck.  ç  ^   Seci^  i. 

2^.  Si  TAfluré  eft*  une  perfonne  connue ,  on  peut  fe  dif-  Domicile  de 
penfer  d'énoncer  fon  domicile  ;  mais  (i  elle  eft  inconnue ,  &  ''^"*^*- 
qu'il  foit  de  l'intérêt  de  l'AlFureur  de  favoir  où  elle  eft  do- 
miciliée ,  ce  point  pourroil  devenir  efljntiel.  Par  exemple ,  fl 
JTAflurance  eft  faite  pour  cempfe  d'un  domicili j  chez  une  Na- 
tion belligérante ,  cette  circonftance ,  qui  tend  à  aggraver  le 
fifque  y  doit  être  déclarée* 

3^.  Peu  importe  aux  A-flïireurs  que  FAfljré    foit  Commif-       Qy^^Xitè  rfe  • 
fiomiaire   ou  Propriétaire.  It  fuffit  que  l'aliment  du  rifqae  foit  Propriétaire ,  ou 
réel ,    &  que  le  connoiflèment  foit  relatif  à   la    Police.    Les  J^/Commiflion. 
Aflureurs  font  non  recevables  à  élever  h  qiieftion  de  propricti, 
lorfque  ce    point  eft   étranger    aux  hafards  dont  ils  font  ref- 
ponfables.    Infrà  ch.  5  ,    Secl.  y 
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'  Mais  û  rAfïiiré  étcit  Commiflîonnaiie  du  fujet  d  une  Na- 
tion belligérante ,  &  que  cette  qualité  mît  la  chofe  aflurée 
en  rîfque  d  être  prife ,  fl  faudroit  que  la  Police  en  fît  mention  ; 
car  rien  d'efïentiel  ne  doit  être  caché  aux  Aflureurs.  Suprâ 
ck.    1  ,   Seci*    5  ,   §.3.  Infrâ  ch.   5  ,   Sc3.  2. 

Effets  affurés.  4^.  U  eft  néceflaire  que  la  Police  défîgne  les  effets  fur 
lesquels  VAffurance  eft  faite  ,  afin  que  la  matière  du  rifque 
foit  déterminée.  Il  faut  donc  qu'il  foit  dit  qu'on  fe  fait  aflurer 
ou  fur  le  corps ,  ou  fur  les  facultés  ,  ou  fur  lun  &  l'autre  , 
ou  fur  telle  chofe  en  particulier.   Infrà  ch.  10. 

Nom  da  Na-       î^-  La  Police  doit  contenir  le  Nom  du  Navire  ^  afin  que  le 
vi»^«-  fort  des  AfTureurs  ne  vague  point  dans   l'immenfité  des  évé- 

nemens ,  &  ne  dépende  pis  de  la  volonté  indéfinie  de  TAffuré. 
Ce  point  eft  effentiel.  U  ne  fuflSit  même  pas  de  défigner  le  nom 
du  Navire  ;  il  faut  de  plus  en  faire  connoître  la  qualité  ;  car 
il  impone  aux  AfTureuis  de  favqir  fî  le  Navire  fur  lequel  ils 
prenent  rifqùe ,  eft ,  par  exemple  ,  une  Pinque ,  ou  un  Vaiffeau 
à  trois  mats,  &c.  Infrà  ch.   6. 

Lorfquil  s'agit  de  marchandifes  qu'on  fait  venir  des  Pays 
étrangers  ,  il  eft  permis  de  les  faire  affurer  in  quovis.  Ce  mot 
eft  une  efpece  de  d^fignaiion  implicite  du  Navire ,  laquelle 
fuffit  ,  attendu  la  néceffite  des  circonftances.  Infrà  ch.  6 , 
Se3.   5. 

Ncm  du  Capi-      6^.  La  Police  doit  contenir  le  Norti  du  Maître.  Mais  les  Aflureurs 
taine.  ne   peuvent    point  fe   plaindre  du  changement  de   Capitaine , 

lorfque  ce  changement  a  été  occafionné  par  la  néceïfité.  Us 
ne  peuvent  également  point  s'en  plaindre  ,  fi  la  Police  ren- 
ferme la  claufe ,  ou  autre  pour  lui.  Infrà  ch.  7  ,  feft.    i. 

Lieux  du  rifque.  7^.  La  Police  doit  déterminer  les  deux  extrêmes  du  voyage , 
qui  fait  l'objet  de  l'Afl'urance,  c'eft-à-dire ,  le  lieu  à  quo^  & 
le  lieu  ad  quetn.  Le  premier  eft  celui  ^où  le  rifque  commence 
à  courir  ;  &  le  fécond  eft  celui  où  le  rifque  fera  terminé,  Infrà 
ch.  i^. 

Si  l'on  veut  que  le  Navire  puifle  entrer  dans  les  Ports  de 
la  route  ,  pour  faire  la  traite ,  on  ne  doit  pas  oublier  de 
ftipuler  la  claufe  de  faire  échelle.  Infrà  ch.   13,  Se3.  6? 

8^.  Le 
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S^.  Le  tems  auquel  Us  rifques  commenceront  &  finiront ,  Temsdurifquc; 
court  ordinairement  à  Tégard  du  corps ,  depuis  le  départ  jufqu'à 
Tarrivée  du  Vaifleau  ;  &  à  1  égard  des  marchandifes  y  depuis 
qu  elles  ont  été  chargées  dans  le  Bâtiment ,  ou  dans  les  Gabarres 
pour  les  y  porter,  julqu'à  ce  qu'elles  foient  délivrées  à  terre.  Mais 
sien  n'empêche  4^  fixer  d'autres  époques.  Infrà  ch.  13. 


9"^.  La  Police  doit  contenir  làfomme  quon  entend  affurer;  car 


Somme  aflurêe; 


&ut-il  bien  favoir  ce  que  les  Affureurs  doivent  payer  en  cas  de  perte. 

Pothier,  n.  75  ,  obfervd  que  la  fixation  de  la  fomme  neft 
pas  de  leffence  du  Contrat ,  &  que  les  Affureurs  peuvent  s o- 
l^ger  à  payer  en  cas  de  perte  des  chofes  affurées  ,  U  prix 
quelles  voient  fuivant  l'efiimation  qui  en  feroit  faite. 

En  effet,  la  vente  faite  au  prix  qui  fera  fixé  arbitrio  bord 
yiri ,  ou  au  prix  que  la  chofe  vaut ,  eft  légitime.  Cafaregis , 
^fc.  34  3  n.  18.  Pothier,   Traite  des  ventes ^  n.  i)   &  16. 

La  même  décifion  s'applique  au  Contrat  d'Affurance.  Si  la 
fomme  affurée  n'eft  pas  certaine  lors  du  Contrat  même  ^  il  fuffit 
qu'elle  doive  le  devenir  par  la  jufte  eftimation  qui  fera  faite  de 
la  chofe  mife  en  rifque.  ^ 

10^.   La  Police  doit  contenir  la  Prime  ou  coût  de  CÂjfu-    Vximt: 
ronce.   Ce  point  eft   de  l'effence  du    Contrat,  ainfi  qu'on  le 
verra  dins  le  chapitre  fuivant. 

1 1^.  Ztf  Police  contiendra  lafoumijjion  aux  Arbitres.  Ce  point 
dépend  de  la  pure  liberté  des  Parties.  Infrà  ch.  20 ,  feS:.  i . 

1 1^.  L'article  ajoute  que  la  Police  contiendra  toutes  Us  autres 
conditions  dora  Us  Parties  voudront  convenir. 

Il  eit  donc  permis  de  ftipuler  Vautres  conditions  y  pourvu 
qu'elles  ne  foient  contraires ,  ni  à  la  nature  du  Contrat  ^  ni 
aux  principes  d'équité  &  de  juftice  :  en  quoi  notre  Législa- 
teur a  été  plus  fage  que  Philippe  II,  qui  avoit  prohibé  d'^- 
jouur  dans  la  Police ,  aucune  autre  claufe  que  celles  par  lui  au- 
torifées.  RégUnunt  d Anvers  j  art.  2. 

Mais  eft-il  permis  de  ftipuler  des  paâes  contraires  à  la  dif-        §•  i- 
pofition  de  rOrdonnance  ?  ^  à'Sdo^n":^^ 

Le  Règlement  de  Barcelonne  (à  la  fuite  du  Confulat ,   ch. 
153  ^    3  54);^&le  Règlement  d'Arafterdam^  art.  1 ,  dé- 
Tome  L  H 


Soumiffion  aux 

Arbitres. 

Autres  paâes. 
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dMent  nuit  &  Je  mdie  Poàar  tous  Contrats  ^Affurantt  faut 
&  paffes  0u  pféjtuËcs  de  COrJonnancc  y  quoique  les  Pârtiet 
aient  ftifvU  &  cantraMé  au  comtraire. 

Cette  décifkm  eft  trop  générale.  On  ne  peut  déroger  aux 
àïfyoGàons  prohibkivesjde  rOrdonnance.  Èa  qua  kge  fieri 
prohibentur ,  fi  fuerint  fiuU  y  non  frlàm  inutîlia  ,  fed  pn  imm 
feâis  hatentur.  L.  ^  ^  C  de  legié. 

On  ne  peut  déroger  mui  difpofidoas  de  TOrdomiance  dang 
\  les  points  qui  font  de  i  efleoce  du  Contrat.  Stypmannus  ^  pan.  4  ^ 

ta.  7,  /2*  305.  Kiiricke,  diatr.  de  ^ecur. ,  pag.  833. 

Mais  il  eft  permis  de  déroger  aux  difpoiidons  de  TOrdott^ 
nance  dans  nous  les  points ,  qui  n  étant  prohibés  par  aucui| 
texte  exprès ,  n  intéreflent  ni  i  effence  du  Commit ,  ni  ies  bomies 
mœurs ,  ni  ie  droit  public  de  la  premiwe  claiTe.  Rote  <le  Gènes  , 
dec.  101  jn.  5.  Stypniannus,/4/t.  4  ,  cé^^  7  ,  n.  73^.  Roccus^ 
not.  61.  Cafaregis ,  difc.    i  ^  n.  8  ^  dijc.   10  ^  n.  S. 

Et  telle  eft  la  difpofitîon  àa  droit  commun.  Bréionier,  tom.  3  ^ 

pag.  11^  &S6^.Dvoxoàj  des Prefcriptions^pag.  m.  Brodeau, 

Coût,  de  Paris  y  tom.   i  ^  pag.  130.  Furgole,  des  Tefiamens  ^ 

tom.  1  ,  pag.  6  ,  &c. 

§.  ):  Les  claufes  générales  doivent  être  prifes  dans  leur  univer* 

Comment  cn^  {3[[té.  Elles  embraffent  tous   les  cas  qui  peuvent  y  être  compris» 

tendre  les  cUufcs   t       t-r     r  *  i    i     i  11  '  #/*/ 

générales  ?  -^  dijpojition  générale  opère  autant  dans  le  genre  ^  ^ue  la  Jpe^ 

ciale  opère  dans  tefpece.  Le  paâe  général  dok  être  »terprété 
dans  fa  généralité.  Les  Parties  itipulantes  doivent  s'imputer  de 
ny  avoir  appofé  aucune  reftriftion.  Ces  regks  nous  font  ap- 
prifes  par  tous  nos  Doâeurs.  Dumoulin,  conf.  8,  n.  19, 
Mantica ,  de  tacitis  y  lih.  3  ^  tit.  2. 

Elles  s'appliquent  naturellement    aux  Contrats  d'Aflurance  ^* 

qui  font  de  droit  étroit  pour    les    paâes    qu'ils   réforment» 

Straccha  ,  de  ajjecur.  y  gl.  15,/!.  14  ^fuprâ  chap.  i  y  fecl.  y. 

S-  4-     ,        Les  claufes  des  Polices  doivent  être  prifes  à  la  lettre ,  lort* 

lerpréter  les  pac-  <ïu  elles  font  claires  par  elles-mêmes.   In  contraciu  affecurationis 

teséauivoqucsdc  infpici  débet  id  tantùm  ,  qîiod  certum  eft  inter  conirahenus,  Ca^ 

laPc^ce?  feregis  ,  ^i/î:.   i  ,  n.  108. 

Mais  lorfqu  elles  font   obicur^s,  ie  fBeâlew  6c  xn^e  I4 
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ieul  moyen  d'en  fixer  le  fens ,  eft  de  recourir  au  droit  commun  ^ 
parce  que  dans  le  doute ,  les  Parties  font  préfumées  avoir  youlu 
former  leurs  conventions  fuivant  la  règle  établie  par  la  Loi  ^ 
laquefie  n  efl  autre  chofe  que  la  volonté  univerfelle  des  Citoyens. 
Vcrba  convenùomwi  fccimdùm  jus  commune  debent  imeiàgi.  Nom 
^us  commune  informât  conventiones ,  casque  inurpretatur.  Et 
fi  convenzio  efi  ambigua ,  redigitur  ad  intelleâum  juris  com-^ 
munis.  Nom  qui  contrakit ,  prajumitur  habere  mentem  fua  con- 
gruit  legis  difpofitioni.  Maontica,  de  tacitis^  tam.  i  ^  pc^^  1x4^ 

Vattel ,  du  droit  des  gens ,  liv.  2  y  ch.  17  y  développe  admir^»^ 
Uement  bien  tout  ce  qui  concerne  V interprétation  des  Traités. 

Il  nous  apprend  que  >»  k  première  maxime  générale  fur 
f»  Tinterprétation ,  eft  qu*i/  nefi  pas  permis  d interpréter  ce  qui 
ff  na  pas  befoin  tt interprétation.  Quand  un  Aâe  eft  cof^u 
ft  en  termes  clairs  &  précis,  quand  le  fens  en  eft  ma-- 
S9  nîfefte,  &  ne  conduit  à  rien  dabfurde,  on  na  aucune 
f9  raifon  de  fe  reflifer  au  fens  que  cet  Aâe  préfente  natu* 
9»  tellement.  Aller  chercher  ailleurs  des  conjeâures  pour 
M  le  reftraindre ,  ou  pour  letendre ,  c eft  vouloir  Téluder. 
99  Admeue\  une  fois  cette  dangereufe  méthode^  il  n eft  aucun 
jf   ASte  quelle  né  rende  inutile ^  (  n.   263  )• 

99  Si  celui  qui  pouvoit  &  devoit  s  expliquer  clairement  & 
jp»  nettement  ;  ne  la  pas  fait ,  tant  pis  pour  lui  :  il  ne  peut 
99  être  reçu  à  apporter  fubféquemmeat  des  reftriâions  qu  il  n  a 
99  pas  exprimées,  (n.  264). 

99  Puifque  Imterprétation  légieiinB  d'un  Aâe  ne  doit  tendre 
99  qu'à  découvrir  la  penfée  de  fauteur ,  ou  des  axtteun  de  cet 
s%  Aâe  y  dès  qu'on  y  rencontre  quelque  obfcurité ,  il  ^Rit  chef'* 
99  cher  quelle  a  été  vraifemblablement  la  peniëe  de  ceux  qui 
9  Font   dreflé  ,  &  finterprét^  en  conféquence  r  (  ^*  ^7^  )• 

99  Dans  Tinterprétation  des  paâes  &  des  prome£^^  on 
99  ne  doit  point  s^icavter  dur  commun  n^àge  de  la  langue  ^  à 
99  moins  que  r<m^n^en  air  de  très«ferte&  néfims.  Au  déÊoit  àe  la 
99  certitude ,  il  Ùlvx  flnvre  U  prebabiki  dans  les  afii^res  hu* 
V  maibes.  U  eft  0tàkimxemstLt  très-probable  que  Ion  a  parlé 

H  2 
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»  fuivant  lufage;  cela  feit  toujours  une  préfomption  très- 
99  forte ,  laquelle  ne  peut  être  furmontée  que  par  une  pré- 
99  fomption  contt-aire ,    plus  forte  encore ,  (  /2.  271). 

»  Les  paroles  ne  font  deftinées  qu  a  exprimer  les  penfëes  ; 
h  ainfi  5  la  vraie  fignification  d  une  expreffion  ,  dans  Tufage  or- 
9^  dinaire,  ceft  Fidée  que  l'on  a  coutume  d  attacher  à  cette 
»  expreffion ,  (  n.    273  ). 

>^  Les  termes  techniques ,  ou  les  termes  propres  aux  Arts 
9>  OU  aux  Sciences  ,  doivent  ordinairement  s'interpréter  fuivant 
H  la  définition  qu'en  donnent  les  Maîtres  de  F  Art,  (  n.  ij6  )• 
H  Infrà  ch.  8  y  feS.  13. 

99  Quand  les  chofes  qui  entrent  dans  la  raifon  d'une  Con- 
99  vention ,  font  confidérées ,  non  comme  aâuellement  exif- 
^  tantes  ,  mais  feulement  comme  poffibles  ,  la  feule  pojfîbilué 
99  de  [événement  fuffît pour  empêcher  toute  exception ,  (/z.  298  )  >^. 
Ce  principe  lumineux  a  préfidé  à  notre  Jurifprudence ,  au  fujet 
du  taux  des  Primes.    Infrà  ch.  3  ,  fe3.  3  ,  4  6»   5. 


CHAPITRE    III. 

DE     LA  PRIME. 
Sommaire. 

Sect.  \.  Obfervations générales  Sect.  IL  Diverfes  efpeces  Je 

fur  la  prime.  prime. 

§•   I.  Définition.  §.    i.  Prime  pour   le  voyage 

§.  2.  Étymolog^e.  entier. 

§.  3.  La  prime  ejl  de  teffence  §•  2.  Pour  un    temps  limite  ^ 

du  Contrat  cl Affurance.  fans  dcfignaxion  de  voyage. 

§•  4.   Nulle  prime  fans  rifque.  §.  3.   Pour  un  temps   limité, 

$•   5 .  Elle  efl  acquife  en  en-  avec  défignation  de  voyage. 

tier  j  dès  que  le  rifque  a  corn-  %.  4.  Prime  liée. 

nuncé.  5.  5.  Prime  des  Primes. 
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Ç.  6.  Prbne  compenjable. 

Prime  conditionnelle. 

Prime  implicite. 

Prime  reduStihle. 

Prime  augmentative^ 

Sect.  UL   Taux  de  la  Prime. 

Sect.  \W.  La  Prime  doit-^llè 

être  augmentée  ou  diminuée 

par  la  furvenance  de  la  guerre 

ou  de  la  paix  f 
5.   1.  Giurrede  ij4J^. 
§•   2.  Paix  de  1748. 
§.  3.   Hojlilités  de  ij^^. 
§.  4.   Paix  de   1763. 
Sect.  V.   De  la  claufe  qutn 

cas  de  guerre  ou  hoftiiicés  ,1a 

Prime  fera  augmentée. 
§.    !•   Hofiilités  de  17 J 5. 
§.  z.   Guerre  de  17 j%. 
Sect.  VI.  Du  payement  de  la 

Prime. 
^.   i.  En  quel  temps  doit-elU 

être  payée? 
Si,  la  Police  ne  renferme  aucun 

délai. 
Si  elle  en  renferme  un. 
Billets  de  Prime. 
5.   2.  Paâe  que  la  Prime  fera^ 

compenfable  en  cas  de  perte. 
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Pacie  que  la  Prime  ne  fera  due 
qiien  cas  dkeureufe  arrivée. 

§•  3.  Novation  au  fujet  de  U 
Prime. 

§.4.  Celui  qui  fe  fait  ajfurer 
pour  compte  d autrui  ,  doit-il 
perfonnellement  la  Prime  f 

Sect.  \\\.  Le  défaut  de paye^- 
ment  de  la  Prime  annulle-t-il 

•    lAffurance  t 

%.  I .  Si  la  Prime  devoit  être 
payée  comptant. 

§.  2.    Si  ton  a  donné  terme. 

%.  3.  PaSe  que  tAjfurance 
fera  réjiliée  y  fila  Prime  nefi 
payée  au  temps  convenu. 

%.  4.  Si  PAJjuré  à  qui  on  4L 
donné  terme  ,  fait  faillite. 

Sect.  VIII.  Prime  due  à 
tAffureur  qui  fait  faillite, 
ejl-elle  compenfable  avec  la 
peru} 

Sect.  IX.  Hypothèque  &  Pri- 
vilège de  la  Prime. 

Sect.  X.  La  Prime  peut  -  elle 
confifler  en  autre  çkofe  quen 
une  fomme  d  argent?  ^ 

Sect.  XI.  Affurance  fans  flîr^ 
pulation  de  Prime. 
I 


Tp  A  prime  étant  une  partie'  eflentielle  &  intégrante  du  Con- 
f  M  J  trat  d' Affurance ,  Je  crois  devoir  expliquer  ce  qui  la  con- 
cerne ,  avant  de  paffer  à  d'autres  objets.  Par  ce  moyen ,  on 
aura  des  notions  plus  lumineufes  fur  ce  qui  regarde  la  forme 
inume ,  dont  j'ai  parlé  dans  la  dernière  Seâion  du  précédent 
Chapi^tre. 
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Ot^llIlii^HBesaessKBssBSKlSIMMhÉMMMi^^ 

SECTION    L 

Oèfirtathns  ghéraks  fur  la  Ptàm; 

Dclîiti  n  La  Loi  f ,  £  ^  mon.  fan. ,  dit  que  le  ckatige  nautique  t& 

k  pris  du  péril  au(|uel  le  domiear  expofe  les  denicis  qu'U  four« 
Ait  pour  te  Commerce  maritime  :  pmculi  pntmm  efi. 

Par  identité  de  ndibn  ,  laf  prime  eu,  le  prix  du  péril  dbnt 
f  Afllveur  fe  rend  garant  en  cas  de  âniftn&  cb  la  dioTe  affiirée* 
Periculi  pretàtm  t^ ,  dirent  Stypmannus  ,  /kirr.  4  5  ^^  7  >  /2.  3  54* 
&  Podiîer,  m.  %&  ^u 

L'Ordonnsmce  nous  apprend  ce  que  c'eftque  ta  prune.  Ceft 
le  eout  de ÏAffurmnct.  Art.  3  &  ^  ^k.î. 
^  §•  ^-  .  Le  mot  /^/'À^  vient)  ooi  du  mot  pr^mwim ,  qui  (ignifie  /^r/:c* 

tymoogic.    s^ypjjiannus,  ék  bc9. 

Ou  du  moi  prima  ^  parce  que  la  prime  fe  payoit  autrefois 
avant  tout,  &  lors  (te  la  fignature  de  la  Police.  Pothier,  n.%i. 
Cteirac^jt^.  343. 

Voilà  pourquoi  en  T^elle  primeur ,  prémie ,  coujl^  ou  agu^ 

dAjJurance.  Diftionnaire  de  Savàry ,  v^.  Prime. 

5:  î-  La  prime  qiiâ  ÏA&xcè  donne  ,  &  le  péril  dont  rAflureur  fe 

rcffencc^u  Con- î^^^d  refponfablé,  (ofit  deui  co-relatifs  inféparables  lun  deTau* 

twd'Afliirancc.  ^q.  Leur  réunion  ccxiftitue  leflence  du  Contrat.  Forma  effen^ 

àialis  conjîfiit  in  fufceptione  periculi  ,  &  determinato  fuper  eâ 

pretio.  Stypmannus 5 /^^rf.  4  >  cap.  7, n.  "^o^^pag.  456.  Pothier, 

ni  Si  ,  h.  t.  yid.  infrâ  ,  fcB^  \o  &  \\. 

%'  4-  ^  Il  fuit  de  ce  principe  que  ,  ^  le  voyage  eft  enuérement  rompu 

fans  rifquc/""^   tfvo/z/  le  départ  du  Kaijfeaà ,  même  par  le  fait  des  AJfurés ,  les 

Affureurs  doivent  reftituer  la  prkne,  {art.  37.  )  parce  qu'ils 

nont  couru  aucun  rif^pie.  Suprà  y  eh.  i^feci.  i.  Infrâ ,  cL  160 

Pothier  ^  n.  17^. 

§.  5-     .        Mais  la  dimimition  èe  ta  durée  dU  rifque  ,  ne  hit  pas  dé-* 

cncndcr,dèsq*ue  ^^^^^^  ^^  prime.  Elle  eft  due  en  entier^  dès  que  le  r^que  ejl 

le  rifque  a  coin-  commencé  ^  &  dans  le  cas  même  où  il  neût  duré  quun  inftanc^ 

mencé. 
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(an.  27,  35  &  36.  h.  t.)  Ceft  alors  une  circonftance  fevo- 
iBble  dont  les  Affureurs  profitent ,  en  compenfadon  des  acci* 
dents  fâcheux  auxquels  ils  pouvoîent  être  expofés.  f^iJ.  infrà  j 
^A.  13  y  fis.  12. 

Il  ferok  d*ailieurs  bien  difficile  de  trouver  fur  ce  point  une 
proportion  géométrique.  Im  Navire  peut  courir  plus  de  danger 
dans  un  moment ,  que  pendant  ]a  plus  longue  navigation.  If^rà 
ch.  i6jfc3.  2. 


Prune  pourU 
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SECTION    ri, 

Diverfts  efpeccs  de  Prime. 
Si  TAffurance  eft  faite  pour  le  voyetge  entier ,  c'eft  ordinaire-    „.§•'" 

„       .  '^  \         '  fL  fv      \i         •  Prime  pwur 

ment  pour  1  entier  voyage  que  la  pnme  eft  ftipulee ,  (  art.  7 ,  voyage  coucr. 
A,  r.  )  (ans  quelle  foit  ni  augmentée  ni  diminuée  par  le  plus  ou 
le  moins  de  durée  du  voyage  affuré.  Infrà ^  cA.  13  ,  feâ.  12, 
&  th.  \6  ^feU.  1. 

Si  TAffurance  eft  faite  pMr  un  temps  limité^  fans  tU/tmatiort        S-  »: 
de  voyage ,  la  prime  ne  fera  due  que  pour  ce  temps  limite  :  après  limhè^J^i^w^JSlS 
lequel ,  tout  rÛque  ceffera  ris-à-vis  des  AAireurs.   (  art.  7  ^  gnation  de  voya-; 
34.  )  Infrà  y  ch.  12,  fecl.  30  ,  -6.  4 3  (&  oi.  13,  fe3.  \.  **• 

n  Mab  (i  le  voyage  eft  déhgné  par  la   Police^  TAffureur    «  ^*  '*     ^ 
n  courra  les  niques  du  v<^age  entier;  à  conoiuon,  toutefois,  lîmîté,  av^cdéfr; 
n  que  fi  fe  durée  excède  le  temps  Kmtté ,  la  prime  fera  aug-  «nation  de  voya- 
n  mentée  à  proportion ,  fans  que  TAffureur  foit  tenu  iSen  rien*^ 
n  i^tuer ,  fi  le  voyage  dure  moins  ».  Art.  35,  Kt. 

Les  AflEureur»  qui  -fiïufcrivent  une  pareiHe  Police ,  fevent  que 
lé  voyage  peut  durer,  au^eâà  du  temps  limité  :  pourquoi  donc 
leur  accorder  une  'augmentation  de  prime ,  dans  le  cas  où  la 
diirée  du  voyage  ^  ^t^  longue  ,  tandis  qu  ik  ne  fouf&ent  au- 
cuae  dinnnution  dans  le  cas  où  la  durée  eft  moindre  ?  £n  voici 
la  raifon. 

S  les  Afiireurs  euffent  voulue  tout  événement  fe  contenter 
de  la  prime  ftipufée^,  tm  ie  feroifbomér  à  «défigner  le  voyage;' 
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mais  parce  qu'ils  ont  craint  que  ce  voyage  ne  fut  trop  long  J 
ils  ont  exigé  une  limitation  de  temps,  non  pour  détruire  le  paâe 
principal  par  lequel  ils  avoient  pris  fur  eux  les  rifque  du  voyage 
entier  ,  ni  pour  amoindrir  la  prime  déterminée  ;  mais  bien  pour 
profiter  d'une  augmentation  de  prime  ,  dans  le  cas  où  le  voyage 
excéderoit  le  temps  limité.  Ce  temps ,  comme  lobferve  Pothier, 
n.   62,  neji  cenfé  appoje  quen  faveur  des  AJfureurs. 

Telle  eft  Thypothefe  des  Affurances  pour  le  voyage  non  excédani 
Jîx  mois  y  &  à  prorata  pour  le  furplus.  La  prime  d  js  fîx  pre- 
miers mois  eft  due  en  entier ,  quoique  le  voyage  dure  moins  de 
fîx  mois  ;  &  s'il  dure  davantage  ,  la  prime  eft  augmentée  à 
proportion. 

Telle  eft  encore  Thypothefe  de  TAffurance ,  pour  le  voyage 
à  un  pour  cent  par  mois.  Chaque  mois  de  prime  eft  acquis  le 
premier  jour  de  chaque  mois.  Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à 
la  grojfe^  ch.  Syfeci.  3. 

Valm ,  d.  art.  3  5  sp(^.  80,  dit  que  pareilles  Affurances  font 
Jîngulieres  ,  &  qu'elles  ne  font  plus  en  ufage.  Mais  nos  voyages 
du  Levant  en   caravanne ,  fouraiff^nt  divers  exemples  de   ces 
fortes  d' Affurances.  f^id.  Cafaregis,  difc.  i  ,  n.  178. 
.  §•  4'  Lorfque  TAffurance  eft  faite  pour  [aller  &  le  retour^  la  prime 

n««  Wc*       ^  appellée  liée ,  parce  que  l'aller  &  le  retour  font  liés ,  &  ne 
forment  quun  voyage.  înfrà,  cA.   13. 

Or  ^  la  règle  ginérale  établie  par  l'Ordonnance  eft ,  que  l'en- 
tière prime  eft  acquife  aux  Affureurs ,  dès  quils  ont  commencé 
à  courir  les  rifques ,  quoique  le  voyage  ibit  raccourci ,  changé 
ou  rompu  depuis  que  le  rifque  avoit  commencé.  (  art.  27,35, 
36&37,A.  r.  ) 

D'où  il  femble  que  dans  le  cas  de  prime  liée,  l'entière  prime 
devroit  être  acquife  aux  Affureurs,  quoique  le  Navire  ne  re- 
tourne  point. 

Cependant  l'Ordonnance ,  an.  6 ,  veut  que  »  fi  l'Affurance 
>p  eft  faite  fur  marchandifes /^or^r  fallsr  &  le  retour  ^  &  que  le 
»  Vaiffeau  étant  parvenu  au  lieu  dti  fa  deftination ,  il  ne  fafle 
k>  point  de  retour ,  l'Affureur  fera  tenu  de  rendre  les  deux  tiers 
i#  de  la  prime  ,s'il  ny  a  ftipulatioa  cootraire^t 

On 
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On  peut  dire  que  c'eft  ici  une  grâce  que  TOrdonnance  fait 
à  rAffuré ,  laquelle  ne  doit  pas  être  tirée  à  conféquence  ,  ainfi 
<]uon  le  verra  dans  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grofle,  ch.  3  , 
fecl.  !• 

Cts  mots  de  FarL  6  :  &  quil  ne  faffe point  de  retour^  {ont 
génériques ,  &  embraflent  dans  leur  généralité  tout  ce  qui  eft 
afluré ,  foit  corps  ,  foit  facultés.  Si  TAflurance  eft  faite  fur  le 
corps ,  &  que  le  voyage  foit  rompu ,  fans  que  le  Navire  ait 
conmiencé  fon  voyage  de  retour ,  le  tiers  de  la  prime  fera  refti- 
tué.  Le  tiers  fera  également  reftitué ,  fi  de  retour  on  n  a  point 
chargé  les  retraits  des  marchandifes  affurées.  Valin  ,  art.  6ypag. 
45.  Pothier,  n.  i88. 

Si  de  retour  on  avoit  chargé  des  retraits  de  moindre  valeur 
^e  la  fomme  aflurée,  le  tiers  de  la  prime  feroit  retranché  à 
proportion.  Pothier  ,  /z.  188.  ^ 

L'article  6  ajoute  :  s'il  riy  a  convention  contraire.  On  peut 
donc  convenir  qu'à  défaut  de  retour,  il  fera  reftitué  plus  ou 
moins  que  le  tiers  de  la  prime,  &  même  rien  du  tout.  Pothier^ 
/r.  189.  Vid.  Valin,  an.  6.  A.  r.  pag.  46. 

Si  le  Vaiffeau  périt  d'entrée ,  la  prime  liée  eft  due  en  entier 
à  l'AiTureur  obligé  de  payer  la  perte ,  parce  qu'alors  le  Contrat 
d'Afllirance  a  reçu  ime  entière  confommation.  Valin  ,  art.  ij  , 
A.  t. ,  pag.  73.  Pothier,  n.  187.  (!ette  décifion  n'a  jamais  fouf- 
fert  le  moindre  doute  parmi  nous.  Je  trouve  dans  mes  recueils 
un  Aâe  de  notoriété  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous  fouffignés ,  anciens  Juge  &  Confub  ,  Echevins  & 
^  Négociatis  de  cette  Ville  de  Marfeille ,  atteftpns  que  de  tous 
M  les  temps ,  lorfqu'une  Affurance  eft  faite  d'entrée  &  fortie 
M  d'un  endroit,  &  que  le  Bâtiment  eft  pris  par  les  ennemis , 
jf  ou  qu'il  a  eu  le  malheur  de  naufrager  pendant  le  voyage 
n  d'enttée  ^  l'entière  prime  eft  acquife  aux  Aflureurs.  A  MarfeiUe 
j»  le  12  mai  1746  h. 

M*  Valin,  fur  Xart.  6  ,  k  r., propofe  le  cas  d'une  Afïlirance 
à  prime  liée ,  fur  la  cargaifon  d'un  Navire   allant  if  abord  en 
Gidnicy  &  de-là  à  St.  Dominée  ^^vx  retourner  enfuite  en 
Tome  L  1 
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France.  Il  demande  jufqu'à  quelle  concurrence  la  prime  fen 
gagnée, fi  ie  Navire  revient  de  St.  Domingue,  fans  chargemen 
en  retour  ?  ^^  U  paroit  tout  naturel ,  dit-il ,  que  le  gain  de  L 
„  prime  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article  dans  le  ca 
^9  iîmpde  de  Valier  dans  un  feul  endroit ,  &  du  retour  (an 
^  daargement.  Mais,  jufqu'à  quelle  quotité  la  prime  fera-t-ell 
»  gagnée  alors  ?  Cejl-là  où  eji  tcnwarras  5,. 

Je  reponds  que  la  relâche  en  Guinée  eft  une  fimple  écheU 
qui  modifie  ,  mais  qui  n  altère  point  le  voyage  d'aller ,  leque 
n  eft  complété  que  par  l'arrivée  du  Navire  à  St.  Domingue. 

Si  le  Navire  revient  de  St«  Domingoe  fims  chargement  ei 
retour ,  on  fe  trouve  alors  au  cas  de  notre  article ,  &  le  tier 
de  la  prime  doit  être  refiiaié  :  car ,  en  matière  d'Afliirance  ,  01 
ne  fiippofe  jamais  deux  termes  intermédiaires  ad  qucm ,  qui  foien 
également  principaux.  Vid.  infrà  ,   ch.   13,  fe9.   1 9. 

Voici  un  cas  fiir  lequel  je  fiis  confijlté  en  1761. 

Dominique  Pauquet  s'étoit  fait  afliirer ,  moyennant  la  prira 
.de  1 2  pour  cent  comptant, la  fomme  de  4200  Uv.  fiir  les  fiuruk^ 
de  la  Barque  DivuM  Gratia^de  fortie  de  Marfeille  jufqu'à  Cayet 
«e,  &  de  retour  en  un  Port  du  Ponent  :  franc  aux  Affureurs 
de  tous  événemens  de  gaerre.  Cette  Barque  fiit  prife  par  les  As 
glois  près  du  Cap  Spanel  en  allant  à  Cayenne.  Les  Afiureurs  re 
furoient  de  reftimer  le  tiers  de  la  prime.  Je  répondis  que  leu 
refus  étoit  injuile.  U  étoit  indifférent  que  le  défaut  de  retoc 
procédât  du  hk  de  TAfluré ,  ou  d'un  événement  dont  les  Aflîa 
reurs  n^étoient  pas  refponfables.  Car  dès  que  le  Navire  ne  fa 
point  de  retour,  &  que  ce  défaut  de  retour  nef^  point  à  I 
charge  des  Aflureurs  ,  on  fe  trouve  au  cas  de  Farticle  6  ;  i 
peu  importe  que  le  Navire  ne  foit  point  arrivé  au  lieu  de  'i 
deftination. 
Prlmcs^ics Prî-  ^^^^^  ^^  primes  5  cefl  Icnfquen  fiis  du  capital,  on  fat  s 
mes.  furer  non-feulement  la  prime ,  mais  encore  les  primes  è^s  pp 

mes  qui  en  dérivent.  Infrày  cJu  %  y  feSt.  13. 

Par  exemple,  j^ai  un  capital  de  3000  liv.  je  le  fais  afluref' 
10  pour  cent,  &  je  me  fais  ajfurer  la  prime  &  Us  primes  di 
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frimea  jufquà  extinSion  de  rifptc.  Voictle  coiQp^  Jci  fornKam 
ix>csd  y  <k>nt  90  pour  cent  fbknt  moa  caj^kal»         3000  L 

L^  IQ   pour  cent  reibns  ,   qui^  confti* 
tuent   la  prime  &  les  primes  des  primes , 

donneront 333     6f.  8d. 

• i-^ •■ 

Je  me   fais  donc  aflurcr  la.  fomme  de         3  3  3  3  1.  6  f.  8  d. 


i> 


En  cas  de  finiftre ,  TAflureur  me  payera  mon  entier  capital 
éi  3»3  liv.  6  £  8  d  :  eiL  c^s^d'heuceux  retour ,  l'AflurEur  ga- 
gnera les  333  liv.  6  £  8>  d  pour  la  prâne  &  primes  des  primesi. 

Sî  la  prime  eil  de  20  pour  cent^  laaoa  capbak  ne  figufleraphBii 
que  pour  80  pour  cent  du  total.  Plus  la\  quotité  de  la»  priixi» 
augmentera  ,  plus  la  quotité  de  mou  capital:  diminuera  ;  de»  forte 
que  il  la  prime  étoit  à;  9a  pour  cent,  moa  capitaà  ne  fîguni\t 
plus  que  pour  la  qi^^tité  de  10  pour  cent,  le  total  aflliré^  y^ 
compris  la  prime  &  primes  des  primes-,  feDoifipotté  àik^ibxnme 
èioime  de  3.0000  liv.  On  en:  venra^  div^ers  eàeoipfes;^  ^bo/Ço^^  c/u  ^^ 

thm  kSeâioii  VI.  da  piéfent  Châtie,  ^  i  ,v)efparler&Lde^        S*  ^• 
hi  wime  compmfabU  ,  &  de  h  prime  coaduiomdhu.  faWe!™"'''"'^"' 

tx  dans  la  Seâion  IL  )e  parlerai  de  b  i^iàxo&'impliciui  Prîme  coRdî- 

En  temps  de  guerre  j  on;  eit  aflea  eo  uûge  de^  ftipukr  que^^p"""^;^ 
Ib  prime  &nt  dâninuée  en  certain,  cas.  Pnme  riduâi- 

Par  exemple ,  je  fais  aâurer  de  fiarde  èj^s  hXos  Fran^ifes  jufi-  ''^^- 
qu*à  MarfeiUe ,  moyennant  la  prime  de  2^^  pour  cent ,  laquelU 
fifimt  fêta  réduite  à  20  pour  ceofi ^fi  lu  voyagc^  efi  termiruLdans 
un  Port  du  Ponent.  a 

'  Je  fais  affiirer  de  fbrde  des  Isiss:  Francoiiës  jufqu'à  Màr- 
ibille,.  moyennant  la  prime  de  25  pour  cent,  laquelle  fera.  ré^. 
Juiu  à  20  pour  cent  fi  le  Navire  arriva  à  boa  Port. 

Tai  Eût  afllirer  de  fortie  des  Isles  Françoffçs  jufqu'à  Mariibille, 
moyennant  la  prime  de  vingtt<:inq  pour  cent  ,  laquelle  fen 
rUbiiu  à.  cènq  pour  cent  fi  la  mdx  eA  definititeaunt  décluréù 
«ont  le  dépait  du  Vw'y:s..^fra ^  fia.  4.  ^  5^ 

I  2 
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Prime âugmcn-  En  temps  de  paix,  je  fois  aflurer  de  forde  des  Isles  jufqfok 
Marfeille ,  moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent ,  laquelle  prit 
augmentée  au  cours  de  la  Place  fi  la  guerre  ed  déclarée*  Infrà, 
fe§.  4  &  j. 


SECTION    I  I  L 
Taux  de  la  Prime^ 

Voiff,  §.  679 ,  dit  que  Tégalité  doit  être  obfervée  entre  lau 
prime  donnée  à  rAflureur,&  le  péril  dont  il  fe  rend  refpon- 
iàble».  ^quaUtas  obfervanda  iruer  averjionem  pericuU  j,  &  merce- 
dan  quce  pro  eâ  datur. 

^j  La  prime  ,  pour  être  équitable,  doit  être  le  jufte  prix  des; 
^  rifques  dont  rÂflureur  fe  charge  par  le  Contrat  ^.  Pothier  ^ 

Comme  c'eft  ici  un  point  arbitraire ,  qui  dépend  des  circons- 
tances, des  temps ,  des  Ûeux ,.  &  même  de.  la  différente  manière» 
dont  les  objets  préfens  &  futurs:  font  envifagés^  il  eft  impoilihle^ 
d'établir  une*  règle  qui  fixe.  la  quotité  de  la  prime  :  il  faut  né« 
ceflairement  s'en  rapporter  aux  pa£ïes  des  parties,  &.ne.  point: 
s'en  écarter..  Guidon  dk  la  Mer,  cA.  1.5 ,  art.  16.  Stypmannus,, 
pan.  4  ,.  lit:  7..  Roccus  ^  not.  47.  Valin.,  art.  i.  y  L  t.  pag^  l'j^^ 

Il  eftd'ufage  de  fiipulerpour  la  prime ,  une  quotité  à  raifon' 
de  tant  pour  cent  do:  là  fi)mme  affiirée.  Guidon  de  LtMer  ,ck^ 
iy  art.   I. 

Bien  n'empêcheroit  de  ffipuler.  une  fomme  fixe.  Pothier  ^t 
n.%\^ 

On  réipvitQJufie  la  prune:  dont  les  partfes  (ont  convenues  enr- 
ttr^elles ,  fans  qu'on  puiflè  fe  plaindre  dé  la  léfion ,  à  moins,  qu'it 
n'y  eût  dol  &furprife  manifefte.  Pothier,  n.  82  &  1.97.. 

M.  Valin  ^  art.  7 ,  A;  f. ,  pag.  47  ,  après  avoir  dit  que  tout 
ce  qui  tend  à  augmenter  le  rifque,  doit  être  déclaré  par  rAlfuré: 
dans  la  Police ,.  &  que  cette  déclaration  doit  être  conforme  à  la; 
:iéxv[èf  fur  peine  d^ruUli^édçfJJfurancc,^^^^ 
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le  moins  qu'il  arriveroit ,  ajoute-t-il ,  ce  feroit  dWujettir  TAf- 

furé  à  une  augmentation  de  prime  proportionnée  aux  rifquesc^'A 
^  auroit  fait  courir  de  plus  à  TAfllireur,  en  lui  diminuant  l'objet 
^  par  fa  faufle  déclaration  >»^ 

Mais,  ceft  ordinairement  le  finiftre  qui  donne  lieu  à  pareill» 
plainte  ;  ce  feroit  donc  un  trifte  préfcnt  qu  on  feroit  aux  Affu- 
reurs  ,  fi  en  les  condamnant  à  payer  la  perte  ^  on  leur  accordoit 
une  augmentation  de  prime. 

Le  Juge  peut ,  fuivant  les  cireonftances  du  fait ,  prononcer  l2^ 
nullité  de  TAffurance  ;  mais  il  rendroit  une  Sentence  évidemment- 
nulle  &  injufte,  fi,  laiiTant  fubfîfter  le  Contrat  reconnu  vicieux  y. 
il  fe  bomoit  à  y  appliquer  une  modification  auffi  contraire  aU' 
pade  ftipulé^qu'impuifTante  à  remplir  Tintérêt  légitime  de  la  partia 
léfée. 

Si ,  avant  le  départ  du  Navire ,  ou  pendant  le  cours  du  rifque^* 
FAffureur  demandoit  que  TAflurance  fut  réfiliée,  fur  le  fonde»- 
ment  cpi  on  lui  a  diffimulé  quelque  circonûance  eflentielle ,.  on 
ne  pourroit  s'empêcher  de  faire  droit  à  fa  Requête,  Ce  feroit 
tyrannie  que  de  le  forcer  à  fe  contenter  d'une  augmentation  de:; 
prime.  La  chofe  ne  reçoit  point  de:  milieus:  îL  faut  ou  anéantie 
le  Contrat ,  ou  le  laifler  fubfifbr  tel  qu'il  efL. 

Si  le  Navire  périt ,  &  que  les  Affureurs  prouvent  qu'on  leur- 
a  difiimulé  quelque  circonflance  eflentielle  ,,  le  Contrat^  doit- 
être  cafle.  Il nejl  plus  temps  après  le  temps  du  rifquc^,&  qut: 
la  perte,  efi  arrivée  ^.de  leur  offnr  U  prix  du  rifque.  Pothier^. 
n.  195. 

Mais  fi  5  dans  le  principe ,  l'a  nature  du  rifque  a  été  pleine- 
ment déclarée,  lès  AlRireurs  ne  pourront  ni  contefler  le  paye^ 
ment  de  la  perte  ,  fous  prétexte  de  la  minimité  de  la  prime- 
ffipulée ,  ni  requérir  une  augmentation  de  prime;* 

Des^  Aflureurs  ,.  moyennant  une  prime  de  quatre  pour  cenr; 
avoient  pris  xiiq^Q  fur  les  Éaicultés  de  la  Tartanne  o*r»  Jofephy, 
€onfiJ{ant  en  foies^  D'autres  Aflureurs,  moyennant  une  égale 
prime  die  quatre  pour  cent,  avoient  pris  rifque  fur  les  mêmes, 
ûcultés,  confiftam  en  foies  ^  front  à  eux  de  çonffcation  de 
la  pun  (fjis  Éjpagnjolu  Lfi.  Navire  fut  confifqué»  Les  premiers 
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Affureurs  furent  condamnés  k  payer  la  perte;  Infrâ  y  ck,  8  ^ 

Valin  9  aru  49  3  /ir^.  1*19,  ïtcotmeAt  que  aectedécifîan.  eâc 
juridique^  &  conforme  aux  principes.  >f  Cependant ,.  ajoutehif-il^^ 
1^  il  y  a  une  chofe  qui  fait  de  la  peine  y  (avoir,  Herœup  om  la 
n  méprife  des  Affureurs  qui  n  avoient  ftipulé  qu'une  Prime  de 
M  4  pour  cent ,  pour  indîemnité  de  tous  rifques  ;  tandis  que , 
h  dans  le  même  temps ,  d  autres  Affureurs  ^ea  e:dgeant  une  pa» 
»  reille  Prime  ,  avoient  eu  la  précaution  de  fe  faire  tenir  quittes 
i#  de  toute  confifcation  de  la  part  des  Efpagnoh.  Pburquoi  une 
«#  fi  grande  inégalité  de  condition  entre  ces  divers  Ai&ireurs:? 
»  //  fembU  que  Us  premiers  auraient  été  dans  le  ccis  de  de^ 
H  mander  au  moins  une  augmentation  de  Prime  trks-conjidé^ 
h  rahle.  Mais  d  un  autre  côté ,  peut-on  rien  ajouter  aux  claufes 
»  d'une  Police  d'Affurance  ?  ti  faut  donc  dire  qu'il  a  été  bien 
^  jugé  en  rigueur  de  droit  ^  &  que  les  premiers  Affureurs  {oat 
^  feulement  à  plaindre  de  n'avoir  pas  mieux  veillé  à  leurs  ii^ 
«►  térêts  !»• 

Mais  ceux  des  Affureurs  de  la  Tartanne  St,  Jojepk ,.  qui 
avoient  fbufcrit  la  Police  à  tout  événement ,  ne  fe  plaignoiene 
pas  d'avoir  été  trompés^  Ils  ^y  étoient  déterminés  par  les  circonf^ 
tances  du  moment  ;  &  d'ailleurs ,  je  ne  trouve  pas  que  ce  fbit 
rigueur  de  droit  ^  que  de  juger  en  conformité  du  paâ&  des 
Parties.  On  ne  fauroit  s'en  écarter ,  fans  tomber  dans  l'adb^ 
traire ,  &  {ans  détruire  la  foi  des  Contrats.  Vid.  fuprà.  ek  1^, 
feS.  5  ,  S.  3. 


SECTION    IV. 

JLa  Prime  doit-eUe  être  augmentée  ou  diminuée  par  lafurvenana^ 
de  la  Guerre  ou  de  la  Paix? 

La  guerre  ou  la  paix  fiirvenues  depuis  la  fignature  de  hi  Po* 
Kce ,  ne  font  un  motif  ni  d'augmenter  ni  de  diminuer  la  prime 
iHpulée  ^  à  moins  qu'il  n'y  eût  paâe  ^cial  fur  ce  point» 
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Par  les  claufes  imprimées  de  nos  Polices ,  les  Affureurs  fe  fou- 
mettent  â  toiu  rif que  ^  tant  divin  qu  humain  ^  d amis  y  d Ennemis  ^ 
connus  ou  inconnus  y  prifes  &  détentions  de  feigneurie  y  repréf ailles 
jujies  ou  injufieSj  &c.  Ils  ne  peuvent  donc  point  prétendre  une 
augmentation  de  prime,  fous  prétexte  de  la  guerre  furvenue, 
s'ils  n'ont  pas  ftipulé  cette  augmentation  ;  &  TAffuré  ne  peut 
demander  la  diminution  de  la  prime  ,  fous  prétexte  de  la  paix 
déclarée  :  car ,  comme  dit  Vattel ,  la  feule  pojfibilité  de  révénc- 
nement  fuffit  pour  empêcher  toute  exception. 

Lors  de  la  guerre  de  1744,  des  Afliireurs  prétendirent  ne  §•  «• 
devoir  point  être  garants  des  prifes  faites  par  les  Anglois ,  parce  "^^  *  '^^ 
<jue  c'étoit-là ,  difoient-ils ,  un  cas  infoliu  &  non  prévu.  Ils  fu- 
rent condamnés  à  payer  les  pertes ,  &  à  fe  contenter  des  modi- 
ques primes  ftipulées  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  On  ne 
crut  pas  quii  fôt  permis  de  s'écarter  de  la  teneur  du  Contrat. 
Infrà,  ck.  ii^feS.   i. 

Pw  réciprocité  de  raifon  ,  lors  de  la  publication  de  la  paix ,         §.  a: 
il  fembloit  que   les  primes  duiffent  être   payées  telles  qu  elles    ^^  ^^  *^^** 
aroient  été  itipulées. 

Cependant  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  12  Juillet  1748^^ 
fe  Roi  dédara  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  Polices  dAjJurance 
f^^fèes  avant  la  Jignature  des  préliminaires  de  la  paix  pour  rai* 
fon  des  Navires  qui  ne  s^étoient  pas  encore  mis  en  rifque^  Il  fut 
£nq)lemetit  accordé  aux  Aflureurs^/'Of^r  les  indemnifer  des  rif- 
fies  quils  auroient  pu  courir  ^  tmè  primÊ  de  huit  Jufqu*à 
quinze  pour  cent  ^  fuivant  la  diftance  des  lieux* 

Comme  cet  Arrêt  ne  parloit  que  des  Navires  ^  qui ,  lors  de$ 
préliminaires  de  la  paix^^fe  trouvoient  dans  les  Ports  du  Royau-^ 
me  ^  ou  dans  les  Ports  &  Rades  des  Colonies  de  TAmérique  , 
il  en  fut  rendu  un  fécond  le  iS  Janvier  1749  ,  par  le^el  Ss 
Majefté  ordonna  que,,  le  précédent  Arrêt  feroit  exécuté  par 
9,  rapport  aux  Navires  qui  avoient  été  employés  au  commerce 
9,  des  Echelles  du  Levant.  En  conféquence,  eft-il  dit, ordonne 
^  Sa  Majeilé  qu  au  lieu  des  fortes  primes  ftipulées  à  caufe  des 
^  rîfques  de  la  guerre,  par  les  Polices  d'Aflfurance  palTées  avant 
^  que  L'on  ait  eu  connoiilance  de  la  fignature  des  préliminaires» 
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de  la  paix  ,  pour  raifon  de  ceux  defclits  Navires  qui  ne  font 
„  partis  des  Echelles  du  Levant ,  que  depuis  lexpiration  des 
:,,  délais  fixés  par  l'Ordonnance  du  26  Mai  de  la  même  année 
„  1748  ,  les  Négocians  alïurés  ne  feront  tenus  de  payer  aux 
„  AfFureurs  qu'une  prime  proportionnée  aux  feuls  rifques  ordi- 
„  naires  de  la  mer ,  qu'ils  ont  couru  ,  &  qui  fera  réglée  con- 
„  formément  aux  Polices  d'Afllirance  faites  pour  femblables  re- 
y,  tours  du  Levant ,  depuis  que  lefdits  préliminaires  de  la  paix 
9,  ont  été  connus.  Veut  Sa  Majefté ,  que  lefdits  Afïiireurs  ne 
^  puifTent  exiger  aucune  indemnité  pour  raifon  du  féjour  que 
9)  lefdits  Navires  ont  pu  faire  dans  les  Ports  &  Rades  defdites 
,9  Echelles  ;  &  qua  l'égard  des  Vaiffeaux  qui,  avant  Texpira- 
ff  ration  des  délais  fixés  par  ladite  Ordonnance ,  &  dans  un 
^y  temps  de  rifque  de  guerre  ,  ont  fait  efcale  d'une  Echelle  à 
9j  une  autre ,  il  foit  de  plus  payé  aux  Afllireurs  une  indemnité 
^y  proportionnée  à  l'éloignement  où  elles  fe  trouvent  les  unes 
9,  des  autres ,  laquelle  fera  fixée  fur  les  Affurances  qui  ont  pu 
,,  fe  faire  pendant  la  guerre  à  Toccafion  du  cabotage  de  Tune 
,9  de  ces  Echelles  à  l'autre  y  &  que  dans  le  cas  qu'il  n'en  auroit 
fy  pas  été  fait  peur  raifon  dudit  cabotage ,  ladite  indemnité  foit 
^9  arbitrée  par  les  Echevins  &  Députés  de  la  Chambre  du  Com- 
I,  merce  de  Marfeille ,  que  Sa  Majefté  a  commis  &  autorifé 
^9  à  cet  ef&t  9  lorfque  les  pcuties  intéreflees  n'en  conviendront  à 
,,  l'amiable.  Ordonne  au  furplus ,  Sa  Majefté  ,  conformément  à 
1^  la  difpofition  de  l'art.  27  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 
Il  1(^8 1 ,  tit.  des  Aâurances,  que  les  Polices  faites  fur  ceux  deif- 
99  dits  Navires  Jont  le  voyage  a  été  commencé  avant  t expira^ 
99  tion  des  délais  fixés  par  ladite  Ordonnance  du  16  Mai  1748  , 
99  &  qui  font  arrivés  à  llsle  de  Malte  ,  {bront  exécutéfss  ;  en 
99  conféquence^  que  les  Affureurs  feront  payés  en  entier  de  la 
^  prime  ftipulée  par  chacune  defdites  Polices.  Veut  néanmoins 
^9  Sa  Majeflé  qiu  les  dijpojitions  dupréfent  Arrêt  ,  ne  puijfent 
99  avoir  d effet  rétroactif  ^  ni  rien  changer  aux  arrangemens 
59  qui  lors  de  la  publication  dicelui  fe  trouveront  avoir  été 
99  faits  à  t amiable  entre  les  Affureurs  &  les  Affurés  ,  pour  rai- 
99  fon  de  ce  que  deffus  99^ 

Ce 
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Ce  défiiut  d'effet  rétroa£iif ,  &  la  confirmation  des  arrange- 
mens  intermédiaires  pris  par  les  parties  intéreflees ,  font  affez 
connoître  que  ces  deux  Arrêts  du  Confeil  eurent  pour  motif 
des  raifons  d'Etat ,  &  qu'ils  ne  doivent  pas  être  tirés  à  confé- 
quence. 

On  fe  fouviendra  long-temps  des  hoftilités  commifes  par  les    tj^J^^  ^ 
Anglois  en  1755.  Nos  Navires  marchands  furent  la  proie  de  17^5, 
leurs  pirateries.  Les  Aflureurs  Marfeillois   payèrent  des  pertes 
ruineufes ,  fans  avoir  eu  l'idée  de  demander  une  augmentation 
de  prime ,  parce  qu'ils  fentoient  qu'il  ne  leur  en   étoit  dû  au* 
cune  9  à  moins  qu'elle  n'eût  été  fiipulée  dans  la  Police. 

Pothier,  n.  83  ,  nous  apprend  que  „  les  Aflureurs  Anglois 
^  qui,  avant  les  hoftilités  de  1755  9  ^voient  afluré  pour  une 
9,  prime  modique  plufieurs  de  nos  Navires,  &  plufieurs  effets 
y^  de  nos  Commerçans ,  ne  firent  aucune  difficulté  de  payer 
,1  le  prix  de  leur  afTurance ,  pour  les  Navires  &  effets  qui , 
I,  depuis  les  hoftilités  ,  furent  pris  par  les  Corfaires  de  leur 
,,  Nation  ;  &  ils  ne  demandèrent  aucune  augmentation  de 
„  prime  „. 

Cependant  le  même  Auteur  parle  tout  de  fuite  de  diverfes 
Sentences  de  l'Amirauté  de  Paris  ,  confirmées  par  Arrêts,  qui 
accordèrent  aux  Aiïureurs  une  augmentation  de  prime  propor^ 
donnée  à  taugmcntation  des  rijques  caufés  par  les  hoftilités 
de  1755  >  quoique  les  Polices  faites  en  temps  de  paix  fuflènt 
pures  &  {impies,  &  fans  aucune  claufe  d'augmentation  de  pri- 
me en  cas  de  furvenance  de  guerre.  Il  obferve  que  ce  cas 
eft  tm  de  ceux  où  l'équité  doit  faire  taire  la  rigueur  des  prin- 
cipe. 

La  Jurifprudence  dont  parle  Pothier  ne  fut  ni  adoptée  parmi 
nous ,  ni  même  réclamée  par  nos  Aflureurs  Marfeillois  ,  ainfi 
que  je  viens  de  le  dire.  Paix  de'  1763. 

Lors  de  la  paix  publiée  en  1763  ,  les  décifions  prononcées 
proprio  motu  par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ci-defllis  rappor- 
tés, ne  furent  point  renouvellées.  Les  hautes  primes  ftipulées  en 
temps  de  guerre,  ne  reçurent  aucune  atteinte. 

Pothier  ^  n.  ^6^  prétend  que  les  raifons  qui  avoient  porté  les 
Tome  I.  K 
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Juges  à  augmenter  k  prime  dans  le  cas  d^  guerre  furvenue ,  ne 
paroijfoknt  pas  militer  pour  la  faire  diminuer  dans  le  cas  du 
retour  d'une  paix  imprévue*  Valin  ,  art.  j  ,  //.  t. ,  pag.  48 , 
s  efforce  de  trouver  une  difparite  entre  ces  deux  cas. 

Je  n  en  trouve  point.  Si  dans  le  premier  cas  on  augmente 
la  piime ,  on  doit  la  diminuer  dans  le  fécond  ;  &  vice  versa. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  Valin  &  Pothier  prennent  linverfe 
des  Arrêts  <lu  Confeil.  Les  chofes  devroient  du  m<^Ds  être 
^ales.  Mais  juiqu'à  ce  que  nous  ayons  une  loi  nouvelle  fur 
cette  matière  ,  je  crois  qu'on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun  ; 
d'autant  mieux  qu'il  dépend  des  Parties  de  prévoir  dans  la  Po- 
lice le  cas  de  paix  ou  de  guerre. 

La  Foitnule  imprimée  de  Nantes  porte  :  quen  cas  de  guerre , 
hofiilités ,  ou  repréfailles  avec  quelque  PuiJJance  maritime  avant 
r arrivée  du  Navire  ,  la  prime  fera  augmentée  uu  cours  de 
la  Place.  On  auroit  dû  ajouter ,  qu'elle  feroit  diminuée  en  cas 
de  paix. 

Dans  la  Formule  de  Marfeille ,  on  ne  trouve  rien  de  pa- 
reil ;  &  notre  Jurifprudence  a  toujours  été  de  s'en  tenir  fur 
ce  point,  au  pafte  du  Contrat,  fans  y  fuppléer  par  des  motifs 
d'une  équité  verfatile. 

Sous  prétexte  que  les  conventions  doivent  être  entendues 
rehus  fie  ftantibus ,  il  n'eft  pas  permis  de  s'en  écarter ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  événement  qu'on  a  prévu  ou  pu  prévoir.  L'Or- 
donnance met  l'événement  de  guerre  à  la  charge  des  Affu- 
reurs  ,  qui  sy  foumettept  par  cela  feul  qu'ils  ne  l'exceptent 
point;  d'autant  mieux  que  ce  cas  eft  exprimé  dans  la  Formule 
d'Affurance. 
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SECTION    V. 

De  la  ClaUfe  qaen  cas  de  guerre  ou  hoflilitèsy  la  Prime  fera 

auffnemée. 

Le  défaut  de  ftipulation  du  paôe  en  cas  de  guerre^  navoit 
occafionné  parmi  nous  aucun  procès  au  fujet  du  taux  de  la 
prime  ,  &  la  ftipulation  de  ce  pa£b  fît  naître  des  queftions 
neuves  ,  &  fufcica  les  plus  grands  débats.  Ce  qui  fembloit 
devoir  maintenir  4a  paix  entre  Concitoyens ,  ne  fervit  quà  ré- 
pandre la  difcorde  ! 

Les  voies  de  fait  commifes  par  les  Anglois  en  1754  aux  *•  ï- 
environs  de  la  belle  Rivière,  rendirent  nos  Négocians  attentife  ,7^^^  '''** 
à  pourvoir ,  autant  qu'il  étoit  pofîible ,  à  la  fureté  de  leur  com- 
merce. On  commença  dès-lors  à  flipuler  que  la  prime  ou  le 
change  maritime ,  ou  le  nolis,  feroient  augmentés  en  cas  de 
guerre  ,  &  les  plus  fpéculatifs  inférèrent  dans  les  Contrats  la 
claufè  :  en  cas  de  guerre  ^  hoftilités  ou  repréf ailles. 

Le  8  Juillet  1755^  tAlcide  &  le  Lis  furent  pris  ;  &  bientôt 
Tune  &  lautre  mer  furent  infeftées  d*Efcadres  Anglôifes  qui 
semparerent  de  nos  VaifTeaux  marchands. 

Plufîeurs  procès  furent  la  fuite  de  ce  renverfement  d'ordre  ; 
&  Ion  ne  favoit  comment  caraâérifer  un  pareil  brigandage. 

Etoit*ce  une  guerre  ?  Maisf,  d'après  les  principes  du  droit  des 
gens  ,  la  guerre  efl  celk  qu  une  Nation  dédare  à  l'autre  d  une 
manière  publique  &  folemnelle. 

Etoit-ce  des  hoftilités  ?  Mais  les  hofiiiités  font  les  tStts  d'une 
guerre  déclarée.  Hoftilitas ,  ^  hojle. 

Etoit-ce  un  Arrêt  de  Prince  /  Mais  l'Arrêt  de  Prince  efl 
incompatible  avec  la  violence  &  Fefprît  de  déprédation. 

Etoit-ce  des  />imfm«  /  Oui ,  c'étoient  des  pirateries,  mats 
qui  étant  faites  ,  non  par  des  expéditions  furtives ,  non  fiirtivis 
expeditiomlms ,  mais  avec  l'appareil  d'une  guerre  ouverte ,  belli 
mote  ^  (  Patercdius  ,  Ub.  %  ,   c^.  ti.  )  dévoient  être  confidé- 
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rées  comme  de  véritables  aftes  d'hoftilité  de  Nation  à  Nation. 
Ce  fut  alors  le  cas  de  dire  avec  Cicéron ,  (  Philip.  8  ,  cap. 
I.)  qu'il  n'y  a  point  de  milieu  entre  la  paix  &  la  guerre  , 
inter  bdlum  &  pacem  médium  nihil  eji ;  car,  comme  lobferve 
M.  l'Abbé  de  Mably ,  droit  public  de  t Europe  y  ch.  i  ^  pag.  29  , 
y^  ce  n'eft  pas  une  déclaration  qui  conftitue  Tétat  de  guerre 
yy  entre  deux  Peuples  ;  mais  les  hoftilités  qu'ils  commettent 
fy  l'un  fur  l'autre ,  &   les  torts  qu'ils  fe  font  réciproquement  >^. 

Villaret ,  tom.  8  ,  pag.  337  ,  nous  apprend  qu'en  1336 
Edouard  II.  fit  publier  un  ordre  de  faifir  tous  les  biens  des 
François ,  &  ordonna  à  l'Amiral  d'Angleterre  de  courir  les  cô- 
tes de  France.  Philippe  de  Valois  fit  expédier  de  fon  côté  des 
commiflions  pour  faifir  le  Duché  de  Guienne  &  le  Comté  de 
Ponthieu.  Les  hoflilités  commencèrent  de  part  &  d'autre,  fans 
avoir  été  précédées  d'aucune  déclaration  de  guerre. 

D'après  ces  principes  ,  les  Parlemens  accordèrent  par  leurs 
Arrêts ,  l'augmentation  de  prime ,  de  noBs  &  de  change  mari- 
time :  1^.  lorfque  cette  augmentation  avoit  été  flipulée  avec  la 
claufe  indéfinie  en  cas  de  guerre  ^  liojlilités  ou  repréfailles  ;  2^. 
lorfqu'elle  avoit  été  flipulée  avec  la  claufe  indéfinie  en  cas 
de  guerre  y  ou  avec  celle  en  cas  de  déclaration  de  guerre  \  3^. 
lors  même  que  cette  augmentation  avoit  été  flipulée  depuis 
les  hoflilités  connues ,  &  avant  la  guerre  déclarée  par  le  Ma- 
nifefl  du  18  Mai  1756. 

La  Sentence  rendue  par  l'Amirauté  de  Marfeille  le  8  Mars 
1758,  &  dont  les  motife  par  moi  dreffés  fe  trouvent  dans 
le  Commentaire  de  M.  Valin ,  art.  3  ^  A.  r. ,  pag.  38 ,  fut  ré- 
formée par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  au  rapport  de  M.  de 
Boades,le  12  Mai  1759. 

Pothier ,  /i.  85^  rapporte  un  Arrêt  femblable  du  Parle- 
ment de  Paris.  ^  Quoique  l'augmentation  de  Prime  en  cas  de 
»  déclaration  de  guerre ,  dit-il ,  eût  été  flipulée  depuis  le  com- 
^  mencement  des  hofHlités  ,  cette  claufe  ne  devoit  pas  être 
»  entendue  du  cas  d'une  folenmelle  déclaration  ,  qui  efl  une 
^  chofe  indifférente  aux  Parties  contraâantes ,  mais  du  cas 
^  de  la  continuation  des  hoflilités.  Ce  cas  étoit  un  cas  futur 


DES  ASSURANCES,  a.  3.  Secl.  5.  77 
H  &  incertain  y  qui  a  pu  être  Fobjet  de  la  claufe,  parce 
H  qu'au  tems  de  la  Police ,  on  pouvoit  encore  efpérer  que  les 
n  Puiflances  s  arrangeroient ,  &  que  le#  hoftilités  ne  continue- 
»  roient  pas  ». 

Lors  ae  la  euerre  de  1755  ,  on  avoit  diftingué  les  épo- 
ques des  hoftilités  dans  chaque  mer;  &  Ion  n accordoit  laugmen- 
tation  ftipulée  qu'à  1  égard  des  Navires,  qui  depuis  chaque 
époque  s'étoient  trouvés  en  rifque.  Les  Negocians  de  Nantes 
&  ceux  de  Bourdeaux  avoient  dreflé  à  ce  fujet  une  efpece 
de  Tarif  ou  de  Règlement. 

La  guerre  de  1778  fit  revivre  les  mêmes  idées.  Les  Né-         §•  »• 
gocians  de  Nantes  &  de  Bourdeaux  tâchèrent  de  fixer  par  de  ^"^"'^^^'77  • 
nouveaux    Réglemens     Tépoque    des    hoftilités    dans   chaque 
parage. 

Mais  ces  Réglemens  n'ayant  pas  force  de  Loi,  il  s'éleva 
une  foule  de  procès  parmi  les  Negocians  '  de  Marfeille ,  au 
fujet  du  pafte  d'augmentation  de  Prime  en  cas  de  guerre. 

Le  5  Avril  1779,  ^^  Majefté  écrivit  à  M.  l'Amiral,  la 
lettre  fuivante. 

»  Mon  Coiîfin  ;  je  fuis  informé  »  gloife  ,  en  s'emparant ,  le  17  Jum 

»  qu'il  s*eft  élevé  des  doutes  fur  »  1778,  de  mes  Frégates  Z^Zic^r/ï^ 

y^  répoque    à    laquelle    doit    être  ^  &  La  Pallas  ,  qui  m'a  mis  dans 

»>  fixé  le  commencement  des  hof-  »  la  néceflîté  d'ufer  de  repréfailles; 

»  ûlités  ,  &  qu'il  pourroit  réfulter  »  &   qut  cifi  de  ce  jour   17  Juin 

»  de  cette  incertitude,  des  contef-  »   1778  9  que  ton  doit  fixer  le  com^ 

»  tations  préjudiciables    au  Com*  »  mencement  des  hofiilitis  commifes 

»  raerce.  C'eft  pour   le^  prévenir  »  contre  mes  Sujets  par  ceux  du 

y^  que  j'ai  jugé  néceflaire  de  vous  »  Roi  d'Angleterre.  Et  la  préfente 

»  expliquer  plus  particulièrement  ce  »  n'étant  à  autre  fin ,  je  prie  Dieu , 

y*  que  je  vous  ai  déjà  fait  affez  con-  »  mon  Coufm ,   qu'il  vous  ait  en 

»  noîcre  par  ma  Lettre  du  10  Juillet.  »  fa  fainte  &  digne  garde.    Fait  à 

n  Je  vous  charge  en  conféquence  de  »  Verfallles  le    5e.  jour   du  mois 

n  mand-îr  à  tous  ceux  qui  font  fous  >♦  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1779  >  ^ 

»  vos  ordres,  que  c'eft  l'infu'te  faite  »  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé 

'9^  à  mon  Pavillon  par  TEfcadre  An-  »  Louis  ,  &  plus  bas ,  de  Sartine  ». 

Cette  décifîon  étoit  précife.  On  continua  cependant  à  plaider. 
On  difoit  que  l'augmentation  de  Prime  dcvoit  être  le  prix  de 
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raugmentatiôn  du  fëfft;  ^e  cel  art^oit  été  rdfpiit  in  paôe 
ftrpulé^  fôujdHrt  relatif  à  kt  mture  du  Contrat  j  qae  le  17 
Ji*m  1778  ,  les  Artgio»  n^âvôiewt  «ôcofe  ^oné  aucun  trouble 
à  notre  navigation  ;  &  que  la  permiffion  de  courir  (iir  t^  Na- 
vîtes  Frariçofe  ,  ft'avoh  été  publifée  à  Londres  <jue  le  29  Jufflet 
fiiivsMrf  &:e. 

A^rêt  dtï  ParfemenÉ  d'Art,  fendu  k  19  Juillet  1779  aii 
fàppatt  ée  mr.  de  B^âikln^  (  confirâiaëif  de  la  Sentence  de 
ftotré  Aiftifr*itô  ) ,  qiî  àtfttÉic  gatift  dô  câufe  aux  AfluffeiûS 
fur  le  Vaiffeau  Le  Marèclial  de  Briffac  ^  &:  qui  ^  faifknt  drôk 
„  au  ftquifitoîfe  du  PracHre?Ur  Général ,  ordonne ,  par  fofme 
^,  &  fttàtiiôrô  de  Réglediefit  3  que  les  hoftilités  donnant  Keû. 
5>  à  Fâugmentatièn  des  Priôies  d'Affiffance  convenue*  pow  le 
„  cas  de  guerre  ,  feront  &  demeureront  fixées  au  17  Juin  1778; 
,j  &  qu  au  ttioyen  de  ce ,  toute  augmentation  de  Prirfie  d*Af- 
ii  furartce  déterminée  dans  le  Contrat,  &  fubordônnée  aux 
„  cas  de  déchràtion  de  guerre ,  hoftilités  ou  reprcfailles  ,  fera 
),  due  depuis  cette  époque  pour  tous  les  Navires  fur  lef- 
„  quels  lefdites  Affurances  auront  été  faites  ;  &  quant  aux  Af- 
„  furances*des  Navires  arrivés  à  leur  deftination  après  le  17 
„  Juin  1778  ,  à  faifon  defquelles  il  aura  été  convenu  de 
9,  furvre ,  pour  l'augmentation  defdites  Primes ,  le  taux  de  la 
9,  Place ,  ladite  augmentation  fera  fixée  &  réglée  fuivant  ledit 
99  taux  par  la  Cbimbre  du  Commerce  de  Marfeille  :  Or- 
,1  donne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  affiché, 
„  &  publié  dans  cette  Ville ,  celle  de  MarfeiUe  ,  &  par-tout 
„  où  befoin  fera,  &  que  copies  collationnées  d'icelui  feront 
„  expédiées  au  Procureur  Général ,  pour  être  envoyées  aux 
„  différentes  Sénéchauffées  &  Amirautés  de  la  Province,  pour 
„  y  être  lu ,  publié  &  enrégiftré  :  Enjoint  aux  Subftituts  du 
„  Procureur  Général  êiy  tenir  la  main ,  &  d en  certifier  ;  & 
9,  qu'il  en  fera  pareillement  envoyé  un  exemplaire  à  la  Chambre 
„  du  Commerce  "de  Marfeille ,  pour  être  enrégiftré  dans  les 
„  Regiftres  de  ladite  Chambre.  Publié  à  la  barre  du  Parle- 
„  ment  de  Provence,  fétstiit  â  Aix,  le  19  Juillet  1779,  ^^S^» 
,9  de  Regiim  n* 
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On  fe  pourvut  au  Confeil  en  caflation  de  cet  Arrêt  de 
Règlement ,  qui  terminoit  une  foule  de  procès  de  même 
nature. 

Les  Affurés  &  les  AlTureurs  fe  fyndiquerent  refpeâive- 
m^nt.  Leurs  Doutés  fe  rendirent  à  la  Cour.  L^  queÂion  fut 
de  nouveau  difcutée.  L'augmentation  des  Primes  ,  que  les  Af- 
fureurs  demandoient ,  formoit  lobjet  de  plus  d'un  million. 
Ceu£-ci  continuoient  d'alléguer ,  avec  une  jufte  confiance  ,  la 
lettre  écrite  par  Sa  Majefté. 

Les  Affurés  difoient  :  „  Ce  n  eft  point  un  a£te  de  légif- 
,,  latîou  que  cette  lettre.  Les  formes  folemnelles  que  le  Lé- 
,,  gislateur  emploit  pour  faire  connoître  fa  volonté ,  ne  per- 
ff  mettent  pas  de  fuppofer  que  la  lettre  écrite  à  M.  TA- 
^  mirai  puiffe  devenir  une  loi  dans  la  ^écifion  des  contefta- 
},  tions  particulières.  D'ailleurs ,  il  eft  vrai  que  les  hoftilîtés 
f^  des  Anglois  remontent  jufqu'au  17  Juin;  mais  ce  font  des 
,,  hoftilités  contre  le  Pavillon  Royal  ;  la  lettre  même  ne  cite 
,9  en  effet  que  l'attaque  de  la  Belle-Poule ,  &  la  rétention 
})  des  Frégates  la  Licorne  &  la  P allas.  î^ulle  entreprife  contre 
,>  la  Marine  Marchande  ;  il  pouvoit  être  utile  dans  les  vues 
„  politiques  du  Gouvernement  ,  de  donner  à  connoître  à 
„  l'Europe  l'origine  des  troubles  qui  s'annonçoient ,  &  l'é- 
«  poque  où  les  Anglois  avoient  porté  la  première  at- 
„  teinte  aux  Loix  du  droit  des  gens  ;  m^s  ,  encore  une 
,1  fois  ,  l'intention  du  Roi  n'a  été  ,  ni  pu  être  de  donner 
„  des  règles  aux,  conteftations  qui  divifoient  fes  %\x]^t%  com- 
„  merçans  (*)  &:c. 

Nonpbftant  toutes  les  raifons  alléguées  pour  les  Négocians- 
AiTurés ,  leur  Requête  fut  rejçttée  par  Arrêt  du  Confeil,  rendu 
en  février  1780. 

Il  a  doac  é^  décidé  delà  imanierela  plus  fg^mnelb^   que 


(*)    Confiiîtation   de    Mrs.    Target,    Laget-Bardelin ,    Babille    & 
7«oa«b«t. 
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le  paûe  ^augmentation  de  Prime  en  cas  de  guerre ,  eft  vi- 
vifié dès  le  moment  de  la  première  hoAilité  caraûérifée,  fans 
diflinâion  des  lieux. 

La  chofe  peut  ^  en  certains  cas  ^  paroître  dure  ;  mais  le 
bien  public  exige  qu'il  y  ait  une  règle  fixe  qui  prévienne 
les  litiges.  On  fe  rappelloit  de  la  multitude  de  procès  que  la 
même  queftion  avoit  fait  naître  lors  de  la  précédente  guerre, 
n  étoit  donc  de  la  fagelTe  de  Sa  Majeflé  de  couper  la  racine 
à  de  pareilles  altercations  toujours  fatales  au  Commerce.  Les 
inconvéniens  de  détail  n'arrêtent  jamais  le  Législateur  ;  &  conmie 
Tobferve  Mr.  d'Agueffeau ,  tom.  9  y  pag.  64 1  ,  „  on  n*a  ja- 
9,  mais  douté  que  les  règles  les  plus  fimples  &  les  plus 
,,  exemptes  d'abus  &  de  conteftadons ,  ne  foient  toujours  les 
,»  plus  convenables  pour  Imtérèt  du  Conunerce ,  &  de  tous 
,»  les  Négocians  »»• 


SECTIONVL 

Du  paiement  de  la  Prime. 

§•  «•  L'étymologie  du  mot  indique  que  la  Prime  doit  naturelle- 

la  Prime^doitcUc îHent  être  payée  lors  de  la  fîgnature  même  de  la  Police, 
être  payée?  ^^  La  Prime  ou  coût  de  rAfluraiice/^m/^^^eV  enÇon  entier 

^  lors  de  la  fignaxure  de  la  Police  ^  dit  Fart.  6  y   n.  t.  „ 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1777 ,  art.  7  ,  défend  aux  Cour- 
tiers de  Marfeille  de  faire  aucune  Affurance ,  que  la  Prime 
ne  foit payée , en  fon  entier,  lors  de  la  fignature  de  la  Police. 
Mais  la  Déclaration  du  25  Oâobre  fuivant,  art.  10 ,  corrige 
cette  difpofition  concernant ,»  le  paiement  des  Primes  d*Affu- 
9^  rance  ^  qui  fera  réalifé ,  efl  -  il  dit ,  conformément  audit 
^y  Edit,  ou  payé  fuivant  les  Conventions  qui  auront  été 
9,  fîdtes  entre  TAflureur  &  TAfluré  par  la  police  d'Affu- 
99  rance  t^. 

En  effet  ^  fuivant  Tart.  3  >  A.  r. ,   les  polices  d'Aflurance  font 

fufceptibles 
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fufceptibles  de  toutes  les  conditions  dont  les  Parties  voudront 
convenir  ;    pourvu    toutefois  que    reffence  du  Contrat  &   les 
Loix  prohibiuves  ne  foient  point  violées. 
.   Si  la  Police  ne  renferme  ni  délai,  ni  condition  au  fujet  du     Sî  la  Police  ne 
paiement  de  la  Prime ,  l'Affureur  eft  en  droit  de  le  demander  l'enferme  aucun 
liir  le  champ.  Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  /^.  3  59*  Pothier  ,  ^  *'* . 
n.   191. 

Valin  ,  art.  6,  h.  t.  y  pa^.  44,  dit  qu'à  la  Rochelle. n  & 
95  en  beaucoup  d'autres  Places  ,  la  Prime  ne  fe  paye  qu  après 
M  k  ceflation  des  rifques ,  c'eft-à-dire ,  après  qu  elle  eft  ac- 
19  quife  ians  retour  ;  &  cela  ,  ajoute  - 1  -  il  ,  eft  tellement 
99  d'ufage  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  l'exprimer  dans  la 
99   Police  »f. 

A  Marfeille ,  la  Prime  doit  être  payée  fans  délai ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  paâe  contraire.  Telle  eft  la  règle  établie  par 
la  Déclaration  de  1777  que  je  viens  de  citer,  &  par  le  droit 
commun.  In  omnibus  obligationibus  in  quibus  die  s  nonponitur , 
prafenti  die  dcbetur.  L.  1 4 ,  fF.  ^  reg.  jur. ,  §.  2  ,  injl.  de  verb. 
obUg. 

Si  la  Police  renferme  un  délai,  la   Prime  ne  pourra  être  sî  elle  renferme 
demandée  qu'après  le  temps  prefcrit.  Stypmannus ,  d.  loco ,  n.  un  délai. 
381.    Pothier,   n.   191. 

En  diverfes  Places,  il  eft^d'ufage  que  les  Affurés  font  des  Billets  de  Prime, 
billets  de  Prime  aux  Aflureurs.    Pothier  ,  /z.  8i.     . 

A  Marfeille  on  fait   fouvent  de  pareils  billets,  ils  n'opèrent 
pas  novatiop.   Infrà  fecl.  8  €•  9. 

En   temps    de    guerre  ,   comme  les   Primes   font    hautes ,        §.  i.' 
il  eft    affez    d'ufage  de  ftipuler    qu'elles  feront  compenfées  ^^  Prn^fera"  com- 
cas  de  peru.    On    les    paye   après    le  rifque    fini.   Pothier ,  penfable  en  cas  de 
n.  191.  P^"^- 

Le  même  Auteur,  n.  163  ,   178  &  191 ,.  parle  du  paâe    Pade  que  la 
par  lequel  on  eft  convenu  n  qu'en  cas  de  perte  ,  la  fommeP^"*"^''^?^***^ 
n  afluree  fera  payée  en  entier  ians  aucune  dedutuon  de  rnme ,  reufe  arnvie. 
n  laquelle  ne  fera  due  quen  cas  d^heureufe  arrivée  du    Vaif^ 
if  feau  ». 

Ce  paâe  répond  à-peu-près  à  celui  par   lequel  on  fait  af- 
Tome  L  L 
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furer  la   Prime  &  Primes  des  Primes.    Il   eft  vrai    qu'en   cas 
de  {îniftre  TAffureur  payera  l'entière  perte  fans  déduftion ,  si 
récompenfe  ;   mais   la  Prime  qu'il   eût  gagnée   en  cas   d'heu- 
reufe  navigation.,  avoit'  été  portée  à  un  taux   relatif  au  double" 
rifque  auquel  il  s'étoit  volontairement  expofé. 

Cette  efpece  d'Affurance  eft  licite ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
la  doûrine  de  Roccus  ,  not.  4  ,  &  de  tous  les  Auteurs  qu'il 
cite. 

Elle  eft  appellée  conditionnelle^  en  ce  que  l'obligation  re{^ 
peôive  tant  de  TAfluré  que  de  TAffùreOT ,  dépend  alors  de 
l'événement.  Conditionalis  quandb  nimirùm  contrakentes  adjeSâ 
certi  àlicùjus  hci ,  tcmpbris  &  cafus  conditi&ne  y  defieStmt  à 
communi  contraâûs  kujus  confuctuainc  :  quœ  facit ,  ut  antè  ejiis 
evtniùm  neutra  pars  obligstur  ;  fed  tunc  demùm  ubi  extiterit. 
Matquardus ,  lib.  2,  càp.  13  ,  /i.  13. 
g  ^,  Si  la  Police  porte  que  la  Prime  a  été  reçue  ^  il  y  a   no- 

Novatioiu  vation,  quoique  le  paiement  n'en  ait  pas  été  effectif,  &  que 
la  fomme  ait  été  paffée  en  coiApte  courant.  C'eft  alors  une 
dette  ordinaire  &  purement  chirographaire.  Decormis ,  tom.  2  ^ 
pàg.  1204.  Stypmannus,  part.  4,  cap.  7,  n.  512.  Roccus^ 
hot.  69  â"  83. 

Vide  le  Chapitre  fuivant,  Se3.  6  ^  oii  )e  parlerai  de  l'ancieâ 
ttfage  introduit  par  nos  Courtiers  ,  qui  moyennant  Ténonciatioa 
refu  la  Prime ,  devenoient  débiteurs  de  la  Prime  envers  lefe 
Affureurs  &  Créanciers  de  cette  thème  Prime  envers  les  Af- 
furés.  Cette  efpece  de  virement  opéroit  hovation.  La  Priftiè 
ceflbit  d'être  due  comme  Prime.  Elle  étoit  due  comhie  argent 
fourni  ou  à  fournir  par  le  Courtier. 
M-  Le  Commîffionnaire  qui  fe  fait  affùrer  pour  compte  d'atïtrtii  ^ 

foif  affiirc?"!>ouî  ^ft  obligé  en  fon  propre  &  privé   nom ,  de  payer  la  Prime  ; 

compte  d'un  au-  parce  qu'on  ne  connoît  que  lui ,  &  qu'on  fiiit  la  foi  de  lui  feuL 

Si^mem'^ifpri-'''^^^  eft  Fufage  des  Places  de  Commeire,  ainfi  qu'on  le  verra 

me.  plus  au  lortg ,  infrû  ck.  5  ,  fecl.  4. 
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S  E  C  T  I  O  N    V  I  I. 

JLc  défjut  depaicincnt  de, la  Prime  ,  anmlk-t-il  t Affu^anct^? 

Cette  fjueftion  cft  beaucoup  agitée  dans  nos  JLivres.  Le 
Rjgi?mcnt  de  Barcelonne ,  (  aru  355  du  Confulat  )  décide  que 
les  AU'uranccs  n  auront  aucune  ej^cace  ou  valeur ,  jufquà  ce  que 
le  prix  en  f oit  entièrement  payé. 

Divers  Auteurs  fe  fondant  fur  ce  Texte  '^   difent  en  général         §.  i: 
que  le  dwjfaut  de  paiement  de  la  Prime  de  la  part  de  TAffuré  ,     ?^  ^*  P"**"**  ^' 
rend    FAiTarance   nulle.    Roccus ,    not.    83.    Kuricke ,  diatr.  ^  Qom^vèxiu 
n.   i^  3  P'tg.  836.    Cafaregis ,    difc.  i  ^  /2.    138. 

Ces  AuL;îurs  fuppofent  i^xis  doute  que  TAffurancie  a  été  faite, 
à  condition  que  la  Prime  feroit  payée  comptant.  Les  Affureurs 
font  alors  fondés  à  fe  pourvpir  en  Juftice ,  pour  faire  con- 
damner TAlTuré  à  remplir  fon  obligation  céleri  prccjlatione  y 
fous  peine  d'être  déchu  de  FAiTurance. 

Dans  le  cas  de  la  vente  faite  non  habita  fide  de  pretio , 
c'eft-à-dire  ,  pour  le  comptant ,  le  vendeur  non  p^yé  du  prix , 
eft  en  droit  de  revendiquer  fa  chofe  :  Si  non  abii  in  credilum , 
dicendum  efl  viiidicare  me  pojfe.  Z.  5  ,  §•  1%  ^  S.  de  irib.  acin 
Il  doit  en  être  de  même  en  matière  d'Affurance ,  Iprfque  la  Prime 
ftipulée  comptant  n'a  pas  été  acquittée  ;  les  Aflureurs  feroient 
fondés  pendant  le  cours  du  rifque ,  à  requérir  le  réfiliment  du 
Contrat. 

Mais  fi  la  Prime  a  été  aterm^yée  ,  fi  ahii  in  créditant ,  le  §.  2: 
défaut  de  paiement  au  tems  contenu  ne  donne  pas  lieu  au  ré-  ^*  ^"  *  ^^""* 
filiment  de  TAfllirance.  Telle  eft^k  Doftrine  de  Stypmannus, 
part.  4  ,  ch.  7 ,  n.  536  ,  pag.  474.  On  pourra  feulement  fe 
pourvoir  en  Juftice ,  pour  obtenir  Tadjudication  de  la  fomm^ 
due  ,  en  conformité  de  la  difpofition  du  droit  commun.  Z.  21, 
C.  de  paciis.  L.  L.  6  &  ^'i  ^   C.  de  tranfaS.  Ibiq.  Cujas. 

Si  dans  le  lieu  où  le  Contrat  a  été  paffé ,  il  eft  d'ufage 
que   les    Affureiirs  qui    n  ont  pas    été    payés  de  la   Prime  au 
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,  ..^*  .ciivwnu  *  cclTent  de  répondre  du  fiiiiftre  ,  on  doit  pro*- 
^..^.t     a  iiuihcc  de  la  Police,  fans  s'arrêter  à  la   difpofition 
^    .ûvic  commun.    Num  ^  fcilicet  ^  fi  AJfecuratus  prcemium  , 
.     .^.ucuu  pnttium    realiter  non  perfolverit  y   ad  damni  fuh^ 
],  *-/  ifMnlitionem  obligatus  fit  Ajfecurator  ?  Non  tàm  ex  r€r 
:^-:>  !^is  communis  y  aut  naturâ  contraRûs  ,  aut  etiam  altefius 
\u:u;^;ii:  fiylo  &  confuetudine  y  quant  obfervantiâ  iflius  loci   ia 
^Mi,*  usmovetury  decidcndam  arbltror.  Marquardus ,  /i^.  2 ,  cap.  13, 
i*  16. 
V  ..       ^      Cafaregis,  difc.  \  y  n.  179,   pofe   le  cas   d'une  Prime  fti- 
s^K  ftiv  TAf-  riwHQ  à  tant  par  mois  .   à  condition    que  (i  U  mois  ne(l  pas 
Kv.  *  i*  T^^^P^y^  a  avance  y   Le    njque  jintra.  U  décide  que  ce   patte  eft 
•  .>.f-t)'<^ -Illégitime. 

A'CâavEv  Cette  do6bine  eft  conforme  aux  vrais   principes  du  droit: 

Dus  interpellât  pro  homine.    Mora  conventionalis  purgari   non 

pouft. 

§.  4.  Valin,  art.  lo  y  h.  /.,  &   Pothier,  n.   116,  parlent    de  la 

Sîi'Aff"'^»  à  a"' faillite  de  TAffuré  à   qui  on  avoit  donné   terme  pour   le  paie- 

filk  faillite.       '  nient  de  la  Prime.   Us  difent  que  fi  TAffurance   eft  feite  fur 

^retour  y   les  Affureurs  auroient  mauvaife  grâce  de   fe  plaindre 

du  défaut  de  paiement  de  la  Prime ,  attendu  le   privilège  qui 

leur  compete   fur  la   chofe  affurée  ;    mais  qu'il   n'en  eft  pas 

de  même  des  Affurances  faites  pour  t aller. 

Je  ne  trouve  aucune  différence  légale  entre  ces  deux  cas; 
&  d'ailleurs  ,  malgré  l'heureux  retour  du  Navire ,  le  privilège 
fur  la  chofe  affurée,  peut  devenir  illufoire. 

Je  crois  que  fi  l'Affuré  ,  débiteur  de  la  Prime  ,  fait  faillite  ^ 
les  Affureurs  font  en  droit  de  requérir ,  ou  qu'on  leur  donne 
caution  ,  ou  que  le  Contrat  foit  réfilié  :  car  fi  l'Affuré  peut 
demander  le  réfiliment  de  l'Affurance ,  en  cas  de  faillite  des 
^ffureurs,  ainfi  que  je  le  dirai  infrà  ch.  8  y  feB.  \6  y  il  eft 
jufte  que  ceux-ci  puiffent  réclamer  la  même  règle  en  cas  de 
'  faillite  de  l'Affuré  ,  débiteur  de  la  Prime ,  attendu  que^  la  loi 
doit  être,  égale,  Suprà  ch.  i  ,  feH.  5 ,  §.  3* 
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SECTION    VII  L 

Prime  duc  à  tAffareur  qui  fait  faillite  ^   ejl-clle  compenfahU 

avec  la  perte  ? 

En  1780 ,  M.  Gignoux  &  moi  fumes  nommés  Arbitres 
pour  décider  la  queftion ,  fi  les  Primes  dues  à  TAffureur  qui 
feit  faillite ,  font  compenfables  avec  les  pertes  dues  par  lui- 
même. 

NoiK  fumes  davis  qu'il  falloit  diftinguer  deux  cas  prin^ 
cipaux. 

Premier  cas.  Lorfque  la  perte  &  la  Prime  font  refpeftive- 
ment  dues  en  vertu  de  la  même  police  ,  &  que  l'obligation 
de  l'Afluré  dérive  du  même  Contrat ,  les  deux  points  fe  râp^ 
prochent  &  s'abforbent  proportionnellement  l'un  dans  l'autre. 

La  Prime  ,  qui  eft  le  prix  du  péril ,  avoit  été  promife  à 
fAffureur  ;  &  celui-ci  avoit  promis  de  payer  la  perte.  II  ne 
la  paie  pas  à  caufe  de  fa  faillite.  L'Afluré  fe  trouvant  fruflré^ 
jk  comme  évincé  de  la  promefle  à  lui  faite ,  eft  en  droit  ^e 
retenir  le  prix  de  la  chofe  évincée.-  Ce  n'eft  pas  ici  une  conr- 
jpenfation,  mais  bien  une  rétention  pour  caufe  de  garantie 
pc  de  gage;  &  cette  rétention  doit  avoir  lieu  ,  fans  confi- 
dérer  ni  l'époque  de  la  faillite ,  ni  celle  du  finiftre.  On  peut 
kll^guer  à  ce  fujet  la  Loi  13  ,  §.  8  ,  flF.  ^(f  aB.  empt.  Ibiq. 
Cujas.  La  Loi  3 1  ,  §.  8  ,  fi*,  ^e  a-Jilit.  ediB.  La  Loi  22 ,  ff. 
de  fuered.  vendit.  La  Loi  14,  §.  i  ^ÎL.de  furtis ,  qui  dccident 
qu'avant  la  tradition  ,  le  vendeur  peut  retenir  ,  comme  en  gage  , 
la  chofe  vendue  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  du  prix  dont  le  terme 
cft  échu. 

L'exception  dérive  alors   de    l'aâion  mêm^  :  car  s'il  m*efl: 

permis;^  d'agir ,  je  puis  à  plus  forte  raifon    écarter  la  ^emande 

formée  contre  moi  :  Juri  convenit  ut  cui  datur  aciio  ^  èi  multà 

ma^s  detur  exceptio.   Stypmannus  ^  part.  4  ,  cdp.  7  ,  V2v  495^ 

P^^  Mh  L.  I56,§.  i,  ff,  de  reg.  jurU^ 
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Si  à  fipoque  de  la  faillite  de  FAfTjrcur ,  le  Navire  eft  en- 
core en  hk{ue,  le  droit  de  rétciuioa  doiH  jc^^km  de  paifler, 
compete  égjilement  à  rAfluré  j  aiiiTi  qu'on  le  verra  înfrà  ck.  8  ^ 
j:ci.  \6. 

Second  cas.  Lorfqiril  s'agit  de  divers  rifijues  :  ,par  exemple., 
d'un  eôti,  le  failli  me  doit  une  perte  pour  un  Navire  pris 
par  les  ennemis  ,  &  de  l'autre ,  je  lui  doi^  des  Primes  pour 
d'autres  Navires  arrives  à  bon  port.  ¥  a-t-il  lieu  à  la  com- 
penfatîon  r^  11  faut  alors  fe  diriger  par  le^  règles  du  droit 
commun, 

La  compcnfatîon  eft  l'acquittement  réciproque  entre  deux 
perfonnes  qui  fe  trouvent  débiteurs  Tun  de  l'autre.  Elle  opère 
deux  paiemens ,  ou  plutôt  elle  évite  le  circuit  de  deux  paie- 
mens  effeûifs  entre  les  mêmes  perfonnes  ,  qui  par  ce  moyen 
fe  trouvent  fatisfaites  l'uiic  envers  l'autre ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  dette  moindre. 

Cette  efpece  de  paicm^:: nt  eft  fi  favorable ,  qu'il  s'opère  par 
le  feul  miniltere  de  la  Loi.  Plaçait  inter  omnes  id  quod  de- 
hetur ,  ipjo  jure  compenfarL  L.  i\  ^  &.  de  compenf.  L.  ult.  C. 
cod.  &c. 

Mais  pour  que  la  compenfation  ait  lieu  ,  il  faut  que  les 
dettes    refpeftives  foient  perfonnelles    aux  deux  Parties. 

U  faut  qu'elles  foient  liquides  ,  c'eft-à-dire  ,  exemptes  de  conr 
ditions,  &  de  toute  exception  légitime.  L.  14  ,  ff.  de  compenf. 
L  ult.  C.  eod. 

Il  faut  qu'elles  foient  échues.  Quod  in  diem  debetur ,  non 
compenfahilur  antequàm  dies  venu  ,  quamquàm  dari  oporteat. 
L.  7  ,  ff.  eod.  Soulatges  ,/^^.^256.  Pothier ,  des  Oblig.^n.  617. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  il  faut  de  pkis  que  les  deux  dettes  (oient 
liquides  &  échues  dans  un  tems  utile  ,  entre ,  perfonnes  ca- 
pai)les  de  payer  &  de  recevoir.  Si  avant  l'échéance  du  terme 
ou  de  la  condition  ,  l'une  des  Parties  a  fait  faillite ,  dès-lors 
l'intérêt  du  tiers  s'oppofe  à  toute  compenfation.  L'événement 
ultérieur  de  la  condition  &  du  terme  refte  fans  verflju.La  faiUijK 
furvenue  eft  un  milieu  qui  empêche  les  deux  extrêmes  ^e  fe 
joindre.''  Telle  eft  la  Doûrine  de  nos  Auteurs  ^  &  la   Jujcit- 
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prudence  conftante  des  Arrêts.  Cafaregis  y  difc.  1 3  5  ,  /z.  8  ^  fi' 
S,fc.  208  j  n.  9.  Perrière  ,  couu  de  Paris  ^  tom^  1  ^  pag.  91, 
n.  10.  Savary ,  parère  39,  pag.  316.  Catelan ,  tom.  1 ,  pag.  453. 
Bezieux,  pag.  197.  Fromental,  pag.  87.  ^&^  ^fe  Notoriété 
de  Mrs.  les  Gens  du  Roi  ,  pag.   123^1 27. 

D'après  ces  pfkicipes ,  il  eft  fecile  de  fe  décider  fur  les  diverfes 
hypôthefes ,   compf  ifes  dans  le*  fécond  cas  pcfé. 

i^.  Si  le  paiement  de  la  perte  &  celui  des  Prîmes  fe  font 
trouvés  refpeûivement  échus  avant  la  fcâlike ,  la  compenfation  i. 
tieu» 

2^.  La  compenfation  n'a  p9s  Keu,  fi  a  l'époque  de  la. 
faillite ,  le  Navire  étoit  encore  en  rifque  ,  ou  que  le  finiftre  ne 
fût  pas  encore  connu. 

3®.  Elle  n'a  pas  Keu ,  fi  à  Tépoque  de  la  faillite ,  les  crézmces 
refpeôives  n  étoient  pas  échues ,  ou  que  Tune  ne  Teût  pas  encore 
été. 

4^.  L  exigibilité  avant  le  terme ,  opérée  par  la  faillite ,  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  compenfation  ,  laquelle  ne  peut  fe 
faire  au  préjudice  du  tiers  ^  &  à  laquelle  cette  même  failUte 
«*^oppofe. 

fnfrà  ck.  18  ^fccl.  i. 
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SECTION     IX. 

Hypothèque  &  Privilège  de  la  Frime.^ 

L'Ordonnance  ayant  iuppofé  que  la  Prime  feroit  pajée 
comptant  lors  de  la  fignature  même  de  la  police  ^  l'Affureur 
iion  payé  de  la  Prime  ne  fut  point  placé  parmi  les  Créanciers^ 
doiit  les  rangs  &  préférences  font  déterminés  par  les  articles 
16   S*  17^  lit.de  la  faijie  des  Vaijfeaux^ 

De  ce  filence  ,  on  a  fouvent  voulu  conclure  que  TAflureur, 
créancier  de  la  Prime ,  n'avoit  aucun  ,  privilège  :  parce  que  y 
dît-On  ^  la  matière  des  privilèges  eft  de  droit  étroit  ;  il  faut 
^%  feiem  exprefi^ment  déférés  par  la  Loi  >  &  il  n  eft  jiamais 
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V   -.-  .^    ->  .:cr^-^  a  un  cas  à  lautre  ,  iii  par   égalité,  ni 

Vii>  vvi  ^^w  conijdirer  que  la  Prime  des  Affurances  eft 
v.>..i.^  .s:  ^i>  i^  érais  d'armement  ou  de  faôure  ,  (  Cleirac, 
^^.  I  ;^  ^  ^iS,  323  fi*  363  )  i  elle  fait  donc  en  quelque  ma- 
uviî^  joitH:  d^  La  chofe  affurée ,  qui  ,  par  ce  «oyen ,  eft  pré- 
:uiiKV  valoir  davantage.  Par  conséquent  le  privilège  que  TOr- 
4v>KMQce  accorde  au  Vendeur  ou  Fournifleur  de  la  chofe , 
g«^  ^tre  rendu  commun  à  rAflureur ,  créancier  de  la  Prime. 

Ainû  jugé  par  Arrêt  du  21  Mai  1760,  au  rapport  de  Mr. 
de  Mons,  au  profit  de  Barthelcmi  Benza,  pour  qui  j'écrivois^ 
contre  les  créanciers  de  Jean- André  B**. 

Autre  Arrêt  du  21  Juin  1776,  au  rapport  de  Mr.  de  Saint- 
Martin  ,  en  faveur  du  iieur  Lazare  Ollive  ,  qui  lui  accorda 
privilège  pour  le  montant  des  billets  de  Prime  dont  il  étok 
porteur.   Arrêt  femblable  du  9  Avril  1777. 

Cependant  par  une  Sentence  rendue  le  3  i  Décembre  1774J, 
dans  la  faillite  de  Pafcal  E**.  notre  Tribunal  Confulaire  ^.au 
lieu  de  fe  borner  à  prononcer  fur  le  procès  qu'il  avoit  à  juger^ 
déclara  que  Us  polices  dAffurance  nom  aucun  privilège  Ugfd 
fur  les  effets  affurés.  Cela  eft  vrai ,  fi  les  effets  afiùrés  ne  & 
trouvent  pas  en  nature  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  Prime  , 
DU  au  pouvoir  de  la  maffe  de  fes  créanciers  ;  mais  dans  le  cas 
contraire ,  le  privilège  ne  doit  pas  être  refufé  à  TAflureur  ,  le- 
quel ,  par  les  rifques  dont  il  s'eft  chargé ,  a  donné  le  mou- 
vement &  la  vie  à  l'expédition  maritime.  Valin,  art.  16  ,  h.  £., 
pag.  61.   Pothier  ,   /2.  192. 

Dans  la  Formule  de  Nantes,  on  trouve  une  claufe  par 
laquelle  VAJfuré  oblige  fpécialement  les  chofes  ajfurées. 

Vid.  Traité  du   Contrat   à  la  Grojfe  ,  ch.   12,  feB^  4. 

Indépendamment  du  privilège  dont  je  viens  de  parler ,  les^ 
Affureurs  ont,  pour  le  paiement  de  la  Prime ,  une  hypothèque^ 
générale  fur  les  biens  de  TAfluré  ,  fi  la  police  a  été  reçuç  pair 
Courtier  ou  Notaire. 

L'Arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Ollive ,  &   que  je  viens 
de  rapporter,  décida  que   cette  hypothèque  ou   ce  privilège 

ne 
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«e  font  pas  anéantis  par  les  billets  valeur  en  Prime  que  TAf- 
fiiré  a  remis  aux  Aflureurs ,  foit  parce  que  la  police  d*Af- 
furance ,  qui  eft  le  titre  commun  des  Parties ,  n  eft  point  can- 
cellée ,  (  vide  infrà  ch.  18,  fccl.  4  )  ;  foit  parce  que  la  no-  y 
ration  ne  s'opère  ni  par  le  nouveau  délai  accordé  au  dé- 
biteur j  ni  par  la  nue  réitération  du  titre.  Pothier ,  des  Qbli^ 
gâtions  y   n.   594.   Soulatges ,  ch.  7  ^  pag.  iji  &  fuivant. 

SECTION     X. 

La  Prime  ptut^elle  confijiçr  en  autre  chofe   quen  une  femme 

déterminée  / 

Dans  Fufage  ,  la  Prime  confiftç  en  une  fomme  d'argent  pro- 
mife  ou  comptée  :  mais  rien  n  empêche  de  ftipuler,  par 
exemple  ^  qu'on  fera  AfTureur ,  à  condition  qu'on  aura  une 
telle  portion  du  net  produit  de  la  chofe  aflurée ,  fi  elle  arrive 
à  bon  port ,  &  qu'on  payera  la  valeur  primitive  du  total ,  fi 
elle  fe  perd. 

Ce  pafte  renferme  un  double  Contrat;  celui  d'Aflurance, 
&  celui  de  fociété.  La  chofe  chargée  dans  le  Navire ,  forme 
la  part  de  l'un  dès  Aflbciés  ^  &  le  péril  forme  la  part  &  la 
mife  en  fonds  de  l'autre.  Quod  de  opéra  dicitur  y  idem  &  de 
labore  ac  periculo  navigationis  &  Jimilibus  intelligi  débet. 
Vinnius  ,   §.  2  ,   inji.  de  focietate. 

L'Ordonnance  dit  que  la  Prime  eft  le  prix  pour  lequel  on 
prend  le  péril  fur  foi ,  &  qu'elle  eft  le  coût  de  l'Aflurance. 
Peu  importe  que  ce  prix  ou  récompenfe  foit  en  argent  ou  en 
toute  autre  chofe.  Il  fuffit  qu'un  bénéfice  certain  ou  efpéré 
contre-balance  les  rifques  maritimes  dont  on  fe  rend  ref- 
ponfable. 

Il  eft  vrai  que  le   prix  de    la  vente  doit  confifter  en  une 
fomme  de  deniers  que   l'acheteur  paye,   ou  s'oblige  de  payer; 
au  vendeur  ;  Pretium  in  numeratà  pecuniâ  confifiere  débet.  S'il 

M 


ê 


9Ô  TRAITÉ 

confHle  en  toute  autre  chofe ,  c  eft  un  Contrat  d  échange*  $•  i  ^ 
infl.  de  empt.  L.  7.  C.  de  périma.  Pothier ,  Traité  des  ventes^ 
n.  30. 

Mais  il  fuffit  que  TAflureur  reçoive  une  indemnité  ou  ré- 
compenie  telle  quelle  foit,  au  fujet  à^s  périls  dont  il  fe 
rend  garant,  pour  que  le  Contrat  foit  un  véritable  Contrat 
d'Affurance  ;  à  moins  qu'on  ne  dife  que  c  eft  alors  un  Contrat 
fans  nom ,  ce  qui  nous  jetteroit  dans  les  fubtilités  des  Doâeurs 
Italiens. 

Pothier ,  ( /2.  8 1  )  qui  a  très-bien  faifi  lefprit  du  Contrat 
d'Affurance  ,  dit  qu'il  eft  de  leflence  de  ce  Contrat ,  qu'il  y 
ait  quelque  chofe  que  TAfluré  donne  ,  ou  s  oblige  de  donner 
à  rÀfllireur  pour  le  prix  des  rifques  dont  celui-ci  fe  charge  ; 
mais  il  n  eft  pas  abfolument  néceilàire  que  ce  quelque  chofe 
confifte  en  argent. 

Le  nolifement  n'eft  pas  moins  im  Contrat  de  nolifement, 
quoique  le  fret  foit  payé  en  toute  autre  chofe  qu  en  deniers» 
Stypmannus  ,  part.  4 ,  cap.    10,   n.  114. 

S'il  falloit  s'arrêter  à  la  fubtilité  du  droit ,  &  fuppofer  que 
rAfldirance ,  dont  la  Prime  ne  confifte  pas  en  une  fonmie 
d'argent ,  n  eft  pas  proprement  un  Contrat  d'Aflurance ,  du 
moins  faudroit-U  convenir  que  c  eft  un  Contrat  équipoUent  à 
l'Affurance ,  &   produifant  les  mêmes  obligations. 

yid.  Tr.  du  Contrai  à  la  grojfe  ,    cA.  3  ^  fe3.   i. 
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SECTION     XI. 

^j4Jfurances  fans  ftipulation  de  Prime. 

Pai  dit  ci-deflus ,  que  la  prime  eft  de  l'eflènce  du  Contrat 
d'Aflurance.  D'où  il  fuit  que  fi  ,  fans  ftipuler  pour  foi  ni 
prime ,  ni  avantage  quelconque ,  on  fe  rendoit  refponfaUe  de 
ITieureufe  navigation,  ce  feroit  ime  garantie  gratuite ,,&  une 
donation  conditionnelle. 

U  eft  vrai  que   le  Roi   paroît  ne  ftipuler  aucune  prime  ^ 
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lorfqu'il  fe  rend  Afflireur  des  Navires  marchands  qu'il  prend 

à  fon  fervice  ;  mais  il  s'en  indemnife  fur  le  taux  du  nolis , 

qui  feroit  plus  haut ,  fi  les  propriétaires  n  avoient  pas  le  Roi 

pour  Affureuré  UAffurance  promife  par  le  Prince  eft  un  pade 

de  raffrétement ,  &  on  y  trouve  une  prime   implicite. 

Je  crois  donc  que  Bari>eirac  fur  PuflFendorf ,  liv.  5,  ck.  9, 
5.  8  ,  fe  trompe  ,  lorfqu'il  dit  que  TAflurance ,  dont  il  eft  parlé 
dans  Tite-Live  &  dans  Suétone ,  étoit  purement  gratuiu.  Car 
la  République  auroit  payé  un  nolis  plus  fort ,  fi  elle  n  eût  pas 
pris  fur  foi  les  périls  de  la  mer.  Et  d'ailleurs,  l'intérêt  pu- 
blic étoit  la  récompenfe  des  rifques  dont  elle  fe  rendoit  ref*- 
ponfable. 

Cependant ,  fous  prétexte  du  défaut  de  ftipulation  fpéciale 
de  prime ,  KiH-icke  ,  diatr.  de  afficur.  yp^g.  829 ,  prétend  que 
la  garantie  promife  en  pareil  cas ,  étoit  autre  chofe  que  ce  que 
nous  appeHons  Affurance.  Illud ,  etfi  vint  paBi  habeat ,  longe 
tamen  ah  ajfecurdtione  qua  hodie  in  ufu  ejt  y  difcrepat  ;  JiquL- 
dan  hic  Re/puèlica  fola  periculum  in  fe  recipit  ;  cum  tamen  ex 
kge  affecurationum ,  &  affecurator  ad  damnum  prajiandum ,  & 
aj/ecuratus  ad  periculi  pretium  j  quodpramittm  vacant ,  utrinque 
obligati  fint. 

M«âs  Loccenius ,  Ub.  2 ,  cap.  ^  3  n.  2  ,  confidere  la  chofe 
Inefi  autrement.  Hune  contraEhwt^  dit-il  ,  rsteriius  non  plané 
imouim  fuijfe  ,  confiât.  Il  fe  foixie  fur  les  palfages  de  Tite- 
Live  &  de  Suétone ,  que  j'ai  rapportés  dans  ma  Préface. 

En  pareil  cas ,  la  prime  implicite  fe  trouve  en  quelque  ma- 
nière déterminée  par  l'enfemble  des  paftes  du  Contrat.  Omnia 
pacia  in  contraclu  inferta ,  dicuntur  pars  contraSûs  &  pretii. 
Surdus,  dec.  155  ,  /i.  10.  Cafaregis,  difc.  ii^  n.  1.  Mornac, 
ad  L.j^  j  S.   de  contrah.  empt. 

Au  refte ,  fi  une  Affurance  étoit  faite  fans  prime  ni  impli- 
cite ,  ni  explicite ,  elle  feroit  nulle  ,  à  l'exemple  de  la  vente 
au  fujet  de  laquelle  les  Parties  n'auroient  convenu  d'aucun  prix. 
Sine  pretio  j  mdld  venditio  e/?.  L.  2  ,  $.  1  ,  ff.  de  contrah. 
empt. 

U  en  eft  de   même  du  Contrat  de  louage  ^  lequel  ne  peut 
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exifter  fans  loyer.  Le  Contrat  de  Charte-partie  ne  fauroit  fub- 
fifter  fans  un  fret  que  Taffréteur  s'oblige  de  payer.  Si  un  Ar- 
mateur promettoit  de  tranfporter  fur  fon  Navire  les  marchan- 
difes  de  fon  ami ,  dans  un  certain  lieu ,  fans  exiger  de  lui  au- 
cun fret ,  ce  ne  feroit  pas  un  Contrat  de  louage ,  ni  par  con- 
féquent  un  Contrat  de  Charte-partie  ;  ce  feroit  un  Contrat  de 
mandat.  Pothier,  Traité  des  Chartes-parties  y  n.j. 

Leffius ,  lib.  1  y  cap.  28  ,  /z.  24 ,  pag.  354,  dit  :  que  TAf- 
furance  eft  un  Contrat  par  lequel  on  fe  charge  du  péril  de  la 
chofe  d'autrui ,  ou  moyennant  un  prix ,  ou  gratuitement  ;  & 
que  dans  ce  dernier  cas ,  c'eft  une  promefle  gratuite  :  eji 
contraMus  quo  quis  aliéna  rei  periculum  in  fe  fufcipit  ^  obli^ 
gando  fe ,  vel  gratis  ,  vel  certo  pretio ,  ad  eam  comvenfanddm 
ji  perierït.  Si  gratis  hanc  obligationem  fufcipiat  ,  ejt  promij/îo 
gratuita. 

Gibalinus ,  lib.  4  ,  cap.  1 1 ,  art.  i ,  dit  auffi  que  TAffurance 
peut  fe  faire  gratis ,  vel  certo  pretio  ;  &  que  fi  elle  eft  faite 
gratuitement  ,  c'eft  une  donation  :  eritque  gratuita  qucedam 
donatio. 

Mais  la  donation  ou  promefTe  gratuite  eft  autre  chofe  que 
TAffurance  proprement  dite.  La  prime  eft  de  Teffence  de  ce 
dernier  Contrat.  S'il  n'y  a  ni  prime  ftipulée  ,  ni  prime  impli- 
cite ,  il  eft  certain ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  Contrat  ^ 
ou  que  c'eft  un  Contrat  de  toute  autre  efpece  que  celui  d'Af* 
furance. 

Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grojfe  y  ch.   3  ,  feQ.  !• 


DES    ASSURANCES,    Ch.  4:  95 


CHAPITRE   IV. 

DES  PERSONNES  CAPABLES  D'ÊTRE  PARTIES 

dans   le  Contrat  £ Ajjurance, 

Sommaire, 


SecT.  I.  Des  Mineurs ,  des 
Fils  de  Familh  &  des  Fem^ 
mes. 

Sect.  II.  Des  EccUJîaJiiques. 

Sect.  m.  Des  Militaires  , 
des  Gentilshommes  ^  &  des 
Doâeurs. 

Sect.  IV.  Des  Magifirats , 
&  notamment  des  Officiers 
de   r Amirauté. 

Ç.  I.  Par  le  Droit  romain^  le 
commerce  étoit  prohibé  aux 
Sénateurs  &  aux  Gouver- 
neurs des  Provinces. 

5.  2.  Par  les  Ordonnances , 
le  commerce  ejl  prohibé  aux 
Juges  &  Officiers  de  Jujlice. 

§.  3 .  Xe  commerce  efi-il prohibé 
aux  Officiers  de  L  Amirauté} 

Sect.  V.  Officiers  de  la  Ma- 
riru   &  des  Claffies. 

Sect.  VI.  Des  Confuls  de  la 
Nation. 

§ .  I .  Origine  de  t étahliffiement 
des  Confuls  de  la  ISation. 


%,  1.  Pour  être   Conful  de  la 

Nation  y  il  faut  avoir  corn-- 

miffion  du  Roi. 
Il  faut  déplus  obtenir  le  Barat 

ou  Exequatur  de  la  part  du 

Prince  dans    les  États  du-- 

quel  le  Confulat  efl  établi. 
§.  3.   11  étahliffement  des  Con- 

fulats   efl -il   du    droit  des 

gens.^ 
§.  4.  Les  Confuls  jouiffient'ils 

des  immunités  attribuées  aux 

Ambaffadeurs  t 
§.    5 .   JunfdiSion  des  Confuls^ 
§.  6.   Du  Chancelier. 
Sect.  VIL  Des  Courtiers. 
§.   I.   Défenfe    aux   Courtiers 

de  faire  le  commerce. 
§.   2.    Abus    quon    reprochoit 

aux  Courtiers  de  Marfeille. 
§,  3 .  Suppreffion  du  Corps  des 

Courtiers  de  Marfeille. 
Sect.    V I  H.  Des  Étrangers 

du  Royaume. 
§.   i.  Il  ejl  permis  aux  Étraxi- 


/ 
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gers  iajjunr  &  de  fe  faire         Pays  étranger  / 
êffurtr.  5.  3.  Caution  judicatum  fol- 

5.  2.  Notre   Ordonnance  a-^t-         vi. 

elle  force  de  Ici  au  fnja  des     Sect.  IX.  Des  Sujets   duru 
AJfurances  faius    dans    le         Puiffance  ennemie. 

19  'ffgErmettons  (dkrart.  icr^h.  t,)  ktous  nos  fujets^  d'af- 
^  Il  JSU  furer  &  faire  ajjurer  dans  l  étendue  de  notre  Royaume , 
t»  les  ISavires ,  marçhandifes  âr  autres  effets  qui  feront  tranf- 
M  portés  par  mer  &  rivières  navigables  w, 

Pochter  5  /t.  9 1 ,  obfcrvc  fur  cet  article,  qu*il  n'y  a  que  les 
perfonnes  capables  de  contrafter  qui  puiffent  être  parties  en 
leur  nom  dans  ks  Contrats  d'Affurance  j  &  il  renvoit  à  fon 
excellent  Traité  des  obligations. 

Marquardus  ^  Ub.  1  ^  cap.  13  ,  n.  17  ,  dit:  que  pour  1  or- 
dinaire ,  TAffurance  fe  contraôe  entre  Négocians  ;  mais  qu'il 
eft  loifible  aux  autres  perfonnes  ,  de  quelque  état  qu'elles 
(oient ,  de  devenir  Adlir^  ou  Affureurs  :  admittit  tanten  quan^ 
doqtte  y  Ji  ufus  p^fitdat  ,  reliquos  etiam  cujufcumque  ordinis 
hommes. 

C<jiwi   ■■■    .       I    II         I  lËSfwmiaj  ■    nm    i^<yq 

SECTION     I. 

Dts    Mineurs  ^  des  Fils  de  famiUe  ,  &  des  Femmes. 

§•  «•  PoAier  ^  n.^i  ,  h.  r.  dit  que  i>  les  Mineurs  qui  font  Mar^ 

^""*  n  chands  de  profejjîon,  peuvent  être  parties  dans  un  Contrat 
j>  pour  faire  affurer  les  effets  de  leur  commerce  u.  Cela  n  eft 
pas  douteux. 

Il  ajoute  que  i>  les  Mineurs  peuvent  y  être  auffi  parties  ^ 
»9  comme   Affureurs  ,  s^ils  font  le  commerce  d*AJfurance  »• 

Ces  derniers  mots  ont  beloin  d  être  expliqués.  Le  conmierce 
d'Affurance  commence  par  un  premier  afte  ;  &  parmi  nos  Négo- 
cians, on  ne  connoît  ni  maîtrife ,  ni  jurande ,  ni  infcription  in  albo 
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tn^Txatorum.  Or ,  le  Mineur  qjii ,  pour  la  première  fois ,  aura 
figjné   une  Police   d'Affurance  ,  pourra-t-il  s  en  faire  relever 
foxis  prétexte  de  minorité  ? 

11   eft  vrai  qu'un  feul  afte  de  commerce   ne  rend  pas  Né- 
gociant* Il  faut  avoir  acquis  cette  qualité  par  une  fuite  d  aiFai«- 
Tes  mercantilles ,  &  par  laveu  de   fes  Concitoyens.  Straccha^ 
de  Mercaturây  part,  i  ^  n.  6  &  11.  Balde  ^    en  fort  Traité  de 
canftituto^  n.  8.  Rebuffe  ^  de  mcrcatoribus ,  n.  io«  Marquardus^ 
lih.  ly  cap.  7,  n.  39. 

Ainfi,  de  ce  que  j'ai  fait  un  aôe  mercantille ,  je  ne  fuis  ni 
admilEble  au  Confeil  de  Ville  dans  la  claffe  des  Négocians ,  ni 
jufticiable  des  Juge  &  Confuls  pour  un  billet  à  ordre ,  vaUut 
rcfue  comptant^  &c. 

Mais ,  fi  je  tire  une  lettre  de  change  ,  je  ferai  jufticiable 
du  Tribunal  Confulaire ,  &  fournis  à  la  contrainte  par  corps , 
quand  même  je  n*aurois  jamais  fait  aucun  aôe  de  commerce. 
On  me  condamnera,  non  comme  Négociant,  mais  comme  ti- 
reur d  une  lettre  de  change. 

Si  je  figne  une  AfFurance ,  je  ferai  jufticiable  du  Tribunal 
de  TAmirauté ,  qui  connoîtra  de  cette  obligation  ,  nonobftant 
tous  privilèges  à  ce  contraires.  (  aru  i  ^  tit.  de  la  compétence.  ) 
Car ,  en  cette  matière,  on  s'arrête  beaucoup  plus  à  la  chofe  „ 
qu'à  la  qualité   de  la  perfonne. 

Il  fiiit  de  ces  principes ,  que  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans 
qui  figne  une  Police  d'AfluraïKe  y.  eu  véritablement  Affureur^ 
&  obligé  comme  tel ,  quoique  ce  foit  pour  la  première  foi& 
quï  ait  figné  pareilles  Pdiicesw 

L'art,  i  y  h.  t.  eCt  général.  U  n  excepte  point  les  Mineurs  ^ 
lefijuels  f  pour  ^t  de  commerce  ^  ske  peuvent  alléguer  leur 
minorité.  Telle  eft  la  règle.  IL  n  eft  pas  permis*  de  s^en  écarter  ^ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  furprife  :  ce  qui  dépend  des  cir* 
ecmftances  du  âiit. 

Cr  qu'on  vient   de  dk e  des   Mineurs   de  viags-cinq  ans  ^    ^..  S-  2.       ^ 

9^       ti  1-1      j     r      -11        T  ..^^  ^  *  ^        :      Fil$  de  âunlUe*. 

s^pfttique  aux  Fib  de  ramiile.  Le  commerce  ne  connoit  m. 
ks  effes  de  la  pitiûâoce  paterneUe^  mi  le  Scmuus --Confuù^ 
Jéacûkmkné 


Fcir.mcs. 


96  TRAITÉ 

§•3-  II  en  eft  de   même    des  femmes.    L'exception  du  Senatus^ 

Confultc  VclUycn  y  neft  pas  admife  dans  les  Tribunaux  Mer-v 
cantilles. 

La  femme  mariée  qui  foufcriroit  des  Aflurances  ,  feroit 
foumife  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  la 
perte.  On  pourroit  faifir  fes  biens  par^phernaux  ;  &  à  Fégard 
de  la  dot>  les  pourfuites  feroient  fufpendues  pendant  le  cours 
du  mariage  ,  à  moins  que  le  mari  ne  confentit  à  Taliénation 
des  biens  dotaux,  pour  délivrer  ou  exempter  fa  femme  de  la 
prifon.  Vid.  Duperier,  Uv.  1,  queft.  3. 


g»»'   I        ■  I  'M^TiP  I» 


S  £  C  T  I  O  N    I  L 

Des   Eccléjiajliques. 

i>  Quoique  le  Contrat  d'Affurance  (  dit  Pothier ,  /i.  92  )  (bit 
f>  un  commerce ,  &  que  le  commerce  foit  défendu  aux  Ec- 
Il  cléfiafliques  ,  les  Contrats  d'Affurance  qu'ils  auront  faits  , 
19  foit  pour  faire  aflurer  leurs  marchandifes ,  foit  pour  ajfurcr 
J9  celUs  des  autres ,  ne  laiflent  pas  d'être  valables.  Ils  font  feu- 
M  lement  en  ce  cas  fujets  à  des  peines ,  comme  de  fufpenûon 
19  de  leurs  privilèges,  ou  autres  ,  pour  leur  contraventions. 

Les  anciens  Canons  permettoient ,  &  ordonnoient  même  aux 
Clercs ,  d'avoir  un  métier ,  tant  pour  fubvenir  à  leurs  befoins , 
que  pour  éviter  ToiAveté.  St.  Paul  ne  dérogeoit  point  à  la  di- 
gnité éminente  de  TApoftolat,  en  gagnaat  fa  vie  du  travail 
de  fes  mains  :  ar^ntum  &  aurum  nullius  concupivi  y  quoniam 
ad  ea  qtue  mihi  opus  erant  y  &  his  qui  mecum  Junt  y  miniftra^ 
yerum  tnaruis  ijlce.  Aftes  des  Apôtres ,  cA.  1%  yir. '^  y&  ch.  xo, 

t-  33- 

Mais  tout  commerce  qui  n  a  d  autre  objet  que  celui  de  s'en- 
richir, eft  féverement  interdit  aux  Eccléfiaftiques.  Cap,  x  &  4^ 
extra  ^  ne  Clerici  &  Monachi  Jecularibus  negotiis  fe  immif^ 
6€ani.  Leur  perfonne  eft  coniacr^  au  fervice  des  Autels.  Leurs 

occupadoos 
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occupations  cflentielles  font  Tétude,  la  prière  &  le  Saint  Mi- 
tûftere.  S'ils  ceflènt  de  vivre  cléricaUment ,  ils  font  déchus  de 
leurs  privilèges.  Ordonnance  de  i  J  3  9  ,  art.  4  ,  &c. 

Il  eft  donc  certain  que  rEccléfiaftique  qui  foufcriroit  des 
AfTurances  ,  feroit  fournis ,  pour  le  payement  de  la  perte ,  à 
ia  Jurifdiûion  de  TAmirauté  ,  &  à  la  contrainte"^  par  corps. 

Pothier ,  en  l'endroit  cité  ,  ajoute  que  les  Eccléfiaftiques 
n  peuvent  très-licitement  faire  affurer  leurs  propres  effets  qu'ils 
II  font  revenir  par  mer  des  lieux  où  ils  étoient  ,  &  ne  peu- 
19  vent  être  cenfés  ,  en  faifant  cela,  faire  aucun  commerce «. 

S'ils  différent  le  payement  du  nolis  ou  de  la  prime  ftipu- 
lée ,  on  peut  les  aàionner  pardevant  l'Amirauté.  Le  cas  s'eft 
préfenté  plufieurs  fois.  Mais  la  contrainte  par  corps  n'eft  pas 
prononcée. 

Les  Religieux  Obfervantins  d'Efpagne  avoient  chargé,  franc 
de  nolis ,  à  l'adreffe  de  leur  CommifTaire  de  la  Terre-Sainte  , 
diverfes  caiiTes  de  chapelets  ,  de  croix  &  de  reliquaires.  Le 
Navire  étant  arrivé  à  Marfeille ,  le  poids  des  caifTes  dévoila  le 
myftere.  Elles  étoient  remplies  de  piaftres.  Le  Capitaine  pré- 
fenta  Requête  à  notre  Amirauté  contre  l'Économe  des  Obfer- 
vantins. La  Caufe  fut  plaidée  devant  moi.  Je  condamnai  l'É- 
conome à  payer  au  cours   de  la  Place ,  le  nolis  des  piaflres* 

Cette  décifîon  s'applique  par  argument  au  fait  d'Aflurance. 


mpfcBiwii    I    II       I      I mmg^iSÊ*        I   !■     Il    I '"fH 

SECTION    I  I L 

Des  Militaires,  des  Gentilshommes  &  des  DoUeurs. 

Les  Militaires  ,  ftipendiés  aux  dépens  du  public ,  doivent  §1. 
s^occuper  des  obligations  que  la  République  leur  impofe  ,  &  ^^  Militaires. 
ne  pas  s'en  difh-aire  par  l'appas  du  commerce.  Les  fondions  de 
la  milice  font  les  feules  qui  leur  conviennent  ;  &  ce  n'eft  que 
par  Texercice  journalier  des  armes ,  qu'ils  fe  préparent  aux 
combats.  Milius ,  qtd  à  Republicâ  armantur  &  aluntur  ,  folis 
debent  utilitatibus  publicis  oceupari  ;  non  mercimoniorum  qucef- 
Tome  I.  N 
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,..■    fuuùis  infuJare  militice  ^  ut  armorum  quoti-- 

,  jii  j^iLt  Ji  praparent.  h.  i^  ^  C.  Je  re   milit. 

i.^uw  JSu  Code  ne^ociatores  ne  miliunt ,  &  la  Loi 

o?i,u*Vh  Marquardiis  ^  lïb.  i  ,  cap.  9^/2.  40. 

i,  ^1  Militaire  faifoit   des    aftes  de    commerce    eîi  fi- 

.,<x    \î&rances    ou    autrement  ,  il  feroit  jufticiable  des 

%  ^.v  \^^  cvnmoiffent  de  pareilles    matières  ,    &  foumis   à  la 

"!tÙ.b.ac  jNir  corps.  Brillon,  tom.  i.pag.  395. 

^  Kxuîiement  tout  Gentilhomme  étoit  Militaire ,  ou  préfumé 
^^,^  k'iJ\  Pafquier  ,  liv.  i  ^  ch.  i  ,   &  liv.   1  ,  ch.  15  &  16. 

Ixi^  Gentilshommes  font  des  hommes  dévoués  à  la  défenfe 
^5ic  TEtat.  Sunt  homines  gentis.  Voilà  pourquoi  ils  portient 
1  epée  ,  &  voilà  encore  pourquoi  le  fait  &  trafic  de  marchait^ 
dife  leur  étoit  défendu ,  à  peine  (Têtre  privés  des  privilèges  de 
la  nobleffe ,  &  impofés  à  la  taille.^  Ordonnance  d'OrléaiiS  ^ 
art.  109. 

Dans  le  dernier  fiecle  ,  les  guerres  que  la  France  eut'  à 
foutenir,  firent  fentir  cond)ien  la  marine  marchande  étoit  né^ 
ceffaire  pour  alimenter  la  marine  royale  ,  &  pour  rétablir  les 
forces  de  FÊtat«  Louis  Xlll^  par  l'Ordonnance  de  1629,  art. 
452  ,  19  invite  tous  fes  Sujets,  de  quelque  qualité  &  condition 
»j  qu'ils  foient  ,  de  s'adonner  au  commerce  &  trafic  par  mer. 
19  Nous  ordonnons  ,  ajoute-t-il ,  que  tous  Gentilshommes  qui , 
99  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées,  entreront  en  part  & 
99  fociété  dans  les  Vaiffeaux,  denrées  &  marchandifes  d'iceux, 
99  ne  dérogeront  point  à  la  nohkfife  ,  faôs  toutefois  pouvoir 
99  vendre  en  détail  >9. 

Par  l'Édit  du  mois  de  Mai  1^64  ,  une  Compagnie  des  In- 
des Occideruaks  fut  établie.-  L'article  2  porte  que  u  cette  Com- 
99  pagnie  fera  compofée  de  tous  ceux  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
99  qui  voudront  y  entrer,  de  quelque  qualité  &  cbnditionr 
99  qu'ils  foient ,  jans  que  pour  cela  ils  dérogent  à  leur  nohlejfe 
99   Ù  privilèges  99. 

Par  un  autre  Édit  du  mois  d'Août  de  la  même  année  ,  un© 
Cxîmpagnie  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  fut  établie^ 
L'art.  I.  porte  »  qu'elle  fera  formée  de  tous  les  Sujets  de  Sa 
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n  Majefté  qui  voudront  y  entrer  y  fans  que  pour  ce.  Us  déro^ 
H  gmt  à  leur  noblejfe  &  privilèges  ». 

UÉdit  du  mois  d'Août  1669  veut  que  i>  tous  Gentilshom'' 
97  /«e5  puiffent^  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées,  entrer 
f >  en  fociété  &  prendre  part  dans  les  J^aijfeaux  marchands , 
>j  denrées  &  marchandifes  dUceux  ,  fans, que  pour  raifon  de 
f>  ce  ,  ils  foient  cenfes  &  réputés  déroger  à  la  noblefle ,  pou^fy^ 
9>  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail  >i. 

L'Ordonnance  de  i68r,  art.  i  ,  permet  à  tous  les  fujçts  de 
^S.  M.  »  de  quelque  condition  qu'ils  foient,  de  faire  conftruire 
7%  ou  acheter  des  Navires ,  les  équiper  pour  eux  ,  les  fréter  ^à 
99 .  d'autres  ;  &  faire  le  commerce  de  la  mer  par  eux  ou  par 
99  perfonnes  interpofées  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  les 
99  Gentilshommes  foient  réputés  faire  aâe  dérogeant  à  la  np- 
99  bleffe  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détails». 

L'Êdit  du  mois  de  Mai  i685  qui  créa  une  Compagnie  pour 
les  AJfurances  &  les  ^ojfes  aventures  en  la  Ville  de  Paris  , 
dit  en  l'art.  18,  que  câfix  qui  entreront  dans' ladite  fociété ^& 
commerce ,  ne  dérogent  point  à  la  noblejfe. 

Par  les  Édits  &  Ordonnances  que  je  viens  ^e  rappeller, 
le  commerce  maritime  étoit  permis  aux  .  Gentilshommes  ;  mais 
l'ancien  droit  fembloit  fubMer  à  l'égard  <lu  commerce  de 
terre. 

Pour  franchir  ce  doute,  Louis  XIV.  par  fon^Édit  du  mois 
43e  Décembre  1701  ,  déclara  que  >»  tous  fes  Sujets  nol;)les  par 
99  extraâioii ,  par  Charges  ou  autrement,  excepté  ceux  qui  font 
99  aftuellement  revêtus  de  Charges  de  Magiffrature,  pourront 
99  faire  librement  touu  autre  foru  de  commerce  en  gros ,  tant 
99  au  dedans  qu,'au  dehors  du  Royaume,  pour  leur  compte, 
99  ou  par  commiflion,  fans  déroger  à  leur  noblefle  99. 

Cet  Édit  a  été  renouvelle  par  celui  du  mois  de  Mars 
1765. 

Enfin ,  par  les  Lettres-Patentes  données  en  Septembre  ij66^ 
pour  la  Ville  tle  Marfeille ,  il  eft  ordonné  que  le  Maire  fera 
'pris  &  choifi  parmi  Us  Nobles  Négodans  -&  non  Négocions. 

Si  ceux  qui  ont  écrit  contre  la  Noblejfe  comnierçante  ^  avoient 

Ni 
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bien  confidéré  ce  que  c  eft  qu  un  Négociant ,  ils  auroîent  pîiput- 

être  tenu  un  autre  langage. 

Le  Négociant  forme  les  plus  grandes  entreprifes.  U  donne  à 
mille  bras  le  mouvement  &  la  vie.  Franchiilant  les  obftacles 
des  mers  ,  il  réunit  les  régions  de  lun  &  de  Tautre  monde  , 
&  rend  tributaires  les  Pays  les  plus  fauvages.  Faifant  fleurir 
TAgriculture  &  les  Arts ,  il  multiplie  les  richefles  de  la  nature* 
Par  fes  fpéculations  fàges,  il  compenfe  la  ftérilité  des  climats; 
il  répare  Imclémence  des  faifons.  U  commande,  on  lui  obéit; 
&  cette  obéiflance  eft  d  autant  plus  prompte ,  qu  elle  eft  vo* 
.  lontaire. 

Si  y  pour  remplir  de  fi  vaftes  objets  ,  fes  facultés  perfonnelles 
font  infuffifantes ,  celles  d'autrui  y  fuppléent  ;  &  par  un  crédit 
fondé  fur  la  plus  jufte  confiance ,  il  donne  à  lor  une  fécon- 
dité également  utUe  à  TÉtat  ,  à  fes  Concitoyens ,  &  à  lui- 
même. 

Carthage  balança  par  k%  richeiTes  le  courage  &  la  grandeur 
de  Rome.  La  fortune  favorifa  tellement  le  commerce  de  Cofine 
de  Medicis,  qu'il  y  avoit  peu  de  Princes  qui  apjH-ochaiTent 
de  fon  opulence.  Il  répandit  fes  bienfaits  fur  les  Sciences  &  fur 
les  Arts  ;  il  fut  pendant  trente-quatre  ans  l'arbitre  de  fa  Patrie 
&  le  confeil  de  la  plupart  des  Villes  &  des  Souverains  de 
lltalie.  La  Hollande  a  amaffé  des  fommes  immenfes  dans  fes 
marais  ;  une  Compagnie  de  fes  Marchands  poflede  des  Royau- 
mes dans  rOrient  ;  &  le  Gouverneur  de  Batavia  commande 
aux  Rois  des  Indes.  A  quel  degré  de  puiiTance  &  de  gloire 
TAngleterre  n*étoit-elle  point  parvenue.^  C  eft  le  conmierce  (♦) 
qui  lui  fournit  les  moyens  de  foutenir  la  guerre  aftuelle. 

•.  Su'^  Après  avoir  parlé  des  Militaires  &  des   Gentilshommes^  îe 

Des  Doflcurs.  j-     -^  ^   jJ    t\^cl 

dirai  un  mot  des  Docteurs. 

Il  neft  pas  douteux  que  les  Dofteurs  jouiffent  de  la    no- 

bleiTe  perfonnelle ,  &  qu'ils  ont  le   droit  de  prendre   le  titre 

de    Nobles.    Laroche   &   Graverol  ,   pag.    361.  Journal  du 


(*)  Voyez  Grosley  dans  fon  Londres  ,  tom,  i  ^  pag.  m  &  277» 
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Palais ,  tom.  1 ,  pag.  917  fi'  964.  Journal  des  Audiences,  tom. 
7  ^pag*  356.  Caufes  Célèbres  ,  tom.  16,  pag.  72,  Grosley , 
dans  jon  ouvrage  intitulé  Londres^  tom.  4 ,  pag.  285. 

La  qualité  de  Chevalier  des  Loix  étoit  anciennement  déférée 
aux  Jurifconfultes.  Pafquier^  liv.  i^  ch.  11. 

La  profeffion  d*Avocat  eft  une  efpçce  de  milice^  Militant 
namque  caufarum  patroni  ,  qui  gloriope  vocis  confifi  munimine  , 
laborantium  Jhem^vitam^  &  pofleros  defendunt.  Lw  14  j  de  Ad-- 
vocatis  diverj.  judiciorum.  Via.  Ciceron  pro  Murenâ  ,  cap^  i  o 
&  14. 

Uétude  des  Loix  &  la  carrière  du  Barreau ,  ne  font  guère 
compatibles  avec  la  profeffion  de  Négociant.  Une  vie  labo- 
rieufe ,  fimple  ,  unie ,  tranquille  ,  exempta  de  fafte  &  de  fouci^  , 
eft  la  feule  qui  convienne  au  Légifte^  La  médiocrité  eft  à  fes 
yeux  plus  précieufe  que  For  :  auream  mediocritatem  diligit. 
Indépendant  des  richefles  &  de  l'inconftance  de  la  fortune, 
il  n  a  d'autre  ambition  que  ceUe  de  remplir  fes  devoirs ,  de  faire 
triompher  la  juftiee,  &  d'être  utile  à  fes  Concitoyens.  La  verta 
fait  fe  noblefte,   fon  luftre  &  fa  récompenfe» 

H  n  eft  cependant  pas  défendu  à  un  Avocat  de  s^adonner 
au  commerce.  On  en  verra  un  exemple  dans  le  Chapitre  9., 
ft3.  3  ;  &  on  peut  confulter  fur  ce  point  Bmnus ,  de  cejfione 
tonorum,  cap.  10,  n.  17.  Petrus  Ferrarius,  tit.  39  ,  Gl.  17, 
&  Marquardus  ^  lib.  i ,  cap.  9 ,  n^  24.  Mais  il  eft  bien  diffi- 
cile qu  une  perfonne  rempliffe  en  même  temps  des  fondions 
fi  difparates  les  unes  des  autres.  H(ec  fiudia  ,  de  quitus  dif^ 
jmto^  non  facile  in  eodem  homine  ej^  pojfunt.  J'ai  vu  un 
homme  d'efprit  qui  s'étoit  enrichi  au  Barreau  ,  &  qui ,  devenir 
[Négociant,  ne  tardar  pas  à  faire  une  faillite  qui  fut  occa-- 
£oxmée  par  fon  peu  d  expérience  dans  les  affaires  meicantilles^ 
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S  E  C  T  I  G  N    I  V. 

Des  Ma^Jlrats.,  :&  .notamment  des  Offidiers  de  F  Amirauté. 

Partie'  Droit  ^^  uégoce  étoit  interdit  aux  Sénateurs  Romains.  XiterJUvï^ 
romain,  le  corn- /^.  21  ,  72.  63  ,  parle  d'une  loi  qui  leur  faifoit  difcnfes  dV 
merceétoitprohi-yQjj.  yjjç  g^qyç  Contenant  au-delà  de  300  feptiers.\On  troji- 

bc  aux  Sénateurs        .  »/    ^       /r  r  i   w  i        r     •  t-T 

&  aux  Gouvcr-  voit  que  C  etoit  affez  pour  transporter  à  Rome  les  fruits  qu|ls 
ncurs  des  Provin-  récueilloient  dans  leurs  terres  ,  &  qu'il  étoit  indigne  de  leur 
rang  de  faire  fervir  leurs  Vaiffeaux  de  charge  à  tranfport^ 
la  récoke  des  autres  Citoyens  pour  de  l'argent.  Ne  fjuis  Se- 
ruuor  maritimam  navem  ,  qiuz  plus  quant  trecentanim  Aff^pho^ 
.mrum  effet  ^  haheret.  Id  fatis  hahivjm  ad  fruSus  ex  agris  vcd^ 
tandos.  Quceflus  omrds  patribus  indecorum  vifus. 

La  Loi  Julia  fit  enfuite  défepfe  abfolue  aux  Sénateurs   da- 

ivoir  des  Vaiffeaux ,   à  peine  de  concuflion  ,  &  d'être  .eippyL- 

fés  du  Sénat.  Nechabere  illis  navemex  lege  Jt^liâ  rep^tundor 

pTum,  li€et.:L.  "^  ,  S.  dé  'méat:  &  excuf.  'Vid.  mon  Traité  des 

Contrats. à  la  grojfe ^    cfu  4. 

Par  'les   conflitutions  impériales  ,  tout   tr^c' étoit  prohibé 

faux  Gouverneurs  des  Provinces,  de  peur  <{ue  le   p^ple  .ae 

ïut  la  proie  de  leur  rapine.  L.  y^  yS.de  reijis  crcdiùs.X^  4^^» 

^jj.  2  ,'ff.  de  jure  fifoi  yJL.  ii,  iC.  de  contracl.  judiç. 

PrUsOd    .     *P^>ur  affurer  la  tranquillité  &  la  liberté,  des  Négociaas  9  ;lc 

nahces,  le  com-'Roi  Jean,  par   fon  Ordonnance    de    i>5  5  ,  défendit   à  tous 

mcrce  eft  prohibé  Ji/ar^^  ^  Officiers  ,  défaire»  aucun    commerce  ,.direâeaient 

aux  Juges  &Of-       ^ -   -    a-     ni  a  r  j 

ficiers  de  Juftice;^  ^^  moirettcment ,  par  eux-mêmes,-  ou  fous  des  inoms.em* 
j^iprumés  ,  à  peine  de  aM3tfifcatiw:.desjroar<?J^ 
»  nition  arbitraire  ». 

L'Ordonnance  de  François  L  pour  la,  Provence  ^  tit.  des 
Juges  inférieurs  ,  art.  29  ,  s'explique  en  ce$.  termes  :  »  Pour 
»  éviter  les  abus  qui  fe  peuvent  faire  p^9^  Juges  &  autres 
»  Officiers  qui  fe  mêlent  de  diverfes  marchandifes ,  ordon- 
H  nons    que   tous  nos  Officiers  ^  de    quelquétat   quils  f oient  , 
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9  dorénavant  par  eux  ni  par  interpofées  perfonnes ,  ne  mar- 
^  chandent  ou  fidTent  marchander ,  ni  participer  en  marchant 
>^  dife  >  fur  peine  d'être  punis  grièvement  à  notre  volonté  ; 
^  &  ne  donnerions  lettres»,  ni  ne  ferons  grâce  ;  &  renon- 
9^  cèront   à  leurs  Officef  ou  à  la  marchandife  »• 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  109  ,  défend  à  tous  Officiers 
de  Jufbce  le  fait  &  trafic  de  marchandifes  ^  à  peine  de  pri- 
vation de   leur  état. 

Les  Juges ée  FAmirauté  doivent  être  gradues^  Ordonnance  de         S-  î^ 
la  Marine,  art.  r ,  rit.  des  Lieuunans.  His  font  Officiers  Royaux  g  cft.j  proche  aux 
^  reçus  au  Parlement  ^  art.   1   &  ^  ^  tit,  eod.  OiEciers  de  TA; 

Bs  connoiffent  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation.  Par""^*"'^^ 
conféquent  il  doit,   du  moins, leuf    être  prohibé  de   fe  mê- 
ler éa  commerce  nfâritime  ;  car ,  comme  lobferve  Cdrvinus , 
C  (k  eontraS.  judie.    il  ne  convient  à  perfonne  d'être   Juge 
dans  les  points  qui  font  l'objet  de  fon  commerce  ordinaire. 

L*Ofdonnanee  de  la  Marine  ,  au  menu  titre  ,  art.  10, 
fût  défenfes  aiux  Officiers  de  l'Amirauté  »  de  prendre ,  direâé- 
1^  mertt  ou  indireâement,  par  «ux  ou  par  perfonnes  interpo- 
^  fées ,  attcune  part  dans  tes  droits  de  tonnes  ,  baltfes ,  an- 
»'  crages  ,  &  autres  dont  la  connoiffance  leur  appartient ,  à. 
ff  peine  de  privationr  de  leurs  Charges  ,  &  de  1000  liv.  d'a- 
Jt  mettde  ^. 

L'art.  }4,  tit.  des  prifes  ^  kur  défend  de  »  fe  rendre  ad- 
*►  judicataires  ,  direûement  ou  îndireâement ,  des  Vaiffeaux  ^ 
n  ttafchandi&s ,  &  autres  effets  provenant  des  prifes,  à  peine 
n  de  confifcation ,  de  i  joo  liv..  d'amende ,  &  d'interdiftion  de 
n  leurs  Charges  ». 

L'arf.  \6  ,  ùu  des  Naufrages  y  >^  défend  aux  Officiers  de 
m  FAmirauté  de  fe  rendre ,  direâement  ou  indireûement ,  adju- 
n  dicataires  des  marchandifes,  à  peine  de  rëfUtution  du  quar- 
^  truple ,  &  de  la  privation  de  leur  Charge  ». 

De  ces  divers  tepctes  ,  il  fuit  :  que  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ne  peuvent  fe  mêler  du  commerce  maritime,  &  par  coa- 
féqacnt  figner  des   AjûTuranceSr 
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Le  Coutumier  d^Amfterdam  ^  art.  30  ,  h  fait  inhibitions 
>^  &  défenfes  à  tous  Officiers  de  faire  aucune  Affurance,  di- 
^  reâement  ni  ihdireftement ,  pour  leur  compte  ». 

M*  Valin  ,  art.  10,  tit.  des  Lieutenans ^tom.  i  ^paor.  \6z  ^ 
penfe  le  contraire.  Il  allègue  lexemple  des  Juge  &  Confuls 
à  qui  le  commerce  n  eft  pas  interdit  ;  &  il  s  appuie  fur  TÊdit 
du  mois  de  Mai  171  !• 

L'exemple  des  Juge  &  Confuls  eft  une  exception  à  la  règle, 
&  cette  exception  procède  de  la  nature  des  chofes.  Car  fi  , 
pour  être  Juge  &  Conful ,  il  faut  être  Négociant ,  il  s'enfuit- 
qu  un  Négociant  peut  être  revêtu  de  la  Charge  de  Juge  & 
Conful  i  au  lieu  qu'il  eft  très-pofTible  d'être  Officier  de  TA- 
mirauté ,  fans  fe  mêler  du  commerce  maritime. 

L'Êdit  du  mois  de  Mai  171 1 ,  qui  créa  une  foule  d'Ojfices 
nouveaux  dans  les  Amirautés  du  Royaume  ,  n'a  jamais  été 
enrigiftré  au  Parlement  d'Aix  (*). 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  12  du  même  mois  de 
Mai  y  Arnoud  Boffu  fut  commis  à  l'effet  »  de  foire  inceflam- 
H  ment  toutes  les  diligences  néceffaires  pour  parvenir  à  l'éta- 
^  bliffement  &  à  la  vente  defdits  Offices.  Permet  S.  M.  audit 
*#  Boifu  de  faire  exercer  lefdits  Offices  par  perfonnes  capables  ^ 
*>  en  attendant  la  vente  d'iceux.  ....  Enjoint  S.  M. 
H  aux  fieurs  Intendans ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
H  fent  Arrêt  >♦. 

Lors  de  cet  Édit ,  le  Siège  de  l'Amirauté  de  Marièille  étoit 
compofé  d'un  Lieutenant  &  d'un  Procureur  du  Roi.  Outre 
ces  deux  Officiers ,  le  Roi  créa  un  Lieutenant-Criminel-Com- 
miffaire-Enquêteur-Examinateur  &  Garde-fcel  ,  un  Lieutenant 
Particulier  -  Civil  &  Criminel ,  fix  Confeillers ,  un  Avocat  du 
Roi ,  un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  ,  huit  Procureurs , 
un  premier  Huiffier ,  deux  Huiffiers  Audienciers  >  &  quatre 
Sergens. 


(*)  Il  fUt  earcgîftré  au  Parlement  de  Paris  le  26  Août  171 1. 
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11  fut  permis  au  Chef  de  chaque  Siège  d'Amirauté  de  réu- 

-Yïir  les  Offices  de  Lieutenant-Criminel  &  de  Lieutenaht-Parti- 

vculier.  Il  fut  ajouté-que  „  4es  ConfeiHers   créés  par  le  préfeiit 

#^  Édit  dans  les  Sièges  généraux  ,  ez  Tables  de'  Marbre  ,  feront 

»  gradués  coflforînéiftent   à  rOfdoilnance   de  ia  Marine  ;   & 

>*  quant  à  ceux   créés  dans  les  Sièges  particuliers  ,  Sa  Majefté 

^  veut  que  tous  Marchands  ,  Négocions  &  Gens  entendus  au  fait 

>>  du  commerce  &  delà  navigation  ypuijfent  les  acquérir  &  exercer 

^  fans  aucune  incompatibilité  ». 

^  En  conféquence  de  cet  Édit  •,  le  Lieutenant  de  l'Amirauté 
de  Marfeille ,  fit  réunir  à  fa  Charge ,  celles  de  Lieutenant-Cri- 
minel ,  de  Lieutenant-Particulier ,  &  des  fix  Confeillers ,  avec 
facuké  de  préfenter  qui  il  trouveroit  bon  à  M.  l'Amiral  pour 
^les  ifaire  exercer.  Le  Procureur  du  Roi  réunit  à  fa  Charge  , 
avec  la  même  faculté ,  celles  d'Avocat  du  Roi  &  de  Subfti- 
tut.  Ceux  qui  font  nommés  ,  exercent  fur  la  fimple  com- 
miffion  de  M.  l'Amiral  ^  enrégiftrée  au  Greffe.  Notre  Siège 
He  TAifnirâuté  n èft  donc  r^gi  que  par  deux  Officiers  en  titre, 
qui  ayent  provifiôn  du  Roi  ,  &  cjui  fôierit  reçus  au  Parlement. 
Notre  Lieutenant  eft  en  ufage  de  choifîr  pour  Confeillers 
deux  gradués  &  quatre  Négoeians.  Mais  les  quatre  Confeillers- 
Négdcians  n'acceptent  pareille  commiffiôn  ^ue  pour  jouir  de 
certains  privilèges.  Ils  n'ont  jamais  rempli  aucune  fonftîon  de 
D^uge.  On  les  â  Seulement  vu  pàroîtte  dans  quelques  cérémo- 
nies  publiques* 

Il  eft  d'abord  certain  qu'ils  (croient  exclus  des  jugemens 
triminelS)  attendu  leur  défaut  de  grade.  Et  pour  ce  qui  eft. 
des  procès  civils ,  je  crois  qu'on  îeroit  fondé  à  leur  refiifet* 
ïoute  voix  délibérative  ,  attendu  que  l'Èdit  de  171 1  n'étant 
|)as  enrégiftré  au  Parlement  d'Aix ,  nous  devons  nous  en  tei^ 
giir  aux  principes   du  droit  commun  retracés  ci-defTus. 


\ome 


i  o 


to6 


TRAITÉ 


ntmimm 


BB^: 


SECTION    V. 

Officiers  éle    la  Marine  &  d€S  Claffes. 

Le  commerce  maritime  eft  également  prohibé  aux  Officiers 
de  la  Marine  &  des  Claffes.  Ils  ne  peuvent  être  ni  Affifirés  y 
ni  Affureyrs ,  attendu  l'autorité  que  leur  place  leur  donne  fiar 
les  Négociants ,  &  fur-tout  fur  les  <îens  de  mer.  Voici  à  ce 
Xvt^  tme  Ordonnance  du  xo  Août  1691. 

De     par    le    Roi. 


H  Sur  ce  qm  fl  été  repréfenté  à 
f>  Sa  NfafeAéqueles  anciennes  Or- 
M  <lonn9nac$  ay^nt  défendu  auic 
»  Litendaos  9  Commifiairâs  &  au- 
n  tre$  employés  dans  la  Marine^ 
»  de  s*interefler  dans  aucun  corn- 
^  merce  9  direâement  ou  indireôe- 
9»  ment,  pour  prévenir  le  préjudice 
If  ccuafidérable  que  \ts  Né^^i^ns 
i#  pourroieot  recevoir  des  ûalités 
i>  &  des  préférences  qu'ils  font  en 
M  état  de  donner  &  ceux  avec  lef- 
»  miels  ils  feroient  intéreffés  ,  il 
»  woit  fiéceCatre  «de  les  renouv^l- 
if  ier  &  jd^xpUquer  «de  nouveau 
H  les  intealions  de  Sa  Majeilé  fur 
»  ce  fa]tt  y  pour  en  inibuire  ceux 
H  qui ,  depuis  peu  pourvus  de  ^es 
If  emplois  »  en  ignorent  tous  les 
ff  devoirs  ^  %c  peurroient  feus  qt 
^  prétexte  abufer  de  Tautorité  qui 
>f  leur  eft  confiée  ;  à  quoi  voulant 
H  pourvoir  ,  S.  M.  a  fait  &  fait 
»  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
if  fènfes  aux  Intendans  de  la  Ma« 


)f  rine  y  des  Galères  &  du  Com-* 
>♦  lOfirce^Caouniffair^s  §c  Contrit 
)f  kurs  ^ncraux  ic  ordinaires  ^ 
»  Commiflaires  &  Coromis  au^ 
if  Olaffies ,  &  autres  employés  dans 
»  la  Marine  6c  dans  les  Galères. ^ 
H  de  fair«  aucun  commerce ,  dîrec- 
If  tement  joi  iDdireâcment  p  m  de 
ff  prendre  part  fous  leurs  qckbs  |6f 
»  fous  ;^utr<>s,  ni  fous  quelque  pré- 
>f  t^xtt  que  ce  foit,  dans  Jes  Vait- 
»  féaux  &  effets  de  leurs  charge- 
ff  mens  appartenans  à  fes  Sujets, 
»  ou  avec  ceux  qui  enirepreoent 
f>  ^  ibnt  chargés  it  la  foi^f)itur^ 
>»  des  bois  ,  marçhandif^  Sf-  nuir 
»  nicions  nécçflaii;es  dans  les  Ports  ^ 
»  à  peine  de  caffation  .&  de  3000 
>f  liv.  d'amende  ,  applicables  119 
•f  tiers  au  Dénonciateur,  un  tierf 
>f  au  profit  des  Pauvres  du  Port  oîi 
»  ils  feront  trouvés  négocier  ,  & 
»  Tautre  tiers  à  S.  M.,  laquelle  veut 
ff  que  la  préfente  Ordonnance  foit 
ff  publiée  &  affichée  dans  tous  les 
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uPdrtSy&enrégUtrée  en  la  manière  h  à  Verf allies  le  %o  Août  1691^ 
Il  accoutumée ,  à  ce  qu'aucun  n'en  h  Signé  Louis.  Et  plus  bas  ,  Phù*^ 
H  prétende  câufe  d^ignorance.  Fait     >»  lypcmx^ 

Autre  Ordonnance^ 


n  Sa  Majefté  étSIfil  înfôrniéè  que 
Mel(|tles -lins  dés  Comnliitkires 
dé  tu  MflHne  ay^At  ^rî^  irttéirdt 
n  dans  les  Bâtimens  armés  en  courfe 
j»  par  ies  Siûets  j  ils  ont  donné 
n  ^ans  la  diitribution  des  Matelots 
1)  &C  te  êipêûitions  hécéflaires  pour 
H  leur  départ ,  des  préférences  aux 
n  Èbrftiftsaveclèlliuelsils  étôiênt 
fi  intâ^és^  qui  bnt  empêché  les 
»  autres  <l'arniet'  ^  &  feroient  t(>m« 
n  berla  courfe ,  s*il  n  y  étoitpour- 
h  vu  ;  elle  a  fah  très  -  expréfles 
^  MUbitibns  èc  défendes  à  tou$ 
«^  CoMiiiffaiteè  de  là  M^rkiè  ^  de 


^  prendre  aucune  pàft  ni  intérêt 
^  dan$  les  Bâtîm^n^  armés  en  eourfè^ 
*  dhrcâement  ni  indirectement^  &n$ 
»  la  permiflion  exprefife  de  S.  M. 
n  à  peine  de  cà(fation  &  de  1500 
>i  liv«  d'amende  ,  dont  la  moitié 
»»  fera  applicmée  à  celui  qui  Taura 
»»  dénoncé,  knjoint  aux  Intendàns 
n  dé  la  MariiVe  de  venir  k  main 
>»  à  Texécution  ^é  la  préfente  Or- 
H  donnance  ^  &  de  la  faire  publier 
H  &  enrégiftrer.  Fait  à  Verfailles 
»  le  5  Mai  1693.  Signé  Louis.  Et 
^  plus  bas  9  P/uiy/réauX. 


SËtTiOÏ*    vt 
i^^ï  C(M/«£f  ^   îà  Nation. 

9ta  ïe  ^ég\mëtà  dti  3  Mai^  1^8)  »  iSt.  i  ^  ait.  ib  6c 
->)  If  ,  Sa  Màjéfté  défehd  aux  Conftils  dt  Tiee-ConAlk  ^  dt 
fitèft  aeuiMfi  \côfhffietve  ,'ilifectetneltt  ou  indinWMVfftà ,  foits  ftim 
lie  rèiHfici^ôn. 

Il  leur   eft  par    conféquent  prohibé    de   âgttèr    <ks  Affi»* 

^  Léi  Rôtttàfeîs  !A*àvbiefA  aucun  comtttertfc  téglé  «<^e  îes  Na*-  q^-^-^J-j^  ,.^. 
tJOhs  létràngefeè*  Ils  les  a^peUoient  Bàtbares ,  &  as  ne  trai-tabufflment^des 
U>ieht  avec  ëUefe  tpie  par  Légats  &  Aittbafladeittï.  ConfubdeUN» 

Les  Mteièifiois  furent  les  premiers  à  envoyer  des  CoTtfuùs 
éam  les  Échelles  du  Levant  &  de  Barb&rie ,  pour  y  rèïider 
€t  ftvdïU'èf  tè  t<Hnmei*ce  de  leurs  Concitoyens.  'Ces  Confuls 

G  z 


,  tion. 


,o«  T  R  A:rr  é  ^ 

étoient  élus-  par   le  Recléur  ^  les  Syndics  &  lé  Confeil   Mù-2 
nicipal.  Statut  de  Marfdllc ,  //^,   i  ,  cap.  \%  &    19, 

En  1534^  François  ï;  »  conclût  avec  SoHman  un  Traite  -{lé 
y^  ligue  défenjive  &  de  commerce.  Il  reçut  avec  diftinûion  &- 
».  logea  dans  fon  Palais  TAnibaflacleur  Turc  qui  vint  recevoir 
H  la  ratification  de  ce  Traité,  &  entretint  toujours  depuis  un 
n  Ambajfad^ur'  à.,  QQnJlautinqple  ^  chargé  d^  proié^r  le  cofnr 
^  merce  de  fes  Sujets  dans  le  Levant  ^...Garnier,  Hijloire  d€ 
France^  tom.  i^^pag.  521* 

Les  Confuls  de  la  Nation  ne  tardèrent  pas  à  devenir  Officiers 
du  Roi.  Çeft  ce  qui  réfulte  du  traité  fait  e»  1604  entre  Henry^ 
IV.  &  le.  Sultan -^/Tzar. 

„  Ordonnons  (ell-il  dk  en  Tarticle  3  ),  que  les  Ambafla-v 
,^  deurs  qui  feront  envoyés  de  la  part-  de  Sa  Majefté  ,  les 
„  Confuls  qui  feront  nommés  délie  ,  pour  réfider- dans  nos 
,^  Havres  &  Ports ,  &  les  Marchands  fes  Sujets  qui.  vont  8è 
„  viennent  par  içeux  ,  nç  foienf  inquiétés  en  aucune .  i&çoa 
9,  que  ce  foit  ;  ains  au  contraire  reçus .  6;  honorés  avec  tout 
^y  le  foin  qui  fe  doit  à  la   foi  publique. 

Art.  1.  „  Que  les  Vénitiens   &  Anglois  ,  les    Efpagnoir^  ' 
^y  Portugais ,   Catalan^ ,  Ragufois  ,  Gçnois  ^  Anconitains ,  Flo^ 
yy  rentins  ,   &  généralement  '  toutes    autres   Nations  y   quelle 
yy  qu'elles  foient^,  puipTeijt  libre^nent .  vetjir .  trafiquer  par  no^  ^ 
yy  Pays  y  fous    taveii  &  fureté  de    la    Bannière  de  France  ^ , 
y\  laquelle  ils  poruront  comme  leur-:  fauve-garde  ;  &  .de  .  cette 
19  faç9n  ,  ijs  pourront    allçr   &  veijir  tn^quer  par  les  lieux 
„  de  notre  Empire,  coinme  iU  font  vepiis  d'ancjienjieté,  obéijfant 
9,  aux  Confuls  François  qui  réfidcnt  &  demeurent  par  nos  Hor 
^  vres  &  Échelles  yy^ 

Peu   de  temps  après  y  les  Anglois  traitèrent  avec  la  Porte  V , 
&  obtinrent  le  privilège    de  comniercer   fous,  leur^  pavillon* , 
Cette  fayçur  fut  enfuit^  accordée  à:  tous  les  Peuples  qui   pur 
rent  établir    avec  quelque .  av^intage  un   commerce  réglé   dan$  . 
le  Levant.  L'Abbé  4^  .Mably  ,  Droit  ^public,  de  [Europe  y  ck.^ 

6^^r/^5-^i  ^  P^^- 319- 
Lg  piemç   ufage  eft  prefgue  deyenyï  généra  4ans.- les  .graiiaç- 
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dès' Places  de  commerce  5  &  fur-tout  dans  les  PcMts  de  mer. 
Les  Princes  Souverains  y  étabÛffent  des  Confuls  ou  Agents 
pour  veiller  à  la  confervation  des  privilèges  de  leurs  Sujets^ 
&  poup  terminer  les  conteftations-  qui  naiflent  entre  les  •  mar- 
chands de  leur  Nation^  Bouchaud^  Chapitre  6,  Scâ.  x^pag^ 
146. 

,,  Aucun  ne  peut  fe  dire  Conful  de  la  Nation  Françoife         ,§.  a.' 
\^  dans  les  Pays  étrangers  ^fans  en  avoir  commiffion  du  Roi  ».  foi'ïhN^îioJîî 
Ordonnance  de  la:  Marine  y  art.  i  ,   tit.,  des   Confuls.    RégUr  il  feut avoir com- 
gUment  du  3  Mars   1781  ,  tit.    i.  art..^.-  miflion  du  Roi, 

Celui  qui  obtient  du  Roi  des  lettres  de  Conful,  doit  les 
faire  enrégijlrer  ,  prêter  le  ferment  fuivant  tadreffe  de  fes  prc^ 
vifions.^  &  remplir  les  autres  formalités:  prefcrites  par  TOr- 
donnance. 

„  Les  Confuls  crai  feront  nommés ,  doivent   être   admis  8t    lift"^*«pl»» 

"  ,    .         ^  ir  1  •/•  1      obtenir  le -Dtfz-tfr , 

i,  reconnus  réciproquement ,  en  prelentant  les  provilions  des  ou  Exequatur  de 
^  Patentes  de  leurs  Souverains  ,   &  en  ^  obtenant  ïexequatur^^  i»  P^lj»  d"  ^^^^^ 
,,  ou  dépêches  du  Prince  chez  qui  ils  doivent  réfider ,  ôtc.  ,^  JS  le  CoSuia^ 
Convention    entre    la  France  &  ÏEfpagne ,  faite  au  Bardo  le  eft  établi. 
15    Mars  1.76^^  am.  ir^  Règlement  du  y  Mars  lySi  \,  tit.  i^ 
art.  4  &  6. 

Telle  eft  la  difpofidon  du  Droit  commun.  Cafaregis  ^  difc. 
L7  y,  'ï*  3  3  ^-  y*^^^*  Targa ,  cap.  96  ,  pc^.  3  96.  Valin ,  tom. 
I',  pag.  132  fi»  145. 

Les-,Publiciftes  difent  que^rétabliiTément  des  Confblats  nap-    L'éwhli'ifement 
pardent  point   au  droit  des  gens  ,  mais  qu'il  eft  du  droit  pur  desConfulatscA* 
tement  politique  .9  &  qu'il  dépend  des  conventions  arrêtées  en- ^^  ^"^  ^^®"  ^^ 
tre  les  Souverains;  chacun  deux  étant  fondé  à  empêcher  tout^^"** 
ccmimerce  étranger  dans  k%  États ,  ou  à  ne  lé  permettre  qu  a 
certaines  conditions.  Valin,  rc?fBi    i-^  pag.  217.  Vattel, /iv;  2, 
du  2  9  né  344  Bouchaud,  ch.  6  yfed.  1  ,  pag.  144. 

Voilà  pourquoi^  l'Ordonnance  en  Tarticle  1 2 ,  tit.  des  Conr 
Jkls ,  dit  que  ^  quant  à  la  Jurifdiâion ,  les  Confuls  fe  conforr 
ii^  meronr  à  l'ufage  ,  &  aux  capitulations  feites«avec  les  Souvçr- 
^j^^rsins  des  lieux.de leur  étahli&mentti^.. 


IIP  TRAITÉ 

S- 4.  VattèU  ^'^.  ly  ck.  1^  5.  34  ,  dit  que  ^  &  Cti;^  nèflpkx 

jouiffent-Tu^des  «f  /^>t//re  /;ri^/^V ,  &  qu'il  li'en  peut  prétendre  les  préfogad- 

immunités  attri-  ^^  yes.  Cependant  j  comme  il  eft  chargé  d'une  Coniimffion  de 

b£cun?  ^"^  n  fon  Souverain  ^  &  reçu  en  cette  qualité  par  celui  cher  qili 

,^  il  réfidfc  i  il  doit  JoUir  Juffuâ   uH  certain  poini  de  là  prb^ 

,,  tèâion  du  droit  des  gens.  Le  Souverain  qui  le  reçoit ,  J'en- 

W  gage  tacitîeniént  \  par  cela  même  ,  à  lui  donner  toute  La  li^ 

,^  verié  ^  toute   la  furetc  néceffaire  pour  rtHmlif-  caftpcnàtle^ 

^  T^émt  fes  fohâiohs  ;    {ans  quoi  TadihiiBon    du  Gonful  ferbit 

^y  vaine  &  illufoire  j,. 

^,    Bûifchatid  en  l'endroit  cité^^^^.  14;»  &  ftàv.iûtvA  le  mtme 

Cependant  rart;  i^  du  Traité  entre  Hemi  IV.  ul  le  Sultan 
Amat  9  accorde  aux  Confuls  François  l'inviolabilité  as  1  indé- 
(jendaàce  doÀt  jomiTeht  lés  Minières  pùUics.  »>  Ordonhons  , 
n  eft-îl  dit  )  que  les  Cbnfuls  Français  gui  font  étaUis  dans 
S9  les  Lieux  de  notre  Empire  pour  preiiare  (bin  du  repbi  & 
19  fufeté  dêi(  trafiquait  ^  /ze  puiffent  ^  ptT^r  i^udqùe  tlA^c  que 
19  ^^  yî^^  >  ^^  Conflitités  ptqbnhiers  ^  rù  leurs  maifons  frcÛiès 
if  &  bulUes  \  ailni  commandons  <j|ue  ceux  qui  auront  pk^éten*- 
99  tion  contr  eux ,  foient  renvoyés  à  notre  Porte  4  éli  il  heur 
99  fera  fisât  )a(lice  ,9; 

Voici  cbnhnç  s  expliqiie  la  Convention  fekè  ati  Banlo  entre 
la  France  &  fÈfpagne ,  art.  1. 

^  Le^  Coiiilils  éont  fùjeis  du  Prince  qtA  les  nicMbMe  ,  jOui- 
^  ront  de  Tiihmuhité  perfonndile ,  fans  qu'ils  puiffent  êcre  arrè- 
4  tés  ni  traduits  en  prifbb  :  excepté  le  cas  de  crème  atroce  ^  & 
^y  celui  où  les  Confuls  feraient  négocions-^  puifqoe  jf^ottf  kffis 
^y  cette  imnunifcé  perfonneUe  doit  fetdement  s'entendre  pour 
,y  dettes  ou  autres  caufes  civiles  qui  n  impliquent  pas  crioM  tm 
,,  prefque  crime  ^  ou  cpii  ne  proviennent  pai  du  commette 
^  qu  ils  exercent  par  eûx-4nêmes  ^  ou  par  leurs  Commis.  Mais 
),  en  corre^ndànce  9  les  Confuls  ne  devront  pas  iha^^lUifr 
^  aux  attentions  dues  aux  'Gouverneurs  ,  Ms^'fbats  fit  higes 
^  qui  repréfentent  le  Roi  &  la  Xiiftice.  Us  fbioiÀ  efeempa  de 
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H  logÇ^ept  des  gen$  4e  guerre,  excepté  le  cas  de  néceffîté 
^  «bi^ws ,  &  loîfque  toutes  le$  maifon$  du  lieu,  fans  excep- 
,,  taon  d'îujci^îe ,  feroieiît  ppcypées  ;  êf  Us  ne  pourront  être 
ajîyjettis  k  wcime  charge  &  feryices  perfonnek.  U  leur  fera 
pern^is  4?  porter  yéçé^  ^  h  canjie ,  comme  un  ornement 
extérieur  de  leurs  perfopnes  ;  pourrput  placer  au-deflus  4^ 
^  U  porte  ^stérieure  de  leurs  piaKoijs  un  tableau  fur  lequel 
„  fera  peint  un  vaifleau  avec  une  Uifcription  qui  dife  Co/t" 
„  fui  d*  France  ,  ou  Çonful  fTpfpagne  :  bien  entendu  que 
„  pette  marque  ejctérieure  ne  pourra  jamais  être  interprétée 
,,  coipme  W  droit  d'afyle,  ni  capable  de  fouftraire  la  maifpif 
„  &  ceux  qui  y  habitent  aux  pourfuites  de  la  Juftice  du 
^,  Pays,  msi»  uftiquement,  comme  un  fignè  pour  indiquer 
^9  ajux  }Ajimlots  &  3UX  Nationaux  le  logement  de  leurs  Con-- 
,,  fuJs.  On  n.e  pourra  p-^s  toucher,  fous  quelque  prétexte  que 
99  ce  foit  î  à  Jj^îirs  papiers,  ni  à  ceux  de  leur  Chancellerie,  à 
„  iQQVis  que  )e  Condil  né  fbit  Négociant  ;  auquel  cas  pour 
^  Jes  gff^kg»  <fiû  regarideut  fon  commerce ,  on  fe  compor- 
^  tjpn^  Ityec  Jimi ,  conformément  ^  ce  qui  a  été  déterminé  dans 
9,  les  Traités  au  fujet  dès  Négocians  étrangers  ,  tranfeuntes  „. 
J^ar  le  J^églianent  du  3  Mars  178 1 ,  tif.^  i  ^  art.  20,  ci- 
d^Qius  cfté ,  le  çonmierce  eft  interdit  aux  Conûds  François  , 
^t  pour  ^*^$  n îJ>ufent  point  de  lautorité  que  leur  place 
leur  éoniae ,  ,ipit  pour  prévenir  la  honte  que  le  Confulat  rsr 
cevroit  par  la  faillite  dun  Conful  Négociant,  Lequel  feroit 
lounw  9  iGQome  tout  autre  Négocij^nt  ,  à  la  contraiote  par 
CPJqpS. < ¥i>)iin  j  <trt.  Il ,  tît.  çies  Cpnf\il$ y  ps^.   z}S  )• 

X»  Cçgsffyj»  dfe  b  Nation  F/ançoife  „  .connoiflent  en  prer  |- ^  ^^  ^ 
,9  sûi^e  inftance  des  conteftations ,  de  quelque  nature  qu  elles  confds! 
yy  foient  9  >qiai  s  élèvent  jsntre  les  Sujets  du  Roi  ,  Négocians , 
^  ^vigateurs  &  autres  dans  1  étendue  de  leurs  Confulars.  Il 
„  eft  défendu  à  tout  François ,  voyageant,  foit  par  terre,  foit 
„  par  mer ,  ou  faifant  le  commerce  en  pays  étrangers ,  d  y 
,,  traduire,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiile  être,  les  autres 
„  Sujets  du  Roi ,  devant  les  Juges  &  autres  Officiers  de  Puif- 
%9  Ùpçfi  ^angere ,  '&c.  „  ÉJit  du  mois  de  Juin  1778  ,  art.  1 
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.&  2.  Règlement  du  3  Mars  178 1  ,  tit.  i  ,  art.  7  ,  tit.  3  ,  ati.  1 8» 

Vid.  le  Statut  de  Marfeille ,  lib.  i^  c^;?.  18.  Le  Traité  entre 
Henri  IV.  &  le  Sultan  Amat ,  ^rr.  28  ^  35.  Ordonnance  de 
la  Marine  ^.art.  12  &  13  3  m.  â/l'^  Cûnfuls.  Ibiq.  Valin , i?^g/^- 
/»^/zr  </z/  28  Février  1687.  Ordonnance  dû  24  Mai  i^/iS^  an. 
•.31.  Convention  faite  au  Bardo,  arr.  ç. 

f^/V.  Targa  ,  cap.  ^6.  Gifaregis  j^difc.  17-5  j  Savary  ,  /iv.  i  ^ 
-di.  1.  Decormis  ,  tom.  1  ,  eol.  1 3  1 3. 

„  Les  affaires  crimiilelles  feront -inftrukes  fur  plaintes  ,  fur 
^,  dénonciation  ,  Ou  d'office  ,  par  les  Confuls ,  fans  qu'il  foit 
^f  befoin  de  Miniftere  public,,*  Édit  du  mois  de  Juin  1778  j 
^art.  39. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  qui  mérite  peine  affliâive  ou  in- 
famante ,  le  Conful  doit  inftruire  le  procès ,  &  envoyer  en 
France  l'accufé  avec  la  procédure',  pour  être  jugé  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  du  premier  Port-oii  le  Vaiffeau  fera  fa  décharge* 
Édit  de  1778,  tfrr.  76.  Règlement  de  178 1  ^tit.  3  >  art.  37. 

yid.  le  Traité  d'Henri ,  IV.  avec  le  Sultan  Aniat ,  art.   i  &• 
L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  des  Conjuls.y  art.   12,    13^ 
14  fi*  15. 
%  6.  Le  ehahcelier  du  Confulat  eft  Gfefitr  y  Notaire  &  HtiiJJier 

Du  Chancelier,  j^^^  enfemble.  Vid  Statut  de  Marfeille,  lib.  i  ,  <ap.  18.  Or- 
donnance  do  la  Marine  ,  tit.  d^s  Confuls  y  art.  16,  17 ,  24  ,  25 
&  26.  Édit  de  1778,  art.  8.  Règlement  de  1781,^.  i^an. 
106  &  fuiv. 

Mais  il  n'a  pas  la  même  autorité  que  noà  Courtiers*  „  Les 
„  Polices  d'AflurancQs,  les  obligations  à  groffe  aventure  ou  à 
-„  retour  de  voyage  ,  &  tous  autres  contrats  maritimes  ,  pour- 
5,  ront  être  paffés  à  la  Chancellerie  du  Confulat  en  vréfencc  de 
I,  deux  témoins  qui  Jîgneront.  Art.  25  ,  tit.  des  Confuls. 

Vid.  Cleirac , pag.  380,6*  l'Encyclopédie ,  au  mot  Chancelier^ 
&:  a,u  mot  Conful  François  dans  les  Pays  étrangers. 
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'  '"'    '  ^-     '  ' '    '^-  >  ^       '-' -  ^— 

S  E  C  T  I  O  N    V  ïl/ 

Des  Courtiers.  « 

V  Straccha^  de  praxtneticUj  part.  4  ,  queji.   19  ^  loue  les  Na-?.  j^^^^f'  ^^^ 
lions  commerçantes  qui  ont  attention  d  empêcher  que  les  Prox&-Counicrsdc  faire 
netes  faffent  le  commerce.   Laudandi  junt  omms^opidi  j'j^i  le  commerce. 
in  mercaturâ  fe   exercere  folent ,  Ji  proxenetas  ab  officio  mer^ 
catune     abjlinere    decreverint  ,    pro-ut   providenur  in  patriâ 
meâ  Jiih    pœnâ   non    levi   proxénètes  mercaturam  facere  pro^ 
hiùentur. 

Le  Statut  de  Marfeille ,  Uv.  i  y  ch.  40  ,  foamet  les  Cour-^ 
tiers  à  jurer  qu'ils  n'auront  aucun  intérêt  aux  Maires  traitées 
par  leur  miniftere.  Jurabum  quod  non  habeant  partem  in  eo  de 
quo  erant  corratarii.  En  cas  de  contravention  y  ils  étoient  con- 
damnés à  une  amende  de  2  5  Xw.  royaux  couronnés  ;  quant 
pœnam  Ji  jolvere  non  pourint^  per  civitaum  MaJJiluz  fuf^ 
tigentur. 

Un  Règlement  fait  pour  les  Courtiers  de  Marfeille ,  &  au- 
torifé  par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Novembre  1 604 , 
veut  en  Farticle  3  ,  »>  qu'aucun  Courretier  ne  pourra  faire 
9»  trafic  &  négoce  pour  lui ,  ni  pour  autre ,  •ni  participer  à 
99  aucune  Compagnie  dudit  négoce  ,  à  peine  d'être  deftitué 
9»  de  fon  OflSice  ,  laquelle  deftitution  &  la  caufe  d'icelle  fe- 
99   ront  proclamées  par  ladite  Ville  à  cri  public  u. 

L'Ordonnance  de  Louis  XI IL  de  1629,  art.  416,  (re- 
lative aux  Ordonnances  de  Charles  VIL  &  de  Henry  III.) 
9»  défend  à  tous  Courretiers  de  i(jiire  aucun  trafic  de  mar- 
99  chandifes  en  leur  nom ,  ni  faire  aucune  commiffion  ,  & 
99  à  tous  Courretiers  de  change ,  de  porter  bilan ,  à  peine 
99  de  confifcation  des  marchandifes  &  fommes  à  eux  ap- 
99   partenans  n. 

Les  mêmes  défenfes  furent  renouvellées  par  l'Ordonnance 
de    1673  ,   tit.    2,   art.   i  &  z. 

Tome  L  F 
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Uardcle  69\  th.  des  Affuranccs  ^   »    fait  dâfeniês  à  tcKUr; 
ff  Greffiers   cfe   Poïïce  ,  Côiiiinis  de    CRamBre  d'Àflîirance  ^ 
fi  Notaires  &    CourtietB  ,   dec-  faire:  aucone:)  police  dans   la:^ 
f>  quelle  ils  foient  intérefles ,  direâement  ou  indireâement ,  par 
ff  i^x  ,   ou  par   perfomiesi  intecpoidtjL;  &   de  prendre   traio^ 
ff  port  des  droits  des  AlEirés,  à  peine  de  500  liv.  d'amende- 
■\       ,  ff-pour   lar'precnierè^   ^s^^    â&*  de  dôftituôiQn.y  eni  car  de* 
^         I»- céciâv»;,   ^nsr  que  les  peines^  pciiflknt  êtrei^  nuH^ 

Cetattîdeveft  tiré  du  Guid0n.de  kMei^vc^  20>.ierr«  3.,v 
&  du  Ré|^ment  d'AmOstdam  ^  an;,  y^ 

Le  motif  de  toutes^  ce&  Lon  ^  €&  d'obmer  atnc  firaude^  ^tie  * 
fes^  Gotirtieiv  peuvent  commettre:,  em  abuâoit  do:  &cr«t  des^ 
Parties,.  &  en  faififTant  pour  eux  les  occafions  favorables*  qui^^ 
fe  préfentent:  au  préjudice  dei  cexuc  qui  Issotc  confient  leurs- 
imirêtsw.  Maift  à  quoi  ferventt  les;-  Loix/ ,.  &  bu  ccpiditi  tiowf»^ 
le.  moyen:,  de  les   ékidsr  ?    Qaid»  ^^^^^^  J^*^  moribêu  ^  van»- 

y;  2.  Divers-  abus  s^toient  gtifles  pànni  nous; 

Abus  qu'on     Ffcmicr  ohus.   Par  le  maj<cn.  dW  pràÈe^nom-,.  cewaiiis^  ^^^ 
^^^^U^V^X'^^^  Courtiers  prenoient  des  rifques  dans  les  polices  reçue»  par 
fékiie.  eux^mÔmes;  II^  profkoienc  des  Frimes:  loffqu-'il  n'arrivok  aucun 

finiâte.   Mais  dana  le  cas  contraire  y  ik  fe  rendoient  quelcfue^ 
fois  difficiles  àr  payer  br  perte..  En  ^roid  uiî  exsemple. 

Par  une  écrite  privée ,.  il  avoit  été.  comrenu  que  touce$< 
les  Aflurancesi>  cfat  Jeaa^-Jofepfa  M^^^^.  ûgneroit  avec>  le 
ïQ&b  pouïï'  ami,.à3ais  le  Bureau  de  N^*^'^'^.  Q)iutier,  fe- 
roient  pour  le  compte  de  celuirci.  (iPàreiliesî  Conventions- rfé* • 
toient  que  trop  fréquentes.  ) 

Ce  Courtier  dreiTa  pour  le  fieur  Claude  Delislè^urte  poik» 
d'AflRirance  dé  60000  liv^  fiir  le  corps  du  Vàiffeau/e^  wfftwttr-» 
Fnres.  ISif^'''*^.  y  prit  u»  ri^ye.  de  2400^  livv,  rHoitiépiwr 
omL 

Le  Vaiflcau  fut  pris  pair  les  Anglois.  M*^*;  fk  faillite.  La* 
Convention  privée  dont    on  vient  de    parler,   fut  remifè  au< 
fieuf  Deiisle  ^    qui   pré£enca<  Requête  contre  le  Coimier ,  en 
j;^ment  de  la  moitié  de  la  fomtne  aiu4^* 


DES  A SSl/lR AIRBUS;  Ck.  4.  SeS.  7.  Vi^ç 
r  Le  Comtker  me  tàéfav&ueiv^  k  Convention  i  mms  û  <ii- 
.^k  que  h  4::ho(è  étok  étrangdtie  à  4'Ââkré  <fiî  4ïVok  iîiivi  k 
-fei  xki  £eul  ûgmnéme.  Art^  du  Patiemefit  d'Aix  dei  15 
Jum  1^40',  qui  condamna  (e  Coitfdêr  4  ^£(yer  les  1200  4iv. 
•demandées  ^  avec  iflÉcràts  ^  dépens  &  contrainte  par  <K)ip5  ^ 
^  qui,  i  la  ^equiâdon  de  M.  le  Procurem-^Générd  ^  le  d^ 
icréta  d'^ati  nffigné  ^  ^mm^/-  ^(t/i^  c^w  fur  ùl  contravention  à  lX>r^ 
^otmsuice« 

Cécile  aâ^we  fut  bientôt  dubliée ,  Se  4es  choies  allèrent  eotninè 
«iparavant. 

En  176s  ,  la  Chambre  du  Comanerce  prit  mte  Délibération 
conçue  en  ces  termes  : 

9f  Pour  corriger  les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  le  com- 
tf  merce  â^s  Afllirances ,  au  fujet  de  la  pretation  <ie  nom  uux 
f»  Courtiers  àc  Notaires  ,  auxquels  rOroOnnànce  prohibe  dé 
9%  s'intéreffer  dans  les  AflTurances  (om  les  peines  y  portées ,  la 
m  Chancre  a  d^éré  ,  fous  4e  bon  plaifir  de  la  Gour ,  de 
ff  foumettre  les  prête-nom  à  la  même  amende  de  foo  lîv., 
99  prononcée  <x>ntre  les  Couitiens  &  Greffiers  d'Affifitmce 
9%  pour  la  preimere  <x>Mravention  ;  &  en  cas  de  récidive ,  à 
9f  celle  de  f  000  liv.  ^  iàns  que  lefdites  pemefs  puiflfent  être 

^  modérées .Et  de  plm  :^  que  Ufdits  preu-nom  foieM 

n  non  recevatiéS  en  toute  àStion  de  recours  &  garétnxie  contre 
n  ke  Comùen  &  Notaires  quih  autom  voulu  fm^^rifer  par 
9»  kur  prStution  de  nom;  &  que  les  contrevehans  qui  fe« 
•9t  Tont  dénoncés ,  foiem  pourliiivis  par  lé^  fieùrs  Maire , 
9f  Echevins  &    Députés  de  la  Oiambre  du  Commerce  m. 

Cet£e  Délibération  fut  hofAolog;iiée  par  Arrêt  du  19  Juillet 
\j6%.  Elle  fut  imprimée  &  affichée;  mais  il  tCy  eût  ni  dé- 
nonciation ,  ni  peine  contre  les  contrevenans,  Kid.  infrà  ck.  5  , 
Je3.  10* 

Second  abus.  Nos  Cowticrs  fe  rendoient  Parties  perfonnel- 
Jement  iiftéreffées  -dans  les  Contrats  d*Afluranee  reçus  par  eux- 

<^.  Ak'ûfî^  des  AiSbreurs-à  Marfeille,  éxoxt  de  figner  les 
yolices   en  ces  termes  :  Tel  ajfure  telle  fomme.  Reçu  pour  la 
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Prime  tant  pour  cent.  Ce  mot  reçu ,  qui  ,  fuivant  les  rëgles 
du  droit  &  du  langage  ordinaire ,  fignifie  la  réception  réelle  de 
l'argent  9  &  opère  une.  quittance  dé^tive ,  ne  iignifioit  ce- 
pendant rien  de  pareil  dans  le  langage  de  la  Loge.  L'Aflureur 
qui  écrivoit  &  fignoit  qu'il  avoit  reçu  la  Prime  y  ne  lavoic 
pas  reçue,  UAffuré  qui  avoit  cette  quittance  en  main ,  né- 
toit  pas  libéré  ;  mais  par  une  efpece  de  novation  bizarre  qui 
réfultoit  de  leiPprit  des  contraâans  ^  TAfliiré  devoit  la  Prime 
au  Courtier  feul ,  &  celui-ci  la  devoit  aux  '  Afliireurs..  Da 
forte  que  les  deux  Parties  contra£bntes  étoient  déliées  ;  & 
le  Courtier ,  abdiquant  fon  caraûere  d'entremetteur  &  de  mi- 
nière public ,  devenoit  créancier  de  lun  &  débiteur  de^ 
l'autre* 

Une  telle  pratique,  fi  contraire  à  toutes  les  idées  reçues 
parmi  les  Jvirifcenfultes  ,'  étoît  autorifée  dans  les  Tribunaux 
mercantilles ,  parce  que  tel  étoit  le  ftyle  des  Négocians,  On 
faifoit  violence  aux  termes  du  Contrat ,  on  délioit  celui  qui 
n'avoit  pas  payé ,  on  métamorphofoit  le  Miniftre  public  en 
iPartie  contraftante.  Tout  cela  devenoit,  en  quelque  manière, 
légitime,  par  un  effet  de  l'équité  &  de  la  bomie  £c>i«. 

Je  vis  en  1763  un  Certificat  figné  par  fuatre-vingt^fèpi 
Négocions  de  notre  Place ,  qui  attefioient  cet  ufage.  »  Nous^ 
•>  fou/fignés ,  Négocians  &  Aifureurs  ,  certifions  &  attefions^ 
M  que  lorfque  dans  les  polices  d'Afllirance  que  nous  fignons 
19  par  l'entremife  des  Courtiers  ou  des  Notaires  j  nous  mettons 
ji  après  nos  fignatures  les  mots  reçu  pour  la  Prime  ,  oa 
M  REÇU  pour  Je  ri/que  ,  dès-lors  la  Prime  eft  cenfée  nous 
M  avoir  été  payée  de  la  part  des  Affurés;  &  nous  na- 
»  vons  plus  à  ce  fujet  pour  débiteurs  que  le  Courtier  ou  le 
>9  Notaire  dans  le  Bureau  de  qui  nous  avons  figné  ;  lefquels- 
99  Courtiers  ou  Notaires  deviennent  créanciers  des  Affiû^s> 
M  fans  que  nous  ayons  ni  hypothèque  ^  ni  privilège ,  ni  droit 
93  de  fuite  fur  la  Prime  qui  n'auroît  pas  encore  été  payée 
99  aux  Courtiers  ou  Notaires  par  les  Affurés  ,  attendu  que 
M  cette  Prime  ne  nous  regarde  plus.  C'efl  ce  qui  s'efl:  tmtjours 
19  pratiqué  fur  cette  Placent. 
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Pecormis  ,   tom.  2,  pag.    1205,   avoit  vu   de  fon   temps 

un  Certificat  pareil.   Cet  Auteur  ,  &  Mr.    de   Montvalon ,  â 

tdjmu  de  fon  Précis  des  Ordonnances  ,  v^.  Affurance^  parlent 

de   ce  même  ufage ,  fans  le   blâmén   Le   Courtier  ouvroit  à 

ce    fujet  un   compte   courant  à  chaque  Afluré  &   à   chaque 

AXIùreur.  Ce  compte  fe  fermoit  à  la  fin  de  Tannée. 

i^.  Lorfque  dans  la  police  on  ftipuloit  que  la  Fruité  fe^ 
roét  compenjée  en  cas  de  perte ,  il  n  étoit  pas  poffible  d  y  in- 
fibrer  les  mots  reçu  pour  la  Prime.  Mais  pour  corriger  Tin- 
compatibilité  de  ces  deux  claufes  ,  &  parvenir  au  même  but^ 
^i  étoit  de  rendre  le  Courtier ,  feul  débiteur  &  créancier 
refpeâif  de  la  Prime,  on*  imagina  d'inférer  fur  la  cote  de  la 
police,  que  le  Navire  arrivant  à  bon  fauvement  ^  la  Prime  feroit 
payée  par  le  Courtier. 

3^.  Les  Courtiers  ,  obligés  en  leur  propre  nom  à  payer  la  Prime 
àTAflureur,  étoientphis  dune  fois  forcés  pour  leur  rembour- 
fement ,  de  courir  après  TAfTuré  contre  lequel  ils  n  avoient 
qu'une  fimple  aâion  perfonnelle.  Si  TAiTuré  faifoit  faillite ,  ils 
étoient  mis  au  rang  des  chirographaires  pour  les  Primes  par 
eux  payées   à  la  décharge  du  failli. 

Ann  de  remédier  à  cet  inconvénient ,  les  Courtiers  &  tes 
Notaires  imaginèrent  d'inférer  de  leur  propre  main  dans  les 
polices  par  eux  -  mêmes  dreiTées  ,  cette  claufe  ûnguliere  : 
^  Ajfureurs  déclarant  devoir  reçu  de  nos  mains  &  deniers ,, 
Ia  Prime  de  la  pnfenxe  affurete ,  pour  laquelle  ils  déclarent 
WKX  fubrùçtr  en  leur  lieu  &  place. 

A  la  faveur  de  cette  claufe ,  les  Courtiers.  Sl  les  Notaires 
croyoient  avoir  acquis  pour  le  rembourfement  de  la  Prime  ^ 
nne  hypothèque  fur   les   biens   de  TAffuré.. 

Une  pareille  prétention  fut  rejettée  par  diverfes  Sentences  de 
iotre  Tribunal  Confidaire ,  rendues  en  1776  ,  fur  le  fonde- 
»em  que  perfonne  ne  peut  être  auStor  inremCuam.  L*  i  ^ 
£  de  aua.  &  canfi.  tut.  L.  t ,  %.  y  ^S.ad  S.  €.  TrebelLf 
&  qui!  efè  incompatible  que  TOfficier  qui  reçoit  un  Contrat  y 
y  figure  comme  Partie  contraûante^  Defpeijfles,  tom..  r  ^  pag,. 
jiiy  n.  XX.  Chorrier  ^   Hb.  4^%  cap.  x.    La   Peyrere ,  j»ag». 


J 
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Tr^ifiemc  <fbus.  i^  Coume»  18c  J^fotw^s  de  Abefeifir 
jiv<W(eiw  intiKîdwkrjtfâgc  d»  Affkrancestut  co$Mpenfuiim  ^  c'cft-A- 
iiire ,  que  les  Piniies  4ii6S  à  un  Aifi«rei«-  ^  k  oMipaiifi^iant 
avec  celles  i^'îji  4e«ok  t  lor{qu«i  M»it  aifijmr  })0ur  ijtfi*«iéfl)ft^ 
X>s  Primes  aâives  &  pafives  ^ncroîem  liims  wi  c^mpce  cornsnt, 
^lotit  le  folde  à  la  £n  de  Tannée  étoit  paile  à  compu  nouveau , 
Se  qu'on  oc  pouyoît  finfuite  xéalî&r  qu  au  «oyen  d'uo  ràxàs 
iconiidérahle. 

De  -  là  9  il  s'étok  enfuîvi  que  les  Aflurés  qui  jpayoîent  b 
Prime  comptant  9  obtenoiem  une  bonificittkm  de  Ja  part  du 
Courtier, 

Pareilles  manœuvres  tlonnoient  lieu  à  mille  fraudes  ^  &  oc« 
cafionmerent  divers  procès. 

Autns  shis.  Je  ne  parlerai  pas  du  commerce  que  plufieuis 
Courtiers  ^ifoient  pour  leur  compte^  finis  des  noms  inr 
«erpofës ,  ni  des  biUets  de  gacantie  qu'ils  foumiiToÂefit  à  ce  ftijeL  > 

Je  ne  parlerai  pas  de  Tabus  que  quelques-uns  de  nos  Gnir^ 
tiers  avoient  fait  de  la  Coiffe  à  eux  pecmifiD  par  l'Ëdk  du 
mois  d'Août  1709  9  par  le  moyen  de  laquelle  ils  s'étoient  em* 
parés  de  tout  l'argent  de  la  Province  ,  &  de  tous  les  paqpiert 
de  la  Place  cpi'ils  négocioient  à  leur  profit. 

Cette  mukiplicité  de  £3nds  s'évanouit  bientôt  par  le  crédit 
iœmenie  qu'ils  eurent  l'imprudence  de  donner  à  une  ibule  de 
Négocians  infolvables.  £n  1770^  il  faUut,  par  la  continuité 
de  nouvelles  fournitures ,  prévenir  l'éclat  de  pluûeurs  âdllites 
qni  auroient  dévoilé  le  myilere*  Le  vuide  groiliflbit  fans  ceâê  , 
&  creufoit  une  mine  ,  dont  l'ezploâon  devoit  biemôt  ébranler 
Marfeille, 

Pour  couvrir  ce  goufire  toujours  plus  profond ,  on  imagina 
ies  Mandats  &  les  Billets  en  compsnfation  ^  ainfî  appelles  ,  parcfB 
qu  on  ne  les  payoit  qu'en  papiers.  Cette  monnoie  faâice  fut 
prohibée  par  Arrât  chi  6  Mars  17719  qui  iit  n  itdiibitions 
99  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'employer  la  chuSt  payable 
M  en  compenfation  dans  tous  Mandats  ^  Billets  à  ordre ,  Lettres 
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f»*'  de  ehmge ,  &  autres  papiers  de-  commerce ,  i  pehie  as 
^  nullité  &   de   1000  liv*  d'amende  „. 

Malgré  cet  Arrêta  lès  Mandats ,  les  Billets,  &  lesr  Léflî-es 
de  clumgi^  continuèrent  d'être  p^^  en  papiers ,  qu'il  fallut  par 
ecmféquent  multiplier  à  Finiini.  De-là,  les  Billets  appelles  vtil-- 
gpuTMienr  de*  Bindouce'j  que  les  Négociant  gênés  ou  infol- 
vtiMes^  failbîent  te^âivement  lès  uns  en  faveur  des  autres. 
Dè-là^  fcs  Baièts  (otifcrits  &  endoffês  par  è^s  Coihfflîs.  Dë-^là , 
les-  Lettre»  de  change  tirées  flir  des  hommes  à  gage.  Cette  fe- 
bkicatioa*  de  feux  papiers  fans  cefïe  renouvelles ,  prôciiroit  une 
abondance  ftérile ,  &  une  facilité  empoifônnéeé  Les  porte- 
fwriHès^  dès  i3>if/^(>/«ry' s'en  trouvèrent  remplis.  Oft  étcJit  riche 
«|.clHffi^&^  chimères  l 

fi  étoit  naturel'  cpae  pareils  papiers  ne  puiFènt  être  côn-  - 
vtrm  en  argent  qu^  perte  de  nuance.  Un  Arrêt  rendu  le  20^ 
Décembre  1773:  >  «-frdéfenfes  à  toutes  perfonnès,  leurs  émif- 
*#'-feffe^&^  encrenïetteurs ,  de  retirer  un  profit  illicite  Aqs  Billets- 
^  échus" 9  fit  Nfemdais  à  jour*,  à  peine  d^êfre  poùrfuivis  ex-- 
i#-tfaordinairementforvant  larigueiur  de  rOfdônnance,  contre- 
H-  lès  contt«i^nans. 

Ces  cJéfenfes  ne  prodiiifirent  aucun  effet-  L'argent  étoit  de- 
iremi  rare-,  foir  parce^  qu'on  cf aignoit  de  le^  convertir  en  pa- 
piers' dèiiteQX  9  foi*  parce  qu'on  marchàndoit"  fur  le  prix  oiin 
pl^ief  qtiofi  ne  pouvoir  réduire  au  cônlj)tànt.-iyé-là ,  la  gêne 
dams  toot^  les  parties  du  commerce  ;  de4i,  lès  affaires  forcées 
&•  raineufes"  ;  de-li^  enfin ,  les  faiflites  de  1774.  Le  réfultat  - 
àts  Bilans  remis  au  Greffe  Conllilaire  dé  la-part  dt^s  faillis  ^v 
fut  d^ènviron  cinqmmte  millions  de  livrés;-' 

ïè  remarquerai  ici  avec  {atisfaéHbn  ,  que  parmi  nos  Cour-        §•  3-^ 
tiêrr,    piufieurs  avx^ent  fu   fe  garantir  dé  la  contagion  corn- ^3^^"^^'^^^ 
mune.    L'honneur  ,   le  dévoir ,,  &   la  probité  la  plus   exaâe^  tiers  de  MacieiTie. 
aavoient  ceffé  de  diriger  leurs  démarches';  mais  le  bien  pU- 
bfec  exigea  une  Loi  génér-ale.  Par  FEdit  du  rr*ois    de  Janvier 
j  ^ffJ'S  le  Gorpk  &  les^  Offices  dtf  nos  Courtiers  Ro/aux  fù- 
reiA-^fc^fsmés*.'   Le  Roi  ordonna  qu'il  feroit  établi  dans  Mar-- 
iéISk  jh^hcatae  Courtun  de  camnrerccj  ppur  y,  exercer  le  cour^- 
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tagc  en  Vertu  de  fimpies  commiflions  qui  feroient  données  pu^^ 

la  Chambre  du  Commerce.  .''::... 

L'article  7  défend  »  auxdits  Courtiers  pourvus  de  commiffion^ 
»  de  Hie   jamais  faire  le  change ,  ou   tenir  banque    pour  WurL 
»  compte  particulier ,.  fous  leurs  notRs  ou  fous  des  noms^in^: 
»  terpofés,dire£iement  ou  indirectement;  de  faire  aucun  tr^jS^^-fl^  • 
>p  marchandifes  pour  leur  compte,  ni  tenir  caiflè  chez  eux;^*clU:r 
»  figner  des  lettres  de  change  par  aval  j  Je  ne  faire  aucunJt  sffu^T 
»  ronce  dans  laquelle  ils  f oient  intérejjes^  directement  ou  inr' 
»  direâement^  par  eux ,   ou  par  personnes   interpofées  ,   ni    de 
n  prendre  tranfport  des  droits  des  AJfurés  ». 

Le  Règlement  en  forme  de  Lettres-Patentes  du  19  Mai  1778  , 
art.  ïo,  >>  fait  défenfes  auxdits  Courtiers  d ouvrir  des  comptes 
»  aux  Parties  contraâantes ,  à  raifon  des  Primes  ;  de  fe  rendre 
»  garans  des  Aflureurs  ou  des  Affurés  ;  de  prendre  charge 
»  de  ceux-ci ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  à  la  répétition  de  quel- 
»  ques  pertes  ou  avaries ,  &  généralement  de  fe  mêler,  direâement 
»  ni  indirectement ,  de  l'exécution  des  polices  d'Aflurance  >*. 

Dans  l'article  1 1  ,  il  elt  ajouté  »  que  tout  Négociant ,  No- 
»  taire  ,  Courtier ,  ou  autre  perfonne  qui  aura  part  à  quel- 
»  qu'une  defdites  contraventions,  ou  qui  aura  prêté  fon  nom  pour 
»  les  commettre,  fera  déclaré  non  recevaile  en  toute  aSion  ré^ 
»  fultante  des  polices  dAffurance  ,  quelles  que  foient  les  con- 
»  ventions  y  ftipulées ,  &  condamné  pour  la  première  fois  à 
»  une  amende  de  500  liv. ,  qui  fera  doublée  en  cas  de  ré^ 
»  cidive ,  fans  préjudice  de  la  deftitution  des  Courtiers ,  con^ 
»  formément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine  &c.  ». 

gw  I.       I.  I     mii^gre  II      I   II       iiiiyijg    ' 

SECTION    VIII. 
Des  Etrangers  du  Royaume, 

Il  eft  permis  aux      ^  Cardinal  Tufcus ,  v°.  Ajfecuraûo ,  concl.  5 }  7  ;  &  Ro^cus  ^  : 
étrangers   d'aflu-  de  offecur. ,  n.   7 1  ,   difciît  qu  a  Florence  il   y  a   un  Statut , 
IffLrti-*'"'^*  ^*^**ï"^  pJ^ohibe   aux  Florentins  de  faire  des  Aflurances  pour  les. 

Étrangers 
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Etrangers.  Florenti(e  adefl  Statutum  ,  prohibons  Flortntinis  factrt 
affuuraùones  pw  forenjwiis  y  fcd  benè  inter  cives  permittiturfieri 

Pour  juftifier  un  pareil  Statut ,  on  pôurroit  dire  avec  Vattel, 

./iv.  I ,  S*  9^   &  fuiv.  »  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque 

j^  Nation  d  exercer  le   commerce    avec  une  autre  ,  ou  de  ne 

3^  pas  Texercen    Et  {i  elle  veut  le  permettre  à  quelqu'une ,  il 

s#  dépend    d'elle   encore  de   le  permettre   fous  telle   condition 

»p  qu'elle  trouvera  à  propos  :  car  en  lui  permettant  le  com- 

>»  merce ,  elle  lui  accorde  un  droit  ;  &  chacun  eft  libre  d'at- 

n  tacher  telle  condition  qu'il  lui  plait ,  à  un  droit  qu'il  accorde 

n  volontairement  ». 

Cet  Auteur  développe  la  même  affertion  au  liv.  2  ^  §•  2  5 
ù  94.  On  peut  voir  la  favante  diflertation  faite  à  ce  fujet 
par  Màrquardus  ,  UJ?.  i  ,  cap.  1 1.  Voyc:^  encore  Valin ,  art.  i , 
iw  Chartes-parties.  Grotius  ,  liv.  2  ,  ch.  2  ,  §.  20  6*  fuiv. 
Pufendorf ,  liv.  3  ^  cA.  3 ,  §.  9.  WolflF,  §.  1 1 3  i.  Hubner , part,  i , 
cA.  3  ,  feâ.  7,   /z.    5. 

Mais  ,  comme  l'obferve  Montefquieu  ,  liv.  20 ,  ch.  8  ,  Az 
yrm  maxime  ejl  de  nexclurre  aucune  Nation  de  fon  commerce 
fans  grande  raijbn.  C'eft  la  liberté  qui  eft  l'amedu  commerce, 
&  qui  feule  eft  capable  de  le  porter  à  fon  dernier  terme. 
Ceft  la  concurrence  qui  développe  l'induftrie  ,  &  qui  lui  donne 
tout  le  reflbrt  dont  elle  eft  fufceptible. 

Le  commerce  maritime  eft  du  droit  des  gens.  Il  fe  fait 
principalement  avec  les  Etrangers.  Si  l'on  veut  que  les  Etran- 
gers nous  foient  utiles ,  il  faut  les  traiter  comme  Concitoyens, 
&  ufer  de  réciprocité  à  leur  égard. 

Nos  ancêtres  n'avoient  eu  garde  d'interdire  le  Contrat  d'Af- 
furance  aux  Etrangers  du  Royaume  s  Guidon  de  la  Mer,  ch.  3  , 
m,  2.  Cette  liberté  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance^  de 
la  Marine ,  art.  i  ,  A.  t.  »  Permettons ,  eft-il  dit ,  même  aux 
*  Etran^rs ,  d'afTurer  &  faire  affurer  dans  l'étendue  de  notre 
i»  Royaume ,  les  Navires  &  marchandifcs. 

Tome  I.  Q 
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^  §.^a-  Notre  Ordonnance  a-t-elle  force  de  Loi  au  fujet  des  A{^ 

a-tS'Ioîïe^de  furances  faites  dans  le  Pays  Etranger  ?  Cette  queftion  a 
loi  au  fujct  des  quelquefois  été  agitée  en  notre  Amirauté.  Infrà  ch.  17, 
dSiîSry^ét')^^^  ";  E"^   concerne  le   droit   pubUc,   &  demande    d'être 

gcr.  examinée  avec  quelque  foin. 

i^.  Pour  tout  ce  qui  concerne  V ordre  judiciaire  ,  on  doit 
fuivre  Tufage  du  lieu  où  Ion  plaide.  L.  3  ,  §.  6 ,  ff.  <^  tejiib. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  décijion  du  fonds  ^  on  doit  fuivre  en 
règle  générale  les  loix  du  lieu  où  le  Contrat  a  été  paffé.  Ex 
confuetudine  ejus  records  ,  in  qua  negotium  gejium  eft.  L.  6  , 
ff.  de  eviSionib. 

Cette  diftin£lion  eft  confignée  dans  tous  nos  Livres.  In  his 
qu(e  refpiciunt  litis  decifionem ,  fervanda  eft  confuetudo  loci 
contra^ûs.  At  in  fus  quce  refpiciunt  litis  ordinationem  ,  auen^ 
ditur  confuetudo  loci  ubi  caufa  agitur.  Ranchin  fur  Guipape  , 
queft.  162. 

Dumoulin,  coût,  de  Paris ,  §.  76 ,  gl.  i  ,  /i.  36.  Merlinus» 
de  pignon  ,  lié.  4  ,  q^^ft»  41  ^  n.  40.  Cafaregis  ,  difc.  179, 
n.  57.  Louet  &  Brodeau ,  litt.  C,  ch.  42.  Defpeiffes  ,  tir. 
iz  de  r ordre  judiciaire ,  fecl.    i  ,  art.  6. 

-  2^.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  capacité  de  contraûer ,  on  doit  (e 
conformer  aux  Loix  de  fon  Prince  ,  dans  quelque  endroit  qu'on 
fe  trouve ,  parce  que  les  Sujets  du  Roi  font  toujours  fes 
Sujets.  Faber ,  def  3  ,  C.  ^5?  legik  Brodeau  fur  Louet,  litt.  C, 
ch.  41  ^  n.  1  &  4.  D'Ollive,  liv.  3  ,  ch.  1^  y  pag.  498* 
Cochin,  tom.  i  ^  pag.  154  6*  545.  Cela  doit  s'entendre  ,  fauf 
les  droits   du  tiers. 

3^.  Brodeau  fur  Louet,  litt.  D ^  cA.  49  ,  /2.  i  ,  dit»  que 
^  les  François  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  hors  le 
^  Royaume ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  tous  les 
»  Sujets  du  Roi  étant  indiftinftement  obligés  à  ik  Juftice  & 
»  autorité  fouveraine,  dont  ils  ne  peuvent  être  diftraits  ni 
^  exempts  ,  foit  pour  leurs  perfonnes  ,  ou  pour  leurs  biens , 
•  >>  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués ,  fans  licence  &  permiffîon 
>9  du  Roi  >K 
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Au  nombre  16  on  trouve  des  Arrêts ,  qui  h  ont  jugé  que 
H  les  Sujets  du  Roi  ne  peuvent  être  diftraits  de  leur  Jurif- 
^  d^^n  naturelle  s  pour  aller  plaider  hors  du  Royaume , 
H  encore  que  Us  Contrats  par  Uf quels  ils  fe  font  obligés  ^  foient 
^  P^U^  ^^^  ^  jRoyoï^/Tze  j  avee  foumiffîon  aux  jurifdiUlons 
»  étrangères  >f. 

M.  Q  Agueflèau ,  tom.  ç  ,  page  87 ,  dit  également  h  que  c  eft 
H  une  maxime  inviolable  qu  un  François  ne  peut  jamais  être 
»  traduit  devant  un  Juge  étranger  >f. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  les  Jugemens  rendus  par 
des  Juges  étrangers ,  ne  font  en  France  d  aucun  poids  contre 
les  François.  U  faut  que  la  Caufe  y  foit  de  nouveau  dif- 
cutée.  Ordonnance  de  1629  5  art.  121.  M.  JuUien  ,  fur  le 
Statut  de  Provence^  tom.  z,  pag.  443.  Brodeau  fur  Louct, 
liu.  D  s  ck.  49  ,  &fur  Part.  lOi  de  la  coutume  de  Paris ^  n.  \  i. 
Loifeau^  Garantie  des  rentes ,  ch.  ^  ^  n.  1%.  Bretonier,  tom.  2, 
pag.  758. 

4^.  Il  en  eft  de  même  des  Jugemens  rendus  dans  l'Etranger, 
contre  un  étranger  domicilié  en  France.  U  faut  qu  on  vienne 
également  par  nouvelle   aâion.  M.  Jullien ,  ibid. 

5^.  U  ny  a  que  les  Jugemens  intervenus  dans  l'Etranger 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France,  qui  foient  au 
cas  d'être  exécutés  en  France ,  en  vertu  d'un  pareatis  qu'on 
accorde  fans  connoiflance  de  caufe.  Ce  pareatis  ne  peut  pas 
être  accordé  par  les  Juges  inférieurs  ;  il  ne  peut  l'être  que  par 
le  Parlement.  Arrêt  de  Règlement  du  4  Mai  1750.  M.  Jullien, 
$ùm.  1 ,  pag.  442. 

6^.  La  règle  dont  je  viens  de  parler  ^  a  lieu ,  foit  en  dé- 
fendant ,  foie  en  demandant.  Le  François  peut  faire  affigner 
pardevant  les  Tribunaux  du  Royaume  ,  l'Etranger  contre  qui 
il  veut  former  quelque  aâion ,  même  perfonnelle  ;  &  le  Ju- 
gement prononcé  contre  l'Etranger  défendeur,  eft  exécutoire 
fur  les  biens  que  cet  Etranger  pofTede  en  France.  Journal  des 
Audiences,  tom.  i  ^  pag.  106.  Denifart ,  tom.  3,/?^.  577* 
M.  Jullien ,  fur  le  Statut  de  Provence ,  tom.  2  ,  pag.  444. 
IfofuveUc  édition  de  Duperier ,   tom.  1  j  pag.  448. 

Q  » 
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Nota.  Ce  point  étoït  autrefois  controrerfé  ,  (  Que/lion  149 
Joannis  GallL  Mornac  ,  ad  L.  ult.  fF.  de  jurifdic.  La  Peyrercv 
pag.  190)  &  il  neft  pas  exempt  de  doute  ;  car  la  règle 
aciorfequitur  forum  rei ,  eft  du  droit  des  gens.  M.  d'Aguefieau, 
tom.   5  ,  pag.  53.  Vattel,  liv.   i  ^  ch.  8  ,  §•    103. 

7^.  Les  Puiffances   étrangères  ont  très  -  fort  le  droit  d'éta-  - 
blir  en   faveur  de    leurs   Sujets ,   des   maximes  pareilles    aux 
nôtres*  ' 

Cet  inconvénient  a  été  prévenu  par  le  Traité  d'alliance  conclu 
à  Solleure  le  28  Mai  1777  entre  le  Roi  &  le  Corps  Helvé- 
tique. »  Comme  il  peut  arriver  fréquemment ,  eft-il  dit ,  que 
^  les  Sujets  de  Sa  Majefté ,  &  ceux  du  Corps  Helvétique , 
f>  contraûent  des  mariages,  faflènt  des  acquittions,  ou  fe 
^  lient  par  des  fociétés  ,  obligations  ^  ou  contrats  quelconques  , 
H  dont  il  peut  réfulter  des  conteftations  ou  des  procès ,  il  eft 
^  convenu  que  toutes  les  fois  que  àts  particuliers  des  deux 
>*  Nations  auront  entr'eux  quelque  affaire  litigieufe,  le  De-- 
H  mandeur  fera  obligé  de  pourfuivre  fon  aciion  pardevam  les 
H  Juges  naturels  du  Défendeur;  à  moins  que  les  Parties  plai- 
»  dantes  ne  fiiflènt  préfentes  dans  le  lieu  même  du  Contrat , 
9^  ou   ne   fliffent  convenues  des  Juges  pardevant  lefquels  elles 

>>  fe  fcroicnt  engagées  de  difcuter  leurs  difficultés Il 

H  eft  de  plus  convenu ,  que  les  Jugemens  définitifs  en  ma- 
H  tiere  civile ,  rendus  par  des  Tribunaux  fouverains ,  feront 
>>  exécutés  réciproquement  félon  leur  forme  &  teneur ,  dans  les 
H  Etats  de  Sa  Majefté ,  &  dans  ceux  du  Corps  Helvétique  y 
»  comme  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  Pays  où  fe  trouvera  , 
»  après  ledit  Jugement ,  la  Partie  condamnée  ». 

On  trouve  dans  Brillon,  tom.  6,  pag.  434,  un  femblable 
Traité  pafTé  en  1658,  entre  la  France  &  la  Suiffe  ;  &  dans 
Rouûet ,  tom.  6  ,  pag.  20 ,  le  Traité  d'alliance  entre  la  France 
&  les  Cantons  catholiques  de  la  Suifle  ^  fait  en  1715  9  qui, 
en  Fart.  30,  renferme  la  même  décifion.  Voyez  encore  TÊdit 
du  mois  de  Décembre  178 1  ,  qui  fixe  les  privilèges  des  Sujets 
des  Etats  du  Corps  Helvétique  dans  le  Royaume. 

Revenons  à  ce  qui  concerne  les  Aflurances ,  &  ne  perdons 
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pas  de  vue  qu'elles  font  principalement  régies  par  le  droit  des 
gens. 

Premier  cas.  Les  règles  établies  par  nos  Ordonnances ,  doi- 
vent fans  difficidté  être  obfervées  vis-à-vis  de  V Etranger , 
^  étant  dans  le  Royaume^  fe  fait  aJÛfurer,  ou  devient  Af- 
fureur. 

L'Etranger  qui  contraâe  dans  les  terres  d  un  Etat ,  eft  tenu 
comme  fujet  à  temps  de  cet  Etat,  de  fe  foumettre  aux  loix  du 
Pays.  Qui  in  aliquo  loco  contrahit  y  tanquàm  fubditus  tempo- 
rarius  leffhns  loci  fubjicitur.  Grotius  3  de  jur.  hell.  ,  lib.  1  y 
cap.  1 1  ,  §.  5  ,  «.  2  ;  &  par  raifon  de  réciprocité ,  il  peut 
revendiquer  les  droits  &  les  privilèges  de  ce  même  Pays ,  au 
fiijet  du  Contrat  qu'il  y  a  pafle.  Vide  Cafaregis ,  difc.  15,. 
n.  10. 

Second  cas.  Il  en  eft  de  même  des  Affurances  qui  font 
Eûtes  en  France  pour  compte  d!un  Etranger  ;  car  tout  ce  qui 
concerne  la  déciuon  du  fonds ,  eft  régi  par  les  loix  du  lieu  du 
Contrat. 

L'Amirauté  du  lieu  du  Contrat  fera  fans  difficulté  compé- 
tante  pour  connoître  de  la  matière.  Ordonnance  de  1673  ,  tit. 
12,  art.  17.  Ib'iq.  Bomier  &  autres  Glofateurs.  Valin ,  Or-- 
donnance  de  la  Marine  ^  art.  i  ^  tiu  de  la  Compétence  ^  tom.  i  y 
pag.  106. 

Troijîeme  cas.  Si  des  Etrangers  ont  contrafté  entr'eux  dans 
les  Pays  Etrangers^  des  Affurances  payables  en  France  ,  on  fe 
dirigera  pour  Tordre  judiciaire  ,  par  les  formalités  qui  fout 
en  ufage  dans  le  lieu  où  les  pourfuites  feront  faites. 

Le  Ueu  où  le  Contrat  doit  être  exécuté ,  rend  le  Magiftrat 
de  ce  même  lieu  compétant.  Tel  eft  le  véritable  fens  de  la  Loi 
Il  y  &.  de  oblig.  &  a5*  interprétée  par  Cujas  ,•  i^i^  Valin, 
d.  loco. 

Le  payement  provifoire  des  fommes  affurées  pourra  être  or^ 
donné.   Roccus ,  not.  100. 

Mais  pour  la  déciiîon  du  fonds  ,  on  fe  réglera  par  les  loix 
du  lieu  du  Contrat..    Deux  Anglois  plaidant  en  France  j  Tua 
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SECTION    IX. 

Des  Sujets  (Tuîie  Puiffance  ennemie. 

Le  Règlement  de  Barcelonne  {Confulat^  ck.  342)  défend 
^"^*  lurtr  les  effets  de  l:  Ennemi ,  &  déclare  nulles  ullcs  Af- 
{u  rinces. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2 ,  art.  ç ,  fait  la  même  prohi- 
bition ;  à  moins  ,  dit-il ,  qu'il  n  y  ait  licence  &  fauf-conduà  de 
trafiquer. 

Cette  défenfe  eft  une  fuite  de  Tinterdiftion  de  commerce,' 
contenue  dans  la  formule  des  Déclarations  de  guerre  :  >  Sa 
»  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  à  tous  fes  Sujets,  Vailaux 
»  &  Serviteurs  ^  de  courre  fus  aux  **.  tant  par  mer  que  par 
»  terre  ,  &  leur  eft  défendu  &  défend  d  avoir  ci-après  avec 
»  eux  aucune  communication ,  commerce ,  ni  intelligence ,  à 
»  peine  de  la  vie  ».• 

(w  Cependant  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  les  Né- 
gocians  Anglois  affuroient  nos  marchandifes ,  &  nous  rendoient 
la  valeur  des  prifes  que  nous  faifoient  ceux  de  leur  Nation» 
Valin  ,  art.  3  ,  pag.    30.    Pôthier,  n.  45. 

Puifque  les  François  faifoient  faire  alors  à  Londres  des  Af^ 
furances  pour  leur  compte  ,  il  fembloit,  par  réciprocité  de 
raifon,  que  les  Négocians  de  Londres  duflent  être  autorifés 
à  fe  faire  affurer  en  France.  Le  cas  fe  préfenta  dans  une  Caufe^, 
dont  voici  les  circonftances. 

En  1757  ,  les  fleurs  Goudet  &  Pefchier,  Négocians  de 
MarfeiUe  ,  chargèrent  deux  balles  de  foie ,  pour  compte  de 
la  Dame  veuve  Frère  ,  dans  le  Vaiffeau  la  Demoifelle  Mar^ 
gueritte  ^  Capitaine  Jacob  Obfenmoen ,  Danois ,  pour  porter 
à  Hambourg  ,  &  configner  à  ladite  Dame» 

Ils  firent  affurer  8000  liv.  99  pour  compte  de  qui  il  appar^ 
9,  tiendra ,  quoiqu'il  foit  déclaré  dans  le  connoiffement ,  eft-il 
I,  ajouté ,  que  c  eft  pour  compte  de  Madame  la  veuve  Frère 

If  de 


DES  ASSURANCES,  a.  4.  *5^5.  9.  129 
Ç;  de  Hambourg ,  &  ceû  fur  deux  balles  de  foie  chargées  à 
^  la  confignation  de  ladite  Dame  dans  le  Vaiffeau  la  DemoifdU 
^,  Margueritte  „. 

Ce  Vaiffeau  fut  pris  &  Conduit  en  Angleterre. 

Le  i8  Septembre  de  la  même  année  1757 ,  Pierre- Antoine 
Planche ,  natif  de  Vevay  en  Suijfe ,  domicilié  en  Angleterre^ 
iiéclara  à  ferment  pardevant  le  Magiftrat  Angloîs ,  que  les  deux 
i>alles  de  foie  lui  appartenoient.  Il  les  réclama. 

Le  7  Oâobre  fuivant ,  Sentence  de  la  Haute-Cour  de  FA- 

"  mirauté  d'Angleterre  ,   qui  confifque  partie  du  chargement  de 

ce  Navire ,  &  entr  autres  les  deux  balles  de   foie ,  comme  ap-^ 

partaumtes  à    des  François^  ou  autrement  fujettes  a    conjif- 

cation. 

Requête  des  fieurs  Goudet  &  Pefchîer  contre  les  Affureurs, 
Ceux-ci  demandoient  qu'on  leur  expliquât  \q  pour  compte.  Les 
Afliirés  répondoient  qu'ils  n'y  étoient  pas  obligés. 

Alors  les  Aflureurs  communiquèrent  l'âfte  du  1 8  Septembre 
1757  ,  par  lequel  Planche,  domicilié  en  Angleterre^  fe  déclaroit 
propriétaire  des  foies. 

Goudet  &  Pefchier  ne  nièrent  point  ce  fait  ;  mais  ils  di- 
fbient  que  Planche  n'étoit  pas  Anglois. 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  tendue  le  18  Dé- 
cembre 1759  ,  qui  mit  les  Affureurs  hors  de  Cour  &  de 
procès  ,  avec  dépens ,  en  reftituant  par  eux  la  Prime ,  fous 
la  déduÉHon  de  demi  pour  cent  du  droit  de  fignature.  L Pu- 
nique motif  de  ce  Jugement ,  fut  que  ,  l'Affuré  étant  domicilié 
jen  Angleterre,  &  Sujet  à  temps  d'un  Roi  ennemi,  l'Affurance 
étoit  nulle. 

Arrêt  du  16  Juin  1761  ^  au  rapport  de  M.  de  Boutaffy  fils-, 
qui  confirma  la  Sentence. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  la  queftion  de  droit  public  ne  jfiit  ni 
agitée ,  ni  même  propofée. 

-  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pontificat  d'Alexandre  III, 

exhortoit  les  Princes  Chrétiens  à  refpeûer  dans  leurs  guerres 

le  Laboureur  &  le  Négociant,  Peregrini  ,  mercatores  ,  niflici^ 

Juntes  &  redeuntes  ^    &  in  agriculturâ  exijîentes^    &  animalia 
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quibus  arant ,  &  femina  portant  in  agrum  ,  congruâ  fecuritaic^ 
launtur^  cap.    2  ^-extra.  de  treugâ  &  pace^ 

En  1556,  il  fut  ordonné  par  des  Edits  publiés  en  France. 
&  en  Hollande  y  que  la  pêche  du  Hareng  ne  feroit  pas  trou- 
blée (*)•  Et  au  mois  de  Décembre  1552,  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces^Unies  rendirent  une  Ordonnance  ^  par 
laquelle  le  Commerce  fut  toléré  pendant  la  guerre  ^  en  pre^ 
nant  de  certaines  précautions.  Bouchaud  y  théorie  des  Traita  dcr 
Commerce  y  ch.  lo  ,  feS^   1  ,  pag.  2  5  f* 

Le  Gouverneur  des  Pays-Bas  Efpagnols  ayant  commencé^, 
des  aâes  dhoftilitês  par  touu  la  frontière  y  Louis  XIV.  pat' 
fa  Déclaration  de  guerre  du  20  Ôâobre  1673  ,  ordonna  li 
tous  fes  Sujets  de  courre  fus  aux  Efpagnols ,  taru  par  mer  que: 
par  urre.  Mais  le  Commerce  maritime  ne  fut  pas  interdit  entier 
les  deux  Nations». 

De    par    le    roi;. 

%y  SaMa)efl:éëtantinfî>rméequeîes  ^  Sujets  de  Sa  Msqefté ,  Se  font  ei»^ 

n  Capitaines,  Maîtres  &  Propriétai^  >»  fuite  ou  relâché,  qu^d  la  preuve 

n  res  des  Vsùfleaux  marchands  des  n  eft  fuffifante ,  ou  confifqués.  Et 

^  Provinces  de  Flandres,  &  autres  n  d*autant    que  Sa  Majèfié  poufw- 

f>  ennemis  de  Sa  Majeflé  ,  rechera»  9^  roit  retirer  les  mêmes  avantages 

n  chent  par  tous  moyens  poflîbles  de  >»  que  les  Propriétaires  dé  ces  Vai^ 

n  pouvoir  continuer  le  commerce,.  W'  féaux  donnent  pour  fe  fèrvirdtt- 

If  &  envoyer  leurs  VâiiTeaux  dans  >»  nom  des  Sujets  des  Nations  neu» 

j»  les  Ports  du  Royaume  ,,  pour  y  1^  très  :  Sa  Majefté  a  ordonné   St 

^  charger  les  denrées  &  marchan--  n  ordonne  qu'a  l'avenir  il  fera  dé^ 

it  difes.  qui  leur  font  nécefiEaires ,  h  livré  des  Fafle-ports  à  tous  Cs^ 

w  6c  poar  cet  eflit,  prennent  des  >»  pitaines ,.  Maîtres  &  Propriétaires 

»  P^e«ports^,  Lettres  de^  mer,  6c  n  des Vaifleaux marchands Flamans^ 

w  Equipaees  des  Nations  neutres  :  >^  &  autres  Ennemis  de  Sa  Majefté  ^ 

ir  ce    qui  ne  lès-  empêche   point  >^  qui    voudront    faire    commerce 

!►  d'être  pris   pat^  ks  Armateurs-  »»  daas  le  Royaume  >  ea  payant: 


.  Ç*y  Voyer  la-  lettre  du  Roi  à  M.  TAmiral^  du  5  Juin  1779 1  snr 
Àjet  de  la  Pêche,  Voyez  encore  Qcirac^  pag.  544,  où  il  |tt  jffslL 
des  iuyès  fichenj^es^ 
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^    par    eux  un   écu  pour    chacun 

^    tonneau ,  par  forme  de  contri- 

^    |>urion.    Veut  Sa    Majefté    que 

r     TOUS  les  Vaîfleaux  qui  feront  mu- 

^    jiîs  defdits  Paffe-ports  ,  foient  li- 

>    t>res ,  &  ne  puifTent  être  arrêtes 

^    dans  leur  navîjfation^  pour  quel- 

»    C|ue   caufe  ,  ou  fous  quel  pré- 

^    texte  que  ce  foit.  Fait  défenfes 

9t  Sa  Majefté  à  tous  Capitaines  de 

«»  ï^s  Vaiffeaux  de  guerre ,  &  à  tous 

^  Armateurs   fes    Sujets  ,  de    les 

n  arrêter^furpeine  delà  vie.  Mande 
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>»  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  M.  le 
H  Comte  de  Vermandois^  Ânûral 
»  de  France ,  -aux  Vice- Amiraux, 
n  Lieutenans-Généraux ,  Intendans, 
>♦  Chefs  d*Efcadres,  &  Commif- 
»  faires-Gënéraux ,  de  tenir  la  main 
»  à  l'exécution  de  la  préfente  Or« 
>•  donnance ,  qu'elle  veut  être  pu- 
v>  bliée  &  afEchée  dans  k%  Ports  &: 
»  Arcenaux  de  Marine.  Fait  à  St* 
>♦  Germain-en-Laye ,  le  19  Dé«* 
»  cembre  1673.  Signé  ^LoviS*  Et 
H  plus  bas  9  Colbert)^. 


Il  feroit  à  defirer  pour  l'avantage  des  Nations ,  qu^un  pareil 
arrangement  fut  adopté  dans  toutes  les  guerres.  M  TAbbé  de 
Mably  (^Droit public  de  [Europe ,  ch.  ii  ^  feS.  i  ,  pag.  308 ) 
^  demande  pourquoi  deux  Nations  qui  fe  déclarent  la  guerre  ^ 
^,  s'interdifent-elles  d'abord  tout  commerce  récipoque?  Peut-être, 
I)  dbt-il ,  eft-ce  un  refte^e  barbarie  ,  ou  plutôt  une  politique 
•n  timide  &  ftérile  en  reflburces ,    qui  a    perfuadé  qu'il  étoit 
n  dangereux  de  recevoir  chez  foi  les  Sujets  de  Ton  Ennemi. 
91  D  feroit  imprudent  de  leur  accorder  en  tems  de  guerre,  la 
n  même  liberté  dont  ils  jouifTent  pendant  la  paix.  Mais  quel 
0  inconvénient    y  auroit-il  pour  deux  peuples ,  de  convenir 
1»  reipeâivement  dune  ou  de  plufîeurs  Places  de  franchife  que 
n  leurs  Négocians  pourroient  fréquenter  avec  liberté  ?  Il  feroit 
n  &cile  dy  établir  une  police  capable  de  rafTurer  la  politique 
n  b  plus  foupçonneufe.  En  interdifant  le  commerce  ,  on  veut 
ff  miire  à  fon  Ennemi ,    mais  on   fe  fait  aflurément  un  tort 
ti  confidérable  à  foi-même.  Il  n  y  a  point  d'état  qui  ne  fe  ref- 
it fente  de  ce  défaut  de  circulation.    Les   Marchands  fe  trou-- 
n  vent  furchargés  d'une  grande  quantité  de  marchandifes  ;  elles 
1,  dépériffent  dans  leurs  magafins  j  les  fonds  ne  rentrent  point; 
1)  les  Manufaâures  languiiTent ,    &  les  Ouvriers  qui  faifoient 
D  la  richefle  du  Pays,  lui  deviemient  à  charge  ;  les  produ£Hons 
19  de  la  terre  fe  perdent  faute  de  confommation.  D'ailleurs , 
fi  fi  le    commerce    roule  fur  les    denrées    néceflaires ,  il  & 
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„  continuera  en  contrebande ,  malgré  toutes  les  défenfes  ;   fie 

„  les  Etats  fe  trouvent  fruftrés  du  produit  de  leurs  douanes. 

„  On  ne  peut  remédier  à  un  abus  fi   fâcheux  pour  tous. 
„  les  Commerçàns ,  &  dont ,  par  contre-coup ,  tous  les  ordres 
„  de  citoyens   éprouvent  les  fuites   fiineftes,  qu'après   avoir 
„  profcrit  un  ufage  encore  plus  pernicieux ,  &  qui  multiplie 
„  fans  nécefEté  les  maux  de  la  guerre  ;  on  fent  que  je  veur 
^  parler    des    pirateries   qui   s'exercent  fur    les  Navires  Mar- 
„  chands,   dès   que  deux  Puiflances  ceffènt  d'être  en   paix^ 
„  Comment  des  Nations  qui  regardent  le  commerce  commet 
„  le    fondement  le  plus  folide   de  leur  grandeur ,  &  qui  font 
„  tant  d'efforts    pour   étendre    leurs  correfpondances ,   n'ont- 
„  elles  pas  compris   jufqu  à  préfènt  combien   il    leur    feroit 
„  avantageux    de    convenir    entr'elles    de    quelques    articles 
„  propres  à  aifurer   la  navigation  de  leurs   Commerçàns   en 
„  tems  de  guerre?  „ 

Pour  en  revenir  à  mon  fujet,  j'obferverai  que  le  Com- 
merce des  Affurances  qui ,  lors  de  la  dernière  guerre ,  n  a- 
voit  pas  été  interrompu  entre  les  François  &  les  Anglois^, 
continue  également  pendant  la  guerre  aâuelle.  Il  fe  Êiit  fous 
le  nom  des  Commiifionnaires  ,  &  pour  compu  <k  qui  il' 
appartieru.  Les  pertes  refpeûives  font  payées  fans  difficulté. 


CHAPITRE    V. 

DES   PARTIES   CONTRACTANTES:. 

Sommaire;. 

Sect.  I.  La  police  doit  conf-  du  Contrat ,  à  moins   qtCH. 

unir  U  nom.  de  CAjfuré.  n'y  au  fraude. 

Sect.  IL  La  queJHon  de  pro-  Sect.  II L  CommiJJionmùrt  qui 

prUté  ne  peut  pas  être  élevée  agit  pour  compu   d! autrui  , 

contre  celui  qui  agit  en  vertu  ejl'il  unu  peifonntlUmcm.  f  ' 
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$.    i.  Droit  commun.  cède  le  Mandat. 

Ç.  1.   Ufage   du  commerce.  §.  2.   Ratification. 

Sect.   IV.   2?^  rAJfuré  potir  $.  3.  Fréquentes  plaintes   de^ 

compte  d autrui.  Commettons yaufujet  de  notre 

5.   I.  Doit  lui-même  la  prime.  claufe  franc  d'avarie. 

5*  2.  Pwr  demander  la  perte.  Sect.    VII.  Commijfionnaire 

Ç.  3.  2>oir  rendre  aux  AJfu-  ejl-^l  tenu  de  la  folvabilité 

reurs  compte  du  fauve.  des  Affureurs  ? 

§.  4.  Le  mot {t  faitaffurer,^  Sect.  VI  H.  Commi£îonnairt 

un  urme  technique.  qui  omet  de  faire  les  Affu^ 

Sect.  V.  De  tAffureur  pour  rances  conmufes. 

compte  dautrtd..  Sect.    I  X.     Commifîonnaire 

Sect.     V  L     Commiffionnaire  peut-il  fe   rendre  lui-même 

doit  exécuter  tordre  tel  quil  Affur^ur  t 

lui  a  été  dormi.  Sect.    X.  Affurance  fignée  par 

5.   I.    Commiffionnaire  qui  ex-  des  Commis  de  Courtier. 

TT"  ES  Aflurances  par  ccfmmiïSon  font  très-fréquentes  à  Mar- 
JSlJl  leille.  Elles  fevorifent  le  commerce  ,  dont  elles  forment 
une  branche  confrdérable.  Uufage  a  introduit  à  cet  égard  cer« 
taines  règles  qui  paroiflent  contraires  au  droit  commun ,  mais 
qui  ont  été  diôées  par  le  bien  général.  La  confiance  publique 
&  la  facilité  des  affaires  veulent  qu'en  ctne  matière,  le  Com- 
miffionnaire foit  revêtu  des>  aâions  a^ves  &  paffîves  de  fon^ 
Commettant  ;:  &  que  pour  l'exécution  des  Polices  d'Aiïurance, 
il  ny  ait  vis-à-vis  du  tiers  preique  aucune  différence  entre  ce- 
lui qui  agit  pour  fon  intérêt  perfonnel,  &  celui  qui  agit  pour' 
mteret  dun  ami. 
Dans  le  préfent  Chapitre  y  je  cotifîdérerai  ta  perfotme  dé 
FAiTuré  ou  de^  TAffureur  fous  la  feule  qualité  de  partie  con-^ 
traâante  ;  dans  le  Chapitre  1 1  9  je  parlerai  du  pour  compte^  ^ 
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G»  Il         II        ■        I  gg^  I  I  ^^ 

SECTION    L 

Ld  Police  doit  conunir  le  nom  Je  tAjfure. 

La  police  contiendra^  dit  Fart.  3  ,  h«  t.  j  le  nom  de  ceàii 
^  fe  fait  ajfurer  y  fa  qualité  de  Propriétaire  ou  de  Commif- 
fionnaire. 

En  parlant  de  la  forme  intérieure  &  eflentielie  du  Contrat 
d'Affurance ,  j*ai  dit  que  la  police  doit  néceflairement  contenir 
U  nom  de  celui  qui  fe  fait  affurer  i  car  rAfluré  &  TAflureur 
ibnt  deux  co-relati& ,  dont  Tun  ne  ûuroit  fubiifter  fans  Tau- 
tre  i  &  s'il  faut  qu  on  fâche  qui  font  ceux  qui  aifurent ,  il 
faut  qu  on  fâche  aufli  quel  eft  celui  qui   fe  fait  aflurer. 

Si  celui  qui  fe  fait  aflurer  ne  déiîgne  aucun  pour  compte^ 
il  eft  préfumé  agir  pour  lui-même  ,  &  en  qualité  de  Proprié-^ 
taire.  S'il  agit  pour  autrui ,  l'Ordonnance  ne  Toblige  pas  à  dé« 
figner  fa  qiialité  de  CommiJJionnaire.  U  énoncera  cette  qualité  ^ 
s'U  le  trouve  bom 

Mais  ,  foit  qu'il  nonmie  fon  Commettant  9  foit  qu'il  ne  le 
nomme  pas ,  il  efl  coniidéré  vis-à-vis  des  AfTureurs ,  comme 
vrai  Afluré  :  car  les  Commiflionnaires  contraâent  fouvent  en  leur 
nom  propre  9  quoique  ce  {bit  pour  leur  Commettant  ^  dont  ils 
ont  ordre  de  ne  pas  divulguer  les  affaires.  Cai^egis ,  <£ê/c«  5  \ 
n.  92  ;  difc.  161  ^  n.  24;  difc  ^6  ^  n.  I2«  //  camb^  injlr.  ^ 
cap.  3  j  /z.  58.  Anfaldus,  difc.  30^/2.  32.  Straccha,  de  ad- 
je3o  y  art.   ii  ,  n.  I33,  pag.  606. 

L'omiflion  de  la  qualité  de  CommiiHonnaire ,  n*altere  en 
rien  les  droits  du  Commettant  vis-à-vis  du  Commiflionnaire  , 
ni  ceux  de  celui-ci  vis-à-vis  du  premien  La  bonne  foi  ne  per- 
met ni  à  l'un  ni  à  l'autre  d'ufer  entr'eux  d'aucun  fubterfuge. 
Cafaregis,  difc.  43  ,  n.  39  ;  difc.  161  ,  n.  6.  Il  camb.  infh.  , 
cap.  3  ,  /z,  57.  Mantica,  de  taciu^  Uh.  7,  tit.  18-.  Pothier  , 
des  oblig.y  n.  448. 

Le  tiers,  dont  l'intérêt  n'eft  pas  bleifé  par  FomilËon  de  la 
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qualité  de  Commiffionnaire  ,  ne  peut  s*en  plaindre  ,  ainiî  que 
je  le  dirai  bientôt  plus  amplement*  U  fuflGit  que  le  connoiiàe- 
ment  foit  relatif  à  la  police  d'Aflurance*.  Infrà^  cap.,  ii. 

On  ne  doit  donc  s'arrêter  m  au  Règlement  de  Barcelonne^ 
(  ch.  349  du  Confuùu)  qui  foumettoit  TAiTuré  à  jurer  que  kt 
chofe  affurée  tiû  afmartenoit,  ni  au  Statut  de  Gênes  9  ni  à  tou- 
tes les  diftinâions  feites  par  plufieurs  Auteurs  qui  parlent  d Câ- 
pres les  Loix  de  leur  pays.. 

tfu  iTMi  ■    ■■     lag 

SECTION    IL 

£a  quefiion  de  propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre  celui  qui' 
a^  en  vertu  du  Contrats 

Dès  que  k  PoHce  d'Afliirance  eft  conforme  au  connoiSe- 
ment>  peu  importe  aux  AiTureurs  que  les  effets  affurés  appar-- 
tiennent  9  ou  noa^àla  perfonne  aflurée..  U  fuffit  <{ue  k  ma- 
tière du:  rifque  fe  trouve  dans  le  Navire.  Let  Affureurs  font  \ 
non  recevables  à  oppoiêr  £  TAffuré  le.  défsiut:  dé   propriété».    \ 
AgetuL  ex.  canztaBu  y  nonpoujl'  apponi  quejlio:  dàminii.  Santer- 
iia^  part;.  4  >  n.  48^  Rote  de  Gênes,  ace,  ^  ^n^  1 1.  Roccus^. 
mot.  46.  Stypraannus^  part.  4:  ^  cA»  7  v  /t.^  4oj.  Straccha^  d., 
to  ,  n^  ^^  AxïMèas  y  dijc.  vi  yU.  i^3.Marta^  tom..yy  v^.  j4ffe^ 
mratio  y  cap.  iv.  Valin  ,  art..  6v  y  k^.  t.  j^  pag.  13  4.. 

Cette  rçgjb  oslfe  toutes  ks^  fois  que  k  fîmulàdônr  du  pour  TJlyt:S9Baiii. 
anmu  a  étt  prati(]QLiée  en  fraude  dé  tk^^anm^Nifi  hx>c  fuijfei^ 
jkmim  in  fraudem  ajfecuraioris..  Roccus^  ,.  nor.  4<$..  Conmie  ù.  . 
Ton  fait  apurer  fous  le  nom  d!un  neutre  ^ks  niarchandifes  qur^ 
appartiernient  à  ceux*  cjpii  font  en*  guerre  avec  <pielque  Puiflanca^ 
maridme  ;;  dans  ce  cas^ksmarchsmdifes  venant:  à  être  prifes^, 
lAflureur  peut  oppofer  à  EAiTuré  k  queftiotr  dé  propriété^, 
garce  qu  il  y  a  eu  dol:  certi  in  hoc  cafu  credo  quodUceataJfe^ 
curamri  ^Ji  pradici»  merces  koc  dé  cafu  capiantury  dicere  md^  * 

mon.  erani.  res  ;  quia  ijiè  ajjçcurator,  non  vat  aliter  aJUecuraturu» 
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y?  fdrei  mérces  ej/e  pradiciorum ,  item  quia  âffccuratus  viie^ 
Xfir  effe  in  dolo  &  fraude.  Santerna ,  part.  ^  ^  n.  ii  &  feq. 

Si  une  pareille  fimulation  eft  prj3uvie ,  les  Affureurs  ne  doi- 
vent point  répondre  de  la  prife  des  chofes  aflurées.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  28  Juin  1747,  rendu  au  rapport  de  M*  de  fiou- 
tafiy ,  en  faveur  des  Affureurs  fur  le  Vaiffeau  ï Alexandre,  contre 
les  fieurs  Butiny  &  Folsch ,  Négocians  à  MarfeiUe ,  qui  avoient 
fait  affurer  fous  leur  nona  ,  des  m^rchandifes  qu'on  reconnut 
4Jui  appartenoient  à  des  Anglois ,  daçs  le  temps  que  ceux  -  ci 
etoient  en  guerre  avec  les  Efpagnols.  La  preuve  de  cette  fimu- 
lation fiit  rapportée  par  les  Affureurs. 

Autre  dècifion.  Les  fieurs  Carbonel  frères  ,  [Marchands  à 
Marfeille ,  firent  affurer  fous  le  nom  emprunté  de  Charles  Cu- 
tayar ,  Maltais  ,  la  fomme  de  .80000  liv.  fur  les  facultés  du 
Chebec  t Immaculée  Conception  &  St.  François  de  Poule  ,  Ca- 
pitaine Romano.  Ce  Navire  fut  pris  &  conduit  à  Gibraltar,  La 
càrgaifon  fut  déclarée  de  bonne  prife  par  jugement  de  la  Vice- 
Amirauté  du  3  o  Novembre  1 747 ,  fur  le  fondement ,  étoitT-ii 
dit,  que  les  marchandifes  appartenoient  au  Roi  de  France  ^fes 
Vaiïaux  &  Sujetf. 

Requête  préfentée  au  Tribund  de  T Amirauté  de  Marfeillç," 
fous  le  nom  de  Charles  Çutayar  ^  contre  les  Affureurs,  à  qui, 
pour  preuve  di4  finifire  ,  on  çomipunicpifi  \e  jugengieot  ^e  la 
Vice- Amirauté  de  Gibraltar. 

Sentence  rendue  à  TAudience ,  qui  CQndamna  provifoiremeot 
les  Affureurs  à  payer  les  fommes  dfurées ,  en  dgnjiant  par  TAf- 
furé  bonne  &  fufiifante  caution. 

Arrêt  du  13  Août  1748  qui  confirma  cette  Sentence  pro- 
yifoire. 

Les  fieurs  Caijx)nel  eux-mêmes  furent  admis  pour  cautions , 
6c  reçurent  les  fommes  affurées. 

Cependant  les  Affureurs  vinrent  à  bout  d'av<Mr  un  ei^n^  en 
forme  de  la  procédure  prife  à  Gibraltar,  &:  de  toutes, Ifô  pie- 
4pes  y  jointes.  Lia  fiipulation  fiit  alor$  pleinçmeot  dévpilée.  Les 

Affureurs 
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Aflufeurs  demandèrent,  par  une  Requête  incidente ,  la  reftitution 
prorifoire  des  fommes  qu'ils  avoient  été  contraints  de  payer. 

Sentence  du  8  Décembre  1749,  qui  déboute  Cutayar  de  fa 
Requête  principale  ;  qui  le  condamne  à  la  reftitution  des  fom- 
mes affurées,  avec  intérêts,  dépens  &  contrainte  par  corps;  qui 
déclare  commune ,  contre  les  (ieurs  Carbonel,  les  adjudications 
prononcées  ;  mais  qui  déboute  les  Affureurs  de  leur  Requête 
incidente. 

L'on  ne  crut  pas  que  le  Tribunal  eût  l'autorité  de  pronon- 
cer le  contre-provifoire.  V.  infrà   ch.  lo^feêi.   4. 

Les  fieurs  Carbonel  appellerent  de  cette  Sentence.  Mais  ils 
fe  départirent  enfuite  de  leur  appel  ;  &  ils  rembourferent  les 
fommes  qu'ils  avoient  reçues. 

QW=-a  I  .-ix-1 =ge|pi  ■  ■■■      «g 

SECTION     III. 

Commiffionnaire  qui  agit  pour  compte  et  autrui  ^  ^-^^  ^^^ 

perfonnellement  / 

En  règle  générale,  le  Commiffionnaire  qui  agit  en  cette  qua-         §1. 
lité,  n'eft  pas  tenu  en  fon  nom  propre.  L.  20,  fF.  deinji.aci.       rou  commun. 
X.  6  ,  §.  I ,  ff.  ^ij  ncgat.  gejl.  Z.  4,  C.  quod  cum-to.  Il  eft  fim- 
pie   fafteur  &  miniftre  :  nudus  executor  ^  nudus  minijlcr.  ASus 
non  tribuitur  ipji ,  fed  domino.  Cafaregis  ,  difc.  ^  ^   n.  \o   & 
fiqu.  Anfaldus  ,  difc.   30  ,  /2.    15.  Straccha,  gl.  11  ,  n.  ly. 

U  n'eft  obligé  à  rien  de  plus  qu'à  exhiber  fon  mandat ,  ou 
à  rapporter  la  ratification.  Anfaldus ,  <^.  3 o  ,  n.  x^  &  29. 
DefpeifTes  ,  tom.  i  ,  pa^.  5 1  ,  /ï.  5  3  pag.  159,  n.  4.  Du- 
moulin, ad  rubr.  de  verb.  oblig. ,  n.  80.  Faber,  def.  6^  n.  2. 
C.  de  evicl.  Cafaregis ,  difc.  37 ,  /2.  7  &  11.  Savary ,  tom.  i  , 
part.   1 ,  pag.  1-^6.  Boiiiface,  tom.  3  ,  pag.  368,  ;z.  4. 

U  eft  encore  de  règle  que  celui  qui  agit  pour  compte  dami^ 

ou  pour  une  peîfonne  à  nommer  ,  n  eft    pas  obligé  en  fon 

propre  3  &  n'acquiert  rien  pour  lui-même  ,  dès  qu'il-  nomme 

la  perfoiine.pour  laquelle  il  s'étoit  montré.  Cette  nomination 

Tome  I.  S 
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a  un  effet  rétroaâif  à  Tépcque  du  Contrat  ,  lequel  eft  confia 
déré  comme  s'il  avoit  été  paffé  par  la  perfonne  nommée.  Ca- 
fâregis,  difc.^^  ^  n.  5  ,  %i  6*  85  ;  dijc.  3  i  ,  /z*  17  ;  difc. 
139^/1.  I   &  fuivans.  Mantica,  de  tacitis ,  lib.  14,  tit.   28  , 

72.    2  2. 

,T.§'  V  D'après  ces  principes,  il    femble  que  celui  qui   affure  •  ou 

«ercc.  f^  **"^  aflurer   nommément   pour   compte   d  autrui ,   n  eft  pas 

obligé  en  fon  nom  propre.  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  1^  an.  6. 

Cependant  l'ufage  eft  contraire  ,  (  &  l'on  fait  que  dans  le 
commerce  ,  l'ufage  l'emporte  aifément  fur  la  théorie  du  droit. 
Straccha,  gl.   11 ,  n.   15.  Cafaregis,  difc.  190  ^  /?.   13  ). 

Voici  deux  Atrêts  du  Parlement  d'Aix ,  qui  ont  décidé  que 
dans  le  commerce  maritime  ,  celui  qui  contrafte  pour  compte 
d'autrui ,  n'eft  pas  moins  obligé  en  perfonne. 

Le  Capitaine  Montorfy ,  commandant  la  barque  St.  Jacques 
&  St.  Antoine  de  Padoue ,  fréta  cette  Barque  à  Lefort  &  De- 
traytorens  de  Marfeille ,  pour  compte  &  rifque  de  Jean-Jacques 
Long  y  Hadinard  &  Nadal  de  Turin ,  pour  fe  rendre  à  Nice, 
y  configner  aux  Correfpondans  des  Affréteurs  les  marchand!- 
îês  chargées,  prendre  de  ces  Correfpondans  d'autres  marchan- 
difes ,  les  porter  à,  Salonique ,  &c.  Le  Capitaine  arriva  à  Ni- 
ce ,  où  on  refufa  de  lui  configner  les  marchandifes  pour  Sa- 
lonique. Il  revint  à  Marfeille  &  attaqua  Lefort  &  Detrayto- 
fens  en  payement  des  noiis ,  &c.  Ceux-ci  oppoferent  que  ce 
n'étoit  pas  contr'eux  qu'il  devoit  diriger  fon  aftion  ,  parce 
qu'ils  n'avoient  contrafté  que  comme  Procureurs  de  leurs  Cor- 
refpondans de  Turin,  Sentence  du  4  Mars  1759  ,  qui  or- 
donne que  Montorfy  vérifiera  que  Lefort  &  Detraytorens 
font  intéreffés  dans  le  nolifement  dont  il  s'agit.  Arrêt  du  25 
Juin  1761  ,  au  rapport  de  M.  de  Nibles,  qui  réforma  cette 
Sentence  avec  dépens  ,  &  qui  décida  que  l'aûion  avoit  été 
bien  intentée  contre  Lefort  &  Detraytorens. 

Autre  Arrêjt.  Le  Capitaine  Frédéric  Johannes ,  Hollandois  , 
commandant  le  Navire  U  Payfan  de  Frife ,  fréta  fon  Vaifleau 
à  Grimod  père ,   Fils   &    Brot  ,  agijfans    d'ordre    de  Pierre-;^ 
Charron  de  Livoume.  Le  Capitaine  s'obligea  d'aller  à  Porto-rc 
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prendre  les  ordres  de  Charron.  Le  nolis  fut  ftipulé  à  53 10 
piaibes  courantes  de  huit  Réaux  de  Livourne.  Le  Capitaine 
arrivé  à  Porto-ré ,  reçut  un  chargement  de  planches  ,  qu'il 
porta  à  Carthagêne  ,  où  les  planches  furent  vendues  2600 
piaftres  que  le  Capitaine  reçut.  U  demanda  les  2710  pjaftres 
pour  refte  de  fon  fret,  on  les  lui  refiifa.  Revenu  à  Mar- 
feille  ,  il  fe  pourvut  contre  Grimod  père  ,  Fils  &  Brot  en 
payement  du  refte  du  nolis  promis.  Ils  déclinèrent  le  Tribunal , 
fur  le  fondement  qu'il  falloit  que  le  Capitaine  fe  pourvût  à 
Livourne  contre  Charron.  Sentence  du  11  Janvier  1763  qui 
les  déboute  du  déclinatoire.  Arrêt  du  26  Août  fuivant  qui 
confirme  la  Sentence. 

Revenons  maintenant  au  Commiffionnaire  qui  fe  fait  aj/u'- 
rer ,  ou  qui  affure  pour  compta  d  autrui  :  ce.  fera  la  matière 
des  deux  Seâions  fuivantes. 

BgM  II       I,     ■  ■  .ggbe-s      ,  «g 

SECTION     IV. 

De  t Affure  pour  compte  <f  autrui. 

Llntention  des  Parties  eft  que  celui  qui  fait  faire  rAfliiranr     ^  >•,  V   . 
y.  .  r         11  1.1  •    ^  11-  Doit  liu-mème 

ce  ,  loit  perlonnellement   oblige  au    payement  de   la  prime,  u  prime. 

On  ne   connoît  que  lui  ;  c'eft   de  lui  feul  qu  on  fuit  la  foi.     ^ 
La  perfonne  pour  compu  de  qui  TAffurance  fe   fait ,  eft  fou- 
vent  un   homme   étranger  de  la  Place,  ou  qui  ny  a  aucun 
crédit. 

Valin ,  art.  3  ,  h^  t.j  pag.  32 ,  &  Pothier,72.  98',  atteftent 
que.  M  Tufage  du  commerce  eft  que  TAflureur  s'adrefle  au  Cojn- 
w  miflSionnaire  pour  le  payement  de  la  prime  w. 

Ainfi  jugé  par  Sentence  de  notre  Amirauté  le  30  Mai  1758, 
contre  BeSbu  &  Fils  ,  &  toutes  les  fois  que  la  queftiop  s'eft 
fréfentée. 

Mais  TAflureur  a-t-il  également  aâion  contre  le  Commet- 
tant pour  le  payement  de  la  prime  ?  Çafaregis  ^  Jifc.  5 ,  n.  26, 
^k  d'avis  indéfoiiment  pour  Faflirmàtive. 

S2 
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Je  crois  qu'il  faut  diftinguer.  Si  le  Commettant  Joît  encore 
la  prime  ,  TAffureur  aura  l'aôion  utile  contre  lui  ;  mais  fi  le 
Commettant  avoit  payé  la  prime  à  fon  Commiffionnaire , 
TAffureur  feroit  borné  à  Taftion  direfte  contre  celui-ci ,  parce 
que  le  Commettant  a  payé  de  bonne  foi ,  &  que  TAflureur  ne 
devoir  pas  faire  crédit  au  Commiffionnaire.  KiJ.  Savary ,  liv. 
3  ,  c^.  2  ,  Le  Praticien  des  Juge  &  Confuls  ,  c^,  8  ,  pag.  32. 
„   §•  ^-     ,        Le  Commiffionnaire  qui  s  eft  fait  affi.irer  pour  compte  d'au- 

P«ut  demander        -o-n  11  i-  k  r 

k  perte.  ^^Tu^  ^  &  qui   elt  porteur  de  la  police  y  peut ,  en  Ion  nom  pro- 

pre ,  faire  abandon  &  demander  la  perte.  Ainfi  jugé  par  FArrêt 
du  22  Mai  1759  ^^  rapport  de  M.  de  Boades,  en  faveur  de 
Barthélémy  Benza,  qui  s'étoit  fait  affijrer  46200  liv.  pour  compte 
de  Laurent  &  Jérôme  Ghiglino  ^  fur  le  corps  &  facultés  du 
Vaiffeau  ï Immaculée  Conception  &  St.  Ignace  de  Loyola. 
$•  3-  L'Affuré  Commiffionnaire  fe  confond  avec  ks  Commettans  ; 

Afluîeurs  compare  ^  ^^  formc  y  en  quelque  manière ,  avec  eux ,  qu'une  feule  & 
du  fauve.  même  perfonne  vis-à-vis    des  Affiireurs.  U   eft   donc    fournis 

aux  mêmes  obligations;  &doit  par  conféquent  rendre  compte 
des  effets  fauves  y  dans  le  même  goût  que  les  Commettans  y 
font  foumis  eux-mêmes. 

S'il  en  étoit  autrement ,  la  règle  feroit  injufte  par  défaut  de 
réciprocité.  Si  moi  Aflureur  je  fuis  obligé  de  vous  payer  kt 
perte ,  vous  devez  de  votre  côté  me  reftituer  les  effets  recou- 
vrés qui  font  en  vos  mains  ,  ou  en  celles  de  votre  Com- 
mettant ,  que  vous  repréfentez  ,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois 
connoître» 

Lorfqu'il  s'agifToit  de  payer  la  perte ,  j  aurois  été  non  re- 
cevable  à  vous  oppofer  votre  qualité  de  Commiffionnaire  ; 
vous  êtes  donc ,  à  votre  tour ,  non  recevable  à  m  oppofer  cette 
qualité ,  pour  vous  difpenfer  de  remplir  l'obligation  à  laquelle 
le  délaifTement  vous  a  foumis. 

En  un  mot ,  fi  l'aâion  dircfte  vous  a  compété  contre  moi, 
je  fuis  fondé  à  intenter  contre  vous  l'aftion  contraire.  Car.^ 
fuivant  les  maximes  de  droit  &  la  faine  raifon ,  ces  deux  ac- 
tions procédant  de  la  même  fource  ,  pari  pajfu  ambulant,  f^. 
infrà  ch.  17  j^feâ.  7. 
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H  réfulte  de  ce  qiii  vient   d'être  dit,    c^ue  le    mot  yê  fait     Le  mol/i  faU 
ajfurer  pour  compte  de     .     é     4     t^  \xn  terme  technique,  qui  ajfurer.tdunw' 
^nifie  parmi  nous  que   le   dénommé  dans   la  police   fe  rend  «*«  technique. 
le  Contrat  perfonnel ,  &  auifi  perfonnel  que  s'il  avoit  dit  qu  il 
faifoit  affurer  tant  pour  lui-même  ,  que  pour  compte  de    fon 
Commettant.  Cela  eft  affez  relatif  à  Tufage  de  Gênes,  dont  je 
parlerai  infrà    ch.    11,  feS.    4.   Vid.    Valin   ,  art.    ^   j  h.  t. 
pag.  32. 

SECTION     V. 

De  tAJJureur  pour  compte  d! autrui. 

L'Aflureur  qui  figne  pour  compte  d!ami  ,  &  même  pour 
compte  d  une  perfonne  qu'il  nomme ,  eft  perfonnellement  obligé 
de  payer  la  perte.  Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  7  Février 
1766  ,  en  faveur  de  Glaivau  frères  ,  contre  Lazare  Dalmas, 
qui  s'étoit  rendu  Affureur  en  qualité  de  DireUeur  de  La  Com- 
pagnie générale  des  AJfurances  à  Paris.  Le  fieur  Dalmas  ap- 
peÛa  de  cette  Sentence;  &  à  la  feveur  dune  écrite, par  la- 
quelle il  s^ obligea  perfonnellement  à  payer  la  fomme  ajjurée  ,  il 
obtint  de  la  part  des  Affurés,  le  30  Juin  1767,  un  Arrêt  de 
confenfu  qui  parut  réformer  la  Sentence.  Mais  cette  anecdote , 
qui  fut  publique  dans  le  temps  ,  fervit  plutôt  à  confirmer  Tu- 
fage  dont  il  s  agit ,  qu  a  le  détruire.  ^ 

Le  fieur  Jacques  Guimarra ,  en  qualité  de  Direcieur  de  la 
Compagnie  des  AJfurances  maritimes  ^  établie  dans  la  Ville  de 
Barcelonne ,  avoit  pris  rifque  à  Marfeille  dans  une  foule  de  Po*- 
lices  d'Affurance^  ^ 

N'ayant  pas  été  nanti  des  fonds  néceflaîres  pour  payer  les 
pertes  ,  il  faifoit  èi^s  mandats  fur  fa  Compagnie.  Le  fieur 
Jfoumu  neveu,  affuré  pour  4160  liv. ,  refufa  de  recevoir  une 
pareille  indication  ,  &  préfenta  Requête  contre  Guimarra  »  en 
condamnation  de  cette  fomme. 

Sentence  du  9  Juin  1780,  qui  condamna  le  fieur  Guimarra 
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9  payer  provîfoîrefflent  h  fomme  demandée  l  en  donnant  par 
le  fieur  Journu  bonne  &  fufHf^nte  caution.  Arrêt  du  ii  Juillet 
fuivant ,  qui  débouta  Guimarra  de  fa  Requête  en  furféance. 

Ce  dernier  s'oppoià  au  commandement  à^  lui  fait ,  &  fou- 
tint  que  n'ayant  figné  la  Police  quV/z  qualité  de  Directeur  de 
La  Compagnie  de  Barcelonne  ^  il  n'étoit  pas  tenu  perfonneUe- 
ment  d'une    obligation  contraftée  mandantis  nomine. 

Sentence  du  1 8  Août  d'après ,  qui  ordonna  que  Guimarra 
feroit  pcrfonnelUment  contraint  par  toute  voie ,  même  par  corps  , 
au  payement  des  4160  liv. 

Il  confulta  M.  Vitalis  &  moi.  Nous  lui  répondîmes  qu'on 
avoit  bien  jugé;  &  il  paya. 


S  E  e  T  I  O  N    V  I. 

CommiJJionnaire  doit  exécuter  tordre  tel  quil  lui  a  été  donné. 

§•  I-  On   verra  dans  le    Chapitre  XI.  combien  il  importe  que 

nairc^qiiT'cxcedel^  connoiffemcnt  foit  relatif  à  la  police  ;  &  on  verra  dans  le 
le  mandat.  Chapitre  VI.  qu'il  n'eft  pas  moins  effentiel  de  défigner  &  ca- 
raftérifer  le  Navire  qui   fait  l'objet  de  l'Affurance. 

Les  procès  qui  fe  font  élevés  fur  l'un  &  l'autre  de  ces  deux 
points,  ont  été  le  plus  fouvent  occafionnés  par  le  peu  d'at- 
tention des  Commiffionnaires  à  exécuter  les  ordres  dans  la 
forme  prefcrite. 

Les  devoirs  &  l'autorité  du  légat  font  fort  différents  de  ceux 
du  général  :  l'un  doit  fuivre  exaftement  les  ordres  qu'il  a  reçus  ; 
l'autre  peut  librement  faire  tout  ce  qu'il  juge  à  propos  pour 
le  bien  des  affaires.  Alice  funt  legati  partes  ^  atque  imperatorisi 
alter  omnia  agere  ad  prcefcriptum  ;  alter  ^  libère  ad  fummam 
rerum  confuUre  débet.  Casfar.  de  bello  civili  ^  lib.  3, 

Aulu-gelle,  lib.  i  ,  cap.  13  ,  rapporte  que  E.  Craffus  Mu- 
tianus  ayant  befoin  d'un  mât  pour  en  faire  un  bélier ,  .écrivit 
au  Chef  des  Entrepreneurs  de  lui  envoyer  le  plus  gros  des 
deux  mâts  qui  fe  trouvoient  dans  une  place.  Celui-ci  envoya 
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le  pliK  petit.  Quem  effe  magis  idomum  ,  aptio'remque  facundi 
arieti  ,  facilioremqiu  portatu  exijiimabat ,  minorem  mijît.  Craflus 
le  fit  comparoître  devant  lui ,  &  le  condamna  à  recevoir  des 
coups  de  verges  :  corrumpi  atquc  dijfolvi  officium  omne  impt^ 
rantis  ratus  yji  quis  ad  id  quod  facere  jujjus  ejî  ^  non  obfequio 
tlebito  ,  fed  conjîlio  non  conjidcrato  refpondeat. 

Vid.  Vattel  ,  liv.  3  ,  cA.  15  ,  §.  231. 

Il  eft  Hbre  au  Commiflionnaire  de  ne  pas  accepter  le  man- 
dat.  Z.  22,  §•  II.  ff.  mandati^  mais  s'U  l'accepte,  il  ne  lui 
eft  permis  ni  d  en  excéder  les  bornes ,  ni  de  s'écarter  de  la 
forme  déterminée.  Quotics  cenum  mandatum  fit  ^  recedi  àfor-- 
ma  non  débet.  L.  46.  flF.  eod^ 

Jofeph  Daniel  de  Naples  écrivit  à  Philippe  Rangony  de 
MarfeiUe  de  lui  envoyer  par  première  Felouque  une  balle  de 
marchandifes.  Le  fieur  Rangony  chargea  la  balle  dans  une  Tar- 
tanne  qui  fit  naufrage.  Sqptence  rendue  par  le  Tribunal  de 
r Amirauté  de  Marfeille  le  3  Février  1764  ,  qui  condamna 
le  fieur  Rangony  à  payer  le  prix  de  la  balle  &  acceflbires. 

Jean-Baptifte  Gonelle  de  Graffe  ,  donna  orcfa-e  à  Charles 
Honnôrat  de  MarfeiUe, de  charger  certaines  marchandifes  dans 
le  premier  Vaiffeau  qui  partiroit  pour  Rouen.  Honnôrat  les 
chargea  dans  une  Pinque  qui  fit  naufi^age.  Arrêt  du  30  Juin 
1766  au  rapport  de  M.  de  Lubiere,  qui  condamna  Honnôrat 
aux  dommages  &  intérêts.  Mon  frère  Jofeph  Émérigon  étoit 
l'Avocat  de  Gonelle. 

La  rigidité  de  cette  Jurifprudcnce  eft  abfolument  néceflaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  commerce  qui  fe  fait 
par  commifTion.  Tout  Commiffionnaire  qui  excède  ,  ou  ne 
remplit  pas  la  forme  de  fon  mandat  au  fujet  des  armemens, 
ou  des  chargemens  ,  ou  des  affurances  ,  fe  rend  les  événe- 
mens  propres  ,  .&  répond  des  cas  fonuits.  Mandato  dato  de 
ajfecurandis  y  vel  tranfvehendis  mercibus  fub  aliquâ  conditioner 
vcl  qualitate ,  fi  non  efi  adimpletum  mqndatum  ^  etium  in  qua-- 
litatibus  ,  tenetur  mandatarius  de  cafu  finifiro.  Cafaregis ,  difc. 
1  ^  fié  i6^y  &  difc.   119,  n.  4.  Roccus  ^  /u>t.  \  7>> 

il   eft   cependant   des  Auteurs  qui  ont  foutenu,  que   fi   le 
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Commiffionnaîre  ne  trouvoit  pas  à  charger  dam  un  Navire 
de  la  qualité  défignée ,  il  pourroit ,  fuivant  les  circonftances , 
charger  dans  un  autre.  Cafaregis ,  ^//c.   69,  n.  16. 

Je  ne  faurois  ni   combatre ,  ni  adopter  cette  doftrhie.  Il  eft 
des  cas  finguliers  où  l'équité  fait  taire  la  rigueur  de  la  règle. 

Le  mandat  n'en  eft  pas  moins  bien  exécuté ,  quoique  le 
Commiflionnaire  ait  payé  ou  promis  de  payer  une  prime  plus 
haute  que  celle  qui  lui  avoit  été  prefcrite.  Il  n'y  a  que 
l'excès  qui  refte  pour  fon  compte.  Valin ,  art.  3 ,  rapporte  le 
cas  d'un  Négociant  qui  avoit  doimé  ordre  à  fon  Commîffion- 
naire  de  lui  faire  faire  des  Aflurances  â  trois  pour  cent.  Le 
Commiflionnaire  avoit  fait  aflurer  à  trois  &  un  quart  pour 
cent.  Le  Commettant  refiifoit  même  de  rembourfer  la  prime 
au  taux  ordonné ,  fur  le  fondement  qu'on  avoit  paflé  fes  or- 
dres. Sentence  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  qui  donna  gain 
de  caufe  au  Commiffionnaîre ,  en  apportant  toutefois  par  ce- 
lui-ci le  quart  pour  cent  payé  au-delà  des  limites.  Cette  dé- 
cifîon  eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit.  LL.  3  â*  4 ,  ff. 
mandati ,  §.  8.  injl.  eod. 
%:  i*.  Voici  un  cas  qui   me  fiit  propofé.   Un   Négociant  de   Pa- 

.4,  lerme   écrivit  à  une   maifon  de  Marfeille    qu'il    avoit  chaîné 

dans  un  Navire  certaines  marchandifes  à  l'adrefle  de  cette 
maifon,  à  laquelle  il  donnoit  ordre  de  les  vendre  le  mieux 
poffible.  Le  Navire  tardoit  à  paroître.  Les  Commiffionnaires 
de  Marfeille  firent  faire  des  Aflurances  pour  compte  de  leur 
ami  de  Palerme^  à  qui  ils  en  donnèrent  avis  ,  mais  de  qui 
ils  n'avoient  reçu  aucun  ordre  à  ce  fujet. 

Le  Palermitain,  qui  de  fon  côté  n'avoit  fait  faire  aucune 
Aflurance  ^  reçut  leur  lettre  ,  &  ne  répondit  point.  Enfin ,  ayant 
appris  que  le  Navire  étoit  heureufement  arrivé  à  Marfeille^ 
il  prétendit  qu'on  avoit  excédé  fes  ordres  ,  &  que  la  prime 
n'étoit  point  à  fa  charge. 

Mon  avis  fiit  que  cette  prétention  n'étoit  ni  honnête  ,  ni 
légitime. 

Vn  Fils  de  famille  emprunte  de  l'argent  ,    comme  û   fan 

père 


Ratitication. 
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père  lui  en  avoit  donné  le  pouvoir  ;  &  il  écrit  à  Ton  père  de 
rendre  cet  argent  à  celui  qui  lavoit  prêté.  Le  Jurifconfulte 
répond,  que  iile  père  n  approuve  pas  l'emprunt  ^  il  doit  fur  le 
champ  protefter  qu'il  ne  l'approuve  point*  Dehet  pater  »  fi  ac- 
tum  jUii  fui  inwrobat ,  continua  ttfiationcm  interponere  contra^ 
ritt  voluntatis.  L.  1 6 ,  ff.  de  S.  C.  Maced^ 

Lituras  qui  rccipit ,  conjunciionis  fnvore  ^  prcefumitur  pro^ 
bore  ta  omnia  qua  in  litteris  comprehtnfa  funt ,  nifi  continuo  feu 
-  illico  contradicat.  Godefroi  y  ad  d.  Ug. 

Veràm  non  tant  epijlola  ipfa  haaetur  pro  ratihdhitadane  , 
piàm  tacitus  confenfus  patris  accipientis  cpiflolam  miffam  à 
filio  :  qui  certè  pro  ratifiabitatione  efi.  Cujas^  ad  h.  59  penult. 
ff.  mandati  ,  lib.  4.  refp.  Pauli. 

Si  contrariam  voluntaum  protinùs  pater  tefiatus  non  fit  y  ra* 
tum  hahcre  videtur  quod  filius  edit  :  continua  autem  accipc  cùm 
fpatio  aliquo.  Cujas  ad  d.  Ug.  16  ,  S.  ad.  S.  C.  Maced.  lib^ 
4,  refp.  Pauli. 

On  voit  par  ce  Texte  &  par  ces  DoÛrines ,  que  la  récep- 
tion d'une  lettre  qu'on  ne  contredit  point  ,  n'opère  pas  tou- 
jours ratification ,  à  moins  que  cela  ne  foit  accompagné  de 
quelqu'autre  circonibnce  capable  de  dévoiler  l'intention  de  ra- 
Ôfier.  C'étoit  ici  un  fils  qui  écrivoit  à  fon  père  au  fujet  d'un 
emprunt  contre  lequel  le  père  fe  feroit  fur  le  champ  élevé , 
s'il  n'y  eût  pas  adhéré.  La  qualité  des  perfonnes ,  conjunciionis 
favor^  jointe  au  filence  du  père  ,  fit 'préfumer  la  ratifica- 
tion. 

La  qualité  des  perfonnes  &  la  faveur  du  Commerce  ont 
introduit  la  même  préfompdon  parmi  les  Négocians.  Le  Man- 
flant  qui  ne  répond  point  à  la  lettre  par  laquelle  {qs  Com- 
mi/fionnaires  lui  expliquent  ce  qu'ib  ont  fait,  eft  cenfé  ap- 
prouver leur  conduite  ,  quoiqu'ils  ayent  excédé  le  mandat. 
Cette  réception  de  la  lettre  non  contredite  ,  efi:,  parmi  les 
Négocians ,  un  afte  pofitif  d'approbation,  Receptio  litterdrum  efi 
aBus  pofitivus.  Straccha ,  de  affccur.^  g^*  ^^  ^  ^*  47i  &  ^ri  fon 
Traité  quomodo  in  caufâ  mtrcator.  proced.  fit  ^  pag.  540  ,  n. 
14.  Gifaregis  ,  difc.  }0,  n.  63;  difc.  101  j  n.  54  ;  difc. 
Tome  L  T 
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13  1  ^  72.  7  ;  </i/c.  £15  y  n,   ^4.  Rote  cte  CfènUjdiCi  ^4^   m^ 
4;  ékc.   147,  «.4.  .    :,j   :.. 

Sî  la  Navire  eût  fak  naufrage  ,  le  Palermicain  aiiroitv«ir«c 

pkiâr  r  praÂté  des  Afiurances  &ces  pour   fou  ccMnpte.  L\v« 

gument  à  cantrario  frnfu  s'éievok  cootre  lia   11  airak.tfkft^ 

dans  le  principe  ,  défapprouver  la  conduite  de^  fes  CoflfimîiBofiH 

mahres^  Ceiix-ci  aiiroiesit  ^ors,  par  un  aumam^  fak  }giS&u  le 

Contrat.  Mais  il  étoît  odieux  de^  vouloir  les  rendre  viâiniM 

de  leur  zèle  &  de  leur  bonne  foi.  Contrarium  non  pojbdàm^ 

rus ....  non  jujèèpeùs,  dit  la  Loi  %4  ^C.de  folm. 

Fréquentes         ^  arrive    fouvent    que    les  étrai^ers  de    Mairfeilte.,    peu 

piaintcsdes Corn- inftruits  4e  nos  ufages,  {infrà   ck.   ix^  feS.  45  >    $•  i-)  fe. 

nietians  au  fuj«  plaignent  de  la  claufe  franc  davarit ,  inférée  dans  l«  policet 

franc  davarU.     ^  cux  commifes.  J'ai  été  confulté  diverfes  fcMs  for  ce  point. 

J'ai  diftingué  deux  cas  :  Tordre  ^^  ou  de  faire  affurer  a  tout 

événement ,  ou  (implement  de  faire  ajfurer. 

Dans  le  premier  cas ,  le  Commiflionnaire  ne  doit  pas  pei^ 
mettre  qu'on  infere  dans  la  police  la  claufe  franc  d avarie  ; 
&  s'il  ne  trouve  perfonne  qui  veuille  figner  à  tout  événe^ 
ment  9  la  prudence  exige  qu'M  attende  des  ordres  plus  libses  s 
à  moins  qu  il  n  y  ait  péril  en  la  demeure  :  car  alors  une  Ai* 
furance  partielle  vaut  beaucoup  mieux  quun  défaut  abfblu 
d'Ailurance.  Sed  Ji  negptium  pad  nequit  temporis  diUuionem 
Jîne  aliquo  tvidentiy  velprobabili  prajudicio  correfpondemis  ^  tune 
potejl  mercator  agere  promut,  fuce  prudentice  videbitur.  Cafaregis,^ 
difc.  125  ,    n.  23  ,  34  ;  difc.    69  ,  n.  14. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  Commettant  a  tort  de  fe  plaindre 
que  dans  l'exécution  de  fon  ordre  indéfini ,  on  ait  fuivi  lu-- 
fage  de  la  Place  où  l'Affurance  a  été  faite  ,  &  qu^on  ait  agi 
ex  folitis ,  &  receptis  foro  &  ufu.  D'Argentré  y  an.  96  ^  mpié 
Il  y  n.  6.  dfaregîs,  difc.  198  ^  n.  31.  Straccha  ^  de  Mwt^ 
data  y  cap.  i  ,  «.41,  Duperier ,  tom.  i  de  fes  décifons ,  Iwi 
I  3  n.  405. 
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SECTION     VI  !• 
Commiffiêrmain  efi^ltenu  de  la  f^lvabiiiU  des  Ajwmtn  f 

Le  Commifioanaire  peut  fe  rendre  garant  de  ttf  folvablité 
des  AfTureurs.  Mandatum  fufcipi  poufi  y  ut  tes  pencutû  ^ruê 
fit  y  fui  mandaium  fufcepiu  L.  39 ,  S,  MândatL  Et  dans  céeas  » 
il  eft  fournis  au  payement  dé  la  perte^^  Êinl  pouvoir  opMiêf 
à  fan  Commettant  le  bin^e  de  ctifeuffion  ,  (4e<|uel  eft  m-» 
ccmait  dans  les  affaires  mercantilles.  )  Cafaregis  ,  difc;  6ii 
n.    II.  ^ 

Mais  à  d^ut  de  paâe^  le  Commiifionnaire  n'eftpas  tenu 
de  la  folvabilité  des  Affweurs  qui ,  lors  de  TAfllirance  ,  pa^ 
toiflcMent  folvables  ;  à  moins  qu*il  ne  fût  coupable  à  cet  ^gard 
<le  d<4 ,  ou  d  une  faute  caraâérifée.  Straccha  »  de  affecur.  intr. 
n.  72.  Cleirac ,  Guiden  de  la  Mer^  ch.  10  ^  an.  5  yfo/g.  )44à 
Valîn^  art.  3  ,  A.  r.,  pa^.  31. 

'  *  La  faute  ferait  caraâè-ifée ,  &:  le  Commiffionnaire  (èrott 
refponfable  de  rinfolvabilité  <les  Affureurs  5  (i  après  l'échéance^ 
-il  avoit  négligé  de  faire'^  en  temps  convenable  ^  ks  diligences 
iticefârcs  pOiH*  parvenir  à  exiger  la  perte.  On  peut  appliquer 
ici  les  règles  du  droit  commiHi.  Straccha  ^  Traiti  du  màkdat  ', 
iu  'i^ y  pag.  425.  Decormis  ^  tom.  tj   coL  1322. 

Valin ,  en  Fendroit  cité ,  dit  qu  en  cas  de  feillite  de  TAffo- 
'4reur  ,  le  Commiflionnaire  ne  peut ,  de  {<m  chef,  faire   aflurer 
de  nouveau  pour  foii  Commettant  ,  &  qu'il  faut  un   nouvel 
4wd»e. 

Mais  un  nouvel  ordre  ii  eft  pas  néce0àire  pour  faire  riaffu- 
rtr  j  aux  frais  du  failli  lui-même  ,  le  rifque  pendant.  Vid. 
infrà  ch.  %  y  fecl.  \6.  Nos  Négocians  Commiffionnaires  font 
trop  attentife  à  l'intérêt  de  leur  Commettant ,  pour  négliger 
jamais  cette  opération  9  qui  eiûgr  la  plus  grande  célérité. 
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SECTION    VIII. 

Commiffionnairé  qui  omet  de  faire  les  ^Affurances  commifes. 

-   Le  Gmimiffionnaire  eft  tenu  de  Tes  fautes  in  ammitteiuh  ^ 
comme  de  celles  in  commitundo. 

S'il  a  omis  :de  faire  faire  les  AiTurances  ordomiées  »  il  .éft 
refponfable  du  finifbe  j  non  comme  AfTureur  ,  mais  comme 
un  Mandataire  qui  a  manqué  à  fon  devoir.  Mandata  d^to  de 
ajfecurandis  mercibus  ^  fi  non  efi  adimpletum  mandatum  ^  ne* 
netur  mandatarius  de  cafu  finiftro.  Cafaregis,  difc.  i  ^  n.  26. 
On  le  condamne  à  indemniser  le  Commettant ,  de  ce  que 
celui-ci  fouf&e  par  le  défaut  d'Aflurance. 

Mais  s'il  n  y  a  point  de  finifbre ,  on  fe  trouve  alors  au  cas 
de  la  faute  non  donmiageable  ,  laquelle  ne  donne  ouverture 
ni  à  Faâion  direâe  du  mandat^  ni  à  laâion  contraire.  X.  8j 
§.  6  ,  fF.  mandati.  Par  conféquent,  le  Commiffionnairé  négli- 
gent feroit  non  recevable  à  fe  faire  un  titre  de  fa  propre  né- 
gligence pour  demander  la  prime. 

Je  par&  ici  du  Commiffionnairé  qui  auroit  accepté  le  man- 
dat ,  &  promis  de  £ûre  les  AiTurances  ;  car  ,  par  cela  {eul 
qu on  reçoit  un  ordre ,  on  n cfl  pas  obligé  de  lexécuter ,  & 
de  sexpofer  perfonnellement  à  payer  une  prime  importante  » 
dont  il  efl  très-poffible  qu'en  n  ait  aucun  moyen  de  fe  rem- 
bourfen  Mais  on  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte  ^  donner 
avis  au  Commettant  que  fon  ordre  ne  fera  pas  rempli*,  afip 
qu'il  prenne  fes  mefures  ,  foit  en  envoyant  des  fonds  ,  Çotl 
en  s'adrefTant  à  quelqu'autre   ami. 


•^ejr 
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SEC  T  I  ON     IX. 

CammiffiûTmairf  peut-il  fe  rendre  bii-mème  Affureurf 

Il  eft  difficile  qu'un  homme  Me  la  Ibnftion  de  deux.  L. 
^  ^E.dc  pachs  ,  &  qu'il  foit  agent  &  patient  ,  débiteur  &: 
créancier  tout  enremble.*£.  i\  ^  ^  4  ^  S.  ad  S.  C.  Trebell. 
Scaccia^  de  cambiis ^  $•  6^  gl.  i  ,  tu    ïi  &  14. 

Cette  incompatibilité  na  pas  Ueù,  lorfque  les  chofes  font 
confidérées  fous  divers  rapports,  de  Luca,  de  regral.^  difc.  161 , 
n.  31.^  cambiis  ^  difc.  1 ,  n^  1.  Scaccia  y  d.  ïoco.^  n.  77. 

Ainfî  le  Commiflîonnaire  pourroit  fe  rendre  AiTureur  de  Ton 
Commettant,  fi  celui-ci  y  confentoit.  Cela  réfulte  de  la  doc- 
trine de  de  Luca ,  de  cambiis ,  difc.  i^  n.  2  ;  &  de  Cafare^* 
-gis,  difc.  78,  n.  iç.  ^ 

Mais  fi  le  Commettant  n  y  avoit  pas  adhéré ,  le  Commif- 
(îonnaire  fe  trouveroit  dans  le  cas  pofé  dans  la  précédente 
'Seôion.  Car  ayant  accepté  la  qualité  de  Mandataire  ,  il  ne 
peut  rien  faire  qui  foit  incompatible  avec  fon  propre  titre.  Il 
doit  non  feulement  agir  avec  droiture  &  pureté ,  mais  éviter 
encore  toute  démarche  fufpeâe. 

En^cas  d'heureufe  arrivée ,  il  ne  pourroit  demander  ou  re- 
.  tenir  aucune  prime  pour  une  Affurancè  nulle  en  elle-même. 
En  cas  de  perte ,  il  fëroit  refponfable  du  finiftre^  non  comme 
Aflureur,  mais  comnie  Commiifîonnaire.  peu  exaô.  Toute  la 
:  grâce  qu'on  pourroit  lui  faire ,  feroit  de  lui  bonifier  la  valeur  de 
la  prime  qui  eût  été  payée  à  tqut  autre  Aflureur  ;  &  je  crois  que 
cette  prime  devroit  être  réglée-.au  taux  le  plus  bas  de  la  Place. 

Un  Cpmmiffionnaire  Aflureur  eft  -  il  bien  propre  à    mar- 
chander fur  le:  taux  de.  la. prime  dont  il  profite    lui-même  ? 
Serart-il  affez  défintéreffé.pour  vaincre  les  difficultés  que  les  cas 
de  perte  ou  d'avarié  n  ôccafionnent  que  trop  fouvent  ?  Si  de  fon 
:  cheif   il  oeiXufcite    ni  .délai  ,.ni  ol^flacle.,  fera^-il  aueotif  à 
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franchir  les  doutes  que  les  autres  AiTureurs  élèveront  ?  Quette 
confiance  puîs-je  àvoîf  en' cehiî  qui  devienr  ma  partie  ad- 
verfe ,  &  qui ,  mieycx  ^que  iq^  fuiire^  eft  à  même  d'abufer  de 
mon  fecret  ? 

QM«lqu^ois  k$  Co^^nsûffiç^naires^  .^  iè  x^tafkt»  .ibufcrip- 
teurs  de  la  police ,  ont  principalement  en  vue  de  Te  procurer 
4ks  %batiires  y  par  l'idée  âvoradile  quik  donnent  àa  rifique 
|ropoi^;  in^^s  le  Commettvtt  doit  en  êtce  arerd  en  temps 
x^»portun^  a&i  quH  Je;  raJbHé^.s'iEle  trouve  à  pcsopos. 

Au  refte ,  U  rraôfication  .ou  approhâition  du  Commettant  v 
ne  met  pas  toujours  te .  GsnHXunLonnaiie-Saiicxipceur  i  cou- 
vert de  tout  blâme  ;  -car  û  le.  Navire  péïk ,  les  autres  Aûju^ 
reurf  peuvent  croice  <pt'on  leur  x  a  tendu  un  pîége»  Le  Négo*- 
cîanc  jaloux  de  il  réputation  j  doit-  donc  s'abfteàiricfe  Ibui^ 
crkey  en  qualité  d'AlSureiif ,  la  police  qu'il  f^it'  drefier  eii 
tfoaiké  de  Commiffionnaire  :  )*ai  vu  pli^fieurs  '  exen^bies  dn 
contraire  ;  mais  cette  pratique  eft  mauvaife ,  par  çda  feul  qu  eUe 
eftfufpeâe. 

SEC  T  I  O  N    XI 

AJfurance  Jignée  par  des  Cûfftmzs  de  Courtier. 

Le  Commis  d'un  Courtier  ou  d'un  Négociant*Commiffiofl- 
naire ,  qui  ^  à  TinAîgatioà  de  Cm.  maîn-e ,  figne  des  polices 
d'Afluranoe^eft  «rrévocablenieiit  lié  vis^a^A^is  de  rAfluré. 

En  certaines  occafions ,  nos  Juge  âr  Coniuls  om  relevé  |fs 
Commis, des  endoflemens  pafles  par  ceu^-K:i  aux  lettres  de  change 
tirées  par  leur  maître^  Cette  Junfprudence  eft  con^aire  aux 
*  bonnes  règles^  Cafàregis,  ^^^^  ^i  ,n.  t\  ^  &  dans  Jhn  Traité 
Italien^  il  cambifia  ir^èruita^  cap.  13  ,  /i«  66.  Brillon,  V*  BiiUis 
par  Commit;  &  v.  Lettres  de  chanm^.  * 

Lorfquun  Commis  iè  rend  coupaUê  d'une  Êiuie ,  il  eft  du 
'bon  ordre  qu'il  en  fiq^rte  U  peine.  U  eâi  vrai  ^que  fusvant 


les:  Cffooiâuieès  ^A  eft  permis  au  Juge  divins  ^  modération  ; 
mais  ce  ne  àak  pmaîs  être  au  préjudice  eu  tiers. 

j4utre  abus.  Quelques-im$  de»  .Courtiers,  ou  Notaire^  de 
Marfeille  ,  qui  par  eux-mêmes  ne  s'adbnnoient  pas  à  rAffu- 
iîa«ccy  j^enÊà  (  moyensiaiit  um  rétrâMtion  doitt  iUpro^ 

£toient  )  à  de  prétendus  Conunis ,  d  y  travailler. 

UOfficier  pt[iblîé  clôtMrçk  le$  policés  drefle^s  C!$as  Ton  nom , 
&  fans  fon  miniftere  l  U  étoit  hors  d'état  de  vérifier  la  qua- 
lité des  iignandaires  .quil'vne  cannq&flbit  pas  <&:  qu'il  n'avoitpas 
vu  !  Il  rifquoit  par  là  de  fe  trouver  coupable  de  fauffeté , 
même  fans  le  favoir  ;  ou  plutôt  il  étoît  i^uflaire  ,  par  cela  feul 
qu'il  authentiquoit ,  par  fa  (ignature  y  une  police  de  fabrique 
etfailfgère.'  * 

Le  Règlement  du  1^  Mai  1778,  a  reprimé  une  licence  fi 
dangereufe, 

«9  Les  Courriers  ,  eft-il  dit ,  ne  pourront  fe  diff  enfer  de  va- 
9»  quer  far  eux-mêmes  à  touus  leurs  foncUans^^  puu  U  fe^ 
J9  cours  J! autres  pcrfanne^.  •  •  •  •  •  S^  néanmoins  permis 
9)  à  <:baque  Courtier,  d'Woir  pour  fes  opérations  extérieireS) 
9f  un  feul  Commis  qu^il  préfenteM ,  Qc  dont  tt  feia  enrégi^er 
99  le  nom  à  la  Chambre  du  Commerce:  faifons-très-expr^es 
99  inh&itions  &  défenfes  audit  Commis  de  propo&r^  ébaucher^ 
99  concilier,  traiter  ni  réfoudre  par  lui -^ même  aucune  ai&ire, 
99  de  quelle  nature  qu'elle  fok,  fous  peine  d'une  amende  de 
99  1000  liv. ,  (kmt  le  Courtier  fera  fotidM^nKnt  refponfabW 
99  avec  fon  Commis.  Voulons^  qu'en  cas  de  récidive,  le  Cour- 
99  tier  foit  interdit  de  fes  £on£lion9  pour  un  an,  le  Commis 
99  exclu  du  fervice  des  Courtiers ,  &  déclaré  incapable  d'être 
9»  îsmaîs  pourvu  de  commiiïipn  à»  Courrier  ^  fiç  que  le  Cour^ 
9f  tter  ^  le  Commis  foiem  en  outre  folidairement  condamnés 
9t- en  hàât^  amendé  de  1000  liVr^^.  .     .'  . 

Tout  ce  que  ce  Règlement  prefcrit  à  l'égard  des  Courriers , 
sVpplique  aux  Notaires  qui  fe  mêlent  de  l'Aiitirance.  Il  n'eil 
pas  permis  auK  Commis  d^  cemc^ci  de>  préfenter  à  qui  que 
ce  foit  des  polices  à  figiier  ;  &  il  eft  défendu,  tant  aux  Cour- 
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tiers  qu^àux  Notaires,  de  prendre  intérêt  dans  les  Afurances^ 
fous  le  nom  de  leurs  prépofés ,  ou  de  tout  autre. 

Vid.  fuprà  cK  4  ,  jtB.  7 ,  §.  !•  


CHAPITRE   Vl. 

D  U     N  A  V  TR  £ 
Sommaire. 


Sect.  I.  Changement  de  nom 
du  Navire. 

Sect.  IL  Erreur  en  la  déno^ 
mination  du  Navire. 

Sect.  II L  Erreur  en  la  qua- 
lification du  Navire. 

§.  I.  Obfervations  générales 
au  fujet  de  la  qualification 
au  Navire. 

§.  1.  Qualification  de  VailTeau 
donnée  à  un  Bâtiment  de 
qualité  inférieure. 

§•  3*  Si  la  aualité  réelle  du 
Navire  efifupérieure  ou  équi- 
valente à  celle  qui  efi  énon- 
cée dans  la  police. 

§.  4.  Règles  quon  peut  établir 
fur  cette  matière. 

Sect.  I V.  Des  énonciations 
accidenullcs. 

§•   I.  Navire   armé  en  courfe. 

Armé  en  courfe  &  en  mar^ 
chandifes. 


§.  2.  Navire    allant  fous  tf- 

cône. 
§.  3.  Ênonciation  que  U  Na* 

vire  eft  nolifé  pour  compu 

du  Roi. 
§.  4.   Vaijfeau    qui     lors    de 

lAjfurance  fe  trouve  en  mau^ 

vais  état. 
§.   ç .  Capacité  du  Navire. 
Enonciation  du  nombre  d'Aorn- 

mes  &  de  canons. 
§.  6.  Du  Pavillon. 
Sect.   V.  AJfurance  in  quovis, 
^.  l.  En  quel  cas  &  comment 

peut-on  faire  ajfurer  in  quo* 

vis. 
§,  2.  Claufe  que  dans  le  cours 

du  voyage.   Us  effets   affu-r 

rés  pourront  être  chargés  dwu. 

d'autres  Navires. 
Sect.    V I.   AJfurances  faiu$ 

fur  divers   Navires  aenontr^ 

^*  .     :  ... 
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§•   I,   AJfurance  faite  divifé-         raies  au  fujet  du  Navire. 

ment   fur  plujieurs    Vaif-  §.   i.   Qu  entend-on  par    Na- 

féaux.  vire  ,  par  Vaiffeau ,  ou  par 

§.  2.  Affurance  faite  fur  tel ^         Bâtiment  de  mer? 

ou  tel  autre  Navire.  §.2.  Les  agrès  font-ils  partie 
Affurance  faite  conjointement         du  Navire} 

fur  pUifieurs  Navires.  Chaloupe  fait  -  elle  partie  du 
§.  3.  Si  les  marckandifes  def         Kaijfeau} 

tinées  pour  divers  Navires^  §.  3*  Ze  Navire  efl  -  il  indi- 

font  réunies  dans  une  même         vifihle? 

Chaloupe  y  &  quelles  periffent.  §.  4.  Le  Navire  réparé  ef-iltou- 
Sect.  7.    Obfervations    gêné--        jours  le  même? 

*fflr  E  Cardinal  de  Luca ,  de  credito  ^  difc.  \\\  y  n.  4 ^  & 
JsLâ,  après  lui  Cafaregis  ,  difc.  10  ^  ^«  44  9  diient  que  dans 
le  Contrat  d' Affurance,  on  confidere  trois  perfonnes  :  le  Pro- 
priétaire  de  la  chofe  affurée  ^  TAffureur  qui  fe  rend  garant 
des  rifques  maritimes ,  &  le  Capitaine  qui  commande  le  Navire 
dans  lequel  la  chofe  eft  chargée.  Très  perfome  confiderari  f oient  : 
una  fcilicet  domini  mercium  ^  qui  de  earum  affecuratione  efl 
foUicitus  ;  altéra  ,  ajfecuratoris  ;  &  ténia  ,  navarchi  tanquàn 
'€9rum  vedloris. 

Dans  les  deux  précédens  Chapitres ,  j'ai  parlé  des  perfonnes 
qui  peuvent  fe  rendre  Affureurs  ,  ou  fe  faire  affurer.  Dans 
K  Chapitré  YYL.  je  parlerai  du  Capitaine.  Il  s'agit  maintenant 
du  Navire,  que  je  confidere  ici  comme  une  perfonne  civile, 
iaxjs  laquelle  le  Contrat  ne  fauroit  fubfifter. 

Les  Doûeurs  que  je  viens  de  citer ,  confondent  le  Navire 
avec  le  Capitaine  qui  le  commande  ;  mais  à  la  faveur  de  la 
ci;aiufe,  ou  autre  pour  bii^  dont  je  parlerai  dans  le  Chapitre 
Hiivant ,  on  peut  donner  le  commandement  du  Vaiffeau  à  tel 
Capitaine  que  ce  foit  (fauf  certaines  exceptions);  au  lieu 
mie  le  Navire ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  doit  être  certain  & 
^terminé,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  de  TAffuré  de 
réclamer ,  ou  la  reftitution  de  la  Prime  en  cas  d'heureufe  na* 
Xifiation^  ou  le   payement  de  la  perte  en  cas  de  finiftre}  6c 
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encore  afin  que  le  fort  des   AfTureurs  ne  puiffe  pas  être  ag-* 

gravé  par   un  furcroît   de   rifque  ,  auquel  ils  n  auroient  pas  dû 

s'attendre. 

Dans  les  Chapitres  VIII.  &  fuivans  ,    le  Navire  fera  con- 
fondu avec  les  chofes  qu'on  peut  faire  affurer. 


SECTION    I. 

Changement    du   nom  du  Navire. 

LTlfprit  de  l'Ordonnance  ,  en  dîfant  que  la  police  contiendra 
le  nom  du  Navire ,  n'a  pas  été  de  faire  une  loi  pour  le  mot. 
Elle  n'a  eu  ,  fans  contredit ,  en  vue  que  la  chofe  ;  car  les 
noms  font  indiflférens  ,  pourvu  qu'on  s'entende  ,  &  qu'on  écarte 
les  équivoques. 

La  même  liberté  qu'on  a  de  donner  à  fon  Navire  tel  nom 
qu  on  trouve  bon ,  permet  de  changer  celui  qu'on  lui  avok 
déjà  donné.  Il  fuffit  que  l'aôe  qui  renferme  ce  changement  ^ 
foit  enrégiftré  au   Greffe  de  l'Amirauté. 

Si  par  inadvertance  du  Commiilionnaire  ,  ou  autre  cauiê 
innocente ,  le  Navire  eft  énoncé  dans  la  police  fous  fon  pre- 
mier nom  ,  les  Affureurs  font- ils  en  droit  de  fe  délier  de 
Ipurs    engagemens  ?  L'Affurance  eft-elle  nulle  ? 

Cette  queftion  efl  {impie.  Elle  donna  cependant  lieu  à  de 
grands  débats. 

En  Oâtobre  1777  ,  le  fieur  Yves  Leclerc  arma  à  St.  Malo^ 
pour  la  Nouvelle  Angleterre ,  le  Navire  La  Pojie ,  Capitaine 
Honnoré-Thomas  Roger. 

Dani  le  même  mois  ,  divertes  Affurances  d'entrée  fo- 
rent faites  à  St.  Malo  fur  ce  Navire  la  Pojlc  ^  Capitaine 
Roger. 

En  Novembre  fuivant  ,  les  expéditions  du  Navire  la 
PoJie  y  Capitaine  Roger ,  furent  prifes  à  l'Amirauté  de.  St. 
Malo. 

On  eut  avis  que  les  Anglois   avoient  la  liile  de  tous,  les 
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Navires  qiri  partoient  de  Su  Malo  pour'  les  Infurgens , 
(  avec  lefquels  la  France  n  avoit  encore  fait  aucun  Traité  de 
Commerce  ).  On  crut ,  pour  tromper  les  Anglois ,  devoir 
changer  les  noms  das  Armateurs  ,  des  Navires  ,  &  des  Capitaines. 

Par  de  nouvelles  expéditions,  qui  furent  prifes  le  9  Dé- 
cembre 1777  en  TAmirauté  de  St.  Malo ,  fous  le  nom  de 
Robert  du  haut  Cilly  ,  (  ami  de  Yves  Leclerc  ,  véritable  Ar- 
mateur )  le  Navire  la  Pojle  fut  appelle  le  Céfar ,  &  le  Ca- 
pitaine Roger  fut  appelle  Jean-Baptiftc  la  Toumerie ,  du  nom., 
d'un  domaine  qui  lui  appartient. 

Deux  jours  après,  le  Navire  la  Pojle^  appelle  le  Céfar ,  partit 
de  Su  Malo,  fous  le  commandement  du  Capitaine  Roger,  appelle 
ia  Toumerie, 

Le  4  Février  1778  ,  il  arriva  heureufement  à  la  Rivière 
d*York  dans  la  Nouvelle  Angleterre. 

Le  8  Mai  d après,   les  fieurs  Duhamel  &  Haguellon,  Né- 

Socians   à  Marfeille ,  (  non  înftruits  des  changemens  de  noms 
ont   on   vient  de    parler  )  firent    aflurer   4000   liv.  d'ordre 
&  pour  compte  du  fieur  Yves  Leclerc  de  St.  Malo ,  de  fortie 
des  Colonies  Anglo- Américaines  jufqu'à  Su  Malo ,  fur   corps 
&  facultés  du  Navire  la  Pofie ,  Capitaine  Roger ,  à  la  Prime 
'de  30  pour   100. 

Le  fieur  Roland  Tainé  prit  dans  cette  police ,  un  rifque 
de  2400  liv.  Le  fieur  Gefirier  en  prit  un  de  1000  liv. , 
&  le  fieur  Kick  en  prit  un  de  600   liv. 

Le  10  Juin  fuivant,  le  Navire  partit  de  la  Nouvelle  An- 
gleterre pour  faire  fon  retour. 

Le  3  Août,  les  fieurs  Duhamel  &  Haguellon  notifièrent 
aux  Aflureurs  que  le  nom  du  Navire  &  celui  du  Capitaine 
avoient  été  changés.  Il  fut  drefle  un  avenant  conçu  en  ces 
termes  :  99  Et  avenant  le  3  Août  1778  ,  les  fieurs  Vi£lor 
9#  GeflFrier  &  Jean  -  Jacques  Kick  ont  été  prévenus  que 
t9  le  Navire  la  Pofie ,  Capitaine  Roger ,  étoit  dénommé  dans 
n  les  expéditions  le  Navire  le  Céfar^  Capitaine  M.  de  la  Tour-- 
r9  nerie.  Signés,  Kick,  Gefirier,  &  Langlade ,  iVi^/^ir^  >f . 

Le  fieur  Roland  Taîné  refiifa  de  figner   cet  avenant.  Le  17 
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du  même  mois ,  les  iieurs  Duhamel  &  Haguellon  firent  iîgniiïefr 
au  fieur  Roland ,  un  aûe  par  lequel ,  pour  éviter  toute  con- 
teflation  en  cas  de  finiftre  ,  ils  lui  déclarèrent  »  que  le  Navire  y 
19  quoique  dénommé  dans  les  expéditions  U  Céfar  y  eft  néan-r 
n  moins  le  Navire  la  Pojle  ^  fur  lequel  TAflurance  a  été  faite  ^ 
n  &  que  le  Capitaine  Aoger  le  commande  fous  le  nom  de  la^ 
i>   Toumerie  !>• 

Le  fieur  Roland  répondit  i»  qu'il  n  entend  courir  le  rifque^ 
M  pris  fur  le  Navire  ,  que  fous  (a  première  dénomination  ^ 
f>  fignifiant  à  TAflliré  quil  ne  le  payera  pas  en  cas  de  perte  ^ 
f»  renonçant  dès  ce  moment  à  la  Prime  ^  confiderant  le  rifque^ 
w  comme  non  avenu  pour  lui  u. 

Requête  contre  le  fieur  Rolasid  ,  aux  fins  que  le  riique 
par  lui  pris  ,  fubfifteroit  fur  le  Navire  nommé  U  Céfar ,  QdL^ 
pitaine  la  Tourneriez 

Sentence  rendue  le  21  du  même  mois  d^Août,  qui  or-^ 
donne  >*  que  Roland  continuera  à  courir  le  rifque  par  lui  pri$^ 
»  dans  la  police  d'AlTurance  dont  il  s'agit ,  fauf  à  lui  de  prouver ,. 
>^  s'il  y  échoit ,  que  le  Navire  le  Céfar ,  Capitaine  la  Tour-- 
**  nerU  y  eft  autre  que  le  Navire  laPofle^  Capitaine  Roger  i^ 
^  condamne  ledit  Roland  aux  dépens  ». 

Cinq  jours  après  y  on  apprit  à  Marfeille  que  le  Navire 
avoit  été  pris  par  une  Frégate  Angloife.  Ce  finiftre  fiit  no- 
tifié au  fieur  Roland  par  le  même  exploit  qui  hii  donnoit 
copie  de  la  Sentence  prononcée»  Le  fiieur  Roland  en  déclara, 
appelr 

L  art.  3  j  lit.  des  AJfurances  y  difoit-il ,  veut  que  la  police 
contienne  le  nom  du  Navire  &  le  nom  du  Maître ,  afin  de 
fixer  l'identité  du  Navire  afluré ,  &  de  prévenir  les  fraudes? 
dont  la  matière  eft  fufceptible» 

Une  fois  que  les  noms  du  Navire  &  du  Capitaine  font  în- 
ferés  dans  la  police,  il  n'eft  permis  de  rien  changer  à  cet 
égard  fans  le  confentement  des  AfTureurs ,  dont  la  condition, 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  mauvaife  volonté  des  Afliirés  ,  qui  ^ 
fous  prétexte  d'un  fimple  changement  de  nom  y  pourroieut  fur- 
broger  un  Navire  à  un  autre^ 
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Sagiflàrit  ici  d'une  forme  prefcrite  par  FOrdonnance,  on 
tie  fauroit  la  violer  impunément. 

L'Affurance  en  queftion  a  été  faite  fur  le  Navire  la  Pojle  ^ 
Capitaine  Roger.  Le  Navire  le  Céfar^  Capitaine  la  Toumcricy 
a  été  pris.  Donc  ce  (îniâre  ne  concerne  point  les  Affureurs,. 
La  1(M  eft  écrite  dans  la  police.  Le  Contrat  doit  être  exé- 
cuté activement  &  paiîivement  tel  qu'il  a  été  conçu,. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  erreur  légère  qui  fe  foit  gliflee  dans 
renonciation  d'un  mot.  Mais  il  s'agit  d'un  changement  total 
dans  les  noms  de  l'Armateur^  du  Navire  ,  &:  du  Capitaine. 
On  eft  non  recevable  à  dire  que  la  fimulation  étoit  avanta- 
geufe  aux  Afliireurs  :  tous  ces  raifonnemens  ne  feroient  propres 
qu'à  ouvrir  une  large  carrière  aux  fraudes  ,  &  à,  donner  ma- 
tiëf e  à  des  argumens  dangereux ,  &c. 

Je  fus  confulté  de  la  part  des  Alïarés..  Voici  la  teneur  de 
ma  Confultation.  La  Loi  i  ,  C*  ^  mutatione  naminis  ,  permet 
de  changer  de  nom  5  pourvu  que  ce  changement  foit  fait 
de  bonne  foi ,  &  ne  nuifè  à  perfonne«  Le  Statut  de  Marfeille  ^ 
Uv.  ^  y  ch.  23  ,  pag.  528 ,  ne  prohibe  le  changement  de  nom, 
qu'autant  que  ce  changement  eft  fait  par  fraude  :  frauduUntcr 
vel  doloje. 

LX>raonnance  de  la  Macrine  en  prefcrivant  que  la  police 
contienne  le  nom  du  Navire  &  celui  du  Maître ,  n'a  pas  dé- 
rogé à  la  cËfpofition  du  droit  commun.  Elle  n'a  pas  défendu 
de  donner  au  Navire  &  au  Capitaine  ,  àts  noms  différens  de 
ceux  énoncés  dans  la  police  ,  pourvu  que  ce  changement  ne 
(bit  pas  opéré  en  fraude  des  Attureursr 

Si  je  prenois  un  nouveau  rifque  fur  un  Navire ,  dont  le 
nom  a  été  changé ,  croyant  que  c'eft  un  autre  Vaiffeau,  je 
ferois  fondé  à  me  plaindre  d'avoir  été  induit  à  multiplier 
mes  rifques  fur  le  même  Bâtimentr  II  en  feroit  de  même  fi  le 
changement  de  nom  tendoit  à  augmenter  le  danger  de  la 
navigation. 

Cujas,  fur  ta  Loi  4,  ff.  de  légat,  i^.  diftingue  les  noms 
qui  défignent  la  fubftance  de  la  chofe  ,  d'avec  ceux  qui  en 
diftinguent  la  différence.  Les  premiers  font  communs  &  fuhlics-  ; 
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je  ne  puis  pas  l'es  changer  &  appeller,  par  exemple ,  meuble  i 
ce  qui  eft  immeuble.  Les  féconds  font  privés  &  particuliers. 
Je  puis  les  changer ,  &  appeller  Jacques  celui  qui  s'appelle 
Pierre ,  pourvu  que  Fidèntité  de  la  perfoftne  ^  ou  de  la  choie 
dont  je  veux  parler  ,  foit  conftatée  :  modà  confiu  de  identitatc 
rei  y  vel  perfonruz  ;  car  ,  comme  Tobferve  Juftinien ,  §•  29  , 
inji.  de  legatis  ,  les  noms  ayant  été  inventés  pour  faire  con- 
noître  les  individus  ,  peu  importe  de  quel  nom  on  fe  ferve  , 
pourvu  qu'on  fâche  de  qui  on  parle.  Nomina  enim  fignifir- 
candorwn  hominum  gratiâ  reperta  funt  :  qui ,  Ji  alio  quolibet 
modo  intelligantur  y  nihil  interejl. 

Non  fermoni  res  ,  fed  rei  ejl  fermo  fubjecius  ^  cap*  6  j  extra. 
de  verb.  fignif. 

Les  noms  qui  défignent  la  fubftance  &  la  qualité  des  Na- 
vires ,  font  communs  &  publics.  Ils  ne  peuvent  être  changés 
dans  les  polices ,  fans  rendre  nulles  les  Affurances ,  ainfi  qu  on 
le  verra  dans  la  troifieme  Seélion  du  préfent  Chapitre. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  noms  purement  accidentels, 
qui  ne  fervent  qu'à  défigner  la  différence  du  Navire ,  d'avec 
un  autre  de  même  qualité  ,  pourvu  que  l'identité  n'en  foît 
point  altérée. 

Le  véritable  objet  de  la  Loi  eft  de  prévenir  que  les  Affu- 
reurs  ne  foient  trompés  par  la  fubrogation  d'un  Navire  à  un 
autre.  Mais  lorfque  le  Navire  défigné  eft  inconteftablement  le 
même ,  &  en  identité ,  &  en  qualité ,  peu  importe  que  le  nom 
difFérenciel  &  accidentel  ait  été  changé  ,  pour\  u  qu'il  n'y  ait 
ni  fraude  ,  ni  furprife.  Les  loix  n'ont  pas  été  faites  pour  les 
mots ,  mais  bien  pour  les  chofes.  Les  mots  ceffent  d'être  né- 
ceffaires,  lorfque  la  chofe  eft  entendue.  Neque  verb  quid^ 
quam  opus  efl  verbis  y  cùm  ea  res ,  cujus  caufâ  verba  quœjita 
Jînt  y  iraelligatur.  Ciceron  pro  Ccecina  y  ctp.  18. 

Si  nous  pouvions  nous  faire  entendre  fans  parler,  les  pa- 
roles feroient  fuperflues.  Mais  parce  que  cela  n'eft  guère  pol- 
(ible ,  les  mots  ont  été  inventés  ,  non  pour  empêcher ,  mais 
bien  pour  indiquer  la  volonté.  Quce  fi  tacitis  nobis  intelligi 
poffet  y  verbis  omnino  non  uuremur.     Quia  non  potefi  >   verba 
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reperta  funt  j  non  quû^  impedirent  ^  fcd  qua  indicarent  volun^ 
totem.  Ciceron  en  Tendroit  cité. 

Arrêt  du  10  Mai  1780  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Beaume, 
qui  confirma  la  Sentence   rendue  contre  le  fieur  Roland. 

La  Formule  de  Londres  a  prévu  le  cas  où  Ion  changeroit 
le  nom  du  Navire.  i>  Se  fait  affurer  ,  eft  -  il  dit ,  fur  le  Na- 
»  vire  ou  Vaiffeau  appelle  N.  .  .  *  •  ou  fous  ul  autre  nom, 
M  qu'il  ejl  ^    ou  pourra  être  appelle  19. 

Parmi  nous ,  Tufage  eft  qu  on  fe  préfente  au  Greffe  de  FA- 
mirauté.  On  déclare  que  le  Navire  tel  fera  à  t avenir  appelli 
de  tel  autre  nom  :  de  quoi  le  Lieutenant  concède   aâe. 


S  E  C  T  I  O  N    I  L 

Erreur  en   la  dénomination  du  Navire. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'on  ne  doit  pas  poîntiller 
fiir  le  nom  du  Navire  ,  pourvu  que  Terreur  qui  s'y  ell  gliffée , 
n'empêche  pas  d'en  reconnoître  l'identité.  Error  nqminis  ait-- 
cujus  navis  non  attenditur  ^  quando  ex  aliis  circunflanciis 
confiât  de  navis  identitate.  Cafaregis  ^  difc.  i  ^  n.  159.  Valin, 
art.  3  ,  pa^.  3>.   Podiier  ,   n.    105. 

Ces  deux  derniers  Auteurs  citent  TArrêt  rendu  contre  les 
fieurs  Audibert.    En  voici  les  circonftances. 

Les  fieurs  Jofeph  &  George  Audibert  avoient  pris  un  pre- 
fllier  rifque  de  13000  liv.  fur  le  Brigantin  le  Lion- Heureux^ 
uns  défignation  du  Capitaine  ;  un  fécond  rifque  de  2000  liv. 
fiir  le  même  Brigantin  le  Lion-Heureux  ^  Capitaine  le  Comte  , 
<fu  aiure  pour  lui;  &  un  troifieme  rifque  de  6000  liv.  fur 
fc  Brigantin  f  Heureux  ,  Capitaine  Fourneau ,  ou  autre  pour  lui. 
Ce  n  etoit  là  qu'un  feiil  &  même  Bâtiment.  Le  Brigantin  qui 
lappelloit  réellement  le  Lion  -  Heureux ,  &  qui  étoif  com- 
mandé par  le  Capitaine  Fourneau ,  fiit  pris  par  les  Anglois 
en  revenant  des  Isles.  Les  fieurs  Audibert  conte  fièrent  la  troi- 
ime  police  ;  ils  difoient  qu'ils  n'auroient  pas  ainfi  multiplié 
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leur  rîfque  fur  un  m.' m:  Navire  ,  &  qu'ils  avoîent  cru  que 
c  etoit  deux  différens  Ungantins.  En  effet ,  ils  s*étoient  fidt 
riaiTurer  à  Livoume  les  deux  premiers  rifques ,  fous  le  nom 
du  Brigantin  le  Lion-Hcurcux ,  &  le  dernier  fous  celui  du 
Brigantin  l'Heureux. 

Nonobftant  ces  confidérations ,  les  fnurs  Audibert  furent 
condamnés,  &  par  Sentence  du  24  Septembre  1748,  &  par 
Arrêt  confirmatif ,  rendu  le  2  Mai  1750. 

Il  femble  que  fi  rAîIuré  eut  été  débouté  de  fa  Requête  ^ 
ç^aurx)it  été  une  leçon  d  être  plus  attentif  .dans  la  manière  de 
dreffer  les  polices  d'Affurance  ;  car  les  fieurs  Audibert  avoient 
été  induits  à  erreur»  On  difoit  que  par  la  même  raifon  qu'ils 
avoient  pris  les  deux  premiers  rifques  fur  le  Brigantin  le  LÀon^ 
Heureux ,  ik  auroiept  pris  Iç  troifienje  fous  la  même  çlénomi-» 
nation.  Us  répondoient  par  une  conféquence  contraire ,  qui  ne 
fut  pas  écourée*  Ils  invoquoient  Xan.  3  ^  A.  r. ,  qui  veut  que 
la  police  contienne  le  nom  du  Navire.  Or ,  celui  qui  a  déJ9 
pr^s  deux  rifques  fur  le  Brigantin  U  Lion-Heureux ,  Capiuwu 
U  Comte  y  na  pas  lieu  de  croire  que  le  Brigantin  r Heureux^ 
Capitaine  Fourneau  ,  fpit  le  même  Bâtiment.  On  repliquoit  qi^ 
c'étoit  ici  une  fimple  erreur  de  nc«n  faite  par  inadvertance^ 
quon  fe  trouvoit  au  cas  de  la  doârine  de  Calaregis^  eQ 
Fendroit  ci-deiTus  cité  ,  &  quen  cette  matière  on  narguv 
mentoit  pas  d  une  police  à  une  autre.  Tels  furent  les  mcxi^ 
qui  firent  pancher  la  balance  contre  les  fleurs  Audibert. 


.Pf*^"         ■.    .■  ■;       ■   ■       I  ^       ^-figm.        IJ         lil 
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Erreur  en  la  qualificatiori  du  Navire, 

^ur  ^'  **^^.«i       ^^  ^oit  être  attentif  à  énoncer  dans  la  police  la  vëritablt 

néiaiesaufiijci  de  qualité  du  iNavire.   Cafaregis,   difc.    i  ,  n.  30. 

k  qualification  du      n  eft   vrai  que  fi  les    Affureurs  favoient  fur  quel  Navire 

^^'^^'  ils  prennent  rifque ,  peu  importeroit  qu  on  lui  eût  donné  une 

/auue  qualification.  Çeft  alors  le  cas  de  dire  que  la  faufle  démonf^ 

triwion"^ 
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\Braition  ne  nuit  point  :  falfa  demonjiratio  non  nocet.  La  vo« 
lonté  connue  des  Contraâans  lemporte  fur  Tincorreftion  des 
paroles  du  Contrat  :  Jujhim  ejl  voluntates  contrahentium , 
magis  quàm  vtrborum  conceptionem  infpicere.  L.  9.  C«  qiuc 
res  pign.  oblig. 

hlàâs  s'il  ne  confie  pas  que  les  Affureûrs  aient  connu  le  Na- 
vire énoncé  dans  la  police ,  &  fi  la  fauflè  qualification  qu  on 
lui  a  donnée ,  a  été  de  nature  à  diminuer  Fidée  du  rifque 
dont  ils  fe  chargeoient,  ils  font  recevables  à  fe  plaindre  de 
cette  furprife ,  &  à  requérir  la  caflation  de  TAffurance. 

Vous    me  préfentez  une  police   qui  énonce   que    la  mar- 
chandife  efl  chargée  dans   un  Vaiffeau  ^   tandis    que  ce   Bâti- 
ment nefl  cçiunt  Felouque  ou  une  fimple  Barque.  Je.figne  de 
bonne  foi  cette  Police.  La  furprife  frappe  fur  la  fubflance  de 
la  volonté ,  &  vicie  par  conféquent  le  contrat  ;  car  une  Barque 
eft  naturellement  expofée  à  plus    de  dangers  ,  qu  un  VaifTeau 
proprement  dit.  Affecuratio  mercium  vchendarum  per  navem  non 
ù^it  merces  ,  quéc  tranfmittuntur  per  fregatam  ,  vel  barcam  ,  ex 
aftrtmice  ratione  ^  percutiente  fubjlantiam  voluntatis  ;  quia  nempè 
moffstutajit  navigatio  cum  unâ  ,  quàm  cum  altéra  Jpecie  navis. 
de  Luca  ^  de  credlto. ,  difc.  108,   n.   6.  Cafaregis  ,  difc.  i, 
«.27.  Marta,  tom.  3  ,    v^.   Affecuratio^  cap.   14. 

Dans  notre  ufage ,  on   ne  comprend  fous  la  qualification  de  S-  *•. 

Faijffeau ,  que  les  Bâtimens  à  trois  mâts.  Infrâ  fe3.  7.    L'Af-  j^jM«^*donnéc 
fureur  peut  dire  en  ce  cas,  qu'il  entendoit  alfurer  un  Bâtiment  à  un  Bâtiment  de 
de  cette  dernière  efpece ,  plutôt  qu'une  Barque  ou  une  Pinque.  ^"  "^"* 
Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  19.  Valin  3  art.  "^^h.t.j  pag.  33.  Pothier, 
n.  106. 
G  efl  ainfi  que  la  qiieflion  a  été  plufîeurs  fois  décidée. 
Premier  Arrêt.  Le   fieur   Antoine  Floret  fit  faire  des  Affu- 
rances ,  de  fortie  de  Londres  jufqu  à  Marfeille  ,.  fur  les  facultés 
évL   Vaiffeau    la  Panthère  ,  Capitaine  Thomas  Read ,  Anglois. 
Ce  Navire  effuya  de  mauvais  tems.  Arrivé  à  Marfeille ,  le  Ca- 
pitaine préfenta  Requête  en  règlement  d'avarie.  Les  AfTureurs 
^q)pellés  au  procès ,  foutinrent  que  la  Panthère  étoit  un  Bateau. 
S^itence  interlocutoire  qui  ordonna  que  par   Experts,  la  qua-^ 
Tome  I.  X 
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lité  &  contenance  de  ce  Bâtiment  feraient  vérifiées.  Les  Ex--* 
perts  déclarèrent  que  la  Panthère  étoit  de  la  portée  de  60 
tonneaux 9  qu'il  étoit  maté  dun  feul  mât  &  du  beaupré,  &  que 
c'étoit  un  Bateau  ^  non  un  Vaiffeau.  Sentence  définitive  du  5 
Novembre  1749  ,  qui  déclara  TAflurance  nulle  ,  &  déchargea 
les  Aflureurs  de  leur  obligation ,  en  reftituant  la  Prime  fous 
la  déduftion  du  demi  pour  cent.  Arrêt  du  mois  de  Juin  175 1  j 
au  rapport  de  Mr.  de  GallifFet,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Second  Arrêt.  Lés  fieurs  François  Guiraud  &  Compagnie  ^ 
firent  affurer  pour  compte  de  la  veuve  Dutil  &  Bacham  de 
Bourdeaux  ^  de  fortie  des  Isles  Françoifes  .jufqu'à  Bourdeaux  , 
la  fomme  de  8000  liv,  fur  les  facultés  du  Vaiffeau  Us  Deux-- 
Frères ,  Capitaine  Maflbn.  Ce  Navire  fut  pris  par  les  Anglois. 
Les  Aflureurs  affignés  en  payement  de  la  perte ,  oppoferent 
qu'ils  venoient  d'apprendre  que  ce  Bâtiment  étoit  un  Bri^ 
gantin ,  &  non  un  Vaiffeau.  Ils  rapportoient  des  preuves  de 
leur  allégation.  Sentence  rendue  le  to  Février  1747,  qui  or- 
donna „  qu'avant  dire  droit ,  la  veuve  Dutil  &  Bacham  juf^ 
„  tifieroient  que  le  Navire  les  Deux-Freres  étoit  un  Vaiffeau 
,,  &  non  un  Brigantin ,,.  Arrêt  du  1 6  Juin  1752,  au  rap- 
port de  Mr.  de  Beaurecueil ,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Lors  de  ce  procès ,  on  produifit  des  Certificats  dune 
foule  de  Négocians  &  de  Capitaines  de  notre  Place,  qui  at- 
teftoient  que  ^^  lufage  confiant  &  invariable  fur  cette  Place , 
5>  eft  que  dans  les  polices  d'Affurance  qui  y  font  dreffées  par 
^f  le  minifiere  des  Courtiers  ou  des  Notaires  ^  la  qualité  du 
,,  Bâtiment  y  eft  néceffairement  expliquée  ,  &  plus  précifé- 
jj  ment  qu  aucune  des  autres  conditions ,  attendu  que  c'eft  celle 
„  qui  détermine  le  plus  les  Affureurs  à  donner  ou  à  re- 
ff  ftifer  leurs  fignatures  dans  les  polices  qui  leur  font  pré- 
^  fentées  ;  car  tels  afliirent  fur  un  Vaiffeau ,  qui  n'affure- 
9,  roient  pas  fur  des  Bàtimens  inférieurs ,  comme  Barques  ,  Pin- 
fy  ques  ,  Brigantins ,  Bateaux  &  Tartannes ,  &  fur-tout  pour 
yj  les  voyages  allant  ou  venant  de  TOcéan  :  Certifions  &  at-  -^ 
yy  teftons  de  plus ,  eft-il  dit ,  que  nous  ne  reconnoiffons  pour*:^ 
yyVaiffeaux  fur  cette  Place ,  que  les  Bâtimens  à  trois   mâts^  i^ 
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;^  portant  voiles  carrées ,  &  que  tous  les  autres  Bâtimens  dé- 
^  nommés  ci-deflus,  ont  tous  leurs  mâtures  différentes  qui 
^  les  font  diftinguer  les  uns  des  autres;  enforte  quon  efl; 
19  obligé ,  en  fe  faifant  afliirer ,  de  donner  une  parfaite  connoif^ 
^  fance  aux  Aflureurs ,  de  la  qualité  du  Bâtiment  fur  lequel 
^  on  veut  fe  faire  affurer ,  comme  ime  des  conditions  la  plus 
^  eflèntielle.  Telle  a  été  la  pratique  de  tous  les  temps  fur  cette 
„  Place  „. 

La  raifon  qui  en  pareil  cas  opère  la  nullité  de  rAflurance,       ,  §.  î- 
(  &  qu'on  peut  autorifer  fur  le   mot  in  navem  dcuriorcm  de  ^^^Uç  j^  Sitîîc 
la  Loi  10,    ff.  de   Leg.  Rhod.)  ne  fe  rencontre  point,  lorf-cft    fupérieure* 
que  la  qualité  réelle  du  Navire    eft  fupérieure  ou  équivalente  celle  ES 
à  celle  qui  a  été  énoncée  dans  la  police.  cée  dans  h  po- 

Le  fieur  Chaudon  ,  pour  compte  de  Duclos  de  Valence ,  fît  ^^^^* 
faire  des  AfTurances  fur  les  facultés  de  la  Pinque  St.  François. 
Elle  fut  prife.  Les  AfTureurs  contre  qui  j'écrivois ,  rapportèrent 
la  preuve  que  ce  Bâtiment  étoit  maté  à  pible ,  &  que  c'étoit 
«ne  Polacre.  Sentence  du  17  Juin  1763  ,  qui  condamna  les 
Aflureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois  de  Juin  1764, 
au  rapport  de  Mr.  de  MoifTac ,  qui  confirma  cette  Sentence. 

De  tout  ce  qui  vient  d  être  dit ,  on  peut  colliger  quelques         S-  4* 
règles  fur  cette  matière.   ^  ^  ^  peu^tSlir^^ft? 

i^.  Il    nefl  pas  abfolument  néceflaire   dénoncer  la  quali- cette  maticrc. 
fication  du  Bâtiment ,  puifquc  cette  forme  n  efl  pas  prefcrite  par 
l'Ordonnance. 

2^.  Si  la  faufïè  qualification  donnée  au  Bâtiment,  efl  de  na- 
ture à  diminuer  Tidée  du  rifque  ,  TAffurance  efl  nulle.  Tel  efl 
le  cas  dont  parlent  les  Auteurs  ci-deflus  cités ,  relativement  au 
mot  de  la  Loi  :  in  détériorent  navem. 

3^.  Si  la  faufTe  qualification  efl  indifférente  à  l objet  du  péril, 
les  AiTureurs  ne  peuvent  point  s'en  plaindre.  Voilà  pourquoi 
dans  lefpece  du  premier  des  préjugés  cités ,  notre  Tribunal  de 
l'Amirauté  ne  s'étoit  pas  borné  à  ordonner  la  vérification  de  la 
qualité  du  Bâtiment  ;  il  avoit  ajouté  que  les  Experts  en  vé- 
YÎfieroient  encore  la  contenance.  Deforte  que  iî  la  Panthère  ^ 
<]uoique  Bateau  par*  fa  mâture  >  eût  été  auffi  fort  &  ^aufli  gros 

X  2 
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qu'un  Vaifïèau  marchand  ordinaire  ^  les  AfTureurs  auroient  été 

condamnés. 

Voilà  encore  pourquoi  les  Aflùreurs  fur  la  Pinque  le  St. 
François  furent  condamnés  à  payer  la  perte ,  quoique  le  Bâ« 
timent  fut  une  Polacre  ;  parce  que  le  rifque  fur  le  St.  Fran- 
çois Polacre ,  avoit  été  le  même  en  tout  fens  que  fur  le  Su 
François  Pinque  ;  la  forme  extrinfèque  de  la  mâture  n  altérant 
en  rien  ni  la  nature ,  ni  la  bonté  du  Navire. 


attii 


SECTION    IV. 

Des  Inondations  accidentelles. 

L'article  7 ,  A.  r. ,  dit  que  les  Affurances  pourront  être  faites^ 
fur  un  Kaiffeau  armé  y  ou  non  armé  ;  feuly  ou  accompagné. 
§.  1:  Si  le  Vai  fléau  qu'on   fait  aflurer  eft  armé  en  cour  je ,  la  Po— 

Navire  armé  en  licg  d'Affurance  doit  en  feire   mention,   attendu  que  le  Cor— 
faire  cherche  les  périls ,  &  que  dans  le  fein  de  la  viâoire, 
il  trouve  quelquefois  fa   défaite. 
Annéencourfe      n   eft  prudent  d'inférer  dans   la  police   que  le  Navire   eft 
{^^  'armé  en  courfe   &    en  marchandifes.  Si  cette    circonftance  na 

pas  été  déclarée  ,   &  que  le  Navire,  pourfuivant  un  ennemi 
qu'il  eût  pu  éviter ,  foit  pris  lui-même  ,  les  Aflùreurs  ne  ré- 
pondront point  de  ce  finiitre ,    ainfi  qu'on   le  verra    plus  au 
long,   infrà  ck.   11  ^  fe9.  19  &  40. 
NaJ^e*  ail  ^     ^^  ^^  ^^^  ^  police  que  le  Varfleau  fera  accompagné, 

fous  cfconc.       c'eft-à-dire ,  qu'il  partira  avec  convoi  ou  fous  efcorte ,  il  faucn 
diftinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Je  me  fuis  fait  aflurer ,  de  fortie  de  Marfeille    - 
telle  fomme,  fur  tel   Navire  partant   avec  efcorte.  Le  Navir 
part  fans  efcorte.    Dès-lors    l'Afllirance    devient   caduque , 
la  prime  doit  être   reftituée ,  foit  que  Tefcôrte  promife  ait 
refufée  par  le   Roi,  auquel  cas  le   Contrat   s'évanouit  élefec 
conditionis  ,    foit  que   je  n'aye  pas  voulu  que  mon   Nav^ 
profitât  de  l'efcorte  donnée  ;  auquel  cas  c'eft  une    efpece 
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rupture  du  voyage  afliiré ,  arrivée  avant  le  départ  du  Vaif-^ 
feau  :  rupture  qui  ayant  précédé  le  commencement  du  rif- 
que  ,  annuUe  rAffurance ,  fuivant  Y  art.  ^7  y  h.  t. 

Les  Affureurs  ne  peuvent  prétendre  la  prime ,  parce  que 
le  Navire  parti  feul,  n'a  jamais  été  à  leur  rifque;  &  fi  ce  Na- 
vire, ainfi  parti  feul,  périt  par  tempête  ,  les  Affureurs  ne  ré- 
pondront point  du  finiflre ,  parce  que  TAflurance  a  été  annul- 
lée  dans  fon  principe  ;  &  que  d'ailleurs  en  temps  de  guerre , 
un  Navire  non  efcorté ,  s'expofe  à  tout  pour  éviter  l'ennemi. 
La  crainte  d'un  danger  en  fait  naître  fouvent  de  plus  confidé- 
raUes.  Cum  plus  in  metuendo  mali  fit  y  quant  in  ipfo  illo 
quod  timetur.  Ciceron  ,  epift.famiL  ^  lib.  2  ,  cap.  4. 

Second  cas.  Je  me  fuis  tait  affurer ,  de  fortie  de  Marfeille , 
telle  fomme,  fur  tel  Navire,  pour  fe  rendre  à  Toulon ,  y  joindre 
le  convoi ,  &  de-là  partir  avec  efcorte  pour  l'Amérique.  Le 
Vaiffeau  part  de  Marfeille  ;  dès  ce  moment  le  rifque  court  pour 
compte  des  Affureurs,  &  il  ne  peut  plus  être  queftion  derif- 
toume.  Mais  dans  le  trajet  de  Marfeille  à  Toulon  ,  le  Navire 
effuye  une  avarie  confidérable.  Il  arrive  à  Toulon ,  où  il  s'ar- 
rête pour  être  radoubé.  Il  lui  eft  impoffible  de  profiter  du 
convoi.  Cet  événement  eft  la  fuite  d'une  fortune  de  mer,  de 
laquelle  les  Affureurs  répondent  ;  &  je  crois  que  le  Navire, 
après  qu'il  aura  été  radoubé,  pourra  continuer  feul  fa  route 
aux  rifques  des  Affureurs;  parce  que  cette  efpece  de  change^ 
ment^  ou  plutôt  d'altération  de  voyage  ^  occafîonnée  par  cas 
fortuit ,  eft  à  la  charge  des  Affureurs ,   fuivant  Xart.  16. 

Troifieme  cas.  Le  Navire  parti  feul  de  Marfeille  pour  aller 
joindre  le  convoi  à  Toulon ,  y  arrive ,  &  part  fans  profiter 
de  l'efcorte  fous  laquelle  il  lui  étoit  loifîble  de  fe  mettre ,  & 
de'  laquelle  ,  d'après  le  paâe  de  fon  Contrat ,  il  n'auroit  pas 
dû  s'écarter.  Dès-lors ,  y  ayant  changement  ou  altération  vo- 
lontaire de  voyage ,  fans  le  confentement  des  Affureurs ,  ceux- 
ci  font  déchargés  des  rifques  ^  &  ne  font  pas  tenus  de  reftituer 
la  prime  ^  parce  qu'ils  avoient  commencé  à  courir  les  rifques 
maritimes.  C'eft  la  décifion  de  l'art.  27  ,  h.  t. 
'  Quatrième  cas.   Le  fieur  Journu  Neveu  avoit  fait  faire  des 
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AiTurances  fur  le  Navire  le  Fils  bien^aimé  ^  Capitaine  Do-^ 
minique  Caftigliore,  deftiné  pour  les  Isles  Françoifes.  Il  fiit 
ftipulé  dans  la  police ,  que  XAJfurance  n  aurait  de  valeur  quau^ 
tant  que  le  Navire  partirait  de  Baurdeaux  y  faus  tef carte  des 
Bâtimens  du  Rai. 

Ce  Navire  fut  joindre  Fefcorte  à  la  Rade  de  Royan,  qui 
cft  à  Tembouchure  de  la  Garonne.  On  mit  à  la  voile.  Un 
coup  de  vent  fépara  du  convoi  le  Navire  le  Fils  bienroime , 
qui ,  continuant  fa  route  ,  devint  la  proie  des  Anglois. 

On  difoit,  entr'autres  chofes  ,  que  TAfllirance  étoit  nulle, 
parce  que  le  Vaiffeau  n^étoit  pas  parti  de  Bourdeaux  même 
fous  Fefcorte  d'aucun  Bâtiment  du  Roi. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  4  Septembre  1781, 
qui  condamna  les   AfTureurs  à  payer  la  perte. 

Autre  décijian.  MafTol  &  Compagnie  firent  affurer  10500 
liv.  fur  corps  &  facultés  de  la  Tartanne  tHeureufe  Marie  dite 
le  Rajfignol^  Capitaine  Clair  Bonnet,  de  fortie  de  Conftan- 
tinople  jufijuà  Marfeille.  Il  étoit  dit  dans  la  police,  que  la 
Tartanne  partiroit  de  Canjlantinaple  fous  Fefcorte  des  Vaifleaux 
du  Roi,  à  défaut^  AJfurance  nulle.  Le  Navire  partit  feul  de 
Conftantinople.  Il  fe  rendit  aux  Dardanelles,  doù  il  remit  à 
la  voile  fous  Fefcorte  de  la  frégate  du  Roi  la  Sultanne  , 
pour  fe  joindre  au  convoi  qui  devoit  fe  trouver  à  Smyme. 

Parvenue  près  de  Smyme  ,  la  Tartanne  fit  naufrage.  Les 
Affureurs  prétendoient  que  FAflurance  étoit  nulle  ,  parce  que 
le  Navire  étoit  parti  de  Conflantinople  fans  efcorte.  Les  Aflii- 
rés  ,  (  pour  lefquels  M.  Crefp  écrivoit  )  répondoient  que  la  mer 
de  Marmora  n*eft  ouverte  a  aucun  Corfaire ,  &  qu'à  cet  égard 
les  Dardanelles  doivent  être  confidérées  comme  le  Port  de 
Conflantinople  ;  ainfi  que  l^Eftaque  vis-à-vis  de  Marfeille.  Sen- 
tence du  21  Oûobre  1781  rendue  par  notre  Amirauté , 
qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois 
de  Juin  1782,  au  rapport  de  M.  de  la  Salle  ,  qui  confirma 
cette  Sentence. 

Cinquième  cas.  Le  Capitaine  Etienne  Vian  du  Lieu  de  la 
Ciotat ,  s'étoit  fait  affurer  3000  iiv.  fur  le  corps  de  la  Pola- 
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crê  la  Fortunée ,  par  lui  commandée ,  de  forrie  de  Marfeille 
îufqu'en  Syrie  9  allant  avec  efcorte  ,  autrement  ,  AJfurancc 
nulle. 

Lorfque  la  Polacre  fiit  parvenue  à  la  hauteur  de  ITsle 
Serigo ,  elle  fut  féparée  du  convoi  par  un  coup  de  vent. 
Elle  continua  fa  route  fans  efcorte.  Elle  fut  prife  &  conduite 
à  Alexandrette ,  où  le  Capitaine  Vian  fit  fon  Confulat  due* 
ment  vérifié. 

U  préfenta  Requête  au  Lieutenant  de  F  Amirauté  de  la 
Ciotat  contre  fes  Affureurs  en  payement  de  la  perte.  Ceux- 
ci  attaquèrent  la  foi  du  Confulat.  Une  Enquête  ftit  ordonnée 
par  une  première  Sentence.  Des  témoins  furent  entendus.  Autre 
Sentence  rendue  le  3  Février  1781 ,  qui  ordonna  que  par  Ex- 
perts, il  feroit  vérifié  fi,  eu  égard  aux  circonftances  du  fait  dé- 
crite^ dans  le  Confulat ,  &  réfultantes  de  TEnquête ,  le  Capi- 
taine avoit  pu ,  ou  non ,  fe  réunir  au  convoi. 

U  appella  de  cette  dernière  Sentence  :  prétendant  i^.  que 
le  rapport  ordonné  étoit  un  fécond  interlocutoire ,  non  adraif- 
fible  en  Juflice.  2^.  Que  des  Experts,  qui  ne  s'étoient  pas 
trouvés  à  bord  lors  de  l'accident  ,  étoient  hors  d'état  d  en 
juger.  Arrêt  du  18  Mai  1782  ,  au  rapport  de  M.  de  Beau- 
val,  qui   confirma  la  Sentence. 

Cette  affaire  eft  encore  en  infiance.  Si  les  Experts  déci- 
dent que  la  Polacre  eût  pu  rejoindre  le  convoi ,  TAiTurance 
fera  déclarée  nulle  vis-à-vis  des  AfTurés  j  mais  cette  nullité 
ne  refluera  point  contre  les  AfTureurs  ,  à  qui  l'entière  prime 
fera  acquife  ,  parce  qu'ils  avoient  commencé  à  courir  les  rif- 
ques  maritimes ,  qui  auroient  cefle  à  leur  égard  par  la  rup- 
ture volontaire  du  voyage  qualifié. 

Sixième  cas.  Par  deux  polices  du  22  Mars  1782  ,  les  fieurs 
Pefchier  &  Bouillon  firent  affurer ,  pour  compte  d'ami,  164 108 
liv.  fur  les  fsxultés  du  Navire  HoUandois  ,  appelle  de  Jonge 
Jacobs  &  Albenas^  Capitaine  Chriftophle  Teunes,  »  de  fortie 
99  de  Surinam  jufqu'en  un  Port  de  France ,  où  le  Navire  fera 
99  fon  entière  décharge  ,  permis  de  toucher  aux  Isles  Fran- 
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>9  çoifes  de  rAmérique  ;  étant  d'accord  les  Paaîes  que  ledit 
f >  Navire  partira  ,  ou  fera  parti ,  tant  de  Surinam  que  des  Isles 
>f  Françoifes  ,  s'il  y  relâche  ,  ibus  efcorte  ck  Bâtimens  du  Roi  : 
»9  à  défaut  9  la  préfente  aflureté  deviendra  nulle  n. 

Nota.  La  fignature  du  premier  Affureur  de  Tune  &  de 
Tautre  police  contenoit  la  claufe  indéfinie  :  avec  obligation  d ef- 
corte ,  fans  autre  fpécification. 

Par  deux  autres  polices  des  3  &  6  Avril  fuivant ,  les  fieurs 
Pcfchier  &  Bouillon  firent  aflurer  14 1200  liv.  fur  les  facultés 
du  Navire  Hollandois  de  Vrouwe  Maria  &  Elifabeth^  Capi* 
taine  Bartel  Vos  ,  19  de  fortie  de  Surinam  ,  jufques  dans  un 
19  Port  de  France ,  où  le  Navire  fera  fon  entière  décharge  , 
99  permis  de  toucher  aux  Isles  Françoifes  de  TAmérique.  Sont 
99  d  accord  les  Parties  que  ledit  Navire  partira ,  ou  fera  parti , 
99  tant  de  Surinam  ,  que  des  Isles  Françoifes ,  fous  efcorte  de 
99  Bâtimens  de   Roi:  à  défaut ,  AfTurance  nulle  19. 

Nota.  Le  premier  fignandaire  de  la  police  du  3  Avril,  écri- 
vit la  claufe  indéfinie  :  avec  la  condition  d  efcorte  ,  tant  de 
Surinam ,  que  des  If  es  Françoifes. 

Les  Affurés  s'étant  apperçus  de  Féquivoque  que  les  mots  de 
Roi  ou  du  Roi  pouvoient  faire  naître ,  en  firent  part  à  leurs 
Affureurs  ,  qui  tous ,  à  l'exception  d  un  feul  ,  foufcrivirent 
Tavenant  dont  voici  la  teneur.  19  Nous  fouffignés  ,  Affureurs 
99  à  Mrs.  Pefchier ,  Bouillon  &  Compagnie,  par  polices  des 
99  22  Mars  ,  3  &  6  Avril  derniers  ,  de  fortie  de  Surinam 
99  jufques  dans  un  Port  de  France  ,  fur  facultés  des  Navires 
99  Hollandois ,  appelles  de  Jonge  Jacohs  &  Alhertas  ,  Capitaine 
99  Chriflophle  Teunes  ,  &  de  Vrouwe  Maria  &  Elijabeth , 
99  Capitaine  Bartel  Vos  ,  déclarons  avoir  été  avertis  cejour- 
99  d'hui  que  lefdits  Navires  partiroient  ,  &  feroient  efcortés 
99  dans  leur  navigation,  dun  ouplufieurs  Bâtimens  de  guerre^ 
99  François  ou  Hollandois  ,  ou  des  deux  Nations  conjointe^ 
99  ment.  Marfeille  le  ler.  Juin  178219. 

Les  fleurs  Charles  &  Louis  Sales ,  Affureurs  dans  la  police 
du  3    Avril ,  refuferent  de  figner  cet  avenant  ;  &  par  une 

Requête 
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'Requête  qu'ik  préfenterent  au  Tribunal  de  TAmirauté ,  ils  re- 
quirent qu'il  fût  ordonné  que  le  rifque  par  eux  pris  n'auroit 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  Navire  aflliré  partiroit  avec  efcorte 
de  Bâtimens  au  fervice  du  Roi  de  France ,  fi  mieux  on  nai" 
moit  annuller  &  réfilier  le  rifque. 

Ils  difoient  :  i^.  qiie  par  Bâtimens  de  Roi  ,  ils  navoicnt 
^  entendu  que  ceux  au  fervice  du  Roi  de  France  ;  que  nous 
ne  reconnoifTons  -d^autre  Roi  que  notre  Souverain  ;  &  que  par 
un  Arrêt  du  27  Mai  1699  ,  le  Parlement  de  Paris  avoit  dé- 
fendu aux  Officiers  du  Bar,  de  donner  au  Roi  le  furnom  de 
très-Chrétien  :  ce  qui  fembloit  indireftement  attribuer  au  Duc 
de  Lorraine  la  fouveraineté  dans  le  Barroi.  (  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  4  j  pag.  783  ). 

2^.  Que  lorfque  l'Allurance  dont  il  s'agit  fut  faite ,  le  Vaif- 
iêau  de  guerre  François  commandé  par  M,  de  Kerfm ,  étoit  à 
Demerary  &  Eflequibo ,  pofTcflion  Hollandoife  ,  près  de  Su- 
rinam. 

3^.  Que  le  paûe  devoit  être  entendu  tel  qu'il  avoit  été  fli- 
pulé ,  &c. 

Les  fleurs  Pefchier  &  Bouillon  répondoient  :  .1^.  que  par 
Sâtimens  de  Roi ,  on  n  avoit  entendu  rien  de  plus  que  des 
Bâtimens  de  guerre  :  d'autant  mieux  qu'il  s'agiflbit  de  deux 
Navires  Hollandois ,  qui ,  partant  d'une  Colonie  Hollandoife , 
dévoient  naturellement  être  efcortés  par  des  Bâtimens  de  guerre 
de  la   République. 

2^.  Que  lors  de  la  foufcription  des  polices,  il  n'avoit  pas 
été  queflion  de  M.  de  Kcrfîn ,  lequel  d'ailleurs  n'étoit  pas  à 
Surinam. 

3^.  Que  tous  les  Affureurs  avoient  expliqué  par  l'avenant 
le  véritable  fens  de  la  police ,  &c. 

Par  Sentence  du  28  du  même  mois  de  Juin  1782  ,  la 
càufe  fut  renvoyée  au  premier  jour  après  l'événement ,  c'efl-à- 
dire,  après  l'arrivée  ou  la  perte  connue  du  Navire. 

Mais  les  fleurs  Sales  avoient  intérêt  de  favoir  s'ils  dévoient , 
ou  non  ,  recourir  à  la  réafTurance.  Les  fîeurs  Pefchier  & 
Bouillon  avoient  intérêt  de  favoir  s'ils  dévoient ,  ou  non ,  fe 
Tome  L  Y 
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foire  aflurer  de  nouveau.   99   La  Juftice  ne  refufe  jamais  fbn  ? 
91  fecours  à  ceux  qui    ont  un  fujet   apparent    de  Timplorer; 
»   &  puifque   ce  feçours  n eft  autre  chofe  que    laftion  même 
»9    qu'elle  accorde ,  la  mefure  de  la   capacité   d'intenter   cette 
n   action,  eft  toujours  la  même   que  celle  de  l'intérêt  de  ce-  - 
fi'  lui  qui  Tintente».  M.  d'Agueffeau  ,  tom.  3  ^pag.  690. 

Les  Parties  eurent  recours  à  M.  Gignoux  &  à  ^moi.  Nous  ^ 
décidâmes  la  queftion    contre  les  fieurs  Sales  par  Sentence  ar — 
bitrale  du    13   Juillet  fuivant. 

L'intention  évidente  ,  tant  des  Affureurs  que  des  AlUirés ,.  -, 
avoit  été  que  les  Vaiffeaux  navigueroient  fous  une  efcorte  ca-  - 
pable  d'écarter  les    Corfaires. 

Les  mots  indéfinis ,   avec  obligation  dt efcorte  ,   inférés  dans  , 
là  première  fignature  ,  laquelle  régit  toutes  les  autres  ,  expli- 
quoient  le  pa£b  contenu  dans  la  police,  (^fupra  cfu  1  y  fect.  4 , 

L avenant  figné  par  tous  les  AfTureurs  y  à    lexception  d'uir 
feul ,    faifoit  affez  connoître  le  véritable  fens  du  Contrat. 

Enfin ,  les  Bâtimens  d  une  République  font  de  vrais  .Bâtiment. 
de  Roi.  Car  le  Souverain   eu  ou  un    homme    feul,  ou  un^ 
multitude    d'hommes    réunis   en   un    Confeil ,    &  ne  formancn 
qu'une  volonté.  Les  Romains  étoient  un  Peuple  Roi  :  pot 


lus  rex.  On  ne  peut  difputer  le    même  titre  aux  États  Rejpu 
blicains.  Dans  la  Démocratie,  la  majefté  eft  l'attribut  du  Peu 


pie  entier  ;  dans  l'Ariftocratic ,  elle  eft  l'attribut  du  collège  de=  ^=^  s 
Grands  ;  &  dans  la  Monarchie ,  elle  eft  l'attribut  du  Monarque 
Patet  in  Democratià  majejfàtem  convenire  populo  univerfo  ;  t^^^ 
Ariflocratià  ,  collegio  optimatum  ;  in  Monarchia  &  regno ,  Rj^gr^^ 
Wolff,  S.  898. 

V.  Bmhvmquy  y  principes  Ju  droit  politique,  part,  i  ,  ck; 
n.  3.  Grotius,  lib.  i  3  cap.  3  ^  §.7.  Efprit  des  Loix,  liv. 
ch.  1  r,  &c. 

Nous   décidâmes  donc  que  les  fieurs  Salés  dévoient  être  cl ^ 

boutés  de  leur  Requête ,  &  continuer  de  courir  le  rifque 
eux  foufcrit. 

On  a. vu  dans, la  Seftiôn  preffiicre  du  préfent  Chapitre , 
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île  fieur  Roland  Taîné  fut  condamné  à  courir  fur  le  Navire 
le  Céfar  y  Capitaine  la  ToumerU ,  le  rifqiie  qu'il  avoit  pris 
iiir  le  même  Navire  auparavant  appelle  la  Pofie ,  Capitaine  Ao- 
gcr.  U  eft  vrai  qu'en  règle  générale  ,  il  n  eft  pas  permis  de 
plaider  pour  un  intérêt  futur,  ni  d'intenter  une  aâion  non 
encore  née.  i^.  3  5  ,  ^.  de  judiciis.  L.  ^6  y  S.  de  reb.  cred. 
^.  13  j  S«  I  »  ff«  ^  pi-g^^  ^  hypot.  C\\]2iS  fur  la  Loi  23  ,  fE 
de  judiciis^  ôc  fur  la  loi  76  ,  fF,  de  verb.  oblig. 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure ,  &  qu'il  s'agit  de  prévenir  un  mal  dont  on  eft  me- 
nacé. C'eft  alors  le  cas  de  l'aÊiion  de  damno  infeSo  ;  &  voici 
conmie  parle  Mantica^^  tacitis  ylib.  14  ,  th.  42  ,  n.  3  ,  tom. 
Zj  nag.  217.  Non  poujl  jrriufquàm  agers  ante  implementum 
•  conditionis  y  etiam  ad  eJfeSum  y  ut  reus  j  conditione  impletâ  y 
condemnetur.  Quod  in&lligitur  y  nifi  periculum  Jk  in  morâ  ,  fi 
implementum   conditionis  expeUetur. 

Les  fieurs  Sales  acquiefcerent  à  notre  Sentence  a]i)itrale,  & 
.^  firent  réafïurer. 

Par  ce  moyen ,  les  deux  parties  furent  fatisfaites.  Le  triomphe 
-de  la   Juftice  eft  de  prévenir  les  procès  ^  ou  de  les  -éteindre 
dans  leur  principe. 

Septième  cas.  En  Juillet  1782 ,  on  avoit  fait  àt%  Afiurances 
4àr  un  Navire ,  de  fortie  de  MarfeiUe  jufqu  aux  Détroits  de 
Gibraltar  ^  &  dans  la  police  il  étoit  dit  que  le  Navilt  parti- 
Tok  de  MarfeiUe  fous  tefcorte  <tim  Bâtiment  de  Roi  ;  autre- 
ment y  Ajfurance  nulle. 

'  Une  Frégate,  chargée  de  munitions  de  guerre  pour  Alge- 
^as  9  fe  trouvoit  à  l'Eftaque.  Le  Navkre  alfuré  mit  à  la  voile 
fous  les  aufpices  de  cette  Frégate  qui  lui  accorda  proteâioii^ 
&  qui  partit  en  même  temps. 

Confuké  fur  ce  cas ,  je  fus  d'avis  que  fi  le  Navire  étoit  pris 
-par  les  Ennemis  ,  les  ÂlFureurs  feroient  fondés  à  refufer  le 
-payement  de  la  perte  :  car  autre  chofe  eft  d'être  fous  refcoite 
->d'un  Bâtiment  de  Roi ,  &  autre  ohofe  eft  de  naviguer  fîmple- 
jnent  fous  fes  aufpices.  Je  conseillai  donc  à  l'AfTuré  ,  ou  àc 
5Éûre  figner  aux  Afllireurs  im  avenant  qui  leur  expliquât  la  na- 
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ture  de  Tefcorte  dont  il  s'agiffoit,  ou  de  leur  propofèr  de  rayer* 
leur  fignature.  Une  Frégate  obligée  de  remplir  en  diligence: 
fa  miffion ,  ne  peut ,  pendant  le  voyage ,  ni  ralentir  fa  marche^ 
pour  fe  conformer  à  celle  d  un  Navire  marchand ,  ni  s^arrêter- 
pour  combattre  des  Corfaires, 
§•.  5;  Lors  de  la  guerre  de  1755 ,  les  ^^urs  Rigaud  ,  Vemet  dc 

IcNaviVrwTnoH^Comp  frétèrent  le    Navire    f  Archange  St.  Michel  aux. 

fé  pour  le  compte  Commiffionnaires  de  Tarmée,  &  firent  faire  des  AfTurances  fans> 
"  expliquer  la  nature  de  cet  affrètement ,  qui  étoit  très-propre  àf 

aggraver  le  rifque.  En  effet ,  les  Munitionnaires  fe  trouvèrent- 
foumis  à  des  ordres  fupérieurs ,  dans  lexécution  defquek  leNa-- 
vire  fit  naufrage  à  la  Plage  de  Nice.  Les  Affureurs  furent  dé- 
chargés de  la  perte  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix.  Notes  de: 
M.  Pa'^ery. 
Vaileau    ui        ^^  ^^  Navire   qu  on  fait  affurer ,  n  avoit  pu  totalement  être? 

tors  de  rAffiiran-  radoubé  dans  le  lieu  du  départ ,  &  que  cette  circonflance  fut-: 

ce  fe  trouve  en  connue  de  TAffuré  lors  de  l'Affurance  foufcrite  ,  il  feroit  obliger 
d'en  faire  mention  dans  la  Police.  Mais  fi  la  chofe  lui  étoit  in- 
connue ,  on  ne  fauroit  lui  faire  un  crime  de  n  en  avoir  pas* 
parlé,  pourvu  toutefois  que  le  Navire  n  eût  pas  mis  à  lavoite: 
dans  un- état  d'imiavigabilité.  Infrà  ch.   12  ,.  feB.  38. 

J'ai  vu  faire  dès  Affurances  fur  un  Navire  déclaré  innm^iga^' 
ble  à  Gênes  ,  &  qui  fut  ramené  côte  à  côte  jufquà  Marfeille.. 
Si  ce  Navire  eût  fait  naufrage  ,  les  Affureurs  auroient  été  con- 
damnés à  payer  la  perte ,  attendu  que  Tétat  de  ce  Vaifïeau  leur 
avoit  été  manifeflé. 

Dans  le  Chapitre  8  ,  Seclion   9 ,  je   rapporterai    un  Arrêt 
rendu  au  fujet  d  une  Affurance  fur  quatre  prifes  ,  faites  par  un- 
Corfaire  François.  L'un  de  ces  Navires ,  appelle  le  Port  Mar- 
chand  y  avoit  eu  dans  le  combat  le  grand  màt  &   celui  d'artf- 
mon  rompus.  Le   Capitaine  amarina  les  prifes ,  &  écrivit  tout 
de  fuite  pour  qu'on  les  fît  aiîurer.  Partie  des  Adiirances  fiir 
rent  faites  à  Marfeille*,  fans  quon  y  fpécifiàt  Tétat  de  ce  Na-^^..^ 
vire.  U  fiit  enfuite  repris  par  les  Anglois.   Les  trois  autres  fih--^^ 
xent  repris  également.  Les  AfTùreurs  rcfufoient  de  payer  la  per*-^ 
te;  &  ils  iniilloient  en  particulier,  fur  ce  que  la  PoUce  navo^ 


DES  ASSURANCES,  Ch.  6,  Sed.  4.  rrj 
pas  expliqué  Tétat  délabré  du  Navire  démâté.  Ils  furent  con- 
damnés à  payer  Fentiere  fomme  affurée  ,  attendu  qu'ils  dévoient 
préfumer  que  des  Vaifleaux  pris  après  ua  combat ,  avoient  été 
maltraités. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,    ch^  1 ,  an.    i ,  veut,  que  la  po-         §•  .?• 
fice  contienne  le  port  &  la  capacité  du  Navire.  On  le  fpéci-^  Navke!^"      ^ 
fie  fouvent ,  mais  notre  Ordonnance  ne  lexige  point. 

On   énonce  quelquefois  dans  les  polices  le  nombre  d'hom-    Énoncîatî©n  da« 
mes  &  de  canons  dont  le  Navire  eit  armé.  Cette  énonciation^^^^^j^^^^ 
Beft  pas  de  néceflité.    Mais  ii  elle  efl   faufTe  ,  les    AiTureurs 
peuvent ,  fuivant  les   circonftances  ,  être  difpenfés  de  payer  la 
perte.  On  eft  alors  au  cas  de  la  règle  :  expreffa  nocent  ;  non 
êxpreffa   non  nocent.  L.  i^^  ^  S.  Je  regul.  jur. 

Les  Affurances  feiies  ,  par  exemple,  fiir  un  Navire  Génois ^        %J\y^^ 
Croient   nulles ,  fi  le  Navire  étoit  parti  fous  pavillon  &  avec       "     ^ 
Patentes  du  grand  Duc  de  Tofcane.  Cafaregis,  difc.  68  yn.  u. 
Targa,  cap.    33  ,  not.  20^  pag.  149^ 
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SEC  TX  O  N     V.. 

Affuranjce  in  quovîs. 

Si  on  ignore  dans  quel  Navire  les  t&txs  qu*on  a  en  Pàyi        §•  ^^ 
fcangers^  feront  chargés ,  on  les  fait  affurer  in  quovis.  comLïipcm^î: 

n  Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  feront   faits  pour^îrc  affurer   m 
I»  l'Europe ,  aux  Échelles  du  Levant ,  aux.  cotes  d'Afrique,  g^^«4>v«*- 
»  aux  autres  parties  du  monde,  être-  affurcs  fur  quelque  Na- 
»  vire  quils  puiflènt  être,   fans  défignation  du   Maître  ni  du 
».  Vaiff^^au  ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être  conjignét ,, 
»  (oit  dénommé  dans  la  police  u.  Art.  4  ,  h.  t. 

Vidi.  Guidon  de  la- Mer,  chi  11^  art.   2.  Targâ,  cAl^  52  j/ 
»•  4.. 

Valins  ièid.^  obferve  quon  peut  déroger  à  la  dernière  dîf-- 
B^on  de  Fart^^  4  ,  lorfqugn  efl  incertam  à  ïadrejfe  de  ^i 
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les  inarchandires  qu'on  a  dans  l'étranger ,  feront  chargées.  Dans 
ce  dernier  cas ,  il  fuffit  que  TAfluré  prouve  que  les  marchaii- 
diies  éeoient  .pour  fon  compte  ,  quoique  chargées  à  Fadrefle 
d'autrui. 

Le  même  Auteur:  ajoute  ^  que  pour  prévenir  l^s  frau^ies  ^  -la 
police  doit  exprimer  prccifémtnt  la  partie  du  monde  où  Itt 
marchandifes  doivent  être  chargées.  Il  faut  donc  dire  ,  ptr 
exemple  ,  <iue  c  eft  en  Levant  ,  aux  Indes  Orientales  ,  aux 
Isles  Françoifes,  au  Mexique,  au  Continent  Anglo-Américaifi^ 
fans  être  oUigé  'd  expliquer  le  lieu  particulier ,  parce  ifoe  (cu- 
vent on  ignore  ks  négociations  que  le  Correfpondant  peut 
avoir  6iit  d un  endroit  en  un  autre,  avant  que  de  feire  pîaffi^ 
les  retraits  en  France. 

Voici    Fefoece  d'un  cas  qiu  mérite  d*être  remarqué. 

Le  ûeur  Jean  Fefquet  fe  fit  afTurer  13000  liv»  de  ibrtîe 
^  Marfeille  jufqu'aux  Isles  Françoifes  de  rAmérique,  fur  les 
facultés  ,  confiftant  en  efpeces  qui  fe  trouveront  chaînées  dans 
le  Vaifleau  t^mphitriu  ,  Capitaine  Lombardon  ;  &  de  fortie 
defdites  Isles  Françoifes  jufques  à  Marfeille,  ou  autre  Port  de 
France  ,  fur  les  facultés  &  marchandifes  qui  fe  trouveront  char- 
gées in  quavis  ,  dans  un  ou  phijieurs  Bâtimens  François  ^  quch 
quils  puijfent  être. 

L'Amphitrite   arriva  heureufement  au    Cap.   Le    C^itaint 
Lombardon  chargea: 

Sur  F  Entreprenant,  i^MT  X*  4577. 

Sur  le  St.  Pierre  &  St.   Paul  ^  2948. 

Sw  le  Ferme  ,  304^ 

Sur  le  Duc  de  Penthicvre  ^  191S^ 

■Sur  la  Concorde ,  72^4. 


L.  1583}. 


Les   tiois   premiers    Navires   arrivèrent    heureufement. 
deux  derniers  furent  pris  par   les   Anglois.  Le  (leur   Fefqui^. 
requit   que  les    13000  liv.  aifurées  fîiffent  réparties  fur  les  ^^""^^ 
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cultes  chargées  dans  les    cinq  Vaiffeaux  ,  &  il  demanda   que* 
Us  Affureurs  fulTent  condamnés  à  payer  la  pêne ,  par  règle  de 
proportion ,  fur  le  total. 

Les  Affureurs  difoient ,  que  les  trois  Navires  heureufement 
arrivés  avoient  apporté  au  fieur  Fefquet  des  retraits  ^  dont  la 
valeur  excédoit  la  fomme  affurée  ;  qu'ainfi  l'objet  de  TAffurance 
étoit' rempli; . 

Le  fièur  Fêfquet,  pour  qui  M.  Maffel  écrivoit^  répondoit 
que  les  retraits  chargés  dans  les  cinq  Vaiffeaux,  formoient  une. 
mafle  refpeôivement  commune ,  &  aux  Affureurs  pour  les  fom- 
mes  par  eux  foufcrites ,  &  au  Chargeur  pour  fon  découvert  non 
affuré  ;  que  par  conféquent  les  Affureurs  dévoient  répondre  du 
fiftiftre,  par  règle  dé  proportion.  Sentence  du  15  Mars  1757,  . 
qui  condamna  les  Affureurs  au  payement  de  54  pour  cent  des 
finnmes  par  eux  affurées.  Cette  Sentence  fiit  acquiefcée  &  exé- 
cutée. 

Straccha,  glofe  8*,  n;  3  ,  parle  de  la  claufé  de  pouvoir^  dans         %  *• 
k  cours,  du   Voyage  y   charger  fur  d'autres  Navires   les    effets  Uc^urs^duvty^e^.. 
apurés.  Il  décide  que  ce  pafte  eft  bon ,  pourvu  qwe   le  char-  ^^^    #'*^  ^#"'"  ' 
^ment  intermédiaire  fur  d'autres  Navires ,  foit  fait  fans  inter- ^^^'^^'^^'^'^^^ 
valle  de   temps.   Je  crois  que  cela   déjpend   des  circonftances.  A^-^viw. 
Voici  une  hypothefe.  J'ai  une  caiffe  de  marchandifès  à  envoyer 
à  ta  Guadeloupe  ;  je  ne  trouve  a6hiellement  aucun  Navirequi 
Y  aille.  Il  s'en  préfente  un  qui  part  pour  la  Martinique.   J'y 
charge  la  caiffe,  que  j'adreâe  à  un  ami,  avec  ordre  de  la  foire 
paffer  à  la  Guadeloupe  par  premier  Bâtiment;  Je  puis  faire  mes 
Aflurances ,  en  expliquant  que  la  caiffe  fera    chargée  à  Mar- 
feille  fur  tel  Navire ,  pour  être  tranfportée  à   la  Martinique , , 
&:  de-là  être  transférée  in  quovis  jufqu'à  la  Guadeloupe,  à  la.^ 
confignation  d'un  tel.  - 


SECTION    VL 

AJfurance  faiu  fur   divers  Navires  dénommés^ 

§.  i.  >*  Si  rAflurance  eft  faite  divifément  fur  plufieurs  Vaifleaux 

diùk^nt?u!^\^'^  défignés ,  &  que    la  charge   entière  foit  mife  fur  un  feul, 

fieurs  Vaiffcaux.  ^  TAffureur  ne  courra  rifque  que  de  la  fomme  qu*il  aura  afTurée 

H  fur  le  Bâtiment  qui  aura  reçu  le  chargement ,  quand  même  tous  les 

^  VaifTeaux  défignés  viendroient  à  périr ,  &  il  rendra  la  Prime  du 

^  furplus ,  à  la  réferve  du  demi  pour  cent  ».  Art.  '^i^À.  r. ,  i6iq^ 

Valin.    Pothier  ,  n.  68   & fuiv.   Guidon  de  la  Mer,  ch.    13. 

Straccha ,  gl.  40.  -  ; 

3  *•   - .        Si  TAffurance  eft  faite  fur  tel  ou  tel  Navire  ,  le  rifque  (èra 

fur  tel  ou  tel  au-  confolidé  fur  le  Navire  dans  lequel  les    marchandifes  que  j'ai 

trcNavifc.         en  Pays  étrangers,   feront  chargées. 

VUe  Pothier ,    Trait,  des  Oblig.  ^  n.    145  ,  où  3  parle  des 
obligations  alternatives. 

Si  mes  marchandifes  font  chargées  dans  Fun  &  l'autre  Na- 
vire ,  elles  feront  maffe  vis-à-vis  des  Affureurs  ;  Talternativc  ie 
,     convertira  en  individuelle. 
Affurance  faite     U  en  eft  de  même  du  cas  où  TAffurance  ayant  été  fiiite  con- 
pSSa^^^^^^  ^^    pilleurs    Vaiffeaux  défignés  ,    les    marchan- 

difes ont  été  difh-ibuées  dans  chacun.  Le  tout  forme  maile, 
fuivant  la  décifion  que  j'ai  rapportée  dans  la  Seâion  pré- 
cédante. 

Vide  Pothier  ^  des   Oblig. ,  /i.    287 ,  où  il  traite  des  obli* 
gâtions  individuelles. 
S-  î-  Le  Guidou  de  la  Mer,  ch.  13  ,  art.  i ,  propofe  la  queftion 

Si  les  iparchan-  /:  ,:^g*||.p 

pour  divers  Na-     n  Si  un  Marchand  vouloit  répartir  ou  divifer  (a  marchandiie 
vires ,  font  réu-  ^         divers  Navires  ,  &  fur   chacun  d'iceux ,  fait  faire  Aflu*- 

mes  dans  une  me-  o       ^i    ^  .  vi       ^        1  ^    1   n  r 

me  Chaloupe,  &»  Htnce  :  &  S  il  TOvenoit    quil  eut  charge  a  Rouen  toute  la 

qu'elles  pcriffcnt.  ^  marchandife  en  une  Barque  ou  Heus  ,  pour  porter  au  Havre 

n  à  bord  d'iceux  Navires,  &  que  la   Barque  fe  perdît ,  ou 

-    itfit 
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^  £k  avaries.  La  diâculcé  n^eft  pas  petite  ^  favoir  û  ces  mots 
H  contenus  en  la  police  ,  co//rw/2r  le  rifque  en  Barques ,  Hçus  ^ 
H  'OU  Bateaux  qui  porteront  lef dites  marchandifes  à  hord^  af- 
H  tiendront  rAfîiireur  à  payer  les  fommes  intégrables  affurées  en 
n  divers  Navires 

»  Paifqiie  les  Barques  ne  font  qu*aydes  &  allèges  à  fecourîr 
»  pour  tranfporter  par  la  Rivière  la  marchandife  deflinée  pour 
^,  les  grands  Navires,  auxquels  confifte  le  principal  rifque,  & 
H  fur  lefquels  l'Aflurance  fe  fait  nommément  ,  feut  auffi  que 
n  les  moindres  rifques  fuivent  &  foient  rédiges  à  cette  même 
H  volonté.  Partant ,  rAflareur  ou  AflTureurs  ne  pourront  pas 
n  être  contrains  payer  la  perte  ou  dommage  de  telles  Bar- 
n  ques  que  jufques  à  la  raifon  de  la  plus  haute  fontme  que 
H  chacun  d'eux  aura  (igné  en  Tune  des  polices  ou  Tun  des 
n   Navires  ». 

Valin ,  art.  32,^.  t.  y  pag.  79 ,  n  eft  pas  de  cet  avis.  »  Il 
H  fuffit  9  dit-il ,  que  ces  marchandifes  fuflènt  deilinées  à  être 
»  réparties  fur  ces  différens  Navires  aux  termes  de  TAffurance , 
>f  pour  que  leur  perte  tombe  fur  les  Aflùreurs  ;  car  enfin,  il 
i#  falloit  les  porter  à  bord  de  chacun  des  Navires  ;  &  cela 
»  étant ,  il  importe  peu  quelles  ayent  été  chargées  dans  une  feule 
H   Allège  ». 

Il  femble  au  contraire  quil  importe  beaucoup  à  TAflureurj 
qui  a  pris  rifque  fur  divers  Vaiffeaux ,  qu  on  ne  réunifie  pas 
ton  rifque  dans  une  même  Chaloupe. 

Par  exemple  :  jaflure,  Ôl  entrée  à  Alexandrie  d^ Egypte  ,  & 
dc'là  au  Caire ,  par  Germes  ou  Bateaux  ,  fur  les  facultés  de 
trois  Navires  :  favoir ,  2000  liv.  fur  le  premier ,  2000  liv. 
Ilir  le  fécond  ,  &  3000  liv.  fur  le  troifieme.  Les  trois  Na- 
vires arrivent  à  Alexandrie  en  même  tems.  On  transborde  mes 
trois  rifques  dans  une  feule  Germe,  qui  périt.  L'Afliiré  ou  fon  Ca- 
pitaine avoient-ils  le  droit  d'aggraver  ma  condition,  &  de 
réunir  en  un  feul  point  les  rifques  qui ,  fuivant  le  Contrat ,  de- 
Toient  être  divifés  ? 

Ne  falloit-il  pas  que  la  marchandife  de  chaque  Navire  fut 
inife  féparément  dans  une  Chaloupe  particulière ,  qui  repré- 
Tome  L  T^ 
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(fentâtlfe  Visdfibau  pour  lequel  elle  opéroit  f  iVawV«Ar  efi  fcquela 

lUVis. 

D'où  Ton  feroit  tenté  dfe  conclure  avec  le  Guidon  de  la 
Afer,  ({d'en  pareil  cas  je  ne  dois  être  tenu  du  fîniftre  qu*à  raifon 
de  la  plus  haute  fommc ,  qui  étoit  de  3*000  lir. ,  &  non  de 
fentiere  perte. 

Oh  peut  répondre  au  contraire,  i^.  que  le  paâe  qui  parie 
dti  tranfport  par  Germes ,  avoit  été  conçu  en  tennes  géné- 
riques. 1^.  Que  les  trois  rifques  s'étoient  trouvés  réunis  ca- 
Tuelletnent  dans  le  même  Bateau  9  fkns  que  Tordre  ordinaire 
&  naturel  de  pareilles  opérations  eût  été  violé.  3^.  Que  les 
Capitaines  reQ)eâifs  n  étoient  pas  obligés  de  fe  diriger  par  les 
Amirances  qui  leur  font  étrangères. 

Si  ce  cas  fe  préfentoit  jamais ,  je  crois  qu'on  devroit  em- 
braffer  lavis  de  M.  Valin. 


SECTION    VIL 

Obfervmwns  générales  aufujet  du  Nwire. 

Qu'entcnd-on      Le  mot  Navire  comprend  tout  Bâtiment  de  charpenterie  propr 
^JfftVul^oyx  Sw^  flotter,  &  à  être  mené  fur  Teau.  Navim  accipere  dd^emus 
BéUimtM  dt  mtr.five  marinom  y  Jive  fiuviatilem  ,  Jive  in  aliquo  Jlagno  navigt — 1:1 
L.  I  ,  J.  6 ,  ff.  ^  exercit.  aci. 

Les  Chaloupes  &  les  plus  petites  Barques  font  comprifiSs 
fous  la  même  dénomination.  Navigii  appellatione ,  etiam  ratées 
continentur.  L.  i  ,  §.  14  ^  ff.  ^  fiuminibus.  On  y  compreiK=uf 
même  les  Radeaux  :  fchedia.  D.  Lege  1 ,  §.  6 ,  ff.  de  exerc  Ju 
a3. 

Cafaregis  ,  difc.  i  j  n.  29.    Straccha ,  de  navib. ,  pan.    rn , 
n.  2.  Stypmannus,  part.  3  ,  cap.  i  ,  /z.  8  ^p(tg^  276. 

Suivant  tous    nos  Diâdonnaires ,  le  mot  Vaijfeau  n'efk  ^» 
moins    générique  que  Navire.  Qeirac,  (  Termes  de   Martre  f 
P^*  32)  ^t  ^  ^^  1^  terme   de   VaiJJeau  comprend  toircsf 
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1»  4es  «fpeew   de   Nwiiw ,  ^Gaksw  ,  vBarcpids  êc  Bateaux. 
€^  mot  Bâiiment  ide  mer  «ft  ^^aaffi  ^^énéri^pe  que  les  dbiK 


Mais  tout  cela  neft  bon  que  ^ns  la  àtéotie.  Les  'mots 
-dont  je  "Viens  de  ptfler  ^  reçoivent  la  iignificatioti  que  'Fu(kge 
ée  chaque 'P^s  kur  «défère.  On  ne  peut  établir  fur  ce  poiut 
^AÉettie  «règle  ^e.  Les  paroles  doi^eiit  «ètr^  entendues  fui- 
yant  Tinterprétation  commune  &  vulgaire  qu'on  leur  donne 
éans  le  iieu  du  'Contrat.  P^utaribus  enhn  veriis  tfi  agctÉdiim 
'^&jifiiaiis ,  eùm  ioftUinmr  de  opiniam  popuiari.  Ciceron^  de 

n  C'Ufage  des  langues  vulgaires  ^nt  tiès-arbitraire ,  '  les  re- 
-n  scherdies  étymcdogiques  &  grammaticdes  pour  .découvrir  le 
n  vrai  fens  d'un  mot  dans  le  commun  ufage  9  ne  formeroient 
w  •qicr'une  vaine  théorie  auffi  inutile  qiie  dàftituée  de  preuve. 
n  Les  paroles  ne  font  deflinées  qu'à  exprimer  les  penfées  ;  ainfî 
'^  la  vraie  (ignifioation  d'une -expreffiôn  -dams  l'ufage  otidinaire, 
M  c-eft  ridée  que  Ton  a  coutume  d'attacher  Â  cette  expreilion». 
Vattel ,  Itv.  1 ,  ch.   17  ,  §.  272. 

Vide  la  -Loi  ^6  ,  fF.  de  evici.  'Straccha  ^de  ^navib. ,  part^  3 , 
If.  -9.   Pothier  ,  des  Oblèg. ,  fn.  \^i  ^  Juiv. 

Parmi  nous  ,  on  entend  par  Vaijfeau^  un  Bâfeimentrde  mer 
&  trois  mâts  ;  &  par  Navire  ou  ^âii^nent,  ^ân  entend  tout 
Bâtiment  de  mer  propre  à  faire  le  voyage  énoncé  dans  la 
police. 

les  agrès  font  partie  du  Navire.  "Omnia  qua  aotiJiMSa  navi    i^j^"  ^sfone- 
fwu  ,  veluti  gui^fjmteula,  mabmi  y  anutue^  veàmL^  quâfimembra  ils  partie  du  Na« 
navis  funt.  L.  44  ^  fF.  de  evéSionib.  /^.  L.  242  ,  ff.  devctb.^fign.  "^'^^'^ 
X.uricke,  quejl.   5.   Loccenius,  lib.  i  ^  cap.  2,  «•  9. 

Mais  les  agrès  ne  font  pas  confondus  avec  le  Navire  même  ; 
voilà  pourquoi  celui  à  qui  ils  appartiennent.  ^  peut  ks  ^reven- 
(Ëquer.  L.  3  ,  §.  i  ,  ff.  de  rei  vindic.  Vid.  mon  Traité  des 
Contrats^  la-ffroffij  ch.  12  ^  feS.  3. 

Foulas  avoit  décidé  que  h  Chaloupe  eft  comprife  dans  la     Chaloupe  faît 

»         r  •      1»         %.T      •  r  ^        c  elle     partie    du 

vente  quon  fait  dun  Navire  avec  les   agrès.   01  navem   cum  y^^^J^^ 
infirumento  emijli  ^  praiftari  tibi  débet  fcapha  navis.  Labeon  fiit 

Z  2 
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éiun  avis  contraire.  La  Chaloupe,  dkrû^  lie  diflere  du  Na- 
vire que  par  la  capacité ,  &  non  par  le  genre.  Scapha  navis  mm 
cfi  inftrunuruum  navis  ;  cunim  mediocruau ,  non  gtnere  ah  eâ 
dîffert.   L.   29  9  £   ia&  infirud.  Ugat^ 

On  retrouve  la  même  déciâon  ààm  la  Loi  44  ^  die  eviSionib^ 
Scapham  non  videri  navis  effe  refpondit  ^  nec  quidquam  om- 
junclum  habere,  namfcapham  ipfam  per  fe  paryam  naviadam 
effe. 

n  en  eft  autrement  dans  1  u&ge.  La  Chaloupe  du  Navire  eft 
comprife  dans  les  agrès  du  Navire ,  parce  qu'elle  eft  abfolumoïc 
néceiTaire  pour  la  navigationi  II  en  eâ:  de  même  du  Canot» 
Kuricke,  quefi.  5.  Loccenius^  lib*  i  ^  cap.  1,  n.  10.  Straccha,. 
de  navit.j  paru  2  ,  n^  14  j  ^  deaffecur.^  gl.  %^n.j.  Targa.,. 
cap.  52  ,  n.  ^. 

Infrà  ch.  10  ,  ftâ.  2  ,  §.  4  ;  cA.  12  ^fccl.  41 ,  §.  5  ;  ck.  i  J, 

feâ.  li  ck.  20 ,  fe3.  7  ,  §.  4. 

^  j.  Le  Navire  eu  capaUe  d  une  diviiîon  métaphyfique  &  légale  y 

Le  l^avirc  cft  il  niaîs  on  ne  fauroit  le  partager  phyfiquement  fans  le  détruire , 

UcEvifible?         ji    ^^  indivifible  de  fait,  &  non  de   droit  :  Indivldua  eft  de 

faâo  y  non  de  jure.  Vide  Faber  fur  la  Loi  7^  ^   ^.   de  condiB.^ 

ob  turp.  cauf. ,  tom.  y  ,  pag.  313.  Mon  Traité  d^s  Contrats  à  la 

groffey  ch.  4,  feS.    5. 

Cette  diviiion  civile  fe  fait  ordinairement  en  24  quirats.  Targ^ ^ 

-  cap^  9. 

^  Le  Navire  eft  toujours  préfumé  le  même ,  quoique  tous  les 

Le  kavirc  ré  matériaux  qui ,  dans  le  principe  ,  lui  avoient  donné  l'être ,  aient 

parc  cft -il  îou-^j^  fucceffivement   changés.  Navem  ^  fi  adeo  fapè  refera  effets 

jours  le  même  ?  ti         r    t        j  ^  V    /r  T/ 

ut  rnula  tabula  eadcm  permaneret ,  quce  non  nova  juijjet ,  nifulo-' 

minus  eamdem  navem  effe  exijlimari.  L,  76,  fF.  de^judiciis^ 
L.  24  ,  §.  4,  flF.  ^  légat.  \^.  L.  lo  ,  §.  7  ,  fF.  quib.  mod. 
ujusfr^  Kuricke ,  queft-  3 .  Loccenius ,  lib.  i\  cap.  i  ^  n.  7. 

Les  Athéniens  conferverent  la  Galère  Salaminicne  pendant  ' 
plus  de  mille  ans,  depuis  Tliefée  jufques  fous  le  règne  de  Ptolomée 
Philadelphe.  Ils  avoient  un  très-grand  foin  de  remettre  des  plan- 
ches neuves  à  la  placé  de  celles  qui  vieilliffoient  ;  d  où  vient  la  dif- 
pute  des  Philofophes  de  ce  temps-là  ;  (avoir ,  fi  ce  Vaiffeau , 
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dont  il  ne  reftok  plus  aucune  des  pièces  primitives ,  étok  le 
même  que  celui  dont  Theiëe ,  vainqueur  du  Minotaure ,  s'étoit 
&rn  pour  revenir  de  llsle  de  Créte«  Alexander  ab  Abxandray 
UA.  3  ,  cap.  ï. 

On  agite  encore  à  préfent  la  même  queflion  au  iujet  du 
Bucentaurcj  efpece  de  Galère  iacrée ,  dont  tous  les  ans  ,  le  jour 
de  rA(cenik)n ,  la  Seigneurie  de  Venife  fe  (brt  j  lorique  le  Doge 
&it  la  cérémonie  d^époufer  la  mer- 

Quoique  par  la  fucceffion  des  temps  ,  tous  les  membres  9  oa 
toutes  les  parties  dun  Corps  ayent  changé ,  cependant  par 
Vedkt  de  la  fubrogation ,  le  Corps  efl  toujours  préfumé  le 
même.  Licet  fpatio  umporls  fingula  corpora  muuraur^  tamen 
audiantt  fubrogatione ,  Jemper  Mcitur  cadem  res.  C'eft  toujours 
.le  même  Peuple,  le  même  Sénat ,  la  même  Légion ,  le  même 
Edifice  ,  le  même  Troupeau  y  le  même  Navire  &c.  Idem  po- 
pulus ,  eaJem  navis  ^  idem  adificium  3.  idem  grex  y  idem  vi- 
varium &c^  Dumoulin  ^  coul  de  Paris  j  §.  i  j  ^/.  8  y  n.  19  ^. 
_ù  Conf.  13  ,  n.  9, 

Grotius  y  lié.  z  j  cap.  9  ,  §.  ^  &  6.  Merlinus ,  de  pignon  y 
lit.   X  ^  queJL  44  y  n.  14^  Cafarâgis  ,  difc.  116  y  n.  ^i. 


CHAPITRE    VII. 

DU    CAPITA  I  N  E. 
Sommaire.. 

Sect.  L  De  laclaufe  ou  autre  nom.  du   Capitaine.- 

pour  lui.  Sect.  III.  Apres  le  départ^  U 

\.  I .  Avant  le  départ  efi-il  ptr^  changement  de  Capitaine  efi-il 

mis  de  changer  le  Caphaint  ?  permis  / 
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lui ,  nejlpas  fous-entente.  peuvent  commander  ou  acqué- 

SEGTt  lîl    ErriUr  dîms     U  rudes  Vaiffeaux  François.. 
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'ifect.  V.  ^  ^aàe  &  a&  /^to-    Digèreiut  enm  Patron  »iJ  ^ti^' 

r&W^^'  du*Cupitaine.  .jritiiàie. 

^.  1.  îi^    plïdt  ik  ^Capitedm     §.  2.  EJh<e   Htu  Ctfpituim  il 

Marchand  ejl  très-honorable.         choifir  t Equipe^? 

^  'AR'HCIE  '3  ,  *•  r. ,  ah  qtte  *la  fûlkt  comieratfa  îk 
Ju  /2t>/»  ^Hu  Vdpïtatne. 

Pothier,  n.  106,  obferve  tjue  ^  le  nom  du  Mmtre  peut 
M  êife  drfdlttffletit  nécdflaire ,  lorfqull  fe  trouve  pliifieurs  Vaif- 
V  ifeatix  du  ihêhïe  tiôih,  aïin  de  défigtter  le  Vaiffeau  affiirtf^ 
^  eli  te  dfftiftguartt  de  c'eut  oui  ont  ie  inêmfe  nom. 

»  ^Hoïs  ce  cas ,  fi  le  VaiflGEfau  étoit  fuffifartiftient  connu  Bc 
H  âéfighé  fihs  le  nom  du  Maître  ,  cet  Auteur  ne  croît  pas 
H  que  TcWilflion  du  nom  dû  Maître  dût  araïuHer  le  'Contrat  :  car 
>f  quoique  les  Afliireurs  ayônt  quelque  intérêt  de  fâvoir  quel  cft 
H  le  1W[àîtfe  du  Vaiffeau  ,  du  rifque  duquel  ils  fe  chargent,  y 
s>  ayttfit  des  ^Kfaîtres  dans  tefquels  Ik  purent  avoir  plus  t>u 
>*  moins  de  confiance  ;  néanmoins  rien  n'empêche  que  des  Af- 
Sf  Toreùrs  pûttfertt  contenir  àe  ïe  diarger  des  rifques  à  courir 
»  fur  tm  Valâeïu ,  ijutl  ^que  foit  le  'Capitaine  foî  le  cam. 
H  mande  h. 

îl  eft  Sies  cas  où  il  n^  ^as  pdffible  de  fevoir  quel  -iferti 
le  Capitaine  qui  commandera  le  Navire.  La  dénomination  ^>é- 
cifique  du  M^tre  n  eft  doii^r  pas  de  Téflence  de  Taôe.  C  eft 
àinfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  TArrêt  rapporté  /uprâ 
ch.  6,  feS.  z.  1-a  difpôfitfon  de  PGrdonnance  efl  à  cet  égard 
defcriptive^  plutôt  cçàimpérative.  Mais  tout  cela  doit  s  entendre , 
pourvu  qu'il  ny  ait  m  éol,   ni  ïitfprîfe, 

CTt"!  I  nnifci  îr  i    m   tiiiin  1  oijéj  iifi  1111111 miiWÉ 

SEC  t  ION    1. 

Delà  ckufe  ou  autre  pour  lui. 

ïï^ans  la  police,  après  le  nom  du  Capitaine^  il  eft  d^tîiage 
d'ajoutçr  la  claufe  banale,  c?{^  autre  pour^Uti.  Cette  ckufe  dl 
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très^ancietme.  Elle  fe  trouve  dans  la  Formule  d'Anvers ,  rap- 
portée par  Cleirac  ,  pag.  3  5  5  ;  dans  celle  d*Anconne ,  rap- 
portée ^  Straccha  y  de  ajfeçur.  i  dans  celle  de  Gênes ,  rap- 
portée ip^r-  Targa,  ch.  51  ;  dan$  celle  de  Londres,  &  dan^ 
la  Formule  pr^ée  dont  on  fe  fert  parmi  nous. 

En  vertu  de    cette  claufe,  il   efl  permis  aux    Armateurs  ^        $•  i- 
même  avant  Je  départ  du  Navire,  &  f^ns  l'ayi^ ,   ni  le  con-  ^^y^^Jft.^J  j^*; 
fentement  des  AfliirQurs  ,  de  donner  le  comm^andement  ^  tout  mis  de  changer  le 
autre  Capicdne  que  celui  qui  étoif  déjà  expyeffément  défigné  ^*P"*^^  ^ 
éasis  la  Police. 

Un  pareil  ufage  eft  fujet  à  des  incmivémen».  Notre  Chambre 
du  Commerce  voulut  les  reprimer  par  une  DéKbératiçn  qu'elle 
prit,  le  2.6  Novembre  1691 ,  dont  voici  la.  tpnpur. 

Extrait  des  iRepfins  de  la  Chambre  du  Commerce  de 

MarfeUle. 

DÉPEND  du  Bureau,  tenu  le  %^  Novembre  \6^\f 

n  n  auroitélé  repréfenté  enfaite  »  aiitre  moios  capable  &  ei^ri- 

fi  d^  plaintes  de   plufieurs  Négo-  >»  menrë,  &   fur  lequel  les  Affo- 

w  dans ,  que  comme  c'eft  Pufage  w  reurs ,   s'ils  ea  avoieot  été  in- 

I»  dans  les  Ââes  d'Âflurance  ^  après  n  formés  j  n'auK>ient  voulu  rifqutr 

I»  qu*on  a  déclaré  le  nom  du  Ca-  n  de  fi  importantes  i9mmeSy&  à  une 

n  {ntaine  ou  Patron ,  de  dire ,  ou  n  Prîn^  moins  considérable.  Il  ar- 

>»  antrt  pour  lui ,  il  fe  trouve  des  ^  ijve    encore   que  bien    ibuvent 

»  Négociansaflez  peu  légaujf^,  pour  nies  Affiirances  étant  continuées 

n  affeâer  de   défigner   dans   leurs  i»  9près  pareils  changemens^flk  dans 

n  Affurances  des  Capitaines  ou  Pa-  >»  un  tems  que  le  véritable  Capi- 

»  trons  de  la  plus  grande  diftinc-  »  taine  ou  Patron  qui  commande 

M-  tien ,    pour    les  iacilker  &  en  ^  ei&âivement  le   B&timent ,    efl 

»  payer  ime  moindre  Prime ,  quoi-  >»  connu  &  dénommé  dans  les  nou- 

n  que  ce  ne  foit  qu'un  leurre  pour  »  velles  Aflurances  j  un  même  Af- 

»>  ftnprendre  les  AfTureurs ,  par  un  »  fureur  qui  a  d^a  i&gné  des  Af- 

1»  abus  intolérable ,  &  une  mau-  h  fwaaces ,  fous  le  nom    du  Ca- 

»  vaife  applkatioQ  de  la.  cbaufe  or-  »  pkaine  fuppoie  &  désigné  le  pre- 

)»  dinaire  :  ou  autre  pour  lui ,   en  >^  mier,  en  figne  de  nouvelles  fous 

n  vertu  de  laquelle  ils  font  enfuite  m  le   nom   du  véritable   Capitjûne 

n  commander  le  Bâtiment  p^r  un  n  défigné   le     dernier  ,    dans    la 
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•»  croyance  que  ce  foyent  deux  dif- 
.»  féreas  Bâtimens ,  au  lieu  que  ce 
»  n'eft  que  le  même;  &  de  cette 
>^  manière  il  double  &  triple  (on 
»  rifque  fans  le  favoir  ,  &  fans  en 
»  avoir  le  deffein  ;  laquelle  intro- 
»  dudion  étant  abufive,  pernicîeiife 
»  Se  contraire  à  la  bonne  foi  du 
n  commerce  ,  à  refprit  &  au  vé- 
H  ritable  fens  de  la  claufe ,  ou  qui 
M  pour  lui ,  laquelle  ne  doit  être 
»  entendue  que  d'un  changement 
H  involontaire  dans  la  route ,  & 
»  après  le  voyage  commence ,  par 
H  l'eflfet  de  quelque  accident  im- 
»  prévu,  qui  réduit  les  chofes  dans 
H  un  point  denécefiîîé,  que  le  même 
H  Capitaine  qui  commandoit  le  Bâ- 
i>  timent  ne  puiffe  plus  continuer  . 
>♦  fes  fonâions  ,  foit  par  mort,'ma- 
w  ladic,  ou  autre  inconvénient  de 
^  pareille  qualité  ;  la  O^ambre  au- 
>»  roBt  éié  requife  de  délibérer  fur 
-i#  les  moyens  de  remédier  à  un  tel 
»  abus. 

M  Sur  quoi  ladite  Chambre,  d'une 
j»  commune  voix  ,  am oit  délibéré, 
^  fous  le  bon  plaifir  de  Monfeigneur 
H  rintendant  de  Juilice,  qu'a  la- 
>»  venir  ladite  claufe ,  au  autre  pour 
5»  /em'  ,  ne  pourra  aucunement  fervir 
H  de  prétexte  pour  autorifer  &  per- 
H  mettre  le  changement  volontaire 
5»  du  Capitaine  premier  défigné 
^  dans  les  Âffurances ,  ou  Ââes  de 
>»  grofle  avanture ,  mais  feulement 
H  elle  aura  lieu  dans  le  feul  cas  de 
H  force  majeure  ou  accidens  ini- 
^  prévus ,  &  de  véritable  néceffité 
»  qui  fur  viendront  pendant  la  route 
H  &  cours  du  voyage  après  le  dé- 
H  part  dudit-Qâtiment  du  Port  où 


»  il  aura  commencé  fon  voyage» 
»  &  ce  à  peine  de  nullité  des  Af- 
w  furances  &  Aûes   qui  fe  trou- 
«►  veront  avoir  été  ainfi  faits  ,  fous 
♦>  le    nom    d'un    autre   Capitaine 
»  que  celui  qui  fe  trouvera  avoir 
»  efte6Uvement  commandé  le   Bâ- 
»  timeiic  lors  de  la  perte  ou   ac- 
n  cident  qui  aura   donné  lieu  à  la 
»  demande ,  en  tout  ou  en  partie  , 
»  des  fommesafltirées,  faufaux  At- 
»  furos  audit  cas  de    changement 
»  volontaire  avant  ledit  départ ,  de 
»  rapporter    le    confentement   des 
>»  Affureurs  ,  &  d'en  convenir  avec 
»  eux  avant  ledit  départ  ;  &  faute 
»  d'en    convenir ,    l'affureté    fera 
»  pour  non  faite ,  &  les  Aflureiu's 
»  tenus   de  reftituer  la  Prime  fui* 
^  vant  Tufage.  Et  pour  Tautorifa- 
H  tion  &  exécution  de  la  préfènte 
H  délibération  ,  il  auroit  été  donné 

»  pouvoir  à  Mrs.  les  Echevins  & 

H  Députés  du  Commerce  ,  de  fe^^ 
»  pourvoir  pardevant  ledit  Seigneux^^- 
M  Intendant  ^  ainfi  qu'il  appartieo?-!=--s. 
^  dra^ 

»>  Collationné  par  nous  Arch^S- 
^  vaire  de   la  Chambre  du  Con"-^m- 
>»  merce   de    Marfeille^  fouifignv^« 
H  (Signé)  CarfcuiU 


»  Vu  par  nous  »  Premier  Pré 
»  dent  &  Intendant  de  Juffice  -^^^ 
H  Provence  ,  la  Délibération  ^ — ^- 
w  defliis: 

»  Nous  avons  îcelle  approu^^^Se 
»  &  autorifée  félon  fa  forme  -^^ 
»  teneur.  Fait  à  Aix  le  21  Janv'i^ 
>»  1693.  (Signé)  Ubru^. 


i 
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!^.  Cett:î  Djlibirarioii  ne  fut  ni  aatorifée  par  le  Prince,  ni 
homologuée  par  le  Parlement. 

1^.  Elle  gêne  la  volonté  des  Contraftans ,  *&  tend  à  dé- 
truire un  pdàe  que  le  droit  public  ne  prohibe   point. 

3°.  Les  Chargeurs  ou  Qiiirataires  particuliers  forment  le  plus 

grand  nombre  des  perfonnes  qui  le  font  affurer.  Ils  n'ont  lau- 

torité^  ni  d'établir,  ni  de  deftituer  le  Capitaine  du  Navire.   Il 

Cbroit  donc  odieux  de  leur  imputer  un  changement  qu'il  n'eft 

pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher ,  &  qu'ils  ignox-ent  fouvent. 

4^.  S'il  y  a  des  ab.is ,  c'eft  le  malheur  de  l'humanité  de  les 
^/"oir  fans  ceffe  renaître. 

Voilà  pourquoi  ,  malgré  cette  Délibération  de  la  Chambre , 

r&otre  Amirauté  n'a  jamais  ce  (le  de  décider  que  le  changement 

A&  (Capitaine  ,   même  dans  le  lieu  de   la  demeure   des   Affu- 

reurs  ,  fans  l^-îur  aveu ,  &  avant    le  départ  du    Navire ,  n'a- 

a.éantit  point  TAflurance.    Ainfi  jugé  par  trois   Sentences   des 

xo  Juillet,  3   Septembre,  &  2  Décembre  1748- 

Mr.  Valin  (à  qui  j'a vois  envoyé  copie  de  mes  adverfaria) 
rapporte ,  fur  l'arr.  51,  A.  r.,  pag.  125  ,  les  deux  premières 
de  ces  Sentences.  11  les  qualifie  ai  Arrêts  (TAix  :  c'eft  une  erreur 
qui  doit  être  mife  fur  le  compte  du  Copifte. 

Cafaregis ,  difc.  68 ,  n.  6 ,  eftime  que  la  claufe ,  ou  autre 
pour  lui^  ne  comprend  pas  le  Capitaine  de  Nation  diflFérente, 
&  fur-tout  d'une  Nation  qui  eft  en  guerre  avec  une  autre. 

La  Barque  Mater  divince  gratta^  fut  armée  à  Nice  pour 
Cayenne ,  fous  le  commandement  du  Capitaine  Laurens-Ni- 
colas  Licutaud  y  Niçard\  ou  autre  pour  lui.  Toucas  &  Sénés 
de  Nice  y  chargèrent  diverfes  marchandifes  deftinées  pour 
Cayenne.  Cette  Barque  toucha  à  Marfeille.  Pouf  la  mettre  à 
couvert  des  Barbarefques,  on  fit  des  expéditions  fimulées , 
qui  énonçoient  pour  Capitaine  Jean  -  G<ù>ert  ,  François  de 
Nation. 

Cependant  Sénés  &  Toucas ,  qui    s'étoient   rendus  à  Mar- 
seille ,  où  ils  avoient  concouru  aux  expéditions  fimulées ,  firent 
affurer  pour  leur  compte  1 5700  liv.  fur  les  facultés  de  ladite 
fiarqiie  ,  Capitaine  Lieutaud  de  Nice ,  ou  autre  pour  lui. 
Tome  I.  A  a 
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La  Barque  remit  à  la  voile.  Le  Pavillon  de  France  la  ûoivs 
des  Barbarefques ,  mais  il  la  fît  tomber  entre  les  mains  de» 
Anglôis  :  Incidit  in  Scyltam  ,  cupiens  vitare  Charibdim.  Les  An- 
glois  confidérant  Jean  Gabert ,  rrancois  de  Nation ,  comme  fe 
véritable  Capitaine  ,  coniîrquerent  le  Bâtiment  &  les  mar» 
chandifes. 

Les   ÂiTureurs   foutinrent  qu'ils    avoient  ajQTuré  un  neutre^ 
&  que  la  ctaufe  de  la  Police  ou  autre  pour  lui  ,  ne  pouvoir 
comporter  qu  un  Capitaine  de  Nation  neutre ,  &  non  un  Can 
pitaine  François ,  dont  la   perfonne   avoit  occafîonné   la  con- 
fifcation   du   Navire.  Sentence  du  mois  de  Janvier   1763    qui 
les  mit  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  car  ce    qui   tend  à  ag- 
graver le  rifque  des  Affureurs ,  doit  leur  être  manifefté  avant 
qu'ils  foufcrivent  TAfllirance  ;  &  il  eft  jufte  qu'ils  connoiiTent  Té- 
tendue  des  hafards  dont  ils  fe  rendent  refponfables. 
La  *cU^c   QU     ^^  claufe  ou   autre  pour  lui ,  n'eft  pas  de  droit.   Si  on  a 
manpouriid.tCtttom^  de  Tinférer  dans  la  police,    les  AiTureurs  font  déliés  de 
pas  foui-entcn-jQute  obligation,  par  cela  feul  que  fans  leur  aveu,  le  Capi- 
taine a  été  changé  ;  à  moins  que   ce  changement  n  ait  été  toit 
par  néceffité ,  pendant  le  cours  du  voyage.   Infrà  feci.  3 . 

Pfiw  I I   <i.iiu!  I  '"IW 

SECTION    IL 

Erreur  dans  le  nom  du  Capitaine. 

Les  fieurs  Blanc  frères  avoient  pris  un  premier  rifque  fur  les  fa- 
cultés de  la  Barque  Ste.  Therefe,  Capitaine  Hyacinthe  Janfolem. 

Us  prirent  un  nouveau  rifque  de  1000  liv.  fur  la  même 
Barque  ,  Capitaine  (  fut-il  dit  )  Hyacinthe  Soient. 

Cette  Barque  dont  le  Capitaine  s  appelloit  Janfolem  &  non 
pas  Solem ,  rut  prife. 

Requête  de  la  part  de  Louis  Aycard  &  de  la  veuve  Or- 
geas ,  Affurés  ,  en  payement  des  fommes  aflurées  par  les  frères 
Blanc.  Ceux-ci  prétendirent  que  la  féconde  AfTurance  étoit 
nulle  ,  à  caufe  de  Terreur  du  nom  du  Capitaine ,  &  que  s'ils 
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âVQÎem  fçù  que  ce  ^  le  même  Bâtiment  ^  ils  nauroîent  pas 
pris  le  fécond  rifque. 

Les  Aflurés  répondoient  que  Ferreur  étoit  facile  à  apper* 
cevoiTj  &  que  d'ailleurs  la  dénomination  du  Capitaine  étoit 
indifférente  y  attendu  la  claufe  ou  autre  pour  lui ,  inférée  dans 
1»  police. 

Smtefice  du  13  Juin  1758  j  qui  donna  gain  de  caufe  aux 
Aflurés  ,  pour  lefqueU  M.  Gignoux  écrivait.  Elle  fut  ac- 
4]IHefcéc. 

Au  Chapitre  précédent ,  SeSian  i ,  j'ai  rapporté  TArrêt 
snà»  contre  le  heur  ïloland ,  où  Ion  a  vu  que  le  nom  du 
Cgpitsûne  Roger  avoit  été  changé  en  celui  de  Jean-Baptijle  la 
Twmerie. 

La  Formule  de  Londres  prévient  cette  difficulté ,  en  énonçant 
que  le  Maître  du  Navire  eft  (  un  tel  )  n  ou  tel  autre  en  fa 
f9  place,  &  fous  td  autre  nom  que  U  Capitaine  efi,  ou  pourra  être 
fr  ^pelU  If. 


S  E  C  T  I  O  N    I  I  I. 

Après  le  départ ,  le   changement  du  Capitaine  eji-il  permis  ? 

Suivant  le  droit  commun ,  eft^il  permis  au  Capitaine ,  dans 
le  cours  du  voyage ,  die  fubroger  un  autre  Capitaine  en  fa 
place.  Z^  ij   $.  5.  ff.  ^  exercit.  a9. 

Quoique  les  Propriétaires  aient  prohibé  au  Capitaine  d  en  fu- 
broger un  autre  ^  le  Navire  n  en  eft  pas  moins  obligé  envers 
le  tiers  qui ,  de  bonne  foi ,  a  contraâé  avec  le  Capitaine  fu- 
brogé.  d.  L.  I  ,  §.  5. 

Mais  le  Capitaine  qui ,  fans  néceffîté  &  fans  laveu  des  Pro- 
priétaires ,  en  fubroge  un  autre  ,  répond  des  faits  du  Subrogé 
wveas  les  Armateurs.  Stypmannus ,  part.  4  y  cap.  15^/2.  106. 
Rpccus,  de  navih.  ,  not.  3.  Kuricke,  gMeJi.  15  ^  pag*  869. 
Targa  ,  cap.  11  ^  n.  25.  Cafaregis,  difc.  115  9  115  & 
xi6. 

A  a  2 
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Roccus  ,  de  navib. ,  no  t.  4  ,  dit  que  fi  pendant  le  voyage  ; 
le  Capitaine  meurt  ou  devient  impotent,  l'Equipage  peut  en 
élire  un  autre. 

La   Déclaration    du    21     Oûobre    1727  ,  art.    25  ,   veut 
H  qu'en  cas  de  mort  ou  de  débarquement  du  Capitaine  dans 
»  les  Pays  étrangers,  pour  raifon  de  maladie  ou  autrement ^  It^ 
H  commandement  du  Navire  appartiendra  à  celui  qui  fera  en 
if  fécond  fur  icelui ,  fans  qu  il  puiffe  être  donné  à  aucuns  Ca- 
»  pitaines  qui  fe  trouveront  dans  les  Pays  étrangers,  v  .  .  Per- 
>f  mettons  néanmoins  aux  Propriétaires  &  Armateurs  des  Vaif- 
»  féaux  qui  fe  trouveront  dans  ledit  cas  ,  d'envoyer  de  France 
»  des  Capitaines  pour  commander  leurs  Vaifïèaux ,  fans  qu'au- 
H  cuns  de  ceux  qui   pourront    fe    trouver    dans   lefdits    Pays 
>^  étrangers ,  puiflent  être   choifis   pour   avoir  ledit   comman- 
>>  dément  ;  &  voulons  qu'avant  de  faire  partir  de  France  lefdits 
H  Capitaines ,  lefdits   Propriétaires  &    Armateurs  foient  tenus 
»  d'en   aller  faire  déclaration   au   Bureau  des  (piaffes,  dont  iL 
»  leur  en  fera  donné  Certificat  figiii  de  l'Officier  des  Clafles,^^ 
^  lequel  contiendra  le  nom  du    Capitaine ,   Maître  ou  Patroi^^ 
**  choifi  par  eux ,  fon  fignalement ,  &  le  f^,  du  Regiflre  oik:ji 
»  il  fera  porté  >*. 

Il  arrive  quelquefois  qu'enfuitc  des  ordres  des    Armateurs        , 
le  Capitaine  parvenu,  par  exemple,  aux  Isles  Françoifes,  01 
au   Continent    Anglo-Américain ,   refte    fur    le   Pays  pour 
gérer  la  cargaifon  d'entrée  ,  &  fait   partir  le  Navire  fous  !■ 
commandement  de  fon  Second.  Cela  eft  permis.  L'objet  de 
Aflurances  ne  fut  jamais  de  gêner  la  fpéculation    des  ArmEzia- 

teurs.    Toutes  les  fois  que  les  Affureurs  fe  font  plaints  de  < ^ 

changement  de   Capitaine ,  leur  exception  a   été  rejettée.  Infr^-â 
ch.   13  ,  fcS.   19. 

Voici  en  pareil  cas  l'ufage  qu'on  obferve  aux  Isles  Françoif^s 
de  l'Amérique.  Le  Capitaine  préfente  Requête  au  Juge  :  il  d^3— 
mande  que  relativement  aux  paftes  de  fon  raccord  ,  il  \mJiM 
foit  permis  de  délaiffer  à  fon  Second  le  commandement  dva 
Navire.  Sur  cette  Requête ,  &  d'après  les  conclufions  du  PriO— 
«ureur  du  Roi ,  le    Juge    autorife   le  Capitaine  à  expédier    ^^ 
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Navire  fous  le  commandement  du  Second  ^  à  la  charge  par 
<elui-ci  (tobferver  les  formalités  prefcrites  par  t Ordonnance^ 

En   conféquence ,  le  Capitaine   fubrogé  fe  préfente  au  Juge, 
n  déclare  accepter  la  qualité  qui  lui  eft  déférée ,  &  promet  de 
Je   conformer  pendant  le  voyage  aux    Ordonnances  ae  la  Ma- 
rine :  de  quoi  acte    lui  eft  concédé  en  préfence  &  du  confen-- 
JMse/zr  ibi  Procureur  du  Èx>i. 

Nota.   Je    ne  connois  aucun  Règlement  quT  prefcrive  pa^ 
jreiUe  formalité.  Elle  n  eft  pas  de  rigueur.    Le  Capitaine  en  Se- 
cond devient  ipfo  jure  Capitaine  en  Premier,   dès   que  le  Ca- 
pitaine abandonne  le  commandement  du    Navire ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit;  &  je  crois  que  jamais,  en  aucun  cas, 
les  Affureurs  ne  peuvent  fe    plaindre  du   changement  de  Ca- 
pitaine ,   attendu   la  claufe  générale   &  indéfinie  ou  autre  pour 
iui  j  pourvu  que  ce  Subrogé  foit  un    François   revêtu   de   la 
qualité  de  Capitaine  :  car    fi   c'étoit  ou  un    Etranger ,  ou  un 
^mple    Officier  ,  à   qui ,  fans  nécejfité^  le  commandement  du 
Navire    eût  été  laifTé ,  les    Affureurs  ne  feroient   pas  refpon- 
iâbies  du  finiftre  qu  on  pourroit  imputer  à  Timpéritie  d  un  pa- 
reil conduûeur.  Ils  ont  dû  fe  flatter  que  le  Navire  feroit  com- 
jxiandé  par   un    Capitaine    de  capacité  reconnue.    La  maîtrife 
i^Hi  une  préfomption  légale  de   capacité  dans  celui   à  qui   elle 
SL    été  folemnellement  déférée.. 


SECTION    IV. 

ly^es  perfônnes  qui  peuvent  commander  ou  acquérir  dès  Vaiffeaux^ 

François  ^^ 

Le  Droit  Hanféatique ,  tit.  i  ,  art.  i  ,  prohibe  zvtH  Etran-- 
gers  de  faire  conftruire  dès  Navires  fans  la  pèrmiflSon  fpé-- 
ciale  du  Magiflrat  du  Lieu.  Ibiq.  Ruricke ,  pag.  686. 

Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  2  ^  ;?.  3  ,  aitefte'  qu'en  divers  autres' 
Pays,  \\y  à  des  Loix  femblablcs  ,  dont lobjet  eft  de  favorifer  le 
Citoyen,  &  de  le  mettre  à  couv<5rt  de  la  concurrence  de  TEtrangen. 
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Le  fîmeux  A£tç  de  navigation  publié  par  Croonrel  le  9' 
0£iQbF«  léf  I  f  &  revêtu  de  lautorité  rovale  û>u$  Charks  IL 
le  »3  Septembre  1660,  défend  en  rarticle  i ,  *►  d'importer  » 
i«  &  dexpQiter  aucunes  denrées  dïns  les  Colonies  a{^aitvr 
n  nantes  9  ou  qui  appartiendront  au  Roi  d'Angleterre  »  ea  Aû»^ 
i^  Afrique  9  &  Amérique ,  que  dans  les  Véujfc^ntx  qui  ^ipf»r 
H  tiendront  véritablement  &  réellement  au^  Anghif  j  &  dfàê  k 
>k  Maître  ^  les  trois  quarts  des  Matelots ,  au  moins ,  fKçm 
»  uinglpis  H. 

L'Ëdit  pour  r^firanchiflement  du  Port  de  Mïrfeille  y  àomié 
en  Mars  1 66^  ,  veut  >t  que  les  Etrangers  &  autres  perionney 
>»  de  toutes  nations  &  qualités,  puifiient  aborder  à  MwieiUet 
M  &  entrer  avec  leurs  Vaifleaux^  Bâtimens  &  marchandîiêsy 
H  les  charger  &  décharger ,  y  {éjoumer,  magaâner^  entm- 
n»  poier ,  &  en  fortir  par  mer  librement  »  quand  hoa  leiff 
A»  femblera  &c.  ¥. 

Cet  £dit  ajoute ,  que  les  Marchands  étrangers  qui  ioeront  daM 
M^ëiUe  leur  domicile ,  feront ,  après  un  certain  temps,  tenfes  tuh 
t^rels  frunfais ,  réputés  Bx?urgeois  dicelle  j  &  rendus  pêm^ 
cipans  de  tous  leurs  droits ,  privilèges  &  exemptions. 

Par  le  Règlement  du  premier  Mars  1716  ^  art.  1 1 ,  i}  ait  om 
donné  que  Us  f^aijhaux  i4iis  dans  les  Ports  éi  Kaymm  m 
pourront  apparunir  quà  des  Français  domiciliés  dans  k  RoyaiUM^ 
fans  qu  aucun  Etranger  y  puijje  avoir  part. 

Les  Déclarations  du  mois  d'Août  1718,  &  Février  1710, 
révoquèrent  les  Lettres  de  n^rfdi^  qyi  avoient  été  accordées 
aux  Etrangers  qui  ne  âifoient  pas  leur  réfidence  aâuelle  dans 
1^  Roy^qme  s^  il  fut  ordonné  que  les  étrangers  naturalii^ 
ne  pourroient  commander  des  Ba^Qiçns  François ,  qu'après  avoir 
juftifié  de  leur  réfidence  aâuelle  pendant  quatre  années  coQ- 
i^utives* 

Çe^  différent  Réglemens  n  ayant  pas  fai<^  ce^er  1q4  ^ 
qui  fe  cpmmettoi^nt  au  fujet  du  Payillon  François ,  um  Pf* 
clairon  du  mois  de  Jaiivier  1726  interdit  le  conunandeiOjBDt 
des  Bâtimens  François  à  tous  Etrangers  naturalifés. 

Ces  Etrangers  ne  venoient   dans  le   Royaume  que  p0Ut 
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commander  des  Bâthnens ,  y  profiter  de  Tavantage  du  Pavillon, 
&  faire  paflèr  dans  leur  Pays  ^  au  détriment  de  TEtàt ,  le  profit 
<Jtt*ils  fâifoient  dans  la  navigation. 

Cependant  malgré  Imterdiâiôn  prononcée ,  les  Etrangers 
CCtfttibUOient  de  faire  naviguer  fOtis  Pavillon  François  les  fiâ'^ 
dmens  qui  leur  appartenoient  ^  en  y  mettant  à  leur  place  des 
Cafntaines  François ,  avec  lefquels  ils  s'embarquoient  pour 
Écrivains  ,  Supercârgues ,  ou  en  qualité  d'Ofiiciets  mariniers, 
à  l'effet  de  diriger  eux-mêmes  leur  commerce^  Ik  trouvoieilt 
même  des  François  qui  leur  prêtoient  le  nom,  pour  Tachât  ou 
la  conflruâion  des  Bâtimens. 

Pour  faire  ceiTer  des  abus  fi  multipliés ,  Sa  Majefté  fit  pu- 
blier fur  cette  matière  une  dernière  Déclaration.  C  eft  celle  du 
XI  Oftobré  1727. 

Uarticle  17  défend  aux  Capitaines  d embarquer  pour  Ecrivain, 
'^iimrgien  ,  Supercargue  ,  Nocher  ,  ou  Officier  marinier , 
aiurun  Etranger ,  même  naturalifé ,  foit  par  Lettres  -  Patentes , 
(bit  par  TEdit  du  Poit  franc,  à  peine  de  500  liv.  d'aittende 
Ijj/aùr  chaque  étusiiiger  ou  naturalifé  qui  aura  été  embarqué 
ieft  d^autre  qualité  qu  en  celle  de  Matelot  ou  de  PafTagef. 

Par  les  articles  18  &  19,  le  Roi  fait  défenfes  à  tous  ies 
Sujets  de  donner  le  commandement  de  leurs  Bâtimefis  à  aucuh 
Caqpitaine  Etranger ,  ou  naturalifé ,  &  même  à  aucun  François 
marié  dans  les  Pays  Etrangers  avec  ime  fiUe  éttangierej  à 
peine  de   loôô  liv.  d'amende. 

L'drticle  20  veut  que  les  Capitaines  qui  fe  marient  dans 
les  Pays  étrangers  à  des  filles  étrangères,  foyem  déchus  de 
letir  qualité  de  Capitaine. 

Enfin,  l'article  26  s'exprime  en  ces  termes.  ^  Voulons  qu'il  n'y 
»  ait  que  les  François  nés  dans  notre  Royaume,  qui  puiffent  être 
H  Propriétaires  des  Bâtimens  qui  navigueront  fous  notre  Pa- 
»  villon ,  à  peine  de  confifcation  de  la  part  qui  pourra  ap- 
M  partenir  aux  Etrangers  ,  même  aux  naturalifés  &  aux  Fran- 
n  çois  mariés  dans  les  Pays  étrangers  à  des  filles  étrangères, 
n  dans  la  propriété  defdits  Bâtimens  ^  &  de  2000  liv.  d'à* 
»  mende,  &  au£  de  3000  liv.  d'amende  contre  nos  Sujets 
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99  qui  leur  prêteront  leurs  noms ,  &  de  6000  liv.  en  cas  de 
99  récidive  1». 

Tel  eft  à  cet  égard  Ictat  aûuel  des  chofes.  J'ai  vu  diver- 
fes  procédures  prifes  en  notre  Amirauté  contre  des  prête-noms 
&  leurs  complices.  On  les  condamne  à  la  confifcation  &  aux 
amendes  prononcées  par   la  Déclaration  de    1727. 

Si  quelque  étranger  naturalifé  veut  jouir  du  Pavillon  Fran- 
çois ,  il  a  befoin  de  la  permilTion  fpéciale  du  Prince ,  adreflée 
à  M.  TAmir^ ,  &  enrégiftrée  en  l'Amirauté. 

(g»  '  ■  g!fe  ^ 

SECTION    V. 

Du  grade  &  de  C autorité  du   Capitaine^ 

Le  irade  de        ^^  ^^^^  ^^  Maître ,  Maglfter ,  eft  un  titre  d'honneur  ,  ^cr- 
Capitaine  Mar-  péricnce  &  de  bonnes  mœurs  ,  dit  Cleirac  ,  pag.    i  o. 
hooorabîr  ^  *^^       Taïga  5  cap.    1  2  ,  pag.  36,  dit  que  le  grade   du  Capitaine 

qui  commande  un  Navire  armé ,  foit  en  guerre  ,  foit  en  mar 

chandifes  ,  eft  un  pofte  de  digaité ,  &  que  les  (Capitaines  mar 

chands  jouiffent  de  tous  les  privilèges  militaires.  //  pojlo  ^^i 
Capitano  di  nave  ^  è  dignita  ....  godcndo  ejfo  di  tutti  ^Mi 
privilegi  militari. 

Magijler  navis  miles  exijlimatur  ;  idcoauc   omnibus  privile    — 
giis  militaribus  gaudet.  Roccus,   de  navibus  ,  not   7. 

Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  théorie  dai  » 
lart  de  la  navigation.  11  faut  qu'un  Capitaine  ait  le  talent  cz^ 
commander  &  de  fe  faire  obiir.  S'il  eft  attaqué  par  les  Enn^e- 
mis  ou  par  des  Pirates,  il  a  b;;foin  de  toute  l'intrépidité  r^u 
Militaire.  Supérieur  aux  accidens  extraordinaires  ,  fon  courafe_  gc 
doit  difliper  les  craintes  ,  ramener  le  calme  dans  les  efpri^cs, 
animer  les  bras  les  plus  timides ,  &  vaincre  la  fortune. 

D'autres  devoirs  moins  brillans ,  mais  non  moins  eflènti^  Ts, 
lui  font  impofés.  Il  faut  qu'il  ait  foin  de  fon  Navire  &  d^Ii 
mafchandife ,  qu'il  veille  à  la   confervation  des  viQuailles  9  i 
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la  fanté  de  Ton  équipage ,  au  bon  ordre  ,  &  à  la  plus  exaâe 
difcipline.  Il  faut  qu  il  fâche  ufer  de  Tautorité  que  la  Loi  lui 
donne.  Il  eft  Magijlrat  dans  fon  bord  ;  &  le  pavillon  qu'il 
arbore ,  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les  circonftances  ren- 
dent néceflaires. 

S'il  eft  chargé  de  la  vente  &  deg  achats ,  il  faut  qu'il  de- 
vienne Négociant^  &  qu'il  en  remplilTe  tous  les  devoirs  pour 
Tavantage  de  fes  Armateurs. 

L'Ordonnance    ne  fait    aucune  différence    entre  Patron  &     ''^*'^*'^"*  ^"'' 

r»      '     -         -KM   '     j  V    r  \\     r>  '       '  .  tre  Patron  &  Car 

Capitaine.  Mais  dans  1  uiage  »>  on  appelle  Capitaines  ceux  qui  pitalne. 
19  commandent  fur  les  VaifTeaux  du  Roi  équipes  en  guerre  : 
99  on  donne  le  même  nom  à  ceux  qui  commandent  fur  les 
99  Vaiflcaux  des  Armateurs  qui  obtiennent  des  commiffions 
M  pfOur  avoir  la  liberté  de  faire  des  prifes  fur  les  Ennemis, 
)f  ou  de  les  rançonner.  On  nomme  auffi  Capitaine ,  celui  qui 
t9  commande  fur  un  VaifTeau  marchand  deftiné  à  un  voyage 
f9  de  long  cours  :  mais  ceux  qui  commandent  fur  des  Barques 
99  marchandes,  ou  fur  des  VaifTeaux  marchands  qui  ne  font 
19  pas  de  longs  trajets,  fe  nomment  ,  fur  l'Océan  ,  Maîtres i 
99  &  fur  la  Méditerannée  ,  Patrons  «.  Praticien  des  Juge  & 
Confuls,  pag.  386. 

Targa,  cap.  iz  ,  «.  43  ,  dit  que  ceux  qui  commandent  des 
Barques  &  autres  Bâtiment  deitinés  pour  le  petit  cabotage, 
font  de  (impies  Patrons  de  navigation ,  &  qu  il  y  a  une  ex- 
trême diâférence  entre  ceux-ci  &  les  Capitaines.  Chi  li  corn-- 
manda ,  non  c  propriamcnte  Çapitano  ,  ma  Patron  di  navi^ 
gaHone  ;  e  vi  c  diferen:^a ,  corne  dal  cavallo  altdfino  :  che  fc 
~4^cn  tutti  fon  quadrupedi  ,  nunte  di  mtno  il  primo  è  dejlihato 
jcr  cavaglierc  y  il  fecondo  per  cavallari  da  condotta  ;  qucllo 
jKfrta  la  fclla  y  quejlo  il  bajlo. 

99  Appartiendra  au  Maître  de  faire  Fiquipage  du  Vaifleku^         §•  *•       . 
99  &  de  choifir  &  louer  les  Pilotes ,  Contre-maître,  Matelots  pitainc^à^choifir 
99  &  Compagnons  :  ce  qu'il  fera   néanmoins  de  concert  avec  TÉquipagc? 
99  les  Propriétaires,  lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  19. 
Art.  5  y  lit.  du  Capitaine. 

La  première  partie  de  cet  article  eft  prifc  du  Confulat  de 
Tome  I.  B  b 
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la  Mer  ^  ch.  55  ,  &  195  ;  du  Droit  hanféatique ,  tlt.  3  ,  arim 
2  ;  &  du  Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  1 5  ,  /2.  2.  Cleirac  ,  aux 
Jugemens  cTOleron  >  §•  13  ^  ^.  9  ,  p^g*  65  ,  dit  w  qu'il  appar- 
99  tient  au  Maître  de  compofer  fon  équipage  ,  &  faire  élec- 
»j  tion  des  Compagnons  dont  il  a  befoin  ,  le  Bourgeois ,  ni 
»>  nul  autre  ne  le  pouvant  aftraindre  d'en  prendre  aucun  s*il 
9>  ne  lui  plaitn. 

La  féconde  partie  de  l'article  eft  copiée  de  l'ancienne  Or- 
donnance de  la  hanfe  theutonique  ^  n.  16.  n  Avant  que  de 
jj  pouvoir  arrher  ou  prendre  aucun  Matelot  ou  Pilote,  le 
w  Maître  doit  être  d'accord  des  gages  qu'il  lui  doit  donner, 
19   avec  le  Bourgeois  n. 

Dans  le  Chapitre  1 2  ,  SeSion  ^  &  6  y  j'examinerai  (î  le 
Capitaine  répond  des  méfaits  de  l'Équipage  &  des  Paffagers. 
Je  traiterai  dans  le  même  Chapitre  &  ailleurs ,  plufieurs  autres 
points  concernant   le    Capitaine. 


CHAPITRE    VIII. 

DES    CHOSES    QU'ON  PEUT  FAIRE  '' 

affurer. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Vie  des  hommes.  a  été  déterminé  par  la  p^'^a-^ 

Sect.  1 1.  Liberté  des  perfon-         lice. 

nés.  §•  4.  Cas  où  le  prix  du  racf^^at 
§.   1.  Cèft  la  liberté  ^  non  la         n^a  pas  été  déterminé. 

perfonne,  qui  eft  ajjurée.  §.   $.  Le  rachat  doit    être  jmmmait 
§.  a.  Faut^il  que  le  prix  du         le  plutôt  pojjible. 

rachat  foit  déterminé  par  la  §.6.  Si  Vefclave   racheté  p=^ar 

police  ?  Us  AJfureurs  ,  eft  repris    ^u 

Temps  du  rifque.  retour  par  lesBarbarefqim^» 

§.  3.  Cas  où  le  prix  du  rachat  Sect.  III.  Rachat  des  Capi£fi* 
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§.   I.   AJfurance  de  P heureux  §.  3.  Chofe  déjà   en  rîfquc. 

retour  de  Pefclave   racheté.  Sect.  VII.   Dixième. 

§.  1.  Femme  peut  s*  obliger  pour  §.   i.  Ohfervations    générales 

tirer  fon  mari  d^efclavage.  au  Jujet  du  dixième. 

Privilège  de  celui  qui  y  au  refus  §•  2.  Pacie  de  faire  ajfurer  le 

de  la  femme ,  racheté  le  mari.  total. 

Mineurs     peuvent    s'* engager  §.  3.   ^  défaut  de  pacie  j  ou  ' 

'  pour  racheter  leur  père.  dans   le   cas  que  ce   pacie 

Sect.  I V.  Prix  des  Nègres.  foit  nul ,   VAJfurance  faite 

§.  I.  Obfervation  générale  au  du  total  eft-elle  nulle? 

fiijet  de  Vefclavage.  §.  4.  Comment  faire  la  déduc^ 

§.  t.  Efclavage  che\    les  Ro-  tion  du  dixième  ? 

mains.  §.   5.  Dans   le  cas    de    deux 

§.  • }.  Efclavage  non  condamné  AJfurances^  P une  fur  corps  ^ 

par  VEvangile.  Vautre  fur  cargaifon  ,  le  di^ 

§.  4.  Efclavage  en  France.  xieme  doit-il  être  déduit  de 

§.  5.  Traite  des  Nègres.  chaque  mafje. 

Sic  T.  V.  Effets    de    contre-^  §.  6.  Ufage  de  Bourdeaux. 

bande.  Sect.  Vlll.Fret. 

§.1.  Marchandifes  prohibées  §.  i.  Obfervations  préliminai-' 

•  par  les  Loix  du  Royaume.  *  res. 

§.  2.  Marchandifes  prohibées  §.  2.  On  ne  peut  faire  affurer 

'  parles  loix  duPays  étranger.  le  fret  à  faire. 

Eft4l  permis  de  faire  affurer  Ufage  d^ltalie. 

des  marchandifes  dont  Pim^  §.   3.  Fret  acquis. 

'  portation  ou    V exportation  Opinion  de  Valin  &  de  Po^ 

font  prohibées  dans  un  pays  thier  au  fujet  du  fret  acquis. 

ami  ?  Réponfe  de  notre  Chambre  du 

§.  3.  Effets  hoftiles.  Commerce. 

Sbct.  VI.  Détail  de  quelques  Avis  d^un  Négociant  de  Mar-^. 

effets  qu  on  peut  faire  affurer.  feille. 

§.  I.  Vaiffeau  vuide.  §.    4-    Fauffe     interprétation 

Agrès jViSuailles  &  armement.  qu^on  voudroit  donner  à  la) 

§.  2.  Nouvelles  dépenfes  pen^  Déclaration  de  1779. 

dant  le  cours  du  voyage.  §.  5.  Autres  queftions  au  fujet 

Prix  du  rachat  des  Navires.  de  la  Déclaration  de  1779. 

B  b    2 
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Sect.  I X.  Profit.  Prime  de  la  Réajfurance. 

§.   i.  Profit  des  marchandifes.  §.  2.  VAJJuré   primitif   tf-f- 

§.  2.  Profit  efpéré  de  la  pêche  il  privilège  fur  la  Réajfu^ 

ou  de  la  chajfe.  rance  ? 

§.  i.  Profit  de  la  cour  fi:.  §.  3.  Re  m  ife  faite  â  P  Affûteur 

Sect.  X.  Salaires.  profite-t-elle  auRéauureurT 

Seçt.  XL  Argent  donné  à  la  §,  4,  V  AJfureur  ^  en  je  faifant 

groffe.  réaffurcr ,  ^/o/r-i/  déduire  la 

§.   I.  Défenfe  au  preneur  de  prime  de  la  première  affu^ 

faire  affurer  les  deniers  qû*il  rance  ? 

prend  à  la  groffe.  §.   5.  Pacte  qu^en  cas  definif-- 

§.  2.  Défenfe  au  donneur  de  tre  ^  le  Réaffuré  ne  fera  fou^ 

faire  affurer  le  profit.  mis  qu^à  montrer  la  quit-* 

§.  i.  Le  donneur  peut  Al  faire  tance  du  payement  de   la 

affurer fon  capital?  perte. 

§.  4.  Argent  donné  à  la  groffe  Sect.  XV.  Solvabilité  des  Af 

avez  pacie  voto  per  pieno.  fureurs. 

§.  5.  Autres  ufages  des  Pays  §.   i.  Quelle  eft  la  nature  de 

étrangers.  cette  efpece  d^Affurance?/ 

Sect.  XII.  Primes.  §.  2.  Celui  qui  affure  la  foU 

§.  I.  VAffuré  peut  faire  affu^  vahilité  j  accède  à  Pobliga" 

rer  la  prime.  tion  de  VAffureur. 

§.  2.  Peut-on  faire  affurer  la  §.  j.  V  a-t-illieu  au  bénéfice 

prime  par  le  même  Affureur  î  de  difcuffion  ? 

§.  '^.  Le pacie  de  faire  affurer  Secï.  XVI.   Réaffurance   ett 

la  prime   eft  -  il  fous  -  en^  cas  de  faillite  de  V Affureur 

tendu  ?  §.  I.  Règle  générale. 

Sect.  XIIL  Primes  des  primes.  §.  z.  Ufage  de  Marfeille. 

Sect.  XIV.  Réaffurance.  Scct.  XVI I.    Solvabilité  de 

§•  I.  Qu^eft-ce  que  ceft  que  la  VAffuré  débiteur  de  la  pri^ 

Réaffurance?  me. 

^N  peut  faire  affurer  tout  ce  que  la  Loi  ne  défend  point  A< 
'faire  affurer.  Affecurari  poffunt  omnia  ,  quœ  affecurari  n^^^ 

de  jure  y  tue  de  confuetudine  qu(e  vim  juris  habet  ^  prohibent. 

Ruricke,  diatrib.  de  affecur. 
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Cette  décifion  eft  relative  à  la  règle  générale  établie  par 
les  Dofteurs  fur  la  Loi  28  ,  $.  2,  S.  ex  quitus  caujis  major. 
Pcrmijfum  quod  non  prohibitum.  Et  comme  dit  St.  Paul  ad 
Romanos  ,  cap.  4,  )î^.  15,  ubi  non  ejl  Lex y  nec  prtvaricatio. 

Mais  tout  ce  qui  eft  permis,  neft  pas  toujours  honnête.  Non 
omne  quod  licet  y  honejlum  ejl. 

Et  Ton  doit  encore  remarquer  ,  que  lorfque  U  loi  générale 
eft  prohibitive  ,  tout  ce  qu'elle  ne  permet  pas  eft  défendu.  O/w- 
ma  funt  prohibita  ^  nifi  concejfa  inveniantur.  GL  ad  d.  Leg. 

Autre  obfervation.  i»  Lorfque  quelqu'un  a  fait  aflurer  avec 
9»  une  chofe  que  les  Loix  permettoient  de  faire  aflurer,  une 
9»  autre  chofe  que  les  Loix  ne  permettoient  pas  de  faire  afTu- 
19  rer,le  Contrat  d'Afllirance  neft  pas  entièrement  nul;  il  ne 
99  1  eft  que  quant  à  la  chofe  que  la  Loi  ne  permettoit  pas  de 
99  faire  aflurer.  Il  faut  diflraire  de  TAflurance  cette  chofe ,  & 
99  TAflurance  fera  valable  pour  le  furplus  99*  Pothier,,/^.  44. 

Parmi  les  objets  qui  feront  la  matière  du  préfent  Chapitre, 
il  en  eft  quelques-uns  qui  dépendent  ,  à  cenains  égards ,  de^ 
tout  autre  Contrat  que  de  celui  d'AlTurance.  On  ne  devra 
4onC  pas  être  furpris  que  les  principes  établis  dans  le  Cha- 
pitre premier  ,  ne  s'y  adaptent  pas  toujours. 

Je  dois  encore  remarquer ,  que  dans  les  poUcciS  on  trouve 
quelquefois  certains  paâes ,  qui  participent  beaucoup  plus  de  la 
gs^eure ,  que  de  l'Aflurance  proprement  dite ,  &  qui  cepen- 
dant ont  été  autorifés  par  nos  Loix.  Mais  ce  font-là  des  ex- 
ceptions qui  n'altèrent  point  la  règle  :  car  il  eft  peu  de  re« 
gle  9  quelque  générale  qu'elle  fok ,  qui  ne  foufire  des  excep- 
tions ;  &  ces  exceptions  fe  tirent  de  la  diverftté  des  circonf- 
tances,  dont  l'effet  n'eft  que  de  fufpendre  la  force  de  la  règle. 
dans  le  cas  excepté ,  fans  en  diminuer  ^autorité  dans  Us  au^ 
très  cas  qui  lui  conviennent.  D'Antoine  >  adZ.  i  yS.de  reg.jun 
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SECTION     I. 

Kie  des  Hommes. 

A  Naples ,  à  Florence  ,  en  Angleterre,  &  en  divers  autres 
endroits,  il  eft  permis  de  faire  des  Afllirances  fur  la  vie  des 
perfonnes.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  66.  Roccus  ,  not^ 
47  ^  74  ,  ^  dans  f es  Réponfes  choijies  ^  refp.  23.  Scaccia, 
de  camhiis  y  §.  i  ,  quejl.  i  ,  n.  133.  Blackftone ,  ch.  30, 
tom.  3  ,  pag.   377.  Gibalinus  ,  lih.  4 ,  cap.  1 1  ,  art.  i  ^n.  4.' 

Mais  ces  fortes  d'Affurances  ne  font  pas  des  Affurances 
proprement  dites  j  ce  font  de  véritables  gageures  :  Jiunt  per 
viam  fponfiormm  vulgariter  dicîarum  fcommejfe ,  comme  Fob- 
ferve  très-bien  Roccus  aux  endroits  cités. 

Ces  gageures  ,  improprement  appellées  Affurances  ,  font 
prohibées  en  Hollande ,  &  en  plufîeurs  autres  pays.  Coutumier 
d'Amfterdam,  art.  24.  Stypmannus , /?^rr.  4^  cap.  7  ,  n.  ij6. 

Depuis  long  -  temps  elles  avaient  été  prohibées  en  France. 
Guidon  de  la  Mer,  ch.   16,  art.  5  ^  pag,  327. 

Cette  prohibition  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de  la 
Marine,  art.  10,  A.  t.  Défendons  de  faire  aucune  AJfuramt 
fur  la  vie  des  perfonnes. 

L'homme  eft  hors  de  prix.  Liberum  corpus  cejlimationem 
non  recipit.  L.  '^  ^S.  Ji  quadrupes.  Z.  i  ,  §.  5.  Z.  7,  flF.  ^ 
his  qui  efuderint^  L.  1  ^  $.  1  y   S.  ad  L.  Rkod. 

La  vie  de  l'homme  n'eft  pas  un  objet  de  commerce  ;  & 
il  eft  odieux  que  fa  mort  devienne  la  matière  d'une  fpécula- 
tion  mercantille.  Nef  as  efl  ejufmodi  €afus  expeciare.  (  Z.  34, 
§.  2  ,  ff.  de  Contran,  empt. ,  Z.  83  ,  §.  5  ,  fF.  ^  verjb.  obUg.' 
L.  30,  C.  de  paclis.  )  Et  comme  l'obferve  Grivel ,  dec.  57, 
/z.  28,  ces  efpeces  de  gageures  font.de  trifte  augure,  &  peur 
vent  occafionner  des  crimes.  IJice  conditiones  funt  plerue  trif 
f^ffifni   eventûs ,  ^  pojfunt  invitare  ad  delimpiendum  ;    funtquc 
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contra  bonos  mores  :   cum    incivile  fit  &  turpc   liheri  hominis 
cafum  adverfum  expeclare. 

Pareilles  Affurances  font  donc  abfolument  nulles.  La  prime , 
ftipulée  n'en  eft  pas  due.  Si  elle  a  été  payée,  on  peut  la  ré-  .  ? 

péter  condiUione  fine  causa.  Pothier  ^n.  %j. 

Le  demi  pour  cent  de  droit  de  fignature  n  eft  pas  même 
dû.  Valin ,  art.   10  ^  h.  t. 

SECTION    H. 

Liberté  des  perfonrus. 

M  Tous  Navigateurs  ,  Paffagers  &  autres ,  pourront  faire 
f f  affurer  la  liberté  de  leurs  perfonrus  ;  &  en  ce  cas  ,  les  po- 
i>  lices  contiendront  le  nom ,  le  pays ,  la  demeure  ,  1  âge  & 
99  la  qualité  de  celui  qui  fe  fait  aflUrerj  le  nom  du  Navire, 
99  du  Havre  d'où  il  doit  partir ,  &  celui  de  fon  dernier  ref- 
99  te  ;  la  fomme  qui  fera  payée  en  cas  de  prife  ,  tant  pour 
99  la  rançon  que  pour  les  frais  du  retour  ;  à  qui  les  deaiers 
n   en  feront  fournis ,  &  fous  quelle  peine  «.  Art.  ^  ,  h.  t. 

C^t  article  de  l'Ordonnance  eft  tiré  du  Guidon  de  la  Mer.  ch. 
16,  art.  3. 

Remarquez  que  l'Ordonnance  ne   permet  pas  de  faire  affu-    cÂ'u)iberté • 
rcr  les  perfonnes  ,  mais  feulement  elle  permet  de  faire  aflurer  non  la  pcrfonm  \ 
la  liberté  des  perfonnes  :  c'eft-à-dire ,  le  prix  du  rachat.  Pothier ,  ^^  ^^  affuréc. 
n.  29  &  30. 

Faut-il  que  dans  la  police  ce  prix  foit  déterminé  ?  Le  Gui-    FauEil*quc  le 
don  de  la  Mer  femble  l'exiger.  Mais  notre  Ordonnance  s'ex- prix  du  rachat  foit 
pliquc  fur  ce  point  d'une  manière  indicative ,  plutôt  qu'impéra-  ^^JfJ^^^^^  ^*'  ^* 
tive.  Il  eft  donc  loifible  aux  Parties,  ou  de  hxer  une  fomme 
certaine   pour  être  employée  au  rachat  de   la    perfonne ,  ou 
bien  de  ftipuler  en  général  que  les  AfTureurs  lui  procureront 
la  liberté  ,  fans  déterminer  aucune  fomme.  Tel  eft   l'avis   de 
Pothier,  n.  174,  auquel  j'adhère. 

Rien  n'empêche  de  fixer  le  temps  d'un  pareil  rifque.  La  dif- ^^^^^^  **"  '^" 
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pofition  de  Tsirt.  3  ^  A«  /.  ^  eft  générale ,  Sc  s*éteiid  à  la  matià'e 

préfente. 

Si  le  temps  neft  pas  fixé,  le  rifque  courra  depuis  le  départ 
jufquau  retour  du  Vaiffeau  ,  fuivant  la  décifion  générale  de 
l'art.  5  ,  A.  /. 

$•  3*  Si  la  police  fixe  une  fomme  certaine,  cette  fomme  fera  dé- 

dii  rachat  a  K^tl  finitivement  due    par  les    Affureurs ,  dès  le    moment  que  la 

déterminé  par  la  perfonne  aura   été   faite  captive.  Avendo  pcrfo  la  lihcrta  j   c 

P^'^^*  commeffa  la  flipulai^iont.  Targa  ,  ch.    52,  n.    19  ^  f^g.    2 30. 

Pothier  y  n.  171. 

Si  le  Navire  pris  par  les  Barbarefcjues ,  eft  repris  par  un 
Chrétien ,  après  le  temps  de  droit ,  K  que  la  perfomie  déjà 
efclave ,  recouvre  par  ce  moyen  la  liberté  ,  la  fomme  aflurée 
nefl  fera  pas  moins  due  par  les  Afliireurs,  Targa  J.  loco  ^  parce 
que  la  cohdidon ,  qui  ne  confifte  qu*en  un  événement  ou  en  uA 
fait ,  étant  une  fois  accomplie ,  elle  fe  trouve  accomplie  pouf 
toujours  ,  fufficit  conditionem  femel  cxtitiffe^ 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  captif  a  le  moyen  de  s'échapper. 
Pothier,  n.   174 ,  h.  t. 

U  en  eft  encore  de  même ,  fi  le  captif  meurt  en  captivité  ; 

la  fomme  aflurée  eft  due  à  fes  héritiers.  Pothier  d.  n.  174. 

§.  4-  Si  la  liberté  a  été  affurée  fans  fpécijîcation  d aucune  fomnu\ 

du  racbit  nVoîa  ^   qu  on  fe  trouve  dans  Timpoffibilité  de  racheter   le  captif, 

été  déterminé,     foit  parce  qu'on  ignore  lendroit  où  il  a  été  conduit ,  foit  parce 

que  les  Capteurs  refufent  de  le   rendre  ,  foit  parce   quil  eft 

mort  ;  dans  pareils  cas  ,  Pothier,  n.  174  ,  penfe  que  les  hSor 

reurs  ne  font  foumis  à  rien  payer  ;   attendu  ,  dit-il  ,  que  le 

fait  de    la  rédemption   a  été'  lobjet  de  leur  obligation.  Ce  fait 

eft  perfonnel  à  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contradée. 

Par  Conféquent  laâîon  qui  naît  de  l'obligation  de  ce  fait ,  n  eft 

pas  tranfiniffible  aux  ayant-caufe  du  captif. 

On  pourroit  ajouter  que  dans  ce  cas  ,  il  y  a  impoifibilité 
d'exécuter  le  Contrat.  ImpoJJtbilitas  fuperveniens  ,  non    vidât 
cbligationan  ,  aut  contraclum.  Dynus ,  Règles  du  droit,  reg.  6. 
Pothier,  d.  rP.   174,   dit  qu'il  en  feroit  de  même,  fi  le 

captif 
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jÊCSpùf  avoit  recouvré  fa  liberté  par  levaflon  :  h  TAfluré  ne 
19  peut  plus  demander  qu  on  le  racheté  ,  puifqu'il  n  eft  plus 
n  captif.  Le  fait  cj[uifaiibit  lobjet  de  lobiigation  d&s  Aflureurs, 
jo  étant  devenu  un  fait  impoffible  ,  lobiigation  de  ce  fait  eft: 
n  anéantie». 

Mais  dans  les  deux  derniers  cas  dont  je  viens  de  parler  , 
les  Aflureurs  feroient-ils  obligés  à  rendre  la  prime  ? 

Vous  m  avez  donné  une  fomme  pour  une  caufe  qu  un  évé- 
nement fortuit  m'empêche  de  remplir.  Je  ne  fuis  pas  obligé  de 
vous  la  rendre.  Pecuniam  à  te  datam ,  .fi  kac  caufa  quâ  data 
tfi,  non  culpâ  accipientis ,  fcd  fortuito  cafu  non  efi  fecuta: 
minime  repeti  pojfc  certum  efi.  h.  lo ,  C.  de  condicl.  Ob  cauf. 
dot.  ibiq.  Perefius. 

Pothier,  Traité  des  obligations ,  n.  213.,  pofe  une  hypo- 
diefe  relative  à  la  queftion  préfente.  Je  vous  ai  promis  une 
fomme ,  à  condition  que  dans  un  an  vous  donniez  la  liberté  à 
votre  Nègre.  Le  Nègre  meurt  avant  Tannée,  cet  Auteur  dit  que 
la  ibmme  n  eft  pas  due ,  parce  que  le  cas  de  la  mort  antici- 
pée n  a  pas  été  prévu  dans  le  Contrat ,  &  que  dans  le  doute  , 
tinurprétation  Je  fait  toujours  contre  celui  envers  qui  tobliga-- 
tion  a  été  contraSée. 

Cette  DoÊbine  feroit  ici  applicable  ,  fi  la  Prime  avoit  été  pro- 
miie  a  condition  que  la  perfonne,  au  cas  qu'elle  fut  faite  efclave^ 
ieroit  rachetée.  Mais  fi  la  Prime  a  étéftipulée  purement  &  fimple- 
ment  ,  elle  doit  être  payée  au  temps  convenu  ,  malgré  Timpoifi- 
bilité  où  Ion  eft  de  racheter  le  captif,  ou  quoique  le  captif  fe 
fott  procuré  la  liberté  par  la  fiiite.  Car  les  paroles  du  Contrat 
dTAffurance  doivent  être  prifes  dans  leur  fens  propre  ,  fans  qu'il 
foit  permis  de  s'en  écarter ,  fous  prétexte  d'un  événement  impré- 
vu. Par  la  même  raifon  ,  la  Prime  payée  fans  condition  ^^cw/îf 
eft  définitivement  acquife  aux  Affureurs  qui  fe  trouvent  dans 
nmpoffiblité  abfolue  de  racheter  l'efclave. 

Si  dans  la  même  hypothefe  de  la  liberté  aiTurée  fans  fpécifi- 
cation  de  fomme  9  on  demandoit  une  fomme  exorbitante  pour 
la  rançon 9  Pothier,  n.  175  ^  >9  penfe  que  les  AiTureurs  ne  fe- 
Tome  I.  Ce 


ê 
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»«  roient  e&  ce  cas  obligés  à  donner  au  captif  pour  &  rat»^ 
I»  çoti ,  que  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  pu  prévoir  que  pour^ 
»>  roit  monter  au  plw  haut  prix  la  rançon  de  TAlOturé  ^  eut 
19  égard  à  fa  qualité  »» 

Je  crois  que  cette  décifion  eft  contraire  à  la  nature  du  Coti*^ 
trat  d'AfTurance  ,  lequel  rejette  fur  les  Aflureurs  toute  Tétcndue: 
du  rifque  générique  auquel  ils  fSs^  font  fburais.  Les  modificatiom^ 
ne  (ervirpienc  qu  à  ébrêcher  le  Contrat,  &  à  rendre  tout  arbi- 
traire* 

G)mme  il'  n  eft  rien  de  &  fam^mfale  que  la  liberté  ^  fi^  A£^ 

§.  s*       .  &reurs   doivent  au  plutôt  fe   mettre  en  état  de  remplir  leui 

être  &i  u^piutôt  obligation ,  fans  attendre  d'autre  délai  que  celui  qui  ferait  nom-«^ 

polHble.  mément  déterminé  dans  la  police..  Guidon  de  la  Mer  y  ck.  té^ 

mn.  3*  Pothier^i  ii.  173. 

Les  Aflureurs  qui  font  en  demeure  de  remplir  vaxt  obli^- 
don  aufli  facrée  j  doivent  être  condamnés  à  payer  non  feâe» 
ment  ki  fomme  coBcemant  la  rançon  y  mais  encore  ks  dom^ 
mages  &  intérêts  de  TAfluré  que  leur  retard  laide  dans  la  cs^ 
tivité;  6r  il  feudroit,  die  Pothier,  ft.  176,  eftimer  ces  dam- 
mages  eu  égard  au  gem^e  de  la  captivité  ^  &:  à  la  quaUié  de. 
la  perfonne. 

Si  dans  la  poitce  on  a  ffipule  ves^  peint  ,^  c'eftà  cette  peine: 
convenue  qu  il  £uidra  s*en  tenir  en  cas  de  demeure^.  Potfaier 
ibU. 

Vînt  paretlk  peine  fera  encourue  ipfa  jure  d'abord  après  b 
demeure  ;  car  fuivani  la  Loi  magnam    ii  ^  C.  de  camra/u  & 
commit.  JlipuL  ,  i\me  des    cinquante  décifions  de  Juftinien  , 
celui  qui  a  promis  de  faire  ou  de  donner  une  chofe  dans  un- 
temps   pféfix  ^  &:  qui  y  manque  ,  encourt  fur  le  champ  kui 
peine  ftipulée.  Cu)as ,  4ul  d.  legem ,  traite  à  fonds  cette  msttiere  ;£ 
&  telle  eft  notre  Jurifprudence. 

En  bonne  règle ,  la  peine  ftipulée  ne  peut  pas  être 
par  le  Juge ,  parce  qu  elle  eft  aue  in  vim  pa3L 

Il  en  eft  autrement  en  Pays  coutumien  Potlûer  y  Traeà 
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^    Si  lors  du  retour  ,  le  captif  racheté  étoit  de  nouveau  pris         §•  <• 
jiar  les  Barbarefques  ,  les  Aflureurs  ne  feroient  pas   obligés  à  chcté  par  lesM- 
payer  une  feconde  rançon  ;  car  «  la  condition  qui,  ne  confifte  fureurs, eft repris 
#f  qu  en  un  événement  ou  en  un  fait ,  étant  une  fois  accom-  B^arbareioùc^^^ 
f»  plie  9  il  n'efl  plus  néceilaire  qu  elle  arrive ,  ou   qu'elle  s'ac*- 
j»  compliâe  de   nouveau  ,  quoique  laccompliiTement  ne  dure 
M  pas.  CoruUtio  femel implcM  non  refumitur yj.FurgolCy  tom.  1^ 

i^-  i^8. _ 

Qui  fimel  implevit  ,    dicitur  fatlsfeciffc    obligationi  ,    licet 
4âdimplcmcnti  non  dura  effiâus.  Calàregis,  di/c.  23  j  /2.  z8. 


SECTION     ï I L 
Rachat  des  Captifs. 


Je  viens  de  parler  du  cas  où  lefclave  racheté  par  ceux  qui         §•  »• 
.«voient  affuré  ùl  liberté ,  eft  repris  par  les  Barbarefques.  Il  s'agit  l'heurcux  ^reiow 
maintenant  de  lefclave  racheté  ,  dom  on  fait  jiflurer  Theureux de  rEfcU? c  n- 
.-«tour.  '^^^^*- 

»f  Pourront  (  dit  CarticU  m.  )  CCBX  qui  rachèteront  les  cap- 
T9  tifs  9  faire  aflurer  fur  les  perfQnnes  qu'ils  ticeront  d'e{cla-> 
M  vage  y  k  prix  du  rachat^  que  ifi$  Affur^urs  £brQfit  tenus  de 
ff  payer ,  fi  le  racheté ,  iitîdkot  fon  itetour ,  eft  repris ,  tué , 
99  noyé  ,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  qp^ie  par  la  mort  ioiatu* 
f  99  reUe  »». 

Dans  le  cas  de  cet  article  ^  <on»M  dans  celui  de  ïërU  9  y 
-l*Aflurance  conceroe  moins  la  pei^anne  tîrœ  cde  l'e&lavage  ^  que        .        .,\ 

le  prix  du  rachat.  Pothier  ^  c.  29. 

*  *    Si  le  racheté  9  faifant  fon  xeûour^  eft  repris  ^ia  fomme  affurée 

^iervira  à  le  racheter  de  ciQuveau.  S'il  eft  tué  su  n^yé ,  )la  fomme 

affurée  indemnifera  les  rédempteurs  de  la    dépenfe  déjà  faite. 

^^ïl  décède  de  mort  naturdte  ^  c^eft  uii  événement  commun  à 

^  tous  les  hommes  i  la  prime  dans  ce  dernifir  (Cas^  «ft  aquife  aux 

.  Aflureurs ,  parce  qu  iû  avoient  C9uai  le  vfquis  de  la  reprife  1 

ou  de  la  mort  funefte.  ,  : 

Ce  1 
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,  3'  *•  99  Les  Femmes  peuvent  valablement  s  obliger  •  &  aliéner 

La  femme  peut        ,  ,  .  ,  *  .         •  •    i»  r  i  ^ 

s'obliger  pour  ti-  >>  I^UTS  biens  dotaux ,  pouT  tirer  leur  mari  d  eiclayage  99.  An.  1% 

rcr  fon  mari  d'ef-  h.   U 

^  ^*^^'  Le   Droit  Romain  permettoit  à   la  femme  d'aliéner  fa  dot 

pour  racheter  fon  père  ,  fes  enfans ,  ou  fes  frères  pris  par  les 
ennemis.  X.  73  ,  §.  i  ,  ff.  de  jur.  dot.  L.  20  6*  21 ,  ff.  folut. 
matrim. 

Il  étoit  permis  à  la  femme  d'aliéner  (a  dot  pour  alimenter 
fon  mari  :  ut  egentem  virum  fujlineat.  d.  kg.  73  ,  S.  de  jur. 
dot.  Mais  on  ne  trouve  aucun  texte  qui  permit  l'aliénation  è^ 
la  dot  pour  racheter  le  mari  fait  efclave ,  parce  que  la  capti- 
vité rompoit  le  mariage  :  dirimitur  matrimonium  captivitate.  L. 
1  f  S.  de  divort.  L.  10  &  5  2  ,  fF.  folut.  matrim.  L.  1 2  ,  §• 
4  ,  S.  de  captiv.  La  femme  entroit  dès-lors  en  viduité.  Elle 
pouvoit  donc  difjpofer  de  fes  biens  dotaux ,  &  rien  ne  Tem- 
pêchoit  de  s'en  fervir  pour  racheter  l'efclave  qui  avoit  été  fon 
mari  ,  afin  de  réintégrer  leur  mariage.  Uxorem  maritus  jurt 
poflliminii  non  recipit ,  fed  confenfu  redintegratur  matrimonium. 
L.  8   &  14^  S.  de  captivis  ('^). 

Juftinien  par  la  Novelle  22  ,  cap.  7  ;  par  la  NoveUe  117^ 

cap.  1 2  ^  &  par  l'interpolation  faite  au  texte  de  la  Loi  uxorts 

6 ,  S.  de  divort.  mitigea  cet  ancien  droit.  Or ,  puifqu'aujour- 

d'hui  le  mariage  n'eft  point  diflbus  par  la  captivité  de  l'un  des 

conjoints ,  il  eft  naturel  que  la  femme  puifTe  aliéner  fa  dot  pour 

racheter  fon  mari  efclave. 

Privilège  de  ce-      »  Celui  qui  ,  au  refiis  de  la  femme  ,  &  par    authorité  de 

de  ia"femme'^  ra- "  J^ftice ,  aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'efclave  ,  fera 

chetele  amri'     »  préféré  à  la  femme  fur  les  biens  du  man^  fauf  pour  la  répé-* 

n  tition  de  la  dot  «.  Art.   13  ,  A.  /. 

i^.   la    préférence  dont  parle   cet    article ,  n'a  lieu,  au  pré- 
judice de  la  femme,  que  dans  le  cas  où,  interpellée  en  JuÂice 


(*)  Le  Soldat  Romain  de  voit  vaincre  ou  périr.  S'il  fe  laifToit  con^ 
duire  en  captivité ,  il  perdoit  fa  qualité  de  mari  &  de  citoyen  j  ii  ét^it 
privé  de  lès  biens  ôc  àfi  fon  état» 
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de  racheter  Ton  mari  ,  elle  n  a  pas  voulu  le  faire ,  &  qu'^ 
fon  refus  un  parent  ou  un  ami  ait  été  autorifé  par  le  Magis- 
trat à  fournir  fes .  deniers  pour  remplir  cet  objet. 

2^.  La  femme  ne  pourra  demander  aux  héritiers  de  fon 
inari^  ni  donation  de  furvie,  ni  douaire,  ni  alimens  viduaUx, 
avant  que  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  le  rachat  du  dé- 
font, ait  été  rembourfé.  Elle  ne  conferve  fes  premiers  droits  & 
privilèges  que  pour  la  dot  proprement  dite  ,  de  quoi  il  feroit 
permis  de  douter ,  (î  l'Ordonnance  ne  Tavoit  pas  aiiùi  déterminé, 
ri^. Catelan,  liv.  4  ,  cA.  i. 

>9  Pourront  auffi  les  mineurs  ,  par  avis  de  leurs  parens ,   .^^^^^^ 
J9  contraôer    femblables    obligations  ,    pour    tirer   leur    père  pourrachctcrUur 
99  d'efclavage  ,   fans  quils  piuflent   être  reftitués  ».  Art.   14,  P^'^* 
h.  t. 

Le   mineur  qui  s'oblige  pour  jufte  caufe ,  &  d'après  les  rè- 
gles établies  par  le  Droit  commun,  neft  pas  au  cas  de  la  refti- 
tution.  Non  videtur  circumfcriptus  ejfe  minor ,  qui  jure  Jit  ufus 
communi.  L.  ^  ^  C.  de  in  integ.   refl.  min. 

L'exception  établie  par  le  oenatus-Confulte  Macédonien  n'a 
pas  lieu,  lorfque  le  fils  de  famille  emprunte  de  l'argent  pour 
caufe  néceflaire.  In  filio  familias  macedonianum  cejjat  y  Ji  in 
necejffdrias  caufas  filius  mutuam  pecimiam  acceperit.  Z.  47^  §•  i. 
iL  de  folut. 


SECTION    IV. 

Prix  des  Nègres. 

L'Homme  eft  l'image  de  la  Divinité.   Il  eft  plus  précieux         S-  î. 
^3ue  la  terre  entière  à  laqueUe  il  préfide.    //  efi  le  fujet  d^une  géSJale'^aï'fûjct 
^modification  fuhlime  de  la  matière  &  du  mouvement ,  le  centre  de  Tcftlavage. 
^Je  tefpace  ,    le    monument  fixe  de   t éternité  ,  le  type  fuprême 
^es  corps ,    &   le  contemporain   de    t  Univers.    U  paroît    donc 
^mjnpoffible  qu'un  être  fi  excellent ,  qui  tient  le  milieu  entre  le 
Créateur  &:  les  chofes  créées ,   pour  qui  tout  ce  qui  eil  ma- 
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tiere  a  été  fait  ^  puiâe  devenir  une  chofe ,  un  animal  {eflUr 
blable  à  la  jument ,  une  mttrchandifc  rufceptible  d  achat  &  de 
vente  ! 

L  esclavage   fut  cependant  admis  chez  toutes    les  anciennes 
Nations ,  même  les   phis   policées  ;   chez   ks  Egyptiens^  ks 
Uraélites ,  les  Pcries  ^  les  Grecs  ^  &  les  Romains. 
§.  s.  Ces  derniers ,  qui   avoient  fait  dans  la  morale  les  piK>grès 

Efciavage  chez  j^^  pj^s  admirables ,  avouoient  qu'aucun  Règlement  civil  n  a* 
voit  la  pui&nce  de  détruire  le  droit  natureL  Civilis  ratio  na^ 
turalia  jura  corrumpere  non  potcji.  l^i^S^Jc  cap.  mima»  Et 
que  l'autorité  du  Sénat  n  alloit  pas  jufqu'à  pouvoir  changerFordre 
établi  par  le  Créateur.  Naturalis  ratio  auâoritate  Senatûs  conh 
mtuari  non  potefl.  L.  2 ,  g.    i  ,  S.,  de  ufuf.  ear.  rer. 

Ils  publioient  que  par  le  droit  naturel  tous  les  hommes  font 
égaux  :  quoad  jus  naturale  attinet ,  omnes  homines  afuales 
funt.  L.  3  2  ,  fF.  ^  reg^  jur. 

Malgré  cette  égalité  natureUe  &c  indélébile  ,  les  Romains 
admettoient  la  fervitude.  Ils  la  £ufoient  dériver  xlu  droit  des 
gens.  Il  cft  permis ,  diibient-ils ,  de  tuer  les  prifonniers  de 
guerre;  il  ^  donc  permis  de  les  rendre  efclaves,  $.  2  &  | , 
infl.  de  jur.  perfon.  (  Ce  principe  étoit  faux ,  ainfi  que  Tok 
fcrve  très-bien  l'Auteur  de  TÉiprit  des  L^oîx,  Uv.  15 ,  cL  1.  ) 

La  fervitude  une  fois  admife ,  il  s'enfuivoit  que  chez  les 
Romains,  les  Efclaves  étoient  confidérés  comme  des  chofes^ 
L.  32 ,  fF.  ^  légat.  2®.  L.  %  ^  ^  de  inflr.  légat»  L.  3 ,  §.  i)/ 
L.  30,  §.  4,  fF.  ^  adquin  &  omkt. j>ojfeff. 

Mais  quelque  gênés  que  les    Jurifconfultes   Romains  fuflent 
à  cet   égard   par  les  idées  reçues ,   ils  laiffoient  échapper  defc 
rayons  de  la  lumière  qui   éclairoit  leur  efprit. 

Demandez -leur  il    l'on  peut  regarder  un  Efdave  conunfiss 
ïacccffbire  dufie  dhoie  ?  lis  répondent  que  non  ;    &  leur  dé^^^ 
cifion  eft   fondée  for  la  dignité  de    l'homme  :  propter  élipiim 
tatem  hominis.  L.    44  ,  C  ^  adîL  cdiS. 

La  portée  des  animaux  eft  réputée  fruit ,  au*fli  bien  que  JF 
4ait  3  le  pail ,  êc  la  laine.  M  lis  l'enfant  de  la  mère  :eiclave^ 
n'appartient  point  à  celui  à  qui   rufufruit   de   cette  Elclave-^- 


DES  ASSURANCES  ,  a.  8.  5^5r.  4.  207 
été  légué  ,  parce  qu'il  feroit  abfurde ,  dit  la  Loi ,  de  met- 
tre au  nombre  des  fruits  ,  Tliomme  en  faveur  de  qui  la 
nature  produit  tous  les  fruits  de  la  terre.  Abfurdum  enim  ri- 
idebatur  hominem  in  fruBu  effe  ^  ciim  omnes  fruSus,  rerum 
pâtura  ,  graùâ  kominis  ,  comparavirit.  ^  37  ,  infi.  de  rer.  divif. 
L.   xj,dc  harcd.  petit. 

Enfin ,  Thomme  n  eft  jamais  compris  fous  le  nom  de  mar- 
chandife  :  mcrcis  apnellaûone  hommes  non  contineri ,  dit  la  Loi 
X07  j  &  de  verh.  Jignif. 

Les  mœurs  ainn  adoucies  par  une  fage  philbfophie  ^  on  fe 
plaîfost  à  donner  aux  Efclaves  la  douce  qualification  de  gens^ 
et  la  famille^  Familiares^  L.  6  ,  §•  ^  ,  C.  de  his  qui  ad  Ecclef^ 
eonfu^uni.  Les  Efclaves  confondus  en  quelque  manière  avec 
iies  enfans  de  la  maifon  ,  ctoient  des  commenfaux  ^  Contu- 
bernales  ^  fournis  à  la  puiffance  du  même  père  de  famille^ 
\  Godefroy ,  ad  d.  §.  5.  Seneque  ,  epifl.  47*  Grotius,  lib.  3  y 
^ap.  14  ^  $•  I  é"  5  )w  Chacun  d'eux  avoit  fon  pécule^  dont 
ï  jouiiÎR>it ,  &  qu  il  pofledoît  aux  conditions  prefcrîtes  par  fon. 
Maître.. 

Piufieurs  de  ces  Efclaves  étoient  éduqùés  avec  foin.  Quc^ 
^es-ims  fe  font  fait  un  grand  nom.  dans  la  république  des 
Lettres  :  tels  que  Térence ,  Tiron ,  Phèdre ,  &  autres  qui  peuvent 
être  mis  à  k  fuite  de  ceux  dont  parle  Aulugele ,  lib.  i  y 
4ap.  i&. 

St.  Paul,   portant  aux   Nations  la  lumière    dé  TEvangile,    Efcifvage  non 
n'eut  garde  de  s'élever  contre  Tautorité   légitime  des  Maîtres  condamné  par  L'E- 
for  leurs  jEfclaves.  Maîtres^    leur  dit-il,  {ad  Coloff.   iv.  i  )  vangilc 
mendcT^  à  vos  Efclaves   ce   que  le    drmt  &   P équité  demandent 
Je  vous  y  fâchant  que  vous  ave:[  un  maître  dans  le  Ciel.  Dans 
ion  ^itXQ  à  PhiUmon ,  il  recommande  aux   Maîtres  de  con- 
•£dérer  leurs  Efclaves  comme  des  frères  crès-chers  :  non  utfen^um , 
^dpro  fervo  earijjîmum  fratrem. 

SL  Pierre  (  cap.  i  ^  ir..  18)  recommande  aux  Efclaves 
^ècre  fournis  à  leurs  Maîtres.  Sen^i  fubditi  efhte  in  omni  t^ 
mtore  dominis  ,  non  iantùm  bonis  &  modejlis^  fed  ctiam^ 
-Jjrfcolis^ 
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§•  4-  Louis -le -Gros  commença  en   1135    d  affranchir  les  Serfi; 

Ynacir^^^  ^"de  fes   domaines.   Louis   VIII  fignala    le   commencement  de 
fon  règne   par  un   femblable  affranchiffemenf  en  1223. 

Louis  X9  dit  Hutin ,  donna  fur  ce  fujet  le  célèbre  Edit 
du  3  Juillet  1313.  >»  Comme  félon  le  droit  de  nature,  dit-il^ 
»  chacun  doit  naître  franc  ;  Nous ,  confidérant  que  notre 
»  Royaume  eft  dit  &  nommé  le  Royaume  des  Francs^  Sc 
»  voulant  que  vérité  foit  accordante  au  nom,  par  Délibé^ 
w  ration  de  notre  Grand  Confeil,  avons  ordonné  &  ordon* 
»  nons  que  généralement  par -tout  notre  Royaume  >  fian- 
>»  chife  (bit  donnée  à  bonnes  &  valables  conditions  ;  &  pour 
h  ce,  que  tous  les  Seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps ^ 
»  prennent  exemple  à  nous  de  les  ramener  à  franchife  ». 

Cependant  un  refte  de  fervitude  continuoit  de  fubfîfter  dans 
plufieurs  Provinces  du  Royaume.  On  voyoit  des  honmies  û^- 
tachés  à  la  glèbe ,  regardés  comme  en  faifant  partie ,  &  con- 
fondus, pour  ainfi  dire,  avec  elle.  Le  Roi,  par  fon  Edit  du 
mois  d'Août  1779  >  ^  fupprimé  dans  les  Terres  de  fon  do- 
maine Ut  main-morte  &  condition  fervile.  Ce  trait  de  bien- 
faifance  a  été  fuivi  par  les  Seigneurs  du  Royaume.  U  a  été 
imité  par  l'Empereur  Jofeph  II,  qui  a  entièrement  aboli  la 
ferviatde  en  SiUJîe  ,  en  Bohême ,  en  Moravie ,  &  ailleurs.  " 
§,  5.  Depuis  deux  fiecles  ,  les  Européens  font  la  traite  des  Nègres. 

Traite  des  Ne-  Qn  les  emploit  à  la  culture  des  terres  dans  les  Colonies  de 
FAmérique.  Je  fais  ce  qui  a  été  dit  contre  ce  commerce. 
(  Efprit  des  Loix ,  liv.  i  5  ,  ck.  5.  Raynal ,  Uv.  j  i  ,  clwjj^ 
Encyclopédie  &c.  ) 

Mais  la  traite  des  Nègres  a  été  autorifée  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume.  L'article  44  du  Code  noir  déclare  les 
Nègres  être  meubles.  Us  peuvent  par  conféquent  devenir  la  matière 
de  TAffurance  maritime.  M.  Pothier ,  n.  .28  ,  dit  que  „  les 
„  Nègres  étant  des  chofes  qui  font  dans  le  commerce  ^  &  qui  ^ 
,1  font  fufceptihles  dUejlimation ,  il  ne  voit  pas  pourquoi  la  vie  ^s 

„  des    Nègres    ne    feroit  pas  fufceptible  du   Contrat  d'AiTu 

„  ronce  „.  Et  au  nombre  66  il  ajoute  :  „  que  lorfque  des  aiii 

„  mauxrs0 
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'^  maux  ou  des  Nègres  font  morts  de  leur  mort  naturelle, 
„  ou  même  lorfque  des  Nègres  par  défefpoir  fe  font  donnés 
99  la  mort ,  TAfliireur  n  en  eft  pas  tenu  ;  car  ce  font  pertes 
99  arrivées  par  la  nature,  ou  le  vice  de  la  chofe,  ou  quel- 
99  quefois  par  la  négligence  du  Maître ,  qui  ne  peut  être  im- 
99  putée  à  TAffureur  ,  s'il  ne  s'en  eft  chargé  expreflement  ; 
,9  autre  chofe  feroit,  s'ils  étoient  noyés  dans  une  tempête,  ou 
99  tués  dans  un  combat  „• 

Valin,  art.  i\  &  i^  ^  k.t.,  tient  â-peu-près  le  même  langage. 

Le  fieur  Charles  Salles  s'étoit  fait  affurer  41200  liv.  fur 
Us  facultés  &  marchandifes  compofant  la  cargaifon  du  Bri- 
gantin  le  Comte  dEfiaing ,  Capitaine  Ollivier  ,  de  fortie  de 
Marfeille  jufqu'aux  Isles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  permis 
de  touher  à  la  Côte  de  Guinée  ,  pour  y  faire  la  traite  des 
Neffres. 

rendant  la  traverfée  d'Afrique  en  Amérique ,  les  Nègres  fe 
révoltèrent ,   &  le  Navire  fiit  perdu. 

L'Affuré  fe  pourvut  contre  les  AfTureurs.  Ceux  -  ci  oppo- 
ibient  i^.  que  les  Nègres  étoient  des  hommes  incapables  de 
devenir  la  matière  d'une  Aflurance.  2^.  Que  du  moins  la 
police  auroit  dû  porter  d'une  manière  fpéciale  qu'on  faifoit  af- 
fiirer  des  Nègres.  3^.  Que  la  révolte  des  Nègres  n'étoit  pas 
ua  (iniftre  à  la  charge  des  AfTureurs. 

On  répondit  i®.  que  félon  nos  Loix ,  les  Nègres  étoient 
réputés  chofes ,  meubles  &  marchandifes.  2^.  Que  la  claufe 
de  la  police  ,  permis  de  toucher  à  la  Côte  de  Guinée  &c. 
défignoit  que  la  cargaifon  devoit  confifter  en  Nègres. 
3^.  Que  la  révolte  étant  arrivée  fur  mer,  les  Afllireurs  dé- 
voient en  répondre.  (  Ce  dernier  point  fera  développé  dans 
ie  Chapitre    1 2  ,  fecl.  10  ). 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  en  Mars  1776,  qui 
ooiidamne  les  AfTureurs.  Arrêt  du  13  Mai  1778  ,  qui  con- 
firme cette   Sentence. 


Tome  L  D  d 
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SECTION    V. 

Effets  dé  eontrebandè^. 

§.  T.  Blackftofmc  9^  jD^<«/r5  préUminaire ,  xom.  f  ^  /Ji^,  ff^  ^  apè& 

proh^rc^paf  le!  avoir  dit  que  ,^  les  meilleurs  Moraliftes  ont  jpcnfé,  avec  raëbHj, 
Loix  du  Roy  au-  ^^  qoe  ks  loîx  humaiiies  obligcnir  la  coisTcrence  de  rhomine)  99  cfif- 
tingue  les  devoirs  natuseU  y  è^  devoirs  pa/aifs.  M  comiem  qo'oa^tit 
obligé  en  conicience  de  remplir  les  devoirs  naturel»  y  parce 
qu'ils  ibnt  prefcrits  pr  des  Loix  fupérieures,  avant  que  teSr 
Loix  humaines  eufie^t  exiAé.  „  Mais ,  ajoutô-^-îl ,  par  rap^ 
yy  port  aux  Loix  qui»  n'ordonnent  que  des  devoirs  pofiéfs,. 
99  &  qui  défendent  des  chofes  non  mauvaifes  par  elles-mêmes, 
\y  je  ne  vois  pas  que  la  confcîence  y  foît  incéreiSee.  U  iîifilt 
,9  de  fe  foumettre  à  la  peine  prononcée  par  les  Loix  ât  cetce> 
yy  e%ëce  y  lorfque  nou^  les  avons  enfreintes  ,9. 

Cette  diâinâion ,  €fd  eft  adoptée  par  une  finàe  de  nos  Ca^ 
fulAes  y  eft  réprouvée  par  St.  Faul  dan&  fou  Epitre  aux  Ro- 
mains y  ck^  13.  11  eft  néceffaire,  dk  TApotre ,  de  &  (odh 
noettre  aut  Loîx  da  Prince ,  non  feulement  par  la  crauite 
du  châtiment,  mais  auili  par  un  devoir  de  confcîence.  LUè- 
jHce£iutefuhditi  efiotê  fum  folùm  propter  iram ,  fed  edam  prvpter 
eonfiientiéim 

Un  Chrétien  regarde  la  fbumiffion  aux  Princes  y  non  comme^ 
vttï  joug  pefant,  mais  comme  une  obligation  de  conicience  5. 
&  un  devoir  indifpertfeible  de  la  religion.  Il  s'en  acquitte^  non 
par  la  crainte  des  peines  comme  un  Efclave  ,  mais  par  Tamour 
de  la  Loi. 

Nos  JurifconÂikes  ne  connoiffent  d  autres  regfes  que  celle  « 
qui  nous  apprend  qu'on  doit  rendre  à  Céfar  ce  qui  efl  à  Céfkr  j^s 
&  fans  entrer  dans^  des  diftinâions  frivoles  y  ib  fowiemicuU^ 
que  les  Loix  civiles  obligent  dans  le  for  de  la  confcience^^^ 
Pothier  ,  tom.  1  ,  pag.  748  ,  6»  tom.  3  ,  pag.  11. 

Que  par  conféquent  la  contrebande   eft   un  crime  plus 
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anoins  grand ,  félon  les  circonftances.  Denifart ,  tom.  i  y  pag.  711. 

H  fuit  de  ce  principe ,  que  les  effets  dont  l'importation  ou 
^^exportation  font  prohibées  en  France  ,  ne  peuvent  pas  faire 
çarmi  nous  la  matière  du  Contrat  d'Affurance  j  &  qu  en  cas 
-de  confiscation  de  la  part  de  notre  Prince ,  les  Affureurs  n'en 
tfont  pas  refponfables  ,  même  dans  le  cas  où  le  fait  leur  eût 
fêté  déclaré  par  une  claufè  fpéciale  de  la  police.  UAffurance 
«efl  nulle  ;  il  n  eft  dû  ni  prime ,  ni  droit  de  fignature. 

Telle  eft  la  décifion  du  Guidon  de  la  Mer  ^  cfu  i  ^  art.   2. 
^9  Affurances ,  eft-il  dit ,  fe  peuvent  faire  fur   toute  forte  de 
99  marchandifes ,  pourvu  que  le  tranfport  ne  foit  pas  prohibé 
-^  par  les  Edits  &  Ordonnances  du  Roi  ,,. 

Mais  rAflurance   des  marchandifes  prohibées  dans  les  Pays         §•  «• 
orangers.,  eft-elle  valable?  Rappelions  quelques  principes.  prohibée  ^\« 

^  i^.  l'état  naturel  des  Nations  les  unes  à  l'égard  des  autres,  \^^^  du  pays 
^  eft  un  état  de  fociété  &  de  paix.  Cette  fociété  eft  auffi  une  ^^'^S^'- 
^  Ibciété  d'égalité  &  d'indépendancî^ ,  &  qui  établit  entr'elles 
-^  .une  égalité  de  droit,  qui  les  oblige  à  avoir  les  unes  pour 
^j  les  autres,  les  mêmes  égards  &  les  mêmes  ménagernens.  „  Bur- 
lamaqui ,  IntroduBion  au  droit  politique ,  part.  \  y  ch.  \  ^  %.  7, 
Wolff,  §.  1 1 20.  Vattel,  dijc.prélim.y  §.  1 5  &fuiv.yliv.  2 ,  ch.  3  , 

99  2^.  Quiconque  traite  dans  les  Terres  d'un  autre  Etat ,  eft 
-,,  tenu  ,  comme  Sujet  à  tems  de  cet  £tat ,  de  fe  foumettre 
^  aux  Loix  du  Pays  „.  Grotius ,  liv.  x  y  ch.  1 1 ,  §.  5.  WolfT, 
5*  '1 13  T  "&  sfuivans.  Burlamaqui ,  d.  loco  ,  cA.  5  ,  liv.  12. 
Vattel ,  Uv.  1  y  ch.  S  y  n.  loi  ,  108. 

3®.  Chaque  Souverain  eft   en  droit  de  prohiber   dans    fes 
Ekos   Finjporiation   ou   l'exportation   de  certaines  denrées    ou 
marchandiïès ,  fans  que   les    Etrangers    qui   ont   la  même  au- 
torité chez  eux  ,  puilfent  s'en  plaindre,  'WohF,'§.  1908.  Vattel, 
My.  I  ,   ch.  8  ,  n.  90. 

4^.  Les  Loix  civiles  n'ont  aucune  force  vis-à-vis  de  Ten- 
^nemi.  S  tient  leges  inter  arma.  Ainfi  ,  toutes  les  Loix  prohi- 
Iwtives  qui  en  tems  de  paix  fuhJfiftoient  entre  la  France  & 
H'-Angleterre ,  &  font  évanouies  de  droite  dès  ie  moment  de  la 

Dd  2 
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guerre.  On  ne  connoît  plus  que  la  force  des  armes.  Vattel,  liv.  y^ 

§.  175- 

5^.  Les  Neutres  font  en  droit  de  continuer  le  commerce 
avec  chacune  des  Nations  belligérantes.  Les  Affurances  faites 
à  ce  fujet  font  très-bonnes  ,  pourvu  qu  on  n'ait  ufé  de  dilE- 
mulation  envers  les  Affureurs ,  &  pourvu  que  le  droit  des 
gens  ,  ou  quelque  Traité  préexiftant  ne  s  y  oppofcnt.  Vattel^ 
Jifc.  prélim.  ,  §.  24,  &  liv.  3,  §.  110^  iiî.  WolflF,  $» 
II II. 

Si  le  Neutre  a  chargé  comme  (îenne  une  marchandife  propre 
aux  Sujets  dune  des  Nations   belligérantes,  &    que   le   véri- 
table pour  compte  n'ait  pas  été  dénoncé  aux  Aflureurs ,  ils  ne 
répondent  pas  de  la  prife  &  de  la  confifcation.  Us  en  répon- 
droient ,   fi  le  véritable  pour  compte  ,  couvert  fous   des  expé- 
ditions fimulées ,   leur  avoit   été  déclaré  j   parce  que  la  chofe 
n'a  rien  d'illicite  par  elle-même ,  &  qu'il  eft  injufte  que  le  comr 
merce  d'une  Nation  neutre  foit  troublé  par  une  guerre  qui  lui 
eft  étrangère.   On  doit  appliquer  à  ce  dernier  cas  les  Doârines 
de  Santema ,  part.  4  ,  /2.   1 7  ;   de  Loccenius ,  liv.  1 ,  ch.  5  j 
^*    7  y  p^g*    982  ;    de    Roccus ,    not.    21  ;    infrà  ch.    12, 
feci.  20. 
Efl-a  permis  de      Venons  maintenant  à  la  queftion  principale.  Efi-il  permis  de 
faire  a/fcrcr  des  faire   affurer    des    marchandifes ,  dont    l'importation   ou    Tex* 
nÏÏonSn'r  Fortation  font  proh|bées  dans  un  Pays  ami  ? 
Tejiportation font      D'après  les  principes  ci-dcflus  établis,  il  femble  qu'une  pa- 
K^'ï'Sif  °'""  ^^^^^  Affurance  devroit  être  déclarée   nulle  ,  malgré  la  con- 
noiffance  que   les  Affureurs  auroient  eu  de  t interlope^ 
Cependant  l'ufage  eft  contraire. 

Le  Statut   de  George  U. ,  dont  parle  Blackftone ,  ch.  }0^ 

tom.  3  y  pag.   370  5  après  avoir  défendu  de  faire  des  Affurances  j^ 

fans  autre  preuve    it intérêt  que  la   police  elle-même  ,  ajoute  «^ 

excepté  fur  les    Navires    qui  commercent   en    EJpagne    &   ««=■ 

Portugal. 

L'Auteur  obferve ,  que  la  raifon   de  cette  exception  fe  pré — 

fente  affei  d'elle-même  :  c'eft-à-d[ire ,  parce  que  le  Anglois  fai 

fant  l'interlope    dwis   les  dominations  d'Efpagae  &  de  Por— ; 
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tugal  y  ne  peuvent  avoir  des  connoiflemens  qui  prouvent  le 
chargé. 

Le  même  ufage  eft  toléré  parmi  nous. 
Les  iieurs  Figon  &  Regayet  de  Marfeille ,  firent  faire  des 
Aflurances  de  (ortie  de  la  Rochelle  jufjues  aux  Isles  Ef- 
pagnoles  ,  avec  pa3e  quils  ne  feroient  pas  obligés  de  jujiifier 
du  chargé.  ^  attendu  que  le  commerce  dans  ces  Isles  ejl  défendu 
aux  Etrangers.  Le  Navire  fit  naufrage.  Les  AfTureurs  attaqués 
en  payement  de  la  perte  9  demandoient  la  preuve  du  chargé  ; 
ils  difoient  que  le  fufdit  paâe  étoit  vicieux ,  &  que  d'ailleurs 
on  auroit  pu  faire  double  police  du  chargement,  lune  véri- 
table^ &  l'autre  fimulée.  Arrêt  du  23  Juin  1745  9  au  rapport  de 
iA.  de  Boades  >  qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  les  fommes 
afliirées. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  les  AfTureurs  ne  difputoient  pas  la  lé- 
^timité  du  Contrat  en  lui-même.  Us  fe  bomoient  à  exciper  du 
dé&ut  dé  preuve  du  chargé. 

Mais  voici  un  fécond  Arrêt ,  où  la  queftion  de  la  légitimité 
^u  Contrat ,  fut  élevée  &  débattue  avec  force  par  les  Parties  in<* 
térefiees. 

En  17  5  6  ,  les  fieurs  Jaume  &  Lieutaud  firent  affurer  87400  liv. 
de  farde  des  environs  de  Carthagene  jufqu  à  Marfeille ,  fur 
les  facultés  conjîftaru  en  foies ,  qui  feroient  chargées  dans  la 
Tartanne  St.  Jofeph^  Capitaine  Pierre  Gautier. 

A  la  hauteur  du  Cap  Pallos  ,  cinquante-huit  balles  de  foie 
furent  nuitamment  verfées  dans  le  Navire.  Les  vents  furent  con- 
traires au  retour  de  la  Tartanne.  Elle  fut  arrêtée  par  le  Bateau 
des  Gardes  du  Roi  d'Efpagne.  Le  Capitaine  fe  fauva  à  la 
:iiage ,  &  les  foies  furent  confifquées ,  attendu  la  contre- 
iDande. 

Les  AfTureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte  ^  foutinrent 
<|ue  TAiTurance   étoit  nulle.    Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille ,   rendue  à  mon  rapport  le   3 1    Juillet   1758,    qui  les 
condamna  à  payer  les  fommes  par  eux  aflurées. 

On  me  demanda  les  motifs  de  cette  Sentence  ,  je  les  rédigeai. 
^Ir.  y alûi  les  a  inférés  dans  fon  Ouvrage  >  an.  49 ,  K  t.  y 
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pug.  a«9.  ic  idiftingnaî  fa  tNnorefaande  iqid  fe  i&k  «i  l<*ranoe , 
^e  cefle  cpt  les  François  font  en  Pays  étrangers.  Toutes  les 
marchandifes  dont  rjonponadon  eu  ieiqportatton  4çmt  dé&n- 
liites  ven  France ,  ne  peuuent  )pc»iit  èoc^  Kfluœées  ^  &l  hs  A&i- 
reurs  ne  font  4)as  tem»  de  ia  confî£:atson  prononcée  par  Tau- 
tCM'ké  du  .RqÎ:,  {uirce  que  r^Munmce  eft  iuiHe«  ilii^en  eftqpas 
«le  même  des  marchandifes  dont  da  icontrebande  neft  ^que 
vis-à-Jvis  des  Peuples  étrangers.  tVid.  Straccha^  vg^  5. 
.  la  di{lin£tion  qsie  je  fsiîfois  ^  i6it  adoptée  par  Pmèt  de  dPar«* 
lement  d'Abc  ^  xendu  le  yo  Juin  iT5:9  (  ^pù  xcxniîrma  ila  Sen* 
4ence  ). 

Podiier  ^n.  .5:6  ^  xomliat  axrac  force  cette  iménie  diftinâion.  ^  £ 
^,  'efl  faux^  dit-il ,  qu  il :ibit  permise qon François ^  de  âiîre.dans4n 
9,  Pays  étranger  un  commerce  de  contrebande ,  défendu  par  les 
^9  Lôix  du  tPays  ;  oeuK  qui  commercent  :dans  unPcpys  ,  font, 
99  par  le  droit  lics  ^ns  &:  par  Ja  îLoi  ^atur^Ue  ,  obligés  de 
„  fe  conformer  pour  ce  commerce  aux  Loix  du  JPays   xiù  ils 

le  ^^nc.  Chaque  Souverain  aîempire  J&z  junidiâion  ûir  tout 
t,  œ  qui  &  fait  dans  ie  iPays^  où  :il  jb  ^oit  jcb  commanderi 
„  il  a  par  conféquent  le  droit  de  faire ,  pour  le  commerce  qui 

fe  £at  dons  'i^s  £cats  ,  des  Loix^pii  obligent  tousxeux  qui  le 
^^'font.,  les  'Ctt^anget^  auflibiei^^que  &s  Sujets.  "On  >ne  peut 
4n  difputa*  Â  un -Souverain,,  qu'd  ti  ait  le  droit  de  ttetesiir  dans 
59  fes  Etats  certaines  m^^iscbandifes  qui  y  font.^  èc  den  dÀ- 
^  fendis  "l'exportation  :  les  «en  <exporter  contre  Xes  ordres  ,  x^efl 
^9  donner  ^atteinte  au  droit  qu'il  a  de  les  y  œtenir:;  &  par 
^,  conféquent  c^  une  infuftice.  ^D'ailleurs,  quand  même,  ce 
^  qui  4Kftrfaiiec,  -xm  f François  ne-feroit  pas  par  luinmême  fujet    - 

j,  aux   Loix  d*El^gne-3    pour  4e  commerce   qu'il  fait  en  Ef 

„  pagne ,  on  ne  peut  pas  difconvenir  que  les  Efpagnols^  dont^ 
^,  il  éft» obligé  Nde  ffe  fefvir  ,  font  fajcte  â  ces  Loix ,  &  qu'ils^ 
,,  pécbîônt  grièvement  en  concourant  avec  lui  A  l'exportatioipra 
^,  dé^diie  :par  lefdifes  Loix  :  or,  -par  cela  iwème  qu'il  ne 
„  peut  faire  -ce  commerce  de  contrebande  -en  Efpagne , 
^, -engager  des  •  Espagnols  4  pécher,  \\  pèche 'hii-^néme; -ca 
^  Q*^  pécher^^e  dVog^gl^r  quelqu'un  â  pécher.  «^Ce'^conmierc 


n 
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^  eft  donc  illicite  &  contraire  à  la  bonne  foi ,  &  par  con- 
^  féquent  le  Contrat  d'Afliirance  que  intervient  pour  favorifer^ 
^  &  aflurer  ce  commerce  ,  en  chargeant  rAflureur  des  rtf» 
^  ques  de  la  confifcation  auxquels  il  eil  expofê ,  eft  pareîDe* 
;,  ment  illicite  ^  &  ne  peut  par  ccnféquent  produire  aucunft 
it9  obligation  ,9. 

Je  »  aurois  g»de  de.  déiapprouver  la  doûiine  de  cet  Auteur 
fefpeâable.  Mais  peut-être  qu*il  auroit  été  moins  rigide  y  s*il 
eût  eonfidéré  que  l'iMei^ope  eft  un  vice  commun  à  toutes,  les 
NettioQS  commerçantes.  Les  Espagnols  &  les  Angktîs  Jtù^  tems 
de  paix  la  pratiquent  chez  nous.  H  nous  eft  donc  permis,  par  unt 
efpeee  de  repréfaiUe ,  de  la  pratiquer  chez  eux.  Kid.  infrà  eh.  12,, 
f^.  51. 

Mr.  XMhé  Raynal ,  liv.  19  ,  ch.  ri  r  ,  s'élève  contre  „  cetta 

rivalké  à^  Gouvernements ,,  qui  gêne  Finduftrie  pax  des  pro- 
,9  hitMtions  réciproques .  ...  La.  literie  générale  de  Ciniuflnt 
y^  &  du  commerce  :  voilà  le  feul  Traité  qu'une  Nation  raaricimo 
„  dcvrok  établir  chez  elle ,  &  négocier  che»  les  autres.  Ce- 
„  peuple  feroit  le  bienfaiteur  du  gtnre  humain.  Plus  il  y  auroit 
y,  de  travail  fur  la  terre  ^  de  Vaiffeaux  fur  la.  mer  ^  pUis  il 
„  lui  reviendroit  de  ces  jouiflances  qu'il  cherche,  &  par  des 
y^  Traités  &  par  des  guerres.  11  n'y  a  point  dé  progrès  de  ri- 
,9  ehefles  dans  un  Pays ,   s'il  n'y  a  point  d'induftrie  chez  fes 

voifins 


n 


n   vviuira  rt* 


Dans  le  Chapitre  4,  Seciion  dernière  y  J'ai  parié  de  l'Affût         S-  3* 
nnce  qui  a  pour  objet  les  effets  de  l'ennemi.  ^^"  ^^*^^«- 


S  E  G  T  r  o  N  y  r.- 

'    JDéuUl  de  quelques  effets  qu  on  ^t  faire  affurer: 

Le  Règlement  d'Anvcîs,   art.  9  y  défeirf  de  faire  afiurer  le        §;  ,; 
^If^dmrt  y  s'il  efi  vutde  &  fane  cfiat^  Vadffwuvuidc; 

Cela  a  été  corrigé  par  Fart.  7,  A.  r. ,  qui  pérmef  de  feife 
^  Ajjurancesfur  le  corps  &  quUk  dit  Faiffèau  yuidt  eu  ehargi,^ 
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armement 


icJ)^t:^S^      Le  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.    lo  ,  défend  de  faire  af. 


furer  les  victuailles  ,  les  poudres^  baUs ,  vivres  \  &  chofts  fembla^ 
blés  juj eues  à  diminution. 

Notre  Ordonnance ,  art.  7  ù  S  ,  k.  t.  y  permet  de  faire 
affurer  les  agrès ,  apparaux ,  armement  &  viSuailles. 

Par  armement  on  entend  les  avances  faites  à  l'Equipage, 
les  proviiîons  de  guerre  &  de  bouche  ,  &  tous  les  frais  faits 
jufqu  au  départ. 

Tout  cela  tûfujet  à  diminution  journalière.  Mais  cette  di- 
minution -eft  récompenfée  par  le  nolis  que  le  Navire  gagne. 
Valin ,  art.  64  ^  h.  t.  ^  pag.  136. 

Il  femble  que  ce  nolis  devroit  donc  toujours  faire  partie  du 
délaiffement  en  cas  de  fmiftre  ;  de  quoi  je  parlerai  au  cA,  17, 
feS.  9. 

Vide  Chîçitre  9.  feâ.  4  ,  où  je  parle  de  Teftimation  donnée 

au  Navire  ,  pour  former  un  capital  à  vjloir  en  tout  temps  & 

en  tout  lieu. 

§.  y  Les    nouvelles    dépenfes   faites  pour  le  Navire   pendant  le 

Nouvelles  dé-  cours   du  voyage  ,  font-elles  préfumées  en   augmenter  la  va- 

V£é^yt^ll  ^^^^  '    ^   ^'^^^^  ^^    pouvoir  faire    ajfurer  cette   augmentation 

prétendue  ? 

Ou  la  nouvelle  dépenfe  a  eu  pour  objet  la  réparation  d'une 
avarie  occafionnée  par  fortune  de  mer ,  ou  bien  elle  a  été 
faite  pour  fupplément  de  viûuailles ,  ou  pour  réparer  les  agrès 
détériorés  par  le  fimple  ufage. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dépenfe  eft  à  la  charge  de  qui  de 
droit,  fans  quon  puiffe  la  paffer  en  compte  pour  augmenter 
la  valeur  primitive  du  Navire.  Dans  le  fécond  cas ,  la  nou- 
velle dépenfe  fe  prend  naturellement  fur  le  nolis. 

Dans  les  rïavigations  à  la  part ,  les  dépenfes  faites  pour 
achat  de  nouvelles  viftuailles ,  ou  de  nouveaux  agrès ,  pour 
radoub ,  frais  de  maladie  &c. ,  font  payés  par  la  mafle  des 
nolis  gagnés  ou  à  gagner  pendant  le  cours  de  la  caravanne.  D  où 
il  fuit  que  pareilles  dépenfes  femblent  ne  pouvoir  devenir 
la  matière  d'une  Aflurance  nouvelle. 

Deux  fixions  ne  concourent  jamais  enfemble  :  fiâionis  ficlio 

non 


i 
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^ÊÊùn  ejly  dit  Godefroi  ad  L.    12,  §.   2,  fF.   mandatu    II  fau- 
droit  feindre  que  le  Navire  a  confervé  fa>premiere  valeur,  (ce 
qui  n*eft  pas)  &  que  cette  valeur  a  été  augmentée  par  la  nou- 
velle  dépenfe. 

Cependant  Mr.  Valin  ,  art.  1 9  ,  tit.  du  Capitaine  ,  tom.  r  , 
pag-.  417,  dit  que  les  Armateurs  peuvent  faire  affurer  ce  furcroît 
de  dépenfe,  &  j'adhère  à  fon  avis. 

Pendant  le  cours  du  voyage ,  il  eft  permis  au  Capitaine  de 
prendre  des  deniers  à  la  groffe  pour  les  néceffités  du  Navire, 
Celui  qui  les  lui  prête,  eft  ,  fans  contredit  ,  en  droit  de  les 
Eure  affurer.  Le  même  droit  compéte  aux  Armateurs  qui  au- 
ront acquitté  les  \txxxt%  de  change  tirées  fur  eux  par  le  Ca- 
pitaine pour  les  néceffités  de  la  navigation.  Ils  font  eux- 
mêmes  donneurs  à  groffe  avanture  des  deniers  qu'ils  four- 
niffent  à  ce   fujet  ;  ils  peuvent  donc  les  faire  affurer. 

Si   pendant  le  cours  du  voyage  le  Navire  efî  pris ,  &  qu'il  ju^avirc  pris, 
foit  racheté ,  il  eft  permis  de  faire    affurer   la  fomme  donnée 
Ou   promife    au   capteur.    Cette  AfFurance  fera  faite  ,  fuivant 
les   cas ,  pour  le   compte   ou  des  premiers  Propriétaires ,   ou 
de  leurs  Affureurs.    Vid.  infrà  ch.    12,  feci.  21,  §.6. 

Le  Règlement  d'Anvers ,  art.  4  ,  dcfendoit  de  faire  affurer         S-  î-  . 
les  Navires,  marchandifes ,  &  autres  chofes  quelconqius ^  V^^^  nhuc.^^   ^^*^" 
quelles  auront  été  mifes  ou    expofées   aux  périls    de  la   nier\ 
mais  doit  la  faUion   &  foufcription  de  VAjfurance  précéder  le 
hafard. 

Kuricke ,  diatrib.  de  ajjecur.  ^  pag.  832,  cite  ce  Règlement, 
&  dit  que  l'Affurance  ne  concerne  que  \ts  périls  imminens  & 
futurs ,  &  non  les  périls  pafTis  :  Affecuratio  enim  non  adprce-^ 
teritum  ,  fed  futurum  &  imminens  periculum  extenditur. 

Cela  eft  vrai.  Mais  ,  fi  le  péril  n'eft  pas  encore  terminé ,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  chofe  déjà  en  rifque ,  ne  pourroit  pas  être 
affurée. 

Notre  Ordonnance ,  art.  j  ^  h.  t.  ^  permet  de  faire  les  Af- 
Âirances  ,  avant  ou  pendant  le  voyage.  L'art.  3  veut  qu'on 
désigne  les  effets  qui  auront  été ,  ou  devront  être  chargés. 

Tome  I.  E  e 
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SECTION    VIL. 

Dixième.^ 

néraîeTaïuujct      Suiratît  U  Droît  coiTimun ,  on  pevir  fëire  afiufSr  Ê  raléurr 
u  dixième.        entière  des  effetS:  qu  on  expofe  aux  rifques  de  la  mer,  de  Luca  ^^ 
decreditu^  difc.  loj  ,  n.  4.  Anfaldus,  difc.  70,  n.  27. 

Mais  afin  que  TAffuré  foit  perfonnellement  intéreffé  à  la  con« 
iervation  de  la  diofe  ,   il  fut  défendu  de   la  faire  affurer  en. 
/  entier. 

Le  Règlement  de  Barcelonne,  (  cA;  341  ,  343  ,  Ê^  348  èi 
Confulat  )  prohibfe  aux  Citoyens  de   faire  affurer   au-delà  des 
fepÈ  huitièmes,  de  leur  intérêt  ;   &  aux  élTMgws,  au-delà  des 
trois^  quMts^ 

Cette  diftinâdcm  odieuiè  entre  étranger  &  citoyen  ,  a  été 
rejettée  eir  matière  d'Aifurance  par  Tart*   t  ,  h.  u 

L'article   18  décide  en  général,  que  n  les*  Affuré^  courront 
Il  toujours  rifipje  du  dixième  des  efiets  qu'ils  auront  chargés  ^  -.     ^ 
n  s'il  n'y  a  déclaration  exprefle  danila  police  qu'ils  ^i^endent^— 
n  faire  affurer  le  total  n. 

(Le  Guidon  de  la   Mer,  ch.   1  ,  art.    11  ,  6*  ck.  i y,  atié 
jt;  le  Règlement  d'Anvers ,  art.  1 1 ,  &  celui  d'Amfterdaiû ,  art^^^- 
Xi&  15  ,  renferment  la  même  décifion),. 

L'Ordonnance  en  Y  art.   19  ajoute^  que  >»  fi  les  Affurés  fon^^t 
ff  dans  le  Vaiffeau,  ou.  qu'ils  en    foient  les  propriétaires  ,  iL^A 
i>  ne  bifferont  pas  de  courir  rifque  du  dixième  ,  encore  qu'il^ES' 
»'  ayent  déclaré  faire  aflurer  le  total  ». 
§:  j.  Le  paôe  de  faire  affurer  le  total  eft  adopté  en  It^e.  Roccifc-aK, , 

Paftc  de  faire    _^^    o\     n  r        •        jr 
affurer  le  total     not.  %i.  Calaregis  ,  difc.  i  ,  /ï.  3  2. . 

Iln'eft  prohibé  parmi  nous  quen  deux  cas  :  i^.  Si-  les-ji^^f^' 

farts  font  dans  le   Vaiffcau.    2°.  Si  Us  Ajfurés  font  propt »C^ 

taircs  du  VaJJfcau  ^  {oïl c^\\s  y  foient  embarqués,  ou  non,. 
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Valîn  ibid.  attefte  que  l'ufage  sefl  ctaUi  de  déroger  à  tOr- 
donnance^  même  en  ceue  partie  ,  dans  les  polices  ^Affurance. 
En  effet ,  j'ai  vu  des  polices  dreflees  à  fioifrdeaux ,  par  lef- 
<juelles  les  Affureurs  permetunt  aux  propriétaires  du  Navire,, 
de  faire  ajfurer  leur  intérêt  en  entier  ^  même  le  dixième.  Mais 
Pothier,  n.  40  ,  obferve,  avec  raifon,  que  cet  ti/age  cfl  un  ahus. 
La  dilpoiltion  de  l'art.  19,  h.  t.,  eft  prohibitive.  11  n'eft  pas 
permis  aux  Parties  d'y   déroger. 

Soit  qu'on    ait  omis  le  paâe  de  faire  affurer  le  total,  foit 


me  qu'il  étoit  permis  de  faire  affurer.  Cela  réililte  de  l'art.  1 9 ,  tal  dl-cllc  nulle  1 
ijiii ,  en  pariant  des  Affurés  qui  font  dans  le   Vaiflèau  ,  ou  qui 
en  font  les  propriétaires ,  fe  borne   à  décider  qu'i/î  ne  laijffe-- 
ront  pas  de  courir  rifépie  du  dixième  ,  encore  quils  ayent  déclaré 
faire  affurer  le  total.  Valin  ,  ibid.  pag.  60.  Pothier  ,  /2.  44. 

Pour  faire  connoître  la  manière  de  procéder  à  la  déduâion     ^  §-4* 

1       j.    .  /  Comment  taire 

-WL  dixième ,  je  rapporterai  un  exemple.  la  déduélion  du 

.     Le  iîeur  Jofeph  Imbert  setoit  fait  affitrer  5408  liv.  for  le  dixième? 
corps  du  Navire  la  Vierge   de  la    Garde.   On  prétendit   -que 
ifA&rance  excédoît  fon  intérêt.  Voici  le  compta  qui  fot  lait 
-fu  Aotre  Amirauté. 

Intérêt  d'imbert  fur  le  corps  du  Navire,     .     L.  797 f. 

Déduifez ,  pour  deniers  par  lui  pris  à  la 
jgtoffk ,         .         .         •         ^         «        '•         .      xooo. 

Reffe         ....         « 
Ajouter  pour  prime  de  fes  Affurances , 

"Otez  le  dixième         •         .         •         . 

fiefte         .         .         .         •         . 
Il  s'étoit  fait  affurer 


Donc  il  avoit  un  découvert  de 


L. 

5971. 
6^0. 

i. 

• 

6625. 
66i   10  f. 

L. 

• 

7961  loi. 
5408. 

L. 

554  io£ 

£  e  ^ 
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Par  confëquent  tout  étoit  en  règle.  Ainfi  jugé  par  rAmîrautér 
de  Marfeille  le  i6  Décembre  175 1.  La  Semence  fut  a>ii£tniiée 
par  Arrêt  du  30  Juin  1753* 

La  fomme  prife  à  la  groilè  fut  déduite  du  compte.  Le  pre<* 

neur  n  auroit  pas  pu  la  faire  aflurer.  Mais   on  ajouta  au  ca^ 

pitai  la  prime  de  TAfliirance  >  de  quoi  je  parlerai  dans  laSecr- 

tion   iz  du  préfent  Chapitre^ 

§•  î-  Le  dixieine  fe  calcule-t-il  d'après  l'entier  intérêt  que  TAflluré: 

deux  Affursmccs^,  ^  ^^^  1^  Navire  &  fur  la  cargailbn  ?  Ou  bien  faut-il  diftingucr 

runc  fur  corps, ces  deux  objets? 

lorriïVSe  Le  fieur  Jean-Baptifte  Beflbn,  propriétaire  dun  Navire  & 
doit- il  être  déduit  de  la  cargaifon  ,  fit  faire  des  Affurances  yî/r  le  c(7/p5  par  imc 
4e  chaque  maffe  ?  p^y^ç  ^  §r  j\^^  [^^  facultés  par  une  autre.  Les  Affurances  fiir 
les  facultés  abforboient  toute  la  valeur  de  la  cargaifon,  celles^ 
fur  le  corps  laiflbient  à  découvert  les  deux  tiers  de  la  valeur 
du  Bâtiment.  Le  Vaifleau  fut  pris  par  les  Anglois.  Les  AAIk 
reurs  fur  facultés  demandoient  la  déduftion  du  dixième.  L'Affuré. 
répondoit  quon  devoit  faire  une  feule  maffe  du  corps  &  des- 
facultés ;  que  par  ce  moyen  il  avoit  couru  au-delà  du  dîr 
xieme  du  total.  Les  Affurés  repliquoient  que  cela  feroit  vrai,, 
fi  les  Aflurances  avoient  été  faites  confufément  fur  corps  & 
facidtés  ;  mais  qu'ayant  été  faites  divifément ,  elles  fomioienr 
deux  maffes ,  dont  chacune  devoit  avoir  fon  dixième  à  décou- 
vert y  fans  que  la  ccmpenfation  fut  admiffible  de  lune  à  l'autre. 

Quatre  Arbitres  furent  nommés.  Un  de  mes  Confrères  &: 
moi  rejettions  la  diflinftion  des  Affureurs;  nous  nous  fondions 
fiir  le  motif  de  la  loi  ,  qui  ejl  pour  éviter  les  abus  &  les 
grandes  négligences  qui  fe  trouvent  aux  Marchands-Chargeurs 
quand  ils  font  ajfurés  du  tout.  Ce  font  les  paroles  du  Guidon, 
de  la  Mer  ^  cL  i  ^  art.  1 1 . 

Un  cinquième  Arbitre  fut  pris  ;  &  par  Sentence  du  1 1  Sep- 
tembre 1749,  il  fut  décidé  que  le  dixième  feroit  prélevé  des 
facultés,  fans  quil  fut  permis  de  le.rejetter  fur  le  corps  ,  at- 
tendu que  les  Affurances  étoient  divifées. 

Autre  dkifion  conforme.  Les  fieurs  Perron  frères  avoient 
fait  affurer ,  par  une  feule  police,  42 loc liv.  :  favoir  ,  9680  liv^ 
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fur  le  corps  ^  &  3262a  liv.  fur  les  facultés  de  leur  Navire 
le  St.  Domingue.  Ils  prétendirent  qu'ils  avoient  feit  aiTurer 
3631  liv.  de  trop  fur  les  facultés ,  &  ils  demandèrent  lerif- 
tourne.  Les  Aflureurs  oppoferent  que  l'intérêt  des  Affurés  er- 
cédoit  les  femmes  afTurées.  L'avis  fut  que  »f  les  Aflurances 
n  ayant  été  faites  divifément  fur  le  corps  &  fur  les  facultés^ 
M  elles  ne  pouvoient  pas  être  confondues  »>.  Et  par  Sentendî 
du  3  i  Mars  1759  ,  le  rifloume,  concernant  les  facultés  ,  fut 
adjugé  aux  fieurs  Perron ,  pour  lefquek  M.  Gignoux  écrivoit. 
M.  Maffel  écrivoit  pour  les  AfTureurs. 

M.  Valin  ,  art.  18  ,  A.  r. ,  pag.  59  ,  adopte  cette  diftinâion. 
Elle  ne  paroît  pas  jufte  à  M.  Pothier  ,  n.  42.  m  Le  dixième, 
(  dit  ce  dernier  )  »  dont  l'Ordonnance  veut  que  les  Affurés 
»  courent  le  rifque ,  eft  le  dixième ,  non  des  effiets  qu'ils  ont 
j*  fait  affiirer  ,  &  qui  font  compris  dans  la  police ,  mais  le 
»  dixième  de  ceux  qu'ils  ont  fur  le  Vaiffeau  >». 

Je  perfifte  à  mon  premier  avis ,  confirmé  par  celui  de  M. 
Pothier.  S'agiffant  ici  d'un  point  contraire  au  droit  commun , 
&  d'un  moyen  établi  pour  éviter  les  abus ,  l'objet  de  l'Ordon- 
nance eô  î empli ,  dès  que  l'Afluré,  pour  gage  de  fa  fidélité, 
refle  à  découvert  du  dixième  de  l'intérêt  qu'il  a  en  la  naviga- 
tion. Lart.  18,  A.  r.,  ne  concerne  pas  moins  le  corps  du  Na- 
vire ,  que  les  effets  chargés.  Le  tout  ne  forme  donc  qu'une 
mafle^  dont  il  fuffit  que  le  dixième  refle  aux  rifques  de 
rAflîiré. 

J'ai  parlé  de  l'ufage  abufîf  où  les  propriétaires^  des  Navires    ufagêdcBour- 
i  Bourdeaux  font  de  faire  affurer  le  dixième ,  malgré  la  difpo-  dcaux.^ 
ration  prohibitive  de  l'Ordonnance.  Voici  un  cas  qui  me  fut 
j)ropofé  en  Juillet  1782^ 

Des  Négocians  ,  qui  avoient  un  intérêt  de  200000  liv.  fiir 
le  corps  &  la  cargaifon  d'un  Navire  ,  firent  affurer  à  Bour^  > 
'deaux  1.70000  liv»,  avec  pacte  quils  Je  faifoient  affurer  le  dh^ 
acieme.  Ik  donnèrent  orcke  à  leur  Commifïionnaire  à  Mar- 
£eille,  de  faire  affurer  les  30000  liv.  reliantes.  Celui-ci  fk 
affurer  2700oiiv.lLe  Navire  fiit  pris  parles   Anglois. 

Les  AfTurciu's  de  Marfeiile  difoient  qu'on  n'avoir  pu  f&ÎMr 
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alïurcr  îcî  que  loaoo  liv.  ,  &:  qwe  le  iuiplus  tombolt  en  rff- 

tournp. 

tOn  rppoiiâpit  qxyi^  exçîpoieot  dji  drqit  du  tJ«rs  ^  &  qi|c 
jpo^  \e\xt  impQi;tQit  qi^  a  Bour4^«uxde  ^%km&  »ùi  été  aâui£ 

Je  fus  d*avi3  ,  i^.  que  Tui^gç  ^égiyté  .étok  un  abus  Mh 
quel  on  ne  de  voit  pas  avoir  égard,  i^.  Que  ù  .par  jUhc 
première  police  ,  drellée  à  Bourdeaux  ,  ou  par  un*  paâe 
particulier,  oi?  eût  déclaré  nommément  faire  affurer  20000  liv. 
pour  le  dixième  d intérêt ,  ce  dixième  auroit  été  mis  h<|rs  de . 
ligne ,  &  tout  le  refte  feroit  devenu  matière  d'Affurance.  On 
auroit  fdors  pu  dire  aux  Affureurs  Marieillois  qu  ils  excipoient 
du  droit  du  tiers*  Majis  lordre  naturel  des  chofes  na  été 
interverti  p^  aucun  paûe  fpécial  ;  les  AiTurances  faites  à 
Bourdeaux  ont,  ipfç  jure ^  afFe£lé  tout  premièrement  la  partie 
libre  de  Tmiérét  en  rifque.  Le  dixième  eil  refté  à  la  queue, 
&  dans  le  ra}ig  qui  lui  étoit  propre.  Or  ,  c'eft  ce  même  di- 
xième ,  çxiftant  en  nature  ,  qu'on  eft  venu  faire  affurer  à  Mar- 
feiUe  :  ^  quoi  s'oppprem  la  difpQiiiion  de  la  JLoi  &  notrie  lu- 
^ifpjru^encp. 

P.  S.  Je  viens  d'appreiidre;,  qu'à  limit^tioii  de  ce  qui  fil 
:pratiqtie  à  Bourdeaux  §>l  i  Nantes  ,  quelques-^uns  de  nos  Ar<- 
^^tQ\ifs  font ,  depuis  pçu  de  temps  ,  affurer  le  dixiemit  :  itt 
jpifjrtief  renonçant  à  h  difpçfitiçn  df  POrdomiance  qui  le  f»- 
kjhe  j  4^  4  ^iHtffi  4*WîP  i^/  qid  pmrroit  êârc  à  xe  eontrgireik 
tout  de  paSe  exprès. 

yii\^  il  n^  pgs  djn  pouvoir  des  Parties  de  renoncer  aux 
Lo4¥  pri;)h)|>iûy6s.  Z.  5  >  C  dç  Ugihus.  La  claufe  dont  je  viens 
4^  parler 9  tÇi  ill^^ite,  nulle,  &:  doit  étrecaffee. 

N.  B.  Jufquà  préfent  fai  traité  d^s  objets  matériels  ,  qd 
fqnt  rçelUrmni  expofés  mx  kifards  de  la  mer  y  &  qui^  fuiront 
Us  cas ,  font  eapwles  01^  imapabUs  de  devenir  la  matière  à 
XAffuroj^çe  propr^mjçnt  dite.  Je  vais  maintenant  traiter  de  fbb- 
fieurs  autrçs  points  qui  ^  n  ayant  par  eux^-mêmcs  ni  affi^u^d 
i^nÇiflwçe  phyfiq\be  ,  dépendent ,  à  certains  égards  y  du  fçtt  à 
la  navigmfi^  >  &  peuveni,  faire  ^  ou  ru  pas  faire  If  Jujet  ^ 
fmtrflit  d4ffurmçc^ 


ervationa- 
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Ca?^ tti»or^  I  »iq| 

SECTION     VII  l. 

Fret. 

r^.  Le  nolîs  eft  un  falaîre  quoh  paye  oti  qu'on  pr<Wftet'de     obl'rvVt 
payer    au  Capitaine  ,  à    cohdition    quil  trarif{x>i1Êrà  la^  mar- préliminaires;, 
ohandife,  ou  les  paffagef s ,  au  lieu  indiqué.  Si  ce  Értkirifpbrt  rt'eft 
pas  fait ,  foit  par  cas  fortuit,  (  fauf  certaines  exceptions  &  mc^ 
Mcations  )  foit  par  là-  faute^ du  Capitainerie  nolis  n'eft  pas  dû, 

1^.   Ordinairement  le  noHs  n'eft  payé  que  dans  le  lieu  du. 
(Jéchargement  ;   mais-  rien  n  empêche  de  le  payer  par  avance. 
An.    i8,  lit.    du  fret.  Pothier,   Trahi  dzs  Contrats  mariti  y 

Le  pàyémwit  qui  eh  eft  fak  avant  le  voyage  ,  eft  confidéré 
comme  une  efpece  de  prêt  tjue  le  chargeur  fait  au  Capitaine  : 
fto  mmuâ ,  dit  la  lîor  1 5  ,  ^.  6  ,  fT.  locati.  Ibiq.  Cujas ,  lib. 
3;,   ahf  I.  Kuricke,.  catx  qucftions  illuflres  y  qucft.  ^^4 ^  pag.\ 

3^.   jf   /T  técfl  dû  aucun  fret  des^  marckartdifes  perdues  ^^ 
ikr  naufrage*  ou  échofucment ,  pillées  par  des  Pirates ,  ou  prifes 
»  par  les  ennemis  99.  Art.  1 8  ,  ri/,  ^  ^rcr»  Pothier ,  Coatrati. 
MiÊfttm  j  n."  ^3  •  ' 

Etï  pareil  câs,  le   chsifgeur'  eft  difpetife  de  payfer  lé  nolis  , 
&   s'il  la  payé  par   avance ,  il  a  droit  de   fe   le  faire  rendre. 
d.  an.   id;  Et  telle^  eft.  la  difpofition  textuelle  de  la  Loi  15  , 
§.  6  ,  flF. .  locati.  (  qu  on  ne  peut  bien  entendre  qu  avec  le  fe- 
cours  de  la  glofe ,  &  de  Cujas,  /iv.  3  ,  obfery.  i.  )  Coflfulat 
de  la  Mer,   ch..  193,  6*  229.  Droit  Hanféat. ,  rir.  9;,  an.  2.. 
/ifcryi.Ruricke  yP^*  669 ,  795    6^  898.    Guidon  de  la  Mer, 
cA.  6 ,  an. .  i.  Cleiœc  fur  les  Jugemens  lOleron ,  art.  9 ,  «.  9, . 
Roccus  ,  de  naulo  ,  not.  70  ,&  dans  f es  Réponfes  choijks ,  refp^ . 
25. .  Cafaregis  ,  difc.ii\,  n.  44 ;  6*  fttiv* 

4?,^  L  article  i8  ,  tité  dfi  fret ,  après  avoir  décidé  qu'il  neft: 
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dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  ,  &  que  le  maître  eft 
tenu  ,en  ce  cas,  de  reftituer  le  fret  qui  lui  aura  été  payé  par 
avance  ,  ajoute  :  s'il  ny  a  convention  contraire. 

On  peut  donc  yalahlemcnt  convenir  que  le  fret  fera  dû  à 
tout  événement ,  dit  Pothier ,  Traite  des  Contrats  maritimes^  n. 
65  ,  tom.  2,  pag.  393, 

Cette  convention  contraire  ne  plaît  pas  à  M.  Valin  ,  tom.  i , 
pag.  627.  >f  Ne  fut-ce  ,  dit-il ,  qu'à  caufe  des  malverfations 
M  que  la  certitude  du  gain  du  fret  peut  occaûonner  de  la  part  du 
>j  maître  i». 

Citvczc^pa^.  317,  avoit  craint  les  mêmes  abus.  Mais,  comme 
le  dit  M.  Valin  lui-même ,  art.  15  ^h.  u  ^  tom.  1  ,  pag.  jtf, 
la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pas  empêcher  de  fe  tenir  aux  règles 
de  la  juflice. 

Les  règles  de  la  Juftice  font  de  garder  les  paftes  convenus, 
pacla  fervabo ,  lorfqu  ils  ne  bletfent  ni  les  bonnes  mœurs ,  ni 
reffence  du  contrat ,  ni  aucune  loi  prohibitive. 
^  Le  pafte  dont  il  s'agit  eft  permis  par  TOrdonnance ,  &  fe 
rapproche  de  la  règle  établie  par  la  Loi  3  8  ,  flF.  locati ,  où  il 
eft  dit  :  qui  ojperas  fuas  locavit  ^  totius  temporis  mercedem  acci* 
père  débet ,  ji  per  eum  non  Jletit  quominus  opéras  prafet. 

Ces  principes  pofés ,  examinons  fi  le  fret  peut  devenir  uo 
objet  d'Alfurance. 
On  ne^peiit         L'article  1 5  ,  A.  r. ,  dit  que  »  les  Propriétaires  des  Navires, 
faire  affurcr  le  }r^r  >>  ni  les  Maîtres  ,  ne  pourront  faire  aflurer  le  fret  à  faire  de 
à  faire.  ^  \t\xrs  Bâtimens  ». 

Cleirac ,  fur  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  15,  art.  i  ,  pag. 
317,  rapporte  deux  raifons  de  cette  décifîon.  »  Le  fret,  dit-il, 
»  aflèz  privilégié  d'ailleurs,  ne  peut  être  affuré.  Quia  duafpc- 
H  cialitates  non  pojfunt  concurrere  circâ  idem.  Et  d'abondant, 
»  pour  rendre  le  maître  plus  foigneux  de  la  confervation  du 
»  Navire  &  de  la  marchandife  qu'il  pourroit  négliger  s'il  étM 
»  afluré  :  ne  detur  occajio  ad  delinquendum. 

La  première  de  ces  raifons  ne  paroît  pas  légale  ;  car  rien 
pempêchç  de  multiplier  fes  furetés  pour  le  même  objet. 

La 
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La  féconde  raifon  eft  bonne  ;  mais  voici  la  véritable  raifon 
ide  décider.  Le  fret  à  faire  eft  un  profit  incertain.  Il  fera  U  prix 
de  la  navigation  heureufe,  &  le  fruit  civil  du  Navire.  Il  ne 
left  pas  encore.  Il  ne  peut  donc  devenir  une  matière  d'Affu- 
mnce. 

En  Italie  il  eft  permis  d'aflurer  le  fret  à  faire.  Roccus  ,  not.     Ufage  ^Italie; 
96. 

Ce  même  Auteur,  nou  91  ,  demande  fi  après  Theureufe 
arrivée  du  Navire ,  les  Aflureurs  font  refponfables  des  dépens 
faits  pour  Texaâion  du  nolis  afTuré.  Il  prétend  qu'oui. 

Tout  cela  eft   contraire  à  nos  ufages. 

La  Déclaration  du  17  Août  1779,  art.  6,  dit:  U  fret  acquis     p   S-  î«^.  , 
fourra  être  affure  y  &  ne  pourra  faire  partie  du  delaiffement  du 
Navire  y  s  il  riefl  exprejjément  compris  dans  la  police  d^Affu--, 
tance. 

A  Marfcille  ,  on  ne  crdyoit  pas  que  le  fret  acquis  pût  jamais . 
devenir  une  matière  d'Aflurance  de   la   part  des   Propriétaires 
du  Navire  ;  mais  puifque  le  Roi  la  permis ,  il  faut  nécefTaire- 
ment  que  la  chofe  puifTe  être  mife  en  pratique.  Toute  la  diffi- 
culté fe  réduit  à  favoir  ce  qu'on  doit  entendre  p^r  fret  acquis. 

Valin ,  art.  1 5  ,  A.    r. ,  pag.  5  5  ,  &  Pothier ,  /î.  3  6 ,  enten-     Opînîon  de 
dent  p^T  fret  acquis^    »    le  fret  qui,  aux  termes  de  la  con-^^^^^^  ^^J^^^ 
9f  vention  entre  le  Propriétaire  du  Navire  &  les   Marchands ,  fret  acquis. 
n  doit  lui  être  payé  à  tout  événement  dans  le  cas  de  perte  du 
»  Vaiflèau  &  des  marchandifes  ,  comme  dans  celui  de  Theu- 
M  reufe  arrivée.  U  eft  évident ,  difent-ils ,  que  ce  fret  ne  peut 
H  pas  être  matière  dAffurance  de  la  part  des  Propriétaires  du 
H  Navire  y  puifque  le  Propriétaire  ne  court  aucun  rifque  à  cet 
#  égard  >•. 

Si  le  fret  ainfi  ftipulé  à  tout  événement ,  a  été  payé  avant 
ie  départ  du  Navire ,  il  eft  préfumé  avoir  été  employé  à  lar- 
mement  du  xrorps,  &  ne  peut  point  faire  capital  dans  les  Affii- 
j'ances  que  les  Armateurs  font  faire  fur  le  corps  pour  leur 
compte  propre  ;  autrement  ils  feroient  affurer  au-delà  de  leur 
intérêt  primitif  &    véritable,    f^id,    infrâ  ch.    17  *   feci.   9, 

Tome  I.  F  f 
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Si  le  fret  fHpulé  à  tout  événement ,  eft  encore  dû  aux  Ar- 
mateurs du  Navire ,  l'Affurance  que  ceux-ci  feroient  faire  d'un 
pareil  fret,  ne  feroitrien  de  plus  quun  (impie  cautionnement 
de  la   folvabilité  du    débiteur. 

J  obferverai  avec  Valin  &  Pothier ,  que  le  Paflager  ou  le 
Chargeur  qui  ont  payé ,  ou  promis  de  payer  le  fret  à  tout  évc- 
/lem^/zr ,  peuvent  le  faire  affurer,  parce  que  ce  fret,  définitive- 
ment acquis  à  TArmateur ,  eft  une  dépenfe  qu'ils  rifquent  de 
perdre  ,  fi  par  fortune  de  mer  le  Navire  n'arrive  pas  au  lieu 
deftihé. 
notre  Œambre  ^^  Chambre  du  Commerce  à  Marfeille ,  confiiltée  fur  le 
du  Commerce,  projet  de  la  Déclaration  du  17  Août  1779,  répondit  que  le 
Capitaine  pouvait  faire  ajfurer  Us  marcliandifes  chargées  pour 
fan  compte  dans  le  Navire ,  &  achetées  par  le  moyen  du  fret 
quil  aurait  fuccejjivement  acquis  dans  les  diverfes  Echelles  Je 
fa  caravanne  ;  ce  qui  eft  relatif  au  coutumier  d'Amflerdam , 
art.  II,  où  il  eft  dit  ^  que  les  Capitaines  peuvent  faire  aflii- 
rer  les  marchandifes  provenant  de  leurs  falaires  &  vacations. 

Mais  ce  ne  Teroit  pas  alors  faire  aflurer  le  fret  acquis  :  ce 
feroit  faire  aflurer  des  effets  achetés  par  n'importe  quel  moyeiié 
Le  fret  une  fois  payé,  devient  de  l'argent,  dont  le  Capitaine 
peut  difpofer  fuivant  fa  prudence ,  &  fauf  d'en  rendre  compte 
à  qui  de  droit.  Pretium  non  ex  re^fed  prapur  negociationem 
percipitur.  L.  2 1  ,  S.  de  hared.  &  a3.  vend. 
Avîs  d*uii  Né-  j^i^  Figon  de  Marfeille ,  Négociant  très-éclairé ,  qui  a  eu  la 
gociant.  complaifance  de  lire  mon  manufcrit ,  &  aux  lumières  duquel 

jie  dois  beaucoup,  me  communiqua  fes  idées  au  fujet  de  ce  mot, 
fret  acquis. 

Mon  Navire ,  me  dit-il ,  a  chargé  à  la  Martinique  des  fu- 
cres ,  au  nolis  de  quarante-huit  deniers  la  livre  pefant,  pour 
être  confignés  au  premier  port  d'Europe  :  à  condition  que  le 
nolis  fera  porté  à  foixante  deniers ,  fi  le  Navire  arrive  à  Ma^ 
•feille.  Je  reçois  avis  que  le  Vaifleau  eft  entré  dans  le  Porc  de 
Cadix.  Il  dépend  de  moi  de  donner  ordre  au  Capitaine  de  dé* 
farmer  à  Cadix  ,  &  d'exiger  le  nolis  de  quarante-huit  deniers» 
Mdisj  par  certaines  confidérations  ^  je  lui  écris  de  continua 


DES    ASSURANCES,  a.  8.  5er7.  8.     117 

le  voyage  jufqu'à  Marfeille ,  &  je  me  fais  aflurer  40000  liv,  , 
à  quoi  le  fret  acquis  dans  le  lieu  de  Cadix  fe  montoit. 

Ù  ajoutoit  :  mon  Navire  a  chargé  à  la  Martinique  des  fu- 
cres  au  nolis  de  foixante  deniers ,  pour  être  confignés  à  Mar- 
feille, ou  en  tel  autre  port  d'Europe  où  le  Navire  abordera* 
Il  arrive  à  Bourdeaux  :  je  donne  ordre  au  Capitaine  de  con- 
tinuer fon  voyage  jufqu'à  Marfeille  ,  &  je  me,  fais  aflurer  le 
fret  que  jaurois  exigé  à  Bourdeaux,  fi  le  Navire  y  eût  défarmé* 

Je  répondois  que  ce  fyftême  étoit  contraire  aux  principes  du 
droit  ;  car ,  dans  votre  première  hypothe/ê ,  fi  ie  Navire  ,  au  ç^^^^y^%^ 
lieu  de  défarmer  à  Cadix ,  continue  fa  route  pour  Marfeille ,  Négociant. 
le  fret  de  quarante-huit  deniers  &  fon  accroiffement  referont 
dans  la  cathégorie  de  fret  à  faire ,  jufqu'à  l'arrivée  du  Vaifleâu 
à  Marfeille  même.  Ce  n  eft  qu'alors  que  V^nti^r  fret  vous  fera 
réellement  acquis.  Le  droit  d  exiger  à  Cadix  ie  fret  de  quatse 
fols  ,  étoit  conditionnel.  Suivant  la  claufè  qu  on  eft  en  ufage , 
en  temps  de  guerre ,  de  ftipuler  dans  hs  connoiffemens  drefles 
aux  Isles  Françoifes ,  le  fret  étoit  payable  en  Europe  dans  le 
lieu  où  le  Navire  ferait  fa  décharge.  Or,  la  décharge  n'ayant 
pas  été  faite  à  Cadix,  la  condition  n'a  pas  été  remplie.  Cadix 
a  été  un  fimple  lieu  de  relâche ,  &  les  chofes  font  rentrées 
dans  l'ordre  prefcrit  par  l'article  18,  tit.  du  fret,  d'après  lequel , 
fi  le  Navire  périt ,  il  nefi  dû  aucun  fret  des  marchandifes  per^ 
dues  par  naufrage. 

Les  mêmes  obfervations  s'appliquent  à  votre  féconde  hypo- 
thefe  :  car  de  ce  qu'il  vous  étoit  loifible  de  faire  défarmer  le 
Navire  à  Bourdeaux  ,  &  d'exiger  le  nolis  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
que  vous  l'ayiez  exigé.  Le  nohs  vous  auroit  été  acquis, fi  les 
marchandifes  euflent  été  déchargées  à  terre  dans  Bourdeaux. 
Elles  ne  l'ont  pas  été.  Le  Navire  continue  fa  route  pour  Mar- 
feille. S'il  périt ,  le  nolis  n'eft  pas  dû.  Il  ne  vous  eft  donc  pas 
permis  de  le  faire  afTurer,  parce  qu'il  eft  défendu  de  faire  aflurer 
un  profit  incertain. 

Cependant  Ta  Déclaration  de  1779  psu'ûît  fe  concilier  avec     Opinion  du 
f  avis  de  M.  Figon.  Son  opinion  a  été  adoptée  daiis  la  Loge.  Je  2eïïï"i  tZ 

Ff  z 


228  T  R  A  rrÈ       

Tadopte  également ,  jufqu  a  ce  qu'une  folution  plus  lumîneufe 
ait  été  donnée.  On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  au  fens  gram- 
matical du  mot  ;  mais  par  fret  acquis  ,  il  faut  entendre  tout 
fret  qu  on  auroit  été  en  droit  d'exiger  dans  le  lieu  de  la  re- 
lâche. 

Le  Convoi,  au  nombre  de  128  voiles,  commandé  par  M. 
le  Marquis  de  Chabert ,  Chef  d'Efcadre ,  venant  de  St.  Do- 
mingue,  arriva  dans  la  rade  de  Groais  le  30  Juillet  1782.  Il 
sy  trouvoit  quarante-un  Navires  Marfeillois  qui  auroient  pu 
faire  à  l'Orient  leur  entière  décharge.  Le  nolis  eût  alors  été 
acquis  en  conformité  du  pa£le  ftipulé  dans  les  connoiflemem* 
Plufieyrs  des  Navires  Provençaux  eurent  ordre  de  fe  rendre  à 
Nantes  ou  à  Bourdeaux.  Les  Armateurs  firent  affurer  le  fru 
acquis ,  c'eft-à-dire ,  le  fret  qui  eût  été  acquis  à  l'Orient ,  fi  le 
défarmement  y  eût  été  fait. 

Pour  concilier  mes  principes  avec  le  fens  attribué  à  l'art;  6 
de  la  Déclaration  de  1779,  )^  ^^  ^'^  l'Affurance  de  ce  fi^t 
prétendu  acquis  eft  une  efpece  de  gageure ,  autorifée  pour  IV 
vantage  du  commerce  :  fi  les  marchandifes  ,  dont  f  aurais  pu 
exiger  le  nolis  à  t  Orient  dans  le  cas  où  le  Navire  y  eût  di' 
farmé  j  férijfent  dans  le  trajet  de  C Orient  à  Bourdeaux  j  vous 
me  payere^  la  valeur  de  ce  même  nolis ,  redevenu  profit  incertain 
pour  moi;  &  en  récompenfe  du  rifque  auquel  vous  vous  foumette:^, 
je  vous  compterai  une  telle  fomme. 

Cette  efpece  de  gageure  doit  être  néceflicdrement  fubordonn& 
à  certaines  règles. 

i^.  Si  j'avois  déjà  fait  faire  de  premières  Aflurances  ^de  for- 
tie  des  Isles  jufqu'à  Marfeille  ,  avec  difpenfe  de  rapporter  le 
fret,  il  me  feroit  permis  ,  dans  le  cas  propofé,  de  faire  tout 
uniment  affurer  le  fret  prétendu  acquis  ,  dont  je  viens  de 
parler. 

2^.  Si  la  difpenfe  de  rapporter  le  fret  n'avoit  pas  été  inférée 
dans  les  premières  Affurances  encore  fubfiftantes>  il  faudroit 
qu'en  me  faifant  affurer  ce  fret  prétendu  acquis  ,  j'euffe  foin 
de  flipuler  dans  ma  gageure ,  que  je.  ferois  difpenfe  ,  en  casd^ 
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.  finiftre ,  de  rapporter  le  fret  aux  féconds  Afïiireurs  :  car  il  me 
feroit  impoffible  de  le  délaiffer  folidairement  à  deux  différentes 
clafles  d^Affureurs ,  qui  n'ont  rien  de  commun  enfemble. 

.3^.  Si  mes  premières  Affurances  font  terminées  au  lieu  du 
premier  abord  en  Europe ,  je  puis  ajouter  au  coût  du  Vaiffeau , 
le  fret  prétendu  acquis,  &  faire:  affurer  le  total  jufqua  Mar- 
feille  ;  mais  il  faut  alors  que  ce  fret  foit  expreffément  compris 
dans  Id  police  cTAJfurance.  S'il  n'y  eft  pas  expreffément  com- 
pris ,  il  ne  pourra  faire  partie  du  délaijfement  du  Navire  :  c'eft-à- 
dire  que  les  nouveaux  Affureurs  ne  feroient  obligés  de  rien 
payer  à  ce  fujet. 

La  Déclaration  de   1779  ,  interprétée  ^^^  ^^  ^^^  qu'on  lui         §•  4* 
a  donné ,  eft  de  droit  étroit.  De  ce  qu'il  eft  permis  de  faire  J^^^i^^î 
affurer  le  fret  qui  auroit  pu  être  acquis  dans  le  lieu  de  la  re-  droît  donner  à  la 
lâche ,  il  4ie  s'enfuit  pas  qu'on  puiffe ,  en  tout  autre  cas  ,.  se-  I^^^**^*^»^"  ** 
carter  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance.  Certaines  perfonnes  à 
Marfeille  ont  cru  entrevoir  dans  cette  nouvelle  Loi ,  une  permit 
fion  indéfinie  d'affurer  le  fret  à  faire  ;  &  j'ai  vu  des  polices 
dreffées  en  Août   1782  ,par  lefquelles  on  s  t^  fait  affurer^  de 
fortie  des  Isles  Françoifes  jufquà  Marfeille  ,  le  fret  à  faire 
par  un  tel  Vaijfeau  ,  les  Affureurs  y  conf entant  y  &  renonçant, 
ta  tant  que  befoin  feroit  ,  &  de  paâe  exprès  ^  à  la  difpofition 
de  [Ordonnance. 

Mon  Navire  chargé  à  fret,  met  à  la  voile  de  la  Martini- 
xjue,  pour  fe  rendre  à  Marfeille.  J'avois  fait  affurer,  à  l'excep- 
tion du  dixième  ,  tout  ce  qu'il  m'en  avoit  coûté  pour  le  mettre 
en  état  de  faire  fon  retour.  Si ,  par  une  police  poftérieure ,  il 
m'étoit  permis  de  faire  affurer  le  fret  à  faire,  (du  rapport  du- 
quel j'aurois  eu  la  précaution  de  fljpuler  la  difpenfe  vis-à-vis 
de  mes  premiers  Affureurs  )  un  finiftre  officieux  me  proeu- 
reroit  le  plus  grand  bénéfice  ! 

On  fent  combien  ce  fyftême  eft  oppofé  à  la  nature  du  Con- 
trat d'Affurance.  L'Ordonnance  de   la  Marine  l'a  prohibé.  La 
Déclaration  de  1779  ^^  Tautorife  pas.  D'où  il  fuit  que  les  po- 
lices dont  je  viens  de  parler  ,  font   nulles  ,  &    doivent   être 
csffées. 
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A  Bourdeaux ,  lorfque  les  Aflurés  ftipulent  la  difpeniè  de 
rapporter  le  fret, on  eu  en  ufage  d ajouter  dans  la  police,  que 
ce  fret  leur  demeurera  définitivement  acquis  ;  mais  il  ne  leur 
demeurera  définitivenfient  acquis  ,  que  dans  le  cas  de  droit. 
Jufqu'alors  le  fret  eft  à  faire.  U  eft  dans  la  cathégorie  des  pro* 
fits  incenains.  U  eft  incapable  de  devenir  la  matière  de  l'Aflu- 
rance  proprement  dite*  U  faudroit  par  conféquent  une  loi  ipé- 
ciale  y  pour  qu'il  fût  permis  de  faire  de  ce  fret ,  la  matière  d'une 
gageure  maritime. 

Que  peut-on  entendre  par  AJfurance  de  fret  à  faire  ?  Si  au 
fortir  de  la  Martinique ,  le  Navire  fe  brife  contre  un  écueil , 
&  qu'on  ne  trouve  point  de  Vaifleau  pour  conduire  au  lieu 
de  leur  deftination  les  marchandifes  fauvées ,  il  ne  fera  dû  au*- 
cun  nolis  ,  à  caufe  de  la  minimité  ou  nullité  du  voyage  avance. 
Il  ne  fera  également  dû  aucun  fret^ii  les  marchandifes  périflenL 
L'Affurance  ne  porteroit  donc  fur  rien.  Vouloir  exiger  des 
Affureurs  le  prix  d'un  fret  qui  n'a  jamais  exifté ,  c'eft  donner 
im  corps  à  la  penfée ,  &  réalifer  un  être  de  raifon  ;  c'eft  in- 
duire les  Capitaines  à  facrifier  l'intérêt  des  Marchands  Char- 
geurs. Telles  font  les  fuites  du  nouveau  genre  d'Affurance  qu\)ii 
tâche  d'introduire  parmi  nous.  On  ne  peut  fe  diffimuler  com- 
bien il  importe  au  bon  ordre  du  commerce  de  s'oppofer  à  ^ 
fubtilités  qui  ne  ferviroient  qu'à  renverfer  les  principes  des 
loix  nautiques  ,  &  à  donner  ouverture  aux  plus  grands  abus. 

La  crainte   des  mêmes  inconvéniens ,  fe  fait  moins  fentir 
au  fujet  de  l'Aflurance    du  fret  qu'on  auroit  été  en  droit  d'e- 
xiger dans  le  lieu  de  la  relâche.  On  peut  dire  que   ce  fret 
avoit  déjà  reçu  quelque  ombre  de  confîftance  phyfique ,  par  la 
plus-value  des    marchandifes  parvenues  en  Europe.  On  avoit 
aâion  pour  l'exiger,  h  qui  aSionem  habetad  rem  recipiendam  f 
ipfam  rem  habere  videtur.  L.  i^  ^  ff.  de  reg.  jur.  U  eft  de  l'in- 
térêt public  que  les  Navires  reviennent  dans  leur  département. 
Dans  le  cours  de  la  préfente  guerre ,  la  plupart  de  nos  Vaif- 
féaux  Marchands  qui  partent  pour  les  Isles  Françoifes ,  ou  pour 
ie  Continent  Anglo-Américain,  ne  paroiflent  plus  à  nos  yeux. 
Notre  Port  eft  défert*  Notre  conunerce  languit.  Il  eft  priv^^ 
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de  fon  aliment  naturel,  &  du  moyen  de  fe  reproduire.  Il  eft 
donc  effentiel  de  favorifer  le  retour  des  Navires ,  &  on  le  fa- 
Yorife  en  permettant  d'affurer  le  fret  appelle  acquis  ;  mais  les 
mêmes  confidérations  ne  fe  rencontrent  pas  au  fùjet  du  fret  à 
faire  proprement  dit.  L'Affurance  d'un  pareil  fret  ne  feroit 
bonne  qu'à    multiplier  les  innavigabilités  &  les  naufrages. 

J'ai  dit  que  la  Déclaration  de  1779  eft  de  droit  étroit:  ainfi,         §•?• 
de  ce  qu'elle  permet  de  faire  affurer  le  fret  qui  auroit  pu  être  tiohs"'aufu?M  de 
acquis  dans  le  lieu  de  la   relâche  ,  il  ne   s'enfuit  pas  que  les  l»  Déclaratien  de 
Matelots  puiffent  faire  alTurer  les  falaires  qu'ils  auroient  exigé  *^^^ 
dans  le  même  endroit ,  fi  le  Navire  y  eût  défarmé.  U  ne  s'en- 
fuit également  point ,  que  les   Marchands   Chargeurs  puifïent 
faire  afliirer  la  plus-value  des  marchandifes.  Tous    ces  objets 
font  circonfcrits  dans  la  cathégorie  de  profits  incertains  y  &  ne 
feront  réalifés  que  lors  du  déchargement  effeâif.  Les  Matelots 
font  engagés  pour  l'entier  voyage ,  &  ne  peuvent  quitter  fans 
fe  rendre  coupables  de  défertion.  U  eft  vrai  que  les  Marchands 
Chargeurs  pourroient,  dans  le  lieu  de  la  relâche ,  retirer  leurs 
marchandifes ,  en  payant  le   fret  entier   &  les  dépenfes  pour 
défarrimer  &   arrimer  de  nouveau  ;  mais   s'ils  ne  retirent  pas 
leurs  effets ,  on  continue  de  fe  diriger  par  la  loi  du  connoifle- 
ment  ;  les   chofes  demeurent  en  l'état  ;  &  l'AiTurance  ne  peut 
excéder  la  valeur  primitive  des  marchandifes  ,  dont  le  rifque 
court  jufqu'au  lieu  du  dernier  refte. 

Si  le  Navire  qui  met  à  la  voile  de  l'Orient  pour  fe  rendre 
à  Bourdeaux  ou  à  Marfeille,  eft  pris  par  les  Anglois^  les  Ma- 
telots peuvent-ils  demander  d'être  payés  de  leurs  falaires  fur  le 
fret  afTuré  ?  Je  réponds  que  non  ,  i^.  parce  que  cette  AlTu- 
rance  leur  eft  étrangère.  Vid.  mon  Traite  des  Contrats  a  la 
ff'offe  ^  ch.  4 ,  feS.  11,  %.  5.  2°.  Parce  qu'il  importe  au  bien 
fublic  que  les  Matelots  foient  intérefles  à  la  conifervation  du 
I^avire^  par  le  defir  de  conferver  leurs  falaires. 
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SECTION    IX. 

Profit. 

§•  I-  En  Italie ,    il  eft  permis   aux    Marchands    de  foire   afTurdir 

chandifcs"  ^^'^^  Profit  cfpéré  de  leurs  marchandtfes.  Targa  ,  cap.  41  ,  n.  5. 
Roccus  ,  not.  3  I .  Santema ,  part.  3  ,  /î.  40.  Scaccia ,  Je  corn-- 
biis  y   quejl.    i  ,  n.    169  &c. 

Notre  Ordonnance ,  art.  15,  k.  r. ,  le  défend.  Elle  a 
adopté  fur  ce  point  la  première  des  décifîons  contenues  dans 
le  §.  4  de  la  Loi  2  ,  ff.  Je  Leg.  Rh.  de  jaâu  ^  où  il  eft  dit , 
detrimenti ,  non  lucri ,  fit  prceflatio.  En  effet ,  le  profit  dépend 
d'un  événement  incertain ,  &  d  une  négociation  future.  Ce 
profit  eft  un  être  moral  qui  ne  fe  trouve  point  dans  le  Navire, 
&  qui  par  conféquent  ne  pçut  pas  être  affuré. 

Mais  lorfque  le  profit  eft  fait  &  réellement  acquis ,  le  Mar- 
chand peut    le   faire   affurer.    Lucrum    qucefitum  amittere^  eft 
damnum  pati.    Mantica ,    de    tacitis  ^  lib.   13  ,   tit.    16,  n.  4, 
Par  exemple ,  j'ai  fait  affurer  d'entrée    &   fortie  de  la   Marti- 
nique, une  cargaifon  de  la  valeur  de    50000  liv.   Le  Navire 
arrivé  à  la  Martinique ,  j'ai  avis  que  la  vente  a  été  faite  avec 
un  bénéfice  confidérable ,  &  que  les  retraits  font  de  la  valeur 
de  T  00000  liv. ,  argent  de  France.  Je  puis ,  fans  difficulté  ,  ne 
faire  affurer  les    50000  liv.  de  bénéfice  ,  attendu  que  ceft-Iâ 
un  profit  fait  &  acquis.  Valin ,  art.  15    6*  47 ,  A.  r. ,  pag.  57 
&  104.  Pothier,  n.  37. 

Vid.  infrà  Chap.    9  ,   SeS.   6  y  où  je  parle  du  commerce  tn 

troc. 

§.  1.  Une  fimple  efpérance  peut  faire  l'objet  du  Contrat  de  vente. 

w^hcK^  "^  Pêcheur  vend  à  quelqu'un  un  coup   de  filet  pour  un 

chaffc.  certain  prix ,  c'eft  un  vrai  Contrat  de  vente  ,  quand  même  H 

arriveroit  qu'on  ne  prît  aucun  poiffon,  quiafpei  emptio  efi.  L.  8, 

§.  I  ,  ff. de  contrah.  empt.  L.  1 1  ,  §.  1 8 ,  &  L.  \x  ^  S..  dtc3u 

epipt.  Ibiq.  Cujas.    Pothier ,  Traité  des  ventes ,   n.  6. 

Une 
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Une  efpirançe  peut  également  faire  lobjet  d'une  gageure. 
Mais  refpoir  dune  pêche  heureufe  eft  un  futur  contingent, 
&  un  être  de  raifon ,  incapable  de  devenir  la  matière  du  Con- 
trat d'Affurance.  Incertum  e(l  an  caperentur.  L.  29  ,  §.  3  ,  fF. 
ad  L.  Aquil.  Il  faut  que  la  chofe  affurée  foit  un  corps  exif- 
tant  &  phyfique  ,  dont  la  fubftance  foit  expofée  aux  hafards 
de  la  mer. 

Rien  n  empêcheroit  de  faire  affurer  les  poiflbns  déjà  pris  dans 
les  filets. 

Les  bêtes  fauvages ,  les  oifeaux  ,  les  poiflbns  ,  &  autres  ani- 
maux qui  vivent  dans  Fair ,  fur  la  terre ,  ou  dans  la  mer ,  ap- 
partiennent ,  par  le  droit  des  gens ,  au  premier  qui  s'en  empare. 
Simul  atque  ah  allquo  capta  fuerint ,  jure  gentium  ftatim  ilLius 
ejje  inclpiunu  §.  12,  infl.  dt  rcr.  divif.  L.  L.  i  &  3  ,  ^.  de 
adquin  rcr.  domin. 

Pour  qu'ils  appartiennent  au  premier  occupant ,  il  faut  qu'il 
en  ait  la  pojfeffion  corporelle  ;  99  &  cette  pofleflion  eit  acquife 
»»  non  feulement  avec  les  mains  ,  mais  encore  avec  des  inf- 
f9  tnimens,  tels  que  font  les  trébuchets,  les  filets ,  les  lacets  i>. 
Grotius ,  liv.  2 ,  cA.  8 ,  §.  4.  Puflendorf,  /iv.  4  ,  cA,  6  ,  §.  9. 
Wolf,  §.  217. 

Vide  la  Loi  in  laqueum  5  5  ,  fF.  ^  adquir.  rer.  domin. 

Si  la  bête  blefTée  par  le  Chafleur  s'enfuit ,  elle  ne  lui  appar- 
tient qu'autant  qu'il  l'a  atteinte ,  car  il  peut  arriver  qu'elle  lui 
échappe  :  quia  multa  accidere  pùjfunt  y  ut  eani  non  capiamus. 
L.  ç  ,  §.  I  ,  ff.  eod.  Grotius  &  PuiFendorf  aux  endroits 
cités. 

.  Cette  même   Loi  5  ,   §.  7 ,  fT.  ^   adquir.  fer.    domin.  ,  at-         §•  3- 
irîbue  au  premier  occupant  les  chofes  qu'on  prend  fur  l'ennemi,  f^/^ 
J$cm  quce  ex  hojlibus  capiuntur  j  jure  geruium ,  jlatim  capientium 
^unt. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  que  le  Navire  attaqué  ait  amené  fon  Pà- 
'villon;  il  feut  de  plus  que  le  Pavillon  du  vainqueur  y  foit 
arboré.  Dès-lors  il  appartient  au  Capteur  ,  qui  peut  par  con- 
séquent le  &ire  affurer. 

w  Une  prife  que  fait  en  temps  de  guerre  un  Vaiflèau  Cor- 
Tome  I.  G  g 
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1^  ùire ,  wtorifé  pour  aller  en  courfe ,,  ejf  un  jm>fu  ac^iU 
»p  auffîtôt  quclU  ejl  faite  ;  /c*eft  pourquoi  le  Propriétaire  diâ. 
u  Vai0eau  Cor(aire  peut  la  faire  aflurer  pour  tous  les  dan^ 
»f  gers  quelle  court,  jufqu'à  ce  qu'elle  (oit  amenée,  dans  um 
ff  Port  de  France  •!•  Pothier,  n.  39.- 

En  174^^  le  Capitaine  Vigoureux,  commandant  lé* Côr^ 
faire  la  Junon  de  Bayonne ,  fit  fix  prifes  qu'il  amarina.  H  r&-- 
vint  à  Bayonne»  Deux  des  pri&s  y  arrivèrent.  N  ayant  point: 
de  nouvelle  des  quatre  autres,  il  les  fît  afTuren. 

On  ne  tard^  pas  d'apprendre  quelles  avoient  été  r^>ri&i: 
par  les  Anglois»  Les  Aflureurs  de  Marfeille  attaqués  en  paye- 
ment des  fi3n\mes  par  eux  ailurées  ,  prétendirent  i^.  que  les^ 
€{uatre  Navires  pris ,  n'ayant  point  été  conduits  par  le.  Capteurr 
François  dans  un  lieu  de  fik'eté  ,  imra  pmjidia  ,  il  n'en  avoit: 
jamais  acquis  le.  domaine..  2°.  Que  peut-être  les  quatre  Na-- 
vires  avoient  été  repris  par  les  Anglois.  dans  Us  vingt-quaire^ 
heures.  3^.  Que  les  AfTurances  avoient  été  ordonnées. &  Êûtes^ 
depuis  la  nouvelle  du  finiftre  &c. 

Sentences  des  4 ,  7  &  8  Mai  17483  rendues  par  notre: 
Amirauté,  qui  condamnèrent  les  A0ureurs  à  payer  les  fammesj 
afTurées. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  rendu  le' 13  Mai  1749 ,  conçu  eni 
ces  termes^ 

M  La  Cour,  avant  faine  droit  à  l'apper,.  lettres  de  rdcifibn- 
ff,  des  Aâureurs^  &  Requête  d'emploi  d'icelies  des  24  &  27  F^ 
9f  vrier  dentier 9  fins  &.  conclufions  des  Parties,  ikns  préjudice 
99  de  leurs    droits  >.  ni   attribution  d'aucun    nouveau,  &  dei^ 
9,  preuves  réfultantes  du  procès  ,  a   ordonné  &  ordonne,  que 
^,  leidits  Aflureurs-  vérifieront  par  toute  forte   &   manière  dk 
9,  preuves,  dans. (ne  mois,  que  les  Aflurés  favoient  la  repriie 
„  des   prifes  Angloifes  ,   à  Bayonne  ,.  avant   l'ordre  donné  à  . 
ff  Lichigaray  de  faire  faire  des  AiTurances  è  Marfeille ,  eu  ce 
9,  dernier,    de  l'avoir  fii  à  Marfeille  avant  le  20  Juillet  1746^ 
99  jour  des  Aifurances  faites  dans  ladite  Ville  ;  &  paettes  au  coa^ 
^  traire ,  fi  bon  leur   femble ,  dans  le  même  délai.  Condanuie 
^  lefilits  Afiiireurs  au  pyemem  des  fommes  apurées ,  eir  donr 


T>ES  ASSURANCES,  r^  8,  5e3;  9:  i^f 
^  iMnt  par  les  Affurés  bonne  &r  fufBfanre  caution ,  &  aux 
^  dépens  de  F  Arrêt ,  les  autres  réfervést  £t  faute  par  lefclits 
^,  Affureurs  de  rapporter  ladite  preuve  de  la  connoiffanee 
^  defdîts  AlRirés  à  Bayonne ,  ou  de  leur  Commiffionnaire  à 
^f  Marfeille  ,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  nefciiîon  &  à  la  Re-^ 
^  quête  d  emploi  des  Affureurs  ,  a  mis  &  met  leurs  appella^ 
9,  tions  au  néant  ;  ordonne  que  les  Sentences  dont  eft  appe! 
^  tiendront  &  fortiront  leur  plein  &  entier  effet  ;  &  audit  cas , 
91  a  renvoyé  les  parties  &  matière  au  Lieutenant ,  pour  faire 
^  exécuter  fes  Sentences  felon  leur  forme  &  teneur.  Con-^ 
y,  damne  les  Appelkns  aux  amendes  modérées  à  1 2  liv.  ^  Se  m% 
jf  dépens  ^. 

Les  Affureurs  ne  rapportèrent  point  la  preuve  dont  ils 
afvoient  été  chargés ,  &  ils  payèrent  les  fommes  affurées. 

Le»  deux  premiers  moyens  qu'ils  avoient  allégués,  avoient 
Anmé  lieu  à  de  grands  débats,  &  à  des  queftions  qui  fe« 
rbnt  traitées  infrà  ck.  1 2  ^fiS.  23.  V'id.  \d!àn  ,  an.  1 5^ ,  A.  t., 

/^-  57- 

BW  ■ wm     ^    ■  ■" I    njHB 

SECTION    X. 

Salaires. 

L*art.  15,   h.   t.^    défend  aux    Gens  de  mer  de  faire  af* 

furer   Uurs  loyers.   La    même  défenfe  avoit  été  Êiité    par  le 

Règlement  d'Anvers ,  an,  9  ,  &  par  celiû  d'Amfterdam  ,  art. 

II. 

La  raifon  en  eft ,  que  le  falaire  ne  forme  pas  un  objet  phy- 

^que  qui  foit  dans  le  Navire.   C'eft  une  créance  conditionnelle 

^<jui  dépend  du  fort  de  la  navigation.   C  eft  un  profit  fk  une 

lîêconipenfe.  »  Les  loyers  fonr  des  gains  que  les  Gens  de  met 

j>  manquent  de  faire  ,  fi  le  Vaiffeau  périt ,  plutôt  cpiuAe  perte 

^  xptils  courent  rifque  de  faire  v.  PoÂier  ,  n.  3  6. 

Il  y  a  une  autre  raifon  :  c'efl  la  crainte  que  les  Gens  de  nier , 
^tant  afiurés  de  leurs  loyers  »  ne  fuffent  moins  attentifs  à  la  cotii* 
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feryation  du  Vaiffeau ,  auquel  ils  n  auroient  plus  d^întérêc 
Stypmannus  ^  part.  4 ,  tit.  7  ,  n.  28 1  ,  pag.  455.   Pothier  ,  iu 

39- 

Mais,  fi  par   le  moyen  de  leurs  avances   ou  des  à  compte 

reçus  pendant  le  voyage,  ils  achètent  des  marchandifes ,  rien 
n  empêche  qu'ils  les  faffent  aflurer.  Règlement  J!Amficrdam^ 
art.   1 1 . 

Une  queftion  aflez  finguliere  fe  prëfenta  en  notre  Amirauté.^ 
Jean-Marie  Amiel  s  etoit  embarqué  en  qualité  de  Nocher  fur 
le  Navire  la  Vénale  ,  Capitaine  Brunet ,  aux  falaires  de  60  liv^ 
par  mois.  Le  Navire   fe  trouvant  dans  un   Port  de  relâche, 
Amiel    refufoit  de   continuer   la  route ,  à  moins    qu'on  ne  lui 
affurât  fes  falaires  gagnés.   Le  Capitaine  Brunet  lui  fit  une  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  :  fajfure  à  Jean-Marie  Amel 
les  falaires  qui  lui  font  dûs  jufquà  préfent.  Le  Navire  remit  à 
la  voile ,   &  fiit  pris  par  les  Anglois.  Amiel  préfenta  Requête 
contre  le  Capitaine  ,  en  payement  de  5  20  liv.  pour  falaires  ac^ 
quis  &  affurés.   Le  Capitaine  répondit  qu'il  n'avoit  fait   cette 
prétendue  Affurance  que  pour  prévenir  la  défertion  du  Nocher  ; 
qu'une  pareille  Affurance  étoit  prohibée  par  l'Ordonnance  ,  puif* 
qu'il  s'agiffoit  des   falaires  du   voyage    aûuel ,   &   non  encore 
gagnés  ;  que  les  falaires  font  dûs  conditionnellcment  dans  le  cas 
où  le  Navire  arrive  à  bon  port.  Sentence  du  20  Mars    17J7, 
qui  débouta  ce  Nocher  de  fa  Requête ,  avec  dépens. 


.¥Ç 


s  E  C  T  I  O  N    X  L 

Argent  donne  à  la  Grojfe. 
§.  t; 

ncur  de"  "re^af"  L'article  i6  ,  h.  t.  ,  défend  à  ceux  qui  prendront  deniers  à 
furer  les  deniers  U  Groffe  ,  de  les  faire  affurer ,.  à  peine  de  nullité  de  l'Jjfu^ 
ffoOcJ^^    ^    '  ^^^^^  ^  ^  P^^^^^on  corporelle. 

Pothier ,  /z.  3  ,  rapporte  deux  raifons  de  cette  défenfe.  la 
première ,  eft  que  le  rifque  des  deniers  donnés  à  la  Grofle ,  ne  loinbc 
pas  fur  le   preneur.    Or,  dit-il ,  l'on  ne  peut  faire  affurer  ^^ 
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et  qiion  court  rifquc  de  perdre.  La  féconde  raifon ,  eft  que 
s'il  étoit  permis  au  preneur  de  faire  aflTurer  la  fomme  par  lui 
reçue  à  la  Groffe  ,  il  feroit ,  en  cas  de  finilbe ,  déchargé  de 
toute  obligation  envers  le  donneur ,  &  recevroit  de  la  part 
des  Affureurs  la  même  fomme  en  pur  gain,  UAfliirance  qui 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'indemnité  du  dommage  fouffert, 
ferviroit  à  lui  procurer  un  bénéfice  :  ce  qui  répugne  à  la  nature 
du  Contrat. 

Si  le  preneur  met  en  rifque  des  effets  dont  la  valeur  ex- 
cède la  fomme  par  lui  reçue  à  la  Grofle  ,  il  lui  eft  libre  de 
£siire  affurer  cet  excédant.  Valin  ,  art.  \6  ,  h.  Uy  pag.  58» 
Potliier  y  n.  31. 

L'article    ît  ,   h.  t.,  défend  aux   donneurs  à  la  Grolfe    de   ^,   *•  *•    , 

/..  rr  1  y-      f        r  >•/  i        f        r^  Defcnfe  au  don^ 

jaire  ajjurer  Le  projit  des  Jommes  qu  ils  auront  données.  Car ,  ^eur  de  faire  aC- 
comme  Tobferve  Pothier ,   72.  3  2  ,  >>  l'Ordonnance  ne  permet  ^^^^  ^  profit. 
i>  d'aûiirer  que  ce  qu'on  rifque  de  perdre.   Or ,  le  profit  ma- 
n  ritime  que  le   prêteur  a  ftipulé  ,  eft  un  gain  qu'il  manquera 
i#  de  faire ,  fi  le  Vaiffcau  périt ,   &  non  une  perte  >*. 

Celui  qui  a  prêté  des  deniers  à  la  Grofie  ,  peut-iL  ^ire  affurer         $;  1. 
ion  capital?  ^/^'^"S."'' 

v\     \'  o  o     f  r  1-  r  ft     peut-il  faire  aflu- 

rothier,  /î.  32  &  44,  &  Valm,  art..  17,  A.  u^  pag.   58  ,rer  fou  capital? 
dîfent  qu'oui.  Les  Dofteurs  étrangers  ny  mettent  aucun  doute. 
Cafaregis  ,  difc.  70  y  n.  15  &  16  ^.difc.  127.  Et  tel  eft  notrc^ 
ufage. 

J^.  Pouget ,  Lieutenant  de  TAmirauté  à  Sette ,  favant  Ma- 
g^ia'at ,  étoit  d'un  avis  contraire.  Voici  comme  il.  s'expliquoit 
dans  une  de  fes  Lettres  du  premier  Août  1768.  „  Je  fais,  dit-il  ^ 
j>  que  cela  fe  pratique  dans  les  Villes  de  commerce  ;  mais  je 
yy  ne  laiffe  pas  d'être  perfuadé  que  cette  efpece  d'Affurance  eft. 
5)  très-illégitime  &  manifeftement  ufuraire.  Le  change  maritime- 
,,  qui  eft  toujours  très-confidérable ,  neft  autorifé  qu'à  caufe 
„  que  le  prêteur  fe  foumet  à  perdre  fon  capital  en  cas  de 
„  naufrage  &  autres  fortunes  de  mer.^  S'il  fe  met  à  l'abri  de 
^  ce  danger  par  une  Affurance  de  ce  même  capital ,  que  de- 
^  vient  le  principe  fur  lequel  la-  légitimité  du  change  ma- 
9  riôme  ,.  toujours   exorbitant ,  eft  établie  l  Le  prêteur   qui 
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^,  se(ï  fait  aflurer  ^  n  eft  à  découvert  que  de  la  Prime  ou  cxiik 

ff  de  TAfiiirance ,  qui ,  dans    le  tems  ordinaire ,  eft  très-peu 

,9  de  chofe.  Faub-il  que  fous  prétexte  d'une  modique  fomac 

jy,  qu  il  aura  payeQ  à  FAdureur ,  il  puiiTe  être  en  drcHt  xTexiger^- 

99  (i  le  voyage  a  eu  un  heureux  fuccès,  20^  30,  ou  40  'poUr 

j^  cent  d'intérêt^  contre  toutes  les  Loix  divines  &  hufiiaûii«s;> 

99.  puifqu'il  eft  certain  que  fon  capital  lui  reviendra ,  ou  de  la- 

^y  part  de  celui  auquel  il  la  prêté ,  ou  de  celle  de  TAflureur ^ 

^y  L'Ordonnance  9  an.   17  ^   fait  défenfes   aux  donneurs  à  la 

fy,  Groffe ,  de  faire  aifurer  le  profit   des  fommes  qu'ik  aurcntt 

yy,  données  ;  elle  ne  parle  point  du  Capital  ;  d  où  Ion  a  conclu* 

yy  qu'il  étoit  permis  de  le  faire  afllirer.  Mais ,  à  nK>n  avis  y  c'eflf 

^y  une  très-mauvaife  conclufion  ;  &  je  penfe  au  contraire  y  que 

jy  le  iilence  du  Législateur  n  efl  fondé  que  fur  ce  qu'il  ne  hâ 

,^  eft  i^s  venu  dans  Tefprtt  qu'une  pareille  efpece  d'Ailiirance 

,9  pût  s'introduire  y  attendu   qu'elle   eft  formellement  oppo^ 

yy  à  k  nature  de  ce  Contrat,  qui  n'a    été  déclaré  légitime^ 

9,  comme  nous  Tarons  dit ,  qu'à  càufe   du  danger   de  p^xlre 

^y  le  capital  y  à  quoi  le  prêteur  fe  (bumet.  Il  faut  donc  que 

,,  ce  danger  fubfifte,  pour  conferver  la  légitimité  du  charâ» 

^y  maritime»   8c    afin    qu'il  tie    devienne  pas   ufiHaîr^.    rar« 

yy  Valin  efi:  d'un  autre  avis.  U  fuppoiê  que-  l'artw  17  autim6 

yp  rAifiirance  du.  <:apital  dooné  à  La  Groflè  ^  parce  <;^il  né  H^ 

,9  fend  que  celle    du  profit  qui  en  ^oit  réfiilter;    il  appuj» 

99  cette  dccifion  dir  ce  que  le  prêteur  refle  à  déeouverti^k 

yy  la  Prime,  qui  eft  qudquefois  confidérable.  Ma^  outi-ê  ^ 

9». pour  L'ordiiûdre  elle  eft  très^modique ,  oeâ-etlepas  toujoart 

yp  bien  au-deflbus  de  l'intérêt  .maritime  xlu  Contrat  à  la  Gro0»i 

y^  La;  même  proportion  s'y  trouve  à-peu-près  ,  &  par  coih 

y^  féquent  la  même  ufure ,  fi  le   c^ital  n'eft  pas  en  danger* 

yp  Je  ne  poufieraî  pas    plus  loin    mes    réflexions»    Peut -en 

H  même  vous,  les  trouverez  aflez  inutiles  99. 

Les  réflexions  de  ce  Magiftrat  font  profondes.  Elles-  ibnt 
le  fruit  de  l'étude  ,  de  l'expérience ,  &  du  génie.  Elles  par- 
tent d'un  cœur  honnête  &  vertueux.  Mais  fi  le  Législateur 
avoit  défkpprouvé    qu'on  fît  affji^er    le-  capital  donn J   à  1* 
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Groife  ,  il  ne  fe  feroit  pas  borné  â  défendre  d  en  faifie  af^ 
furer  le  profit.  Il  eût  été  bien  plus  court  de  prohiber  TAf-- 
fiirance  du  capital  même*  On  a  donc  été  fondé  à  croire  qu'à 
cet  égard  on  fe  trouve  dans  le  cas  de  la  règle  :  permijfwn,  quod 
nonprokibuum.. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  k  Contrat  à  la  Grofle 
tSt  licite.  U  a  été  autorifé  par  TOrdonnance.  Il  a  un  carââcrc 
&:  «ne  nature  qui  lui  font  propres. 

Je  donne  à  Pierre  mille  écus  au  change  maritime  de  fî: 
pour  cent  pour  un  voyage.  Si  le  voyage  eft  heureux,  il  doit 
me  payer  le  principal  &  le  change  ftipulé.  Si  le  Navire  périt,. 
Pierre  eft  déchargé  de  toute  obligation.  Je  fuis  donc  en  rifque 
4e  mon  capital.  Je  veux  le  faire  ailurer. 

il  eft  fenfible  que  c^tit  Affurance  ne  pourra  pas  être  fouf- 
erite  par  le  preneur  lui-même  ;  car  ce  n  eft  quen  confîdération 
du  rifque  markime  dont  il  eft  déchargé,  qu'il  ma  promis  un 
change  de  12  pour  cent,,  plus  ou  moins.  S'il  fe  rendoit  mon 
Afiureur ,  Teffence  du  Contrat  à  la  Groffe  feroit  bleflee  entre 
hÂ  &  moi  ;  ce  feroit  une  ufure  mafquée^ 

Mais  rien  n  empêche  que  je  faffe  afTurer  mon  capital  par  un 
uns.  Cela  ne  bleffe  eil  rien  les  accords  que  fai  paflfê  avec 
Kerre.  Eh  cas  dlieureux  retour  ,  j'aurai  mon  capital  &  le 
diange ,  mais  je  ferai  en  perte  de  la  Prime  gagnée  par  FAf- 
fiireur*  Si  le  Navire  périt,  je  fiiis  privé  du  change  maritime ^ 
&  TAflureur  me  rembourfera  mon  capital  éhrêché  par  la  Prime  > 
fit  même  par  la  déduâion  du  dixième. 

On  n^entrevoit  eti  tout  cela  aucune  trace  ni  d'ùfure ,  ni  dé 
paôe  illicite.  Telle  eft  la  doôrine  des  Aiiteurs  cités ,  auxquels 
on  peut  joindre  Aiafaldiis ,  difc.jo ,  ;2.  5  ,  &  Scaccia ,  de  cam-^ 
iîis,  quefi.  i  ,  /?.  503. 

Ceft  ici   une    efpece   de  réaffurance  à  laquelle  le   donneur; 
a  recours,  pour  fe  décharger  fur  un  tiers,  des  rifques  mari- 
âmes dont  il  eft  tenu  vis-à^vis  du  preneur.  Cafaregis ,  difc.  i  y  ,^ 
^   I  ,  difc.  127  ,  n.  21; 

Voici  un  cas  qui  neft  pas  exempt  de  doute.  Je  vous  donner 
*ia  grofle  cent  écus ,.  à  condition  quefilj  Navire  périt,  vqu&; 
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me  rendrez  la  moitié  de  cette  fomme  ;  maïs  que  fi  le  Navire 
arrive  à  bon  port ,  vous  me  payerez  mon  entier  capital  arec 
20  pour  cent  de  change  maritime. 

Le  Doâeur  Silve(lre  foutient  que  ce  Contrat  eft  ufurairey 
parce  que  la  nVôme  perfonne  ne  peut  pas  être  Preneur  &  Af- 
fureur  pour  le  même  objet.  Roccus ,  not.  40 ,  dit  au  contraire 
que  ce  Contrat  eft  légitime,  parce  que  le  péril  devient  com« 
mun  à  l'une  &  à  Tautre  des  Parties  :  quia  uurqut  fe  exponU 
incommoda. 

Je  ne  crois  pas  qu  un  pareil  fyftême  fût  adopté  parmi  nous. 
La  nature  du  Contrat  de  Groflè  sy  oppofe.  Il  feroit  intolé* 
rable  que  le  preneur ,  qui ,  par  le  naufrage ,  a  perdu  tout  ce 
qu'il  avoit  dans  le  Navire ,  reftàt  débiteur  de  partie  d'une 
dette ,  dont  le  change  maritime  avoit  été  ftipulé  en  confi- 
dération  des  rifques  maritimes  auxquels  le  donneur  eft  fournis 
par  la  difpofition  de  la  Loi.  C'eft  bien  afljz  qu  on  permette 
à  celui-ci  de  faire  affurer  fon  capital.  KiJ.  Roccus  ,  not.  7J 
&  76. 
§.  4.  En  divcfs  Pays  d'Italie ,  il  eft  permis  de  donner  des  Tommes 

,  j^^S^^  donné  à  la  Groife ,  avec  la  claufe  voto  j>er  picno  :  c'eft-à-dire,  avec 
pafte  voto  %^rpaâe  quc  fi  le  Navire  arrive  heureufement ,  le  capital  &  le 
pi€no.  change  maritime  feront  payés  au  donneur  ,  quoique  le  preneur 

n'ait  rien  chargé  ;  &  que  dans  le  cas  contraire  ,  le  preneur 
fera  délié  de  toute  obligation.  C'eft-là  une  efpece  de  gageure. 
Cafaregis ,  difc.    14  ^  n.  20. 

Si  le  donneur  a  fait  affurer  fon  capital ,  &  que  le  Navire 
fur  lequel  le  preneur  n  a  rien  chargé ,  périfle ,  les  Aflureurs 
ne  feront  tenus  de  rien  ;  à  moins  (dit  Cafaregis,  d.  loco^  n.  ii 
&  1%)  que  TAflurance  nait  été  faite  en  forme  de  gageure: 
ce  qui ,  ajoute-t-il  ,  eft   prohibé  à  Gênes. 

Au  difc.  1 5  ,  il  propofe  un  cas  très-capable  de  partager  les 
fuffrages. 

Dans  Livourne ,  des  Juifs  avoient  donné  une  fomme  à  la 
Grofle  ,  avec  la  claufe  voto  per  picno.  Ils  la  firent  affurer  â 
Gênes.  Le  Navire  périt. 

Suivant  les  Loix  de  Livourne  j  le  preneur  fe  trouvoit  dé- 
lié 


J 
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lié  de  toute  obligation,  quoiqu'il  neût    rien  chargé    dans  le 
Vaîfleau. 

Cafaregis  &  un  autre  Doûeur ,  confultés  fur  le  point  de 
favoir ,  fi  rAfliirance  faite  à  Gênes  étoit  valable ,  furent  divifés 
en  opinion. 

Le  Confrère  de  Cafaregis  etoit  d'avis  que  le  Contrat  de 
GroSe  par  forme  de  gageure  ,  étant  autorifé  par  les  Loix  de 
livoume ,  où  il  avoit  été  pafle ,  les  donneurs  avoient  au  fujet 
du  Navire ,  un  véritable  rifque  qu'ils  avoient  eu  droit  de  fe 
Êdre  aflurer  dans  Gênes.  Conabatur  alur  Advocatus  affirma^ 
iivam  tueri  ex  eâ  ratione ,  quod  valida  exijlenu  fponjione  faciâ 
lÀhumi ,  ubi  ta  non  prohibetur  vrout  Genux^  negari  nonpote/l, 
attecuratos  verè  non  nabuijfe  rijicum  fuper  navi  ;  nom  eâ  nau- 
Jraànm  pajfâ ,  pectiniam  datam  camoio  ^  admiuebant. 

Cafaregis  foutenoit  que  rAfliirance  étoit  nulle ,  parce  que , 
(uivant  le  Statut  de  Gênes ,  il  faut  que  les  effets  aiïiirés  aient 
été  réellement  expofés  aux  rifques  de  la  mer.  Securitates  non 
pojfunt  fieti  pro  je ,  ncque  pro  aliis  ,  niji  extet  rificum  ,  vel 
in  mtrcibus  ,  vel  in  navigiis ,  vel  reous  quibujvis  ajfecu- 
ratis  médiate ,  vel  immédiate ,  principaliur ,  vel  indirecte. 

L'opinion  de  Cafaregis  eft  conforme  à  la  règle  que  nous 
inivons  en  France  j  &  qui  veut  que  TAiTuré  juftifîe  le  char- 
gement effeâif. 

En  Italie,  le  donneur  peut  faire   aiTurer  non  feulement  le         $.  ^. 
capital,  mais  encore  le  change  maritime.  Anfaldus,  difc.  70,     Autres  ufagcs 
«.  30.  Cafaregis,  difc.  i  ,   n.  123.  Mais  cette  Affurance  du  g^^  ^^'^  ^"^'^" 
ch^ge  eft  une  gageure. 

On  fait  quelquefois^  aflurer,  la  fidélité  du  preneur.  Cafaregis , 
£/c.  I ,  n,  1 24.  Mais  cette  efpece  d'Aflurance  eft  un  caution- 
Qcmentp 
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SECTIONXII. 

Primes. 

I  »•  Puifque  la  Prime  eft  le  prix  du  péril ,   il  eft  des   Doâeurs 

faire   affurcr^ïa  ^^^  penfent  qu  elle   eft  incapable  de  devenir  elle-même  la  ma- 
prime.  tiere  dun  Contrat  d'Affurance.    WolfF,  §.  679. 

Cependant ,  comme  la  Prime  fait  partie  des  frais  de  la 
mife  hors  ou  de  la  fafture  ,  l'Ordonnance  permet  de  la  faire 
affurer. 

»  Il  fera  loifîble  aux  AfTureurs  (  Jit  fart.  20  ,  A.  r.  )  de 
19  faire  réaffurcr  par  cT autres  ,  les  effets  qu'ils  auront  afiurés  ; 
99  &  aux  AJfurés  ,  de  faire  affurer  le  coût  de  tAffurance ,  &  la 
99  folvabilité  des  Affureurs  99. 

On  peut  donc ,  par  une  féconde  police  ,  faire  affurer  par 
Tierre ,  la  Prime  qu  on  a  payée ,  ou  promis  de  payer  à  Jacques ^ 
qui  y  par  une  police  antérieure ,  s  eft  chargé  des  rifques  ma- 
ritimes. 
Peuf '-  on  6!re  ^^  ^^  '  ^  loifîble  de  faire  affurer  cette  Prime  par  le 
affurer  la  prime  même  Afliireur  à  qui  elle  a  été  payée  ou  promife  ? 
FureirT''"^^^"  La  Prime  eft  de  leflence  du  Contrat  d'Aflurance.  Il  femWe 
donc  que  la  nature  de  ce  Contrat  ne  permette  pas  que  l'Af- 
fureur  s'oblige  en  cas  de  perte ,  non  feulement  à  payer  le  ca- 
pital afluré  ,  mais  encore  à  reftituer  la  Prime  qui  étoit  le  prix 
du  péril  même.  Le  défaftre  tomberoit  alors  pleinement  &  en- 
tièrement fur  la  même  tête ,  fans  être  modifié  par  aucune  ré- 
compenfe.  D'une  main ,  TAflùreur  reccvroit  une  Prime  qu*il 
lui  faudroit  reftituer  de  l'autre.  Que  devient  donc  la  règle 
qui  veut  que  la  Prime  payée  par  TAflliré ,  &  le  péril  dont  les 
Afllireurs  fe  rendent  refponfables  ,  foient  deux  corrélatifs  fub- 
(îftans  ,  &  inféparables  1  un  de  l'autre  }  Comment  eft-il  pof- 
fible  que  TAfllireur  foit  Afîureur  lui-même  de  cette  Prime  , 
qui  eft  le  prix  unique   du  péril  dont  il  fe  charge  ? 
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Le  Texte  de  TOrdonnance  paroît  s'oppofer  à  de  pareilles 
idées.  Tout  comme  il  eft  loifible  aux  Affûteurs  de  faire  réat- 
fiirer  par  cf autres  les  effets  qu'ils  auront  afTurés  ;  tout  commd 
il  efl  loifîble  aux  Afïurés  de  faire  afïurer  par  d'autres  la  fol- 
vabilité  des  Afïureurs  ,•  de  même  il  fera  loifîble  aux  Afïurés 
de  faire  afïurer  (aufïi  par  d'autres)   le  coût  de  TAfllirance, 

Cefl  d'après  cette  hypothefe,  que  les  Auteurs  de  l'Ordon- 
nance rédigèrent  l'art.  20  ;  &  Mr.  Pothier  ,  /z.  3  4  ,  ne  l'entend 
pas  autrement. 

Mais  i^.  l'article  20  ne  prohibe  pas  de  faire  afTurer  la 
Prime  par  le  même  Afïiireur.  2°.  Depuis  très-long-tems ,  il 
eft  d'ufage  de  faire  afTurer  la  Prime ,  par  ceux-là  même  qui 
afiurent  le  capital.  Cet  ufage  efl  confacré  dans  les  Formules 
imprimées  de  Rouen  &  de  Nantes  ;  &  rien  de  fi  ordi- 
naire parmi  nous   que  la  claufe  de  faire  affurer  la  Prime. 

U  ne  refle  qu'à  examiner  fî  cette  claufe  efl  légitime ,  ou 
non. 

Celui  qui ,  par  la  même  police,  afTure  votre  capital ,  &  la 
Prime  que  vous  lui  comptez ,  fait  la  fonction  de  deux  per- 
ibnnes ,  &  foufcrit  deux  Contrats  renfermés  dans  un  feul. 
Par  le  premier,  il  afTure  votre  capital,  moyennant  telle  Prime; 
par  le  fécond ,  il  afTure  cette  même  Prime ,  moyennant  une 
Prime  nouvelier^ 

Pofons  ici  deux  exemples. 

Premier  exemple.  Mon  capital  efl  de  3  000  liv.  Je  le  fais  afTurer 
par  Pierre ,  à  5  pour  cent  de  Prime,     .         .       L.   1 50 

Je    fais  afTurer  cette  Prime  par  Jacqius  ^ 
Se  au  même  taux  •         .         .         •        L.       7  10  f. 

Total     des    Primes    que    je   paye    aux 
deux  Afiureurs L.  157  10  f. 


En  cas  d'heureufe  navigation  ,  Pierre 
&  Jacques  profiteront  des  Primes  par 
eux  reçues. 


eux  reçues* 
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:    En    cas    de  perte  ,     Pierre    me    payera 

mon  capital  , L.  3000 

Et  Jacques,  la  Prime  affurée      .         .     .       L.     150 


Je  recevrai   donc   en    tout         .         •     .       L.  3150 


Je  ne  ferai  en  perte  que  de  7  liv.  10  pour  la  Prime 
de  la  Prime.  La  chofe  eft  très-licite ,  fuivant  nos  Loix. 

Suond exemple.  Pierre  qui  avoitaffuré  mon  capital,  moyen- 
nant la  Prime  de  150  liv.  ,  voulant  profiter  d'un  furcroît  de 
Prime  ,  confeiit  de  faire  la  fon6lion  de  Jacques ,  &  de  fe  rend» 
Aflureur  des  150  liv.  de  Prime  par  lui-même  reçue.  La  Loi 
ne  le  prohibe  pas. 

Il  eft  vrai  que  la  même  perfonne  matérielle  fe  trouve  dam 
Tune  &  lautre  AfTurance;   mais   Fefprit  difcerne  deux    Affu- 
reurs  :    Tun ,  du  capital  ;  &   l'autre ,  de  la  prime.  Cette  rédu- 
plication  de  perfonnes   n  eft  pas  rare.  Je  puis  tirer  une  lettie 
\  '\;^^  de  change  fur  moi-même ,    ou  à  mon   ordre.    Je  puis  vendre 

à  moi-même  les  marchandifes  de  mon  Commettant  qui  y  adhère. 
Je  puis  payer  à  moi-même  ce  que  mon  pupille  me  doit.  Tout 
cela  s'opère  fans  incompatibilité  :  abfque  ulLâ  incompatilxilitau^ 
ob  reduplicationem  ,  feu  plurcditaum  diverfarum  perfonarum  for-- 
malium  diverjis  refpeâibus  €oncurrentem  in  eâdem  perfonâ  ma^ 
teriali  :  de  Luca^  de  cambiis ,  difc.  1  j  n.  2. 

Je  conclus  donc  que  lufage  où  Ion  eft  de  faire  aflurer  par 

la  même  police ,  le  capital  &  la  prime  ,  n  eft  contraire  ni  k 

l'Ordonnance ,  ni  à  la  nature  du  Contrat  ;  fans  qu'on  puifle  y 

^.  3.         trouver  aucune  ombre  d'ufure. 

Lepadcdefeirc      j^^j^  gfj.jj  ^j-^j  ç^^  j^  Prime  foit  comprife  ipfo  jure  dans  Xk£' 

eft"nî  fous  -  en  furance  }  Bien  des  gens  foutiennent  l'affirmative.  Voici  comme  ils 

tendu  ?  raifonnent.   Toutes  les  fommes  que  je  débourfe  pour  les  effets 

mis  en  rifque  ,   forment  mon  capital.    Or  ,  la   Prime    que  je 

paye  aux  ÀfTureurs  ,  fait  partie  des  mêmes  débours.  Par  con- 

féquent  elle  concourt  de  droit  à  coiiftituer  l'aliment  de  FAG- 

furance. 

Ce   raifonnement   fera    admii&ble   dans  la  computatio»  du 
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^xieme  ,  ainfî  qu  on  Ta  ru  par  TArrêt  rapporté  ci-dcfllis  ,  Sec^ 
tion  7  ,  parce  que  le  texte  de  TOrdonnance  ne  sy  oppofe  pas. 
Mais  fi  dans  la  police  on  a  déclaré  faire  afliirer  le  dixième, 
fans  parler  de  la  prime ,  je  crois  qu'en  bonne  règle ,  &  d'a- 
près Tart,  20 ,  A.  r. ,  la  prime  ne  fera  pas  comprife  dans  rAfiii- 
rance.  C'eft  beaucoup  que  d'avoir  la  faculté  de  faire  aflurerlà 
prime.  Mais  cette  faculté ,  pour  être  mife  en  aâion ,  a  befoin 
du  concours  des  parties.  //  fera  loijible  aux  AJfurés  de  faire 
affurer  le  coût  de  tAffurance  :  or  fi  cela  leur  eft  loijible ,  ils 
•ont  donc  le  choix  de  le  faire ,  ou  de  ne  le  pas  faire.  Ils  ne 
le  font  pas  ,  dès  que  le  Contrat  ne  renferme  aucun  pafte  fpé- 
-cial  à  cet  égard. 


GM» 


SECTION    XllL 

Primes  des  Primes. 

Au  Chapitre  3  ,  SeBion  2 ,  §.  5  ,  on  a  vu  ce  que  c'eft  que 
primes  des  primes.  L'Ordonnance  n'en  parle  point  :  mais  elle 
ne  dit  rien  qui    empêche   de  les  faire  affurer. 

L'Aflurance  de  la  prime  &  des  primes  des  primes  ,  eft  très- 
ordinaire  en  temps  de  guerre,  à  caufe  du  haut  taux  de  la  prime. 
-  Pai  chargé  1 00  barriques  de  vin ,  qui  me  coûtent  3  000  liv. 
Je  promets  aux  AiFureurs  d'entrée  &  fortie ,  7  5  pour  cent  de 
prime  ;  &  je  déclare  me  faire  affurer  cette  prime  ,  &  les 
•primes  des  primes  jufquà  extinSion  de  rifque ,  le  tout  compen- 
fable  en  cas  de  perte^  ou  payable  après  ^arrivée.  Je  ftipule  de 
'plus  que  le  dixième  ne  fera  pas  déduit. 

Le  capital ,  la  prime  ,  &  les  primes  des  primes  réanis ,  for- 
ment un   total  de  12000  liv.^  à  quoi  les  100  b;irriques  de  vin 
-me  reviennent  réellement. 

Cette  Aflurance  eft  faite ,  non  fur  le  profit  efpérê  de  la  mar- 

■  chandife,  mais  bien    dans  l'efpérance  du  profit.  Si  le   Navire 

arrive  à  bon  Port ,  le  bénéfice  de  la  marchandife    me  four- 

-L  nira  le  moyen  de  payer  les  9000  Jiv.  de  prime.  Si  le  BTavire 
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fj  perd,  on  mt  comptera  les  3000  liv.  de  mon  premier  ca^ 
pital ,  &  les  primes  feront  compenfées  avec  elles-mêmes. 

Cette  manière  d  opérer  fut  autorifée  par  Arrêt  du  20  Mai 
1760 ,  au  rapport  de  M.  de  Mons ,  en  faveur  de  Barthélémy 
Benza  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  contre  la  maffe  des  Créanciers  de 
Jean-André  B**. 

Autre  Arrêt.  Jean-Baptifte  Roux  avoit  affuré  au  fieur  Simon 
Gilly ,  à  la  prime  de   1 2  pour  cent ,  la  fomme  de  2400  liv., 
de  fortie  des  Isles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  jufqu  en  un  Port 
d'Europe ,  fur  les  facultés  chargées  fans  connoiflèment  dans  les 
trois   Frégates  du  Roi ,  la  Valeur ,  la  Fleur  de  Lys  ,  &  U 
Sirenne.  Peu  de   temps  après  on  eut  avis  que  les  trois  Frégates^ 
avoient  été  attaquées  par  des  VailTeaux  de  guerre  Anglois.  Le^ 
{leur   Roux  fe  fit  réaflurer  ladite   fomme   de    2400  liv.  à  h^ 
prime  de  90   pour  cent  :  déclarant  faire  ajfurer  la  prime  , 
toutes  les  primes  des  primes.  Cette  réaflurance  fe  montoit  don 
à  la  fomme  importante  de  24000  liv.  ,  favoir  : 

Pour  le  capital ,  formant  i  o  pour  cent 
du  total  9         •••...         L.    2400. 
Pour  les  primes ,  à  90  pour  cent      •         .  21 600. 


L.  24000. 


Ces  trois  Frégates  furent  prifes.  Arrêt  du  28  Juin  1761, 
au  rapport  de  M.  de  Camelin ,  qui  condamna  les  Réaffureurs 
i  payer  à  Roux  les  24000  liv.  réaffurées. 

On  peut  oppofer  que  les  primes  ne  font  pas  un  effet  em- 
barqué dans  le  Navire ,  &  phyfiquement  expofé  aux  flots  de 
la  mer. 

Mais  I  ^.  elles  font  une  ifnpenfe  faite  pour  la  chofe  mêflie 
^  eft  enJbarquée.  2®.  Elles  dépendent  du  fort  de  la  navig2H 
tion.  En  un  mot ,  le  bien  du  commerce  a  introduit  cette  ef- 
pece  d'Aflufance ,  qui  ne  blefïe  en  rien  le  droit  public. 

A  Bourdeaux,  &  en  divers  autres  endroits,  il  eftd'uiàge, 
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en  temps  de  guerre ,  d'inférer  dans  la  police  la  claufe  fuivante. 
Nous  vous  permettons  ,  (  ce  font  les  Afllireurs  qui  parlent  )  de 
vous  faire  ajfurer  en  entier  les  primes  &  primes  des  primes.  Cette 
claufe  a  le  même  effet  que  s'il  étoit  dit  qu'on  fait  afllirer  la 
prime  &  primes  des  primes.  Valin ,  art.  20  ,  h.  t.  y  pag.  64, 
s'élève  contre  deux  Sentences  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris , 
qui  aroient  décidé  le  contraire  ;  d'où  il  prend  occafion  d'ob- 
ferver,  que  i>  pour  juger  de  la  force  &  du  fens  des  claufes  des 
19  Contrats  appartenans  au  commerce ,  il  faut  plutôt  s'en  tenir 
»  à  l'ufage ,  que  s'attacher  à  la  fignification  des  mots  pris  lit- 
n  téralement ,  &  Suivant  les  règles  de  la  Grammaire  i>.  Suprà 
ck.   2  ,  fect.   7  ,  §.  4.  ^ 
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SECTIONXIV- 

Réajfurance. 

f>  U  fera  loifible  aux  Aflureurs  de  faire   réaj/urer  par  d'au- 
•»  très ,  les  effets  qu'ils  auront  afTurés  n .  Art.  10  ,  h.  t. 

f>  Les  primes  des  Réaflurances  pourront  être    moindres   ou 
n  plus  fortes  que  celles  des  AfTurances  «.  art.  21. 

Ces  deux  articles  font  tirés  du  Guidon  de  la  Mer.  ch.  1 , 
art.  19. 

La  RéafTurance  eft  un  Contrat  par  lequel ,  moyennant  une         §•  1' 
certaine  prime,  l'AfTureur  fe   décharge  fur  autrui  des  rifques  ^^^^^Jf "j^"^^^^ 
maritimes  dont  il  s'étoit  rendu  refponfable  ;  mais  dont  il  con- (urancc? 
tinue  cependant  d'être  tenu  vis-à-vis  de  l'Afluré  primitif.  C'eft 
ici  le  fidéjuffeur    qui  fe  procure  un    fidéjuflèur  pour  lui-mê- 
me. Le  foufcripteur   de    la  RéafTurance  devient  fdejujfor  Jule- 
jujforis  ,  pour  me  fervir  des  paroles  de  la  Loi  4 ,  fF.  ^  fid^- 
JttJJhr.  Roccus,  not.   12.  Cafaregis ,  ^i/c.  i  ,  n.  6j. 

Le  premier  contrat  fubfifte  tel  qu'il  a  été  conçu  ,  fans  nova-  1 

tion  ni  altération.  La  RéafTurance  efl   abfolument  étrangère  à 
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rÀflliré  primitif ,  avec  lequel  le  RcalTiircur  ne  contraûe  aucune 
forte  d'obligation. 

Les  rifques  que  l'Afliireur  avoit  pris,  forment  entre  lui  & 
le  Réaffureur ,  la  matière  de  la  Réaffurance ,  laquelle  eft  un 
Contrat  nouveau  ,  totalement  diftinft  du  premier  ,  qui  n*en 
fubfifte  pas  moins  dans  toute  fa  force. 
Prime  de  la  Voilà  pourquoi  les  primes  des  Réaffurances  peuvent  être 
moindres  ou  plus  fortes  que  celles  des  Affurances.  Si  la  prime 
efl  moins  forte  ,  cejl  un  gain  que  fait  le  premier  AJfureur.  Si 
elle  ejl  plus  forte ,  cejl  une  perte  pour  lui.  La  chofe  ne  con- 
cerne en  rien  l'Affui-e  primitif  ,  lequel  n  eft  point  intervenu 
dans  ce  nouveau  contrat.  Pothicr,  n.  96. 
ç.  ,.  Il  fuit  de  ce  principe ,  que  TAffuré  primitif  ne  peut  exer- 

UAflurépriini-cèr  ni  aftion   direfte  ,  ni    privilège  fur   la  Réaffurance.    Ceci 
fur  la  Réaffurat  S  expliquera  mieux  par  un  exemple. 

ce  ?  Jofeph  D^^'^.   fe  rendit   Aflureur  envers  Raymond  Aubère 

&  Compagnie ,  de    fortie  de   Bourdeaux  jufqu  aux  Isles  Fran— 
çoifes  ,  pour  1500  liv. ,  à  la  prime    de  3  5   pour  cent  ,  com^i^ 
penfable  en  cas  de  perte ,  avec  déclaration  que  la  prime  &  le^ 
primes  des  primes  feroient  comprifes  dans  cette  Réafllirance. 

Le  Vaiffeau  fut  pris  par  les   Anglois.  Jofeph  D '^  ^  ♦.    H 1 

faillite. 

Raymond  Aubert  &  Compagnie  préfénterent  Requête  contî — ^e 
D44^,  en  condamnation  des  1500  liv.  affurées,  &  en  préf^S- 
rence  fur  le  montant  de  la  Réaffurance. 

Cette  préférence  fut  difputée  par  la  mafTe  des  Créanciers  ^™!u 
failli ,  attendu  que  la  Réaffurance  étoit  étrangère  aux  Afïlu — es 
primitifs. 

Sentence  du  7  Septembre  1763  ,  rendue  par  TAmirauté       de 
Marfeille  ,  qui  rejetta  le  privilège  demandé  par  Raymond  h^or 
bert,  &c. 
R  ^fe' faîte  à      ^  ^^^  cncore  des   mêmes  principes,  que  la  grâce  ou  ren^aife 
TAflureur ,  profi-  faite  à  T AffureuT  ,  ne  profite  pas  à  fon  RéafTureur. 
te-t-elle  au  kcaf.      \)^  AfTureur  fit  faillite  ;   &  par  le  moyen  de   fon  concror- 
"'^"''  dat ,  il  en  fut  quitte  envers   TAffuré^pour    60  pour  cent      du 

montant 
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montant  de  la  perte.  Le  Réaflureur  vouloit  profiter  de  la  même 
grâce  vis-à-vis  de  TAflureur  failli.  Sentence  du   17  Décembre 
1748  ,   rendue   par    TAmirauté   de  Marfeille  ,  qui  condamna 
le   Réaflureur  à  payer  au  failli  lentiere  fomme  réaflurée. 

Autre  exemple.  Les  fieurs  Jofeph  &  George  Audibert  &  le 
fieur  Roftan  ,  intérefles  au  corps  &  cargaifon  du  Vaiflèau 
tOifeaUy  Capitaine  Patras  ,  firent  faire  des  Aflurances  pour 
kur  compte ,  de  fortie  des  Isles  Françoifes.  D  ^  ^.  y  prit 
nique  pour  3200  liv.  Le  23  Janvier  1777,  le  Navire  partit 
du  Cap  François.  Le  1 6  Avril  fuivant ,  D  ^  ^.  fe  fit  réaflurer 
4100  liv.  fur  le  rifque  par  lui  pris ,  &  fur  la  prime  &  primes 
des  primes. 

On  neut  plus  aucune. nouvelle  du  Capitaine  Patras,  qui  eut 
le  malheur  de  devenir  la  proie  des  flots. 

D^*^.  fit  faillite.  Les  ayant  caufe  de  ce  failli  demandèrent 
payement  des  4200  liv.  réaflurées.  Les  fieurs  Audibert  &  Rof- 
tan réclamèrent  la  même  fomme,  pour  s  y  payer,  par  privilège, 
de  TAfliirance  à  eux  due.  Sentence  du  28  Avril  1780,  qui,. 
fois  avoir  égard  au  privilège  prétendu  par  les  fieurs  Audibert 
&  Roftan ,  ordonne  que  les  4200  liv.  feront  payées  aux  ayant 
caufe  de  D^^.  pour  lefquels  j'avois  confulté. 

Valin ,  art.  20  ^  h.  t.  ^  pag.    63  ,  croit  que   rAflTurcur  qui       ^  §•  4» 
fe  feit  réaflurer ,  doit  déduire   la  prime  de  la  première  Aflu-  f^  feâàîVSu- 
rance  ,  parce  que  y  dit-il ,  cette  prime  étant  acquife  à  tAffureur^  rer ,  doit-il  dc- 
ful  que  fait  t événement ,  il  ny   a    aucun  rifque  pour   lui  à  fa"*7emirre'iUru- 
courir.  tance? 

Cette  queftion  eft  ardue»  En  1759  je  la  décidai  en  qualité 
d'Arbitre. 

Le  fieur  Sibon  ayant  afliiré  à  la  Compagnie  Royale  d*Afri- 
que  la  fomme  de  600  liv.  ,  d'entrée  &  fortie  des  conceflions 
^'AÊîque  jufqu'à  Marfeille,  à  la  prime  de  30  pour  Cent;  & 
voulant  fe  mettre  à  couvert  des  événemens  que  le  retarde- 
ament  du  Navire  faifoit  craindre  ,  fe  fit  réafliirer  la  fomme 
de  1200  liv.  à  la  prime  de  50  pour  cent,  avec  condition  qinl 
tfe  faifoit  aflurer  la  prime  &  primes  des  primes  jufqu'à  extino- 
Tome  I.  I  i 
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tion  :   claufe  qui  réduHît  la  fomme  afliirëe  à  celle  de  600  liv.  ^ 

compofant  le  rifque  du  fieur  Sibon  fur  le  Capitaine  Barrière. 

Le  Bâtiment  ayant  été  pris ,  le  iieur  Sibon  demanda  à  (et 
Réaflureurs  le  payement  des  1200  liv.  >fous  la  déduûion  delà 
prime  qui  étoit   compenfable. 

Les  fleurs  Olive  &:  Damien  fes  Réaflureurs  prétendoient  que 
la  prime  de  30  pour  cent,  qu'il  avoit  exigée  de  la  Compag* 
nie ,  devoit  être  déduite  de  la  fomme  afTurée ,  &  que  par  ce 
moyen  ,  il  n*àvoit  pu  faire  réafïiirer  que  420  liv,,  lefquelks^ 
avec  les  primes  des  primes ,  ne  fe  montoient  qu'à  840  lir. 

Je  répondis  que  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  efl  géné- 
rale. Elle  permet  de  faire  réafTurer  les  effets  affuris ,  fans  qu'elle 
ajoute  qu'on  doivô  déduire  de  ces  mêmes  effets  y  les  primes  re- 
çues ou  flipulées* 

En  cas.  de  perte ,  le  Réafïiireur  efl  tenu  de  l'AfTurance  faite  y 
&  il  efl  obligé  de  payer  tout  ce  que  l'AfTureur  doit  payer 
lui-même.  Et  ijle  ftcundus  affecurator  tenetur  pra  affecuraàone 
facla  à  primo  ,  &  ad  folvendum  omne  tottim  qued  primus  affe^ 
curator  folverit.  C'efl  ainfi  que  s'expliquent  Roccus ,  de  affe-- 
car.  y  n.  }o.  Cafaregis  ,  dijc.  \  ,  n.  67 ,  &  tous  nos  Au^ 
teurs. 

Le  fieur  Sibon  avoit  feit  réafïlirer  les  600  liv.  par  lui  aflin 
rées  :  ce  qui  lui  étoit  permis. 

La  perte  étant  arrivée ,  les  Réaflureurs  dévoient  donc  payer 
les  mêmes  600  liv. ,  qui  faifoient  l'objet  de  l'une  &  de  l'autre 
Afiùrance. 

Les  primes  flipulées  dans  l'une  &  dans  l'autre ,  n'altèrent  en 
rien  l'objet  principal  &  direft  du  Contrat.  Elles  forment  un 
point  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  chofe  afTurée. 

Le  fîeur  Sibon  n'avoit  pas  fait  afTurer  au  pair.  11  l'avoit  fait 
au  50  pour  cent,  &  par  une  claufe  particulière  ,  les  primes 
des  primes  étoient  affurées.  De  forte  que  fî  le  Vaif!eau  fut 
arrivé  à  bon  fauvement ,  le  fieur  Sibon,  qui  avoit  gagné  une 
prime  de   180  liv.,  en  auroit  payé  une  de  600  liv. 

Le  VailTeau  fiit  pris.  Le  fieur  Sibon  devoit  donc  d'une  main 
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payer  à  rAfluré^  600  liv. ,  &  recevoir  de  Tautre  une  pareille 
Ibmme  de  600  liv.  de  la  part  des  Réaffureurs. 

Il  eft  vrai  que  par  le  moyen  de  TAffurance  des  primes  dés 
primes,  il  gagna  la  première  prime  de  30  pour  cent.  Mais  ce 
profit  fut  la  récompenfe  du  nouveau  rifque  auquel  il  s'étoit 
engagé.  C*étoit-là  un  Contrat  nouveau  différent  du  premier.  Les 
iieurs  Olive  &  Damien  étoient  Réafllircurs  des  600  liv.  aflîi- 
rées ,  &  ils  étoient  fimplement  Afliireurs  des  primes  des  pri- 
mes. Ainfî,  ce  ne  fut  que  par  une  fuite  de  ce  double  enga- 
gement que  le  fîeur  Sibon  profita  d  un  bénéfice  qui  fut  le  prix 
3e  la  perte  à  laquelle  il  s'étoit  expofé  ;  ce  n'efl  pas  par  l'évé- 
nement que  Ton  doit  juger  de  la  nature  de  l'obligation. 

Les  Parties  acquiefcérent  à  cet  avis  arbitral. 

Peu  de  temps  après ,  la  même  queftion  fe  préfenta  dans  lef- 
pece  de  l'Arrêt  dont  j'ai  parlé  yif/m,  Seci.   13. 

On  a  vu  que  le  fieur  Roux  s'étoit  rendu  Afïlireur  envers 
5imon  Gilly  pour  2400  Xw.,  moyennant  la  prime  de  iz  pour 
<ent ,  fur  les  facultés  chargées  dans  les  trois  Frégates  la  Valeur^ 
la  Fleur  de  lys  ^  &  la  Sirenne  ;  on  a  vu  que  le  fieur  Roux 
s'étoit  fait  réalTurer ,  moyennant  la  prime  de  90  pour  cent,  fon 
rifque  ,  la  prime ,  &  les  primes  des  primes  :  ce  qui  faifoit  un 
to^  de  24000  liv. 

Les  trois  Frégates  furent  prifes  par  les  Anglois.  Les  Réaflfu- 
reurs  prétendirent  que  Roux  n'avoit  pu  faire  réafllirer  la  prime 
jde  \i  pour  cent  qu'il  avoit  reçue  de  Gilly;  qu'ainfi  il  ralloit 
déduire  du  capital  réafluré ,  pour  la  première  prime  de  1 2  pour 
«ent,  la  fommede  ....  L.       268. 

Et  pour  le  prorata  des  primes,       .         .         .         2302. 

L.      2570. 
Ce  qui  réduifbit  le  total  réafTuré  à         .         .         21430. 


L.     24000. 


Sentence   de  l'Amirauté  de  MarfeîUe,  rendu      ;  28  Juillet 
[761 ,  qui  condamna  les  AfTuréufs  »•   à  payv         fommes  par 

I  i    2 


a52  TRAITÉ 

9)  chacun  deux  réaflurées ,  fous  la  déduôiom  du  riftoumc,  i 

99  raifon  de  12  pour  cent  pour  I3  prime  reçue  par   Roux  & 

9)  du  prorata  des  primes  des  primes  99.  M.  Maflel  plaidoitpour 

Roux  ;  &  M,  Gignoux  pour  les  Réafïiireurs. 

Arrêt  du  18  Juin    1762,  qui   réforma  cette  Sentence,  & 

qui  condamna  les  Réaflureurs  à  payer  à  plein  les  fommes  par 

eux  réaflurées  ,  fans  aucune  déduftion.  Par  où  il  fut  décidé  que 

TAflureur  peut  faire  réaflurer  l'entière  fomme  par  lui  afTurée, 

fans  déduire  la  prime  qu  il  avoit  reçue  de  la  part  du  premier 

AfTuré. 

S' ï-  Comme  le  Réaffureur  n  a  rien  à  démêler  avec  TAffuré  pri- 

dc VmiftTc ,  le    mitif ,  on  eft  affez  en  ufage  dans  les  réafTurances ,  de  ftipulcr 

Réaffuré  ne  fera  quen  cas  dc  finifirc  y   le  Kcaffuré  ne  fera  fournis  au  à  montrer 
fournis  qu'à  mon-    \     r        d  '   rr  1  j  j     1  ^      1 

trer  la  quittance  ^  j^^  Keajfureur  La  quittance  du  payement  dc  La  perte.  Je  par- 

du  payement  de  lerai  de  ce    paûe    infrà  ch.  1 1  •  feU.  0   6*  i  o. 
la  perte.  v  j  ^  ^ 
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SECTION    XV. 

Solvabilité    des    AJfureurs. 

M  II  fera  loifîble  aux  Affurés  de  faire  aflurer  la  folvabilité 
}9  des  Aflureurs  ».  Art.  20  ,  A*  t.  Cet  article  eft  tiré  du 
Guidon  de   la  Mer ,  ch.  12,  art.  20. 

Par  ce  moyen ,  TAfluré  diffipe  les  craintes  qu'il  a  conçues  au 
fujet  de  la  folvabilité  de  fon  Affureur.  Il  fe  procure  une  efpece 
de  fidéjufTeur  nouveau  qui  lui  répond  de  la  folidité  du  premier, 
Pro  Jidejujfore ,  jidejujjorem   accipi  ,   nequaquam    dubium  eji. 
L.  %  y   %.    Il  y  S.  de  fidejujf. 
Quelle^  eft  la        La  première  Aflurance  fubfifte, telle  quelle  a  été  conçue  dans 
"«^"''e Recette    le  principe.   Il  ne   s'opère  ni  novation,  ni  altération  du  pre- 
cj>ece       uran-  ^^j^^  Contrat.  Le  premier  Affureur ,  &  celui  qui  affure  la  fol- 
vabilité  de  ce  premier  Affureur ,  ne  deviennent  pas  cofidéju(^ 
feurs  ,  cojidejujfores  non  erunt ,  parce  que  chacun  d'eux  eft  lie 
par  une  ftipulation  particulière  ,  quia  diverfarum  JUpulationam 
fdejujfores  funt ,   pour  me  fervir  des  paroles  de  la  Loi  43  ^ 
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S.  de  fidejujf.  D  où  il    fuit  que  rAffuraiice    de   la  folvabilité 
de   TAflureur,  eft  totalement  étrangère  à  celui-ci. 

La  folvahilité  de  TAflureur  ,  forme  la  matière  d'une  Aflù- 
rance  nouvelle.  Le  fécond  Contrat  eft  totalement  diflinft  du 
premier ,  &  n  intérefle  en  aucune  manière  TAflureur ,  dont  la 
folvabilité  eft  afliirée. 

Santerna , /?tf rr.  3^/2.  56,  obferve  très -bien  que  celui 
qui  affure  la  folvabilité  des  Afliireurs ,  ne  devient  pas 
caution  de  ceux  -  ci  ,  puifqu'il  ne  s'oblige  pas  en  leur  fa- 
veur ,  &  pour  leur  rendre  fervice.  Il  s'oblige  direftement  en 
fon  nom  propre  &  fans  leur  participation.  C'eft  ici  une  obli- 
gation conditionnelle ,  d'une  efpece  particulière ,  &  que  l'on 
ne  doit  pas  confondre  avec  la  fidéjuffion  proprement  dite.  Non 
éjl  fidcjujjio  y  fed  obligatio  conditioncdis ,  conjlituens  aliam  Jpe^ 
ciem  aclionis  &  oblîgationis.  Vide  Straccha ,  Trait,  de  affecur. 
introd.  n.  49. 

On  trouve  dans  le  droit  deux  textes  qui  ont  une  grande 
relation  à  la  matière  préfente. 

Titius  me  doit  mille  écus.  Mevius  promet  de  me  payer  ce 
que  je  ne  pourrai  pas  retirer  de  mon  débiteur.  Quantb  mi-- 
nus  ah  co  confcqid  pojfim.  11  n'eft  pas  douteux  que  Mevius 
ne  me  foit  garant  de  l'entière  fomme.  Si  je  me  pourvois 
contre  Titius  ,  Mevius  ne  fera  libéré  qu'autant  que  la 
fomme  entière  m'aura  été  payée.  Mais  Titius  &  Mevius  ne 
font  pas  débiteurs  corrées  de  la  même  obligation  :  non  funt 
duQ  ni  ejufdem  obligationis.  Mevius  eft  (impie  débiteur  con- 
ditionnel, u  Titius  ne  paye  pas  :  fub  conditione  débet  ^  fi  à 
Titio  exigi  non  poterit.  fi  faut  donc  que  je  difcute  Titius 
avant  que  de  pouvoir  attaquer  Mevius.  Nec  Mevius  ,  pen^ 
dente  Jtipulationis  conditione  ,  reSè  potejl  conveniri.  A  Mevio 
enim  ante  Titium  excujfum ,  non  recte  petetur.  L.  1 1 6  ^  C 
de  verb.  oblig.  La  loi  21  ,  fF.  ^  folut.  ,  renferme  la  même 
décifion. 

En  faifant  aflurer  par  un  fécond  A  (Fureur  la  folvabilité  du  ,  ^•/"'/ÎVÂ*^"^ 
premier,  je  ne  délie  pas  celui-ci;   mais  le   fécond  accède    à  crie  à  l'obligation 

de  TAffureur. 
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Tobligatiofl  du  premier  AiRireur.  Ils  ne  font  pas  débiteurs  cor* 
rées,  mais  TAflureur  de  folvabilitéyî^  conditione  débet. 
%. y.  Doù  Pothier ,«.  33  ,  ^  Valin,  eut.  20,  h.  t.  ,  pag.  (^3  ^  con- 

béîéfiêr d^^^S^^^^  ^^®  ^^  P^^^^^  afliirë  la  folvabilité  de  rAffureur^ 

cuflîon  î  peut  oppafer  le  bénéfice  de  difcuffion,  fi  elle  ny  a  point  renoncé» 

Ces  deux  Auteurs  n  ont  pas  fait  attention  qu'un  pareil  bé- 
néfice n  eft  pas  connu  dans  les  Tribunaux  mercantille$.  QuU 
juris  apices  refpicit.  Straccha  ^  en  fon  Traité  quomodo  ik 
€aufis  mercatorum  proccdendum  fit ,  tiu  2  ,  ;z.  5.  CacheranuS| 
dec.  2.  Cafaregis,  difc.  68  ,  «•  14.  Cujas,  C  de  confl.  peaau 
Bretonier,  tom.  1  ,  pag.  471.  Defpeiflès,  tom.  1 ,  pag.  6ij\ 
n.  9.  Vedel,  tom.  2,  pag.  147.  Decormis  ,  tom.  1  ,  pag. 
1752.  Duperier  ,  tom.  2  ,  pag.   309.  Bezieux,  pag.  224^ 

Cependant ,  comme  il  s'agît  ici  d'une  AfTurance  de  folva-^ 
bilité ,  &  d'un  débiteur  conditionnel ,  il  femble  que  Finiblva- 
^  bilité  du  premier  Afllireur ,  doit  être  conftatée  jufqu'à  un  cer- 
tain point ,  avant  qu'on  foit  en  droit  de  fe  pourvoir  contre 
le  fécond.  Je  croirois  donc  que ,  fans  jetter  l'Affliré  dans  Fem* 
barras  d'une  difcuffion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  affaires  or- 
dinaires ,  il  fuffit  que  l'Alïureur  ,  dont  la  folvabilité  a  été 
affurée,  foit  en  demeure  de  payer  à  la  première  contraime  ^ 
c'eft-à-dire,  au  premier  commandement  qui  lui  eft  fait  en 
vertu  de  la  Sentence  du  Juge ,  pour  qu'on  foit  en  droit  de 
fe  pourvoir  contre  celui  qui  a  afTuré  la  folvabilité.  Le  Gui- 
don  de  la  Mer  ^  ch.  z  ^  art.  20 ,  n'exige  rien  de  plus^ 
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Réajfurance  en  cas  de  fcdlliu  de  tAffureur. 

L'objet  de  rAffurance  a  été  de  me  procurer  un  garant  qui 

R   1^  i  énle  ^^P^^de  du    finiftre.  Or  ,  fi  pendant  le   cours  du  rSque ,  ce 

■  garant  feit  faillite ,  )'ai  droit  de  requérir  la  diiTolution  du  Contrat  ^ 

à  moins  que  la  mafle   des  Créanciers  de  l'A^ûfureur  failli ,   ne 
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fe  rende  elle-même  Aflureur ,  ou  ne  me  domie  caution,  Valin  , 
zri.   lo  s  pag.  61.  Pothier,  n.  190. 

.  Il  eft  vfàî  qu'en  règle  générale  ,  les  Contrats  ne  font  pas  ré- 
^roqués  par  le  refus  qu'une  des  parties  fait  de  les  accomplir , 
Se  qu'on  na  rien  de  plus  que  laâion  ,  ou  pour  obliger  le 
réfraâaire  à  remplir  fon  engagement ,  ou  pour  le  faire  con- 
damner aux  dommages  &  intérêts,  L.  6  &  3 }  ,  C.  Je  (ranfaci. 
L  2 1 ,  C.  Je  paHis  ,  ibiq.  Cujas  ^  &  les  autres  Doûeurs. 

Mais  cette  règle  na  pas  lieu,  lorfque  la  caufe  finale  du 
Contrat  vient  à  ceffer.  L'on  fait  que  la  caufe  finale  forme  U 
principe,  tome ,  U  foutien  de  TAÛc  ,  lequel,  fans  elle ,  n auroit 
pas  pris  naifTance  ,  &  ne  fauroit  fubfifter  fans  elle.  Mandca» 
&  tacitis ,  liv.  3  ,  rir.  12 ,  /z.  27.  Dumoulin ,  yî/r  la  Ruhri^ 
jua  de  vcrb.  oblige  ,«.58,  Godefroy ,  fur  la  Loi  6  y  Q.  de 
9a3is.  de  Luca ,  de  donau  ,  difc.  ^  ^  n.  8  ;  difc.  61  ,  /z,  16  ^ 
ie  tmpt.;  difc.  12  ,  n.  4.  Furgole,  tom.  4  ,  pag.  272. 

La  caufe  finale  de  TAffurance ,  eft  d  avoir  un  Aflureur  qui 
foit  en  état  de  répondre  du  finiftre.  Or,  la  faillite  rend  cette 
refponfion  vaine  &  impuiflànte.  L'hypothèque  qu'on  a  fur  les 
oiens  d'un  failli ,  en  vertu  de  la  police  reçue  par  Courtier  ou 
^iotaîre,  eft  fouvent  ou. chimérique  ,  ou  fujette  à  mille  diffi- 
wkés» 

Si  lors  de  la  fignature  de  la  police  ,  la  Prime  îivoit  été  payée  y 
Pothier ,  en  l'endroit  cité ,  dit  qu'on  peut  en  demander  la  ref^ 
litution. 

Parmi  nous  ,  l'Affuré  préfente  Requête  contre  le  failli ,  &         §•  a- 
la  majQTe  des  Créanciers.  D  obtient  Sentence  qui  Vautorife  à  fe  (^^l^^^  ' 

faire  reaffurer  les  rifques  en  fufpens  ,  à  telle  Frime  quU  trou-- 
vera  ;  condamne  le  failli  au  payement  du  coût  &  frais  de  ladite 
réaffurance^  Ù  delà  plus  forte  prime  (fi  l'on  eft  obligé  d'en  payer 
une  [dus  forte  )  :  le  tout  avec  intérêts  &  dépens  ;  pour  kf quelles 
tdpikications  ,  il  efi  ordonne  que  tAffuri  fe  payera  ,  tout  pre- 
niérement  fur  la  Prime  Jiiputée  dans  la  police  j  (  fi  elle 
ivoit  été  fimplement  promîfe  y  &  en  cas  dinfuj^knce^  fur  Icf 
tiares  biens  &  effets  du  ^failli. 

L'Afliirance   qu'on   fait  faire  i  ce  îxiytt  ^  eft  ordinairemext 
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conçue  en  ces  termes  :  Se  fait  ajfiirer  pour  compte  des  (  Af- 
fiireurs  faillis  )  en  remplacement  des  rifques  par  eux  pris.  Foi- 
fant  la  préfente  reaffurance  en  vertu  de  la  Sentence  obtemu 
le  &c. 

D'après  cet  ufage ,  la  première  Affurance  fubfifte  en  toute 
fa  force.  L'Aflureur  faiUi  n  eft  pas  délié.  Il  continue  d'être  ref- 
ponfable  du  finiftre  ,  en  cas  d'infoivabilité  du  Réaffureur  :  ce 
qui  n  auroit  pas  lieu ,  fi  TAflurance  primitive  avoit  été  diflbute, 
en  conformité  de  ce  qui  fe  pratique  en  dâverfes  Places  du 
Royaume. 

La  même  pratique  n'eft  pas  inconnue  dans  Marfeille.  UkL 
furé  a  le  choix  de  demander  ou  le  réfiliement  du  Contrat, 
faute  par  TAffureur  failli  de  donner  caution ,  &  alors  TAf- 
furance  cefle  dexifter;    ou  la  permiffion  de  faire  réaflurer. 

SECTION     XVII. 

Solvabilité  de  VAffuré  débiteur  de  la  Prime, 

Valin  )  artn  20  ^  h.  t.  ^  pag.  63  ,  croit  que  TAffureur  ne 
peut  pas  fe  faire  affurer  la  Prime  qui  lui  a  été  promife  par 
l'Affuré ,  dont  la  folvabilité  eft  devenue  douteufe.  »  Cette  Af- 
M  furance,  dit-il,  ne  me  paroît  pas  plus  licite  que  celle  du 
99  profit  maritime  en  cas  de  prêt  à  la  Groffe  1».  Pothier,  n.  3î> 
eft  du  même  avis. 

Mais  1°.  la  Prime  neft  pas  un  profit  vis-à-vis  de  rAffureun 
C'èft  le  prix  du  péril  qu'il  prend  à  fa  charge,  i^.  La  Prime 
fe  trouvant  implicitement  dans  la  valeur  de  la  chofe  aflurée, 
elle  peut  devenir  la  matière  d'une  Affurance.  3°.  C'eft 
ici  une  efpece  de  cautionnement  pour  une  créance  due 
&  non  échue  :  cautionnement  autorifé  par  le  droit  con^ 
mon.  4^.  Si  Ion  peut  faire  affurer  la  folvabilité  de  tAffurm^ 
pourquoi  TAffureur  ne  pourroit-il  faire  affurer  la  folvabilité  de 
î'Affuré ,  débiteur  de  la  Prime  ? 

Aurefte ,  fi  TAffuré,  débiteur  de  la  Prime  ftipulée  à  terme,  ià 

faiUite* 
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faillite  ,  TAffureur  eft  en  droit  de  requérir ,  ou  qu  on  lui  donne 
caution ,  ou  que  FAflurance  foit  réfiîiée.  Suprà  ch.  3  ,  feS,  7  , 

$•  4- 

Hors  du  cas  de  faillite  ,  ce  feroit  faire  injure  à  rAffuré  pu 
à  TAffureur ,  que  de  faire  affïirer  leur  foLvabilité.  Je  ne  fais 
s'ils  rie  feroient  pas  en  droit  de  s  en  plaindre  ;  car  /e  crédit  ejl 
la  rickejfe  des  Négocians. 


CHAPITRE   IX. 

VALEUR    ET  ESTIMATION   DES    EFFETS 

affurés. 

Sommaire. 

SeCT.  I.   Obfervations  généra--  Si  U  chofe  a  diminue  de  prix. 

les  au  fujet   de    la    valeur  Si  elle  a  augmenté  de  prix. 

des   effets   quon  fait   ci^ffu^  Marchandijes     aflemblées    de 

rer.  longue-main ,  ou  procédant 

^.  i  A  r exemple  de  ce  quife  de  la  mamifaBure  de   CAf- 

pratique  dans  les  ventes,  ^ft^^^        furé^ 

^permis  dH amplifier  le  prix  de  E  Afjuré  a  le  choix  du   prix 

la  chofe  quon  fait  affurer?  coûtant  ou  du  prix  courant 

§•  2.  Quel  efl  le  prix  des  TTUr-  au  temps  &  lieu  du  charge- 

chandifes.^  ment. 

Quanti  vendi  poffunt.  Prix  courant  au  temps  &  lieu 
Prix  commun.  de  la  décharge. 

Jujh  prix.  Sect.  II.  Effets  ajfurés  au-delà 
Prix  des  ventes  à  crédit.  de  leur  valeur. 

Prix  coûtant.  §.   i.  Preuve  de  la  fraude. 

Prix  courant.  §•  1.  Peine  de  la  fraude. 

§•  }.  Dans  tejlimation  des  ef  §.3.  A ffurance  faite  fans  frau- 

fets  quon  fait  affurer ,  quel         de  au-delà  de  la  valeur. 

frix  doit-on  avoir  en  vue?  Sect.  ÏÏI.  Leflimation  des  ef 
Tome  L.  K  k 
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fets    ajfurés  ejl-^lle  de  Cef-  PaSe  quonferadifpenjederap' 
fcnce  de  la  police.^  porter  le  fret ,  &  que  néon- 

Sect.  IV.  Cas  où  t eflimation  moins  les  AJfurcurs  ,  en  cas 
des  effets  affurés  na  pas  été.  de  perte ,  payeront  la  valeur 
faue  par  La  police..  primitive  du  Navire. 

§.   I.  Affurance  fur  le  corps.  §•  6.  LAffuré  ejl-il  admis  k 

§•  2.  AJJurance  fur  les  jacul-  prouver  que  la  chofc.  ^alok 
tés.  davantage.^ 

Sect.  V.  Eflimation  contenue  Sect.  VI.  Impenfes  quon 
dans  la  police.  ajoute  à  C eflimation  des  effcu 

§.    I.    L eflimation      conunue         ajfurés. 

dans  la  police  efl  préfumée  §.  i.  Droits  &  frais  faits  ju^ 
jufle.  que  s  à  bord.. 

§.  2.  L*AJfureur peut-il feplain-  Change  de  urre. 

dre  de  t  eflimation  contenue  Mife  hors  du  Navire, 

dans  la  police?  §.  x.  Frime. 

§.  3.  Pour  pouvoir  fe  plaindre  Sect.  VIL  Commerce  en  troe^. 

de  teflimation  contenue  dans  Sect.  VUI.    MonnoU     étrtor 
le  Contrat ,  faut-il    quelle         gère.  ^ 

ait  été furfaite  par  fraude?  §.  i .  Défenfe  dévaluer  la  livn 

§.  4.  Faut-il  qu  elle  foit  confi--  monnoU  des  Isles  ,  à  finfiar 
dérable?  de  la  livre  tournois. 

§.  5.  Pa3é  quon  s'en  tiendra  §.  2.  Moyen  imaginé  pour  ilur 
à  teflimation  faite.   .  der  la  Déclaration  de  1779,.. 

Tp  E  rifque  eft  de  Feilènce  de  TAflurance  proprement  Att. 
JLitll  eft  le  principal  fondement  de  ce  Contrat,  lequel  ne 
{àuroit  fubfifter ,  dès  quon  le  prive  de  Taliment  qui  lui  don» 
la  vie.  Principale  fundamentum  ajfecurationis,  cjl  rifcum^fine 
quo  non  potefi  fuhfifltre  affecuraiio. 

Cette  vérité  eft  indépendante  de  la  volonté  de  l'Homme.  Elb 
dérive  de  la  nature  même  des  chofes.  Une  Afliirance  dénuée 
d'un  objet  mis  en  rifque ,  ne.  fera  jamais,  une  Aillirance  vér 
ritable. 
.  U  faut  donc  néceflairement  que  la  valeur  réelle  dés  effets 
aiTurés  y.  foit  relative  à  k  fomme.  ailurée«  Si  par  la  £olice  ik 
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font  eftimés  au-delà  de  ce  qu'ils  valent,  ce  furplus  de  prix 
pourroit  faire  la  matière  d'une  gageure  dans  les  Pays  où  FAA 
furance  par  forme  de  gageure  eft  permife;  mais  le  Contrat 
ceflè  à  cet  égard  d'être  un  Contrat  d'Affurance,  Suprà  ch.  i  , 
Sôcl.  r. 


la»— 


SECTION     I. 


Obfervations  générales  au  fujet  de  la  valeur  des  effets  qu  on  fait 

affiirer. 

Dans  les  Contrats  de  vente ,   il  eft  permis  aux  Parties  de      .  S-,  '• 
prendre  avantage  lune  fur  l'autre  :  fe  circumvenire.  L.  6,  §.  4,  de  ccquîfe  pra- 
jff.  de  minorib.  L.   21  ,  §.  3  ,  fF.  locatif   pourvu  qu'elles  n'em- fiq«c  dans  les  vcn- 
ployent  ni  dol,  ni  fraude  ;  car,  comme  dit  Dumoulin  ,  Con-  mud'ampllfic^^'ië 
trots  ufur. ,   /z.    ly  i  ,  la  Loi  leur  permet  feulement  de  rendre  p">c  de  la  chofe 
leur  condition  meilleure  par  un  confentement  libre  &  mutuel:  ^^^         ^  "" 
de  manière  que  le  plus  ou  le  moins  de  prix  procède  de  la  fa- 
cilité &  de  la  condefcendance  de  celui  qui  a  intérêt  de  con- 
clure le  maf  ché.  D'ailleurs ,  l'égalité  entre  le  prix  &  la  valeur 
de  la  chofe ,  non  ejl  mathematica  y  fed  moralis ,  undè  non  con* 
fftit  in  punBo  indivijîbili  ,  fed  in  mediocritate  çua  latitudinem 
admittit  graduaient. 

Vide  Grotius  ,   liv.  i  ^  ch.  ii  ^  %.  16.    Cochin,   tom.  i, 
fag.  510,    Pothier,  Traité  des  ventes  n.  242  &  fuiv. 

Cet  efprit  d'induftrie  &  d'adreflè  qui  eft  toléré  entre  le  ven- 
deur &  l'acheteur  ,  doit  être  févérement  rejette  du  Contrat 
d'Afliirance.  La  vente  eft  un  moyen  d'acquérir;  &  l'on  n'a 
recours  à  l'AfTurance  que  pour  ne  pas  perdre.  Dans  la  vente 
des  immeubles  ^  il  fuffit  que  la  léfton  n'excède  pas  la  moitié  du 
jufte  prix  ,  pour  que  le  plaignant  ne  foit  pas  écouté  ;  &  il 
«ne  left  jamais  dans  la  vente  des  chofes  mobiliaires.  Mais 
la  Loi  défend  de  faire  affurer  les  effets  au-delà  de  leur  valeur. 
InfràfeS.  %. 

Kk  2 
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La  nature  du  Contrat  d'Afïurance  &  la  difpofition  de  k  Lqî, 
fe  réunilïènt  donc  pour  obliger  TAflliré  à  ne  pas  s  écarter  de  la 
Ju^e  valeur  des  chofes    affurées. 
f\  \  /îu    •        Il  ^ft  difficile  de  définir  en  général  ce  que  c  efl:  oue  le  prix 

Quel  elt  le  ;7r/ar  /  «  i         rr  ^ 

desmarchandifcs?  OU  valeur  dune  marchandile. 

quanti  vendi      Suivant  une  foule  de  Textes  du  droit ,  les  chofes  valent  ce 
pojjunt.  qu'elles  peuvent    être    vendues,    Valere    res  dicitur ,  quantum 

vendi  potefl.  Godefroy ,  fur  la  Loi  14,  S.  de  condiS.furt.  Z.  i, 
§.  î6  y  u.  ad  S.  €.  TrebelL  L.  18  ,  §•  3  ,  fF.  ^  mords  caufâ 
donat.  L.  45  ,  §.  I  ,  &  L.  7}  ^  $.  t  9  S.  ad  Leg.  falcid. 
Dumoulin  ,  couu  de  Paris  ^  §.  20  ^  g*/.  5  ,  v^.  vendu  y  n.  56. 

Wix commun.  La  Loi  6\  ^  ^.  ad  Leg.  falcid.^  décide  quon  doit  régler 
le  prix  des  chofes ,  non  fur  laffeftion  qu'un  particulier  peut 
avoir  pour  elles ,  ni  fur  Futilité  qu'il  peut  en  retirer ,  mais 
fur  l'eftimation  commune.  Prcetia  rerum ,  non  ex  affcBu ,  ntc 
utiiuate  Jingulorum  ,  fed  communiter  funguntur  ;  c'eft-à-dire  , 
fur  ce  que  tout  le  monde  les  eftimeroit  :  quanti  omnibus  valerau. 
L.  3  5  ,  ff.  o^  Leg.  Aquilia^n, 

Jufte  prix.  Pothier  ,  Traité  des  venus  ^  n.  242  ,   dit  >»  que  le  jtifte  prix 

>^  des  chofes ,  eft  le  prix  auquel  les  chofes  de  pareille  nature 
>*  &  bonté  ont  coutume  de  fe  vendre  dans  les  lieux  où  elles 
>^  font  fituées  ,  fi  ce  font  des  héritages  ;  ou  dans  le  lieu 
^  où  elles  font  expofées  en  ventes ,  fi  ce  font  des  chofes  mo* 
y>  biliaires  ». 

Grotius >  Uv.  2  ,  cK  ii  ^  §.  14,  prétend  que  la  mefure 
la  plus  naturelle  de  la  valeur  de  chaque  chofe  ,  cejl  le  befotM 
quon  en  a.    Vide  PufFendorf ,  liv.  ^  ,  ck.    i. 

Raynal ,  Uv.  ^  ^  ch.  119,  tom.  i ,  pag.  62 1 ,  dit  que  »  la  cott- 
»  currence  des  vendeurs  &  des  acheteurs^  réduit  les  marchandifes 
*>  à  leur  /ujie  valeur  ». 

i>,%.j-.«-m-.c      Le    prix  de  la  vente  à   crédit  eft  toujours    plus  haut  que 

Prix  des  ventes       ,    .    j'^i  ivr-    »      r  #    •  -  jy      rr- 

à  crédit.  celui  de  la  vente  au  comptant.  Minus  Jolvit  qui  tardius  Jolvu^ 

nom  &  tempore  minus  folvitur.  L.  1 2  ,  §.  i ,  S^  de  verb.  Jîffiif 
Pothier,  Traité  des  ventes  ^  n.  147  &  joo.  DumouUn,  caiA 
de  Paris  ,  §.  78  ,  gL    i ,  v"^.  acheté  à  prix  (fargtm  y  n.  41^ 


Prix  coûtant. 


Prix  courant; 
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Scaccia ,  §.  i ,  qneji.  7 ,  n.  75  ypag.  148.  Montefquieu ,  liv.  22 , 
çk  22. 

Le  Prix  coûtant  neft  pas  toujours  une  règle  fûre  pour 
connoître  la  jiifte  valeur  de  la  chofe.  On  peut  Tavoir  achetée 
ou  trop  cher  ,  ou  à  bon  marché.  Les  circonftances  des  temps 
&  des  lieux  en  font  fans  cefle  varier  le  prix.  Voilà  pour- 
quoi en  matière  d'avarie  grofle,  les  chofes  fauvées  contri- 
buent à  la  perte  commune  ,  non  fur  le  pied  de  ce  qu'elles 
ont  coûté  ,  mais  fur  le  pied  de  ce  qu  elles  peuvent  être 
vendues  :  Non  quanti  empta  funt ,  fed  quanti  ventre  pojfunt. 
L,  2  ,  §•  4  ,  fF.  de,.  Leg.  Rhod. 

Dans  la  plupart  des  Places  de  Commerce  ,  on  imprime 
toutes  les  femaines  un  mémorial  du  prix ,  jour  par  jour ,  des 
marchandifes  &  du  change.  Ce  prix  eft  accompagné  des  va- 
riations qui  procèdent ,  foit  du  terme  plus  ou  moins  long 
accordé  aux  acheteurs,  foit  de  mille  autres  caufes.  Le  prix 
courant  baijje  ou  haujfe  quelquefois  tout  dun  coup ,  félon  que 
quelque  cas  particulier  augmente  ou  diminue  le  nombre  des  ache- 
teurs y  OU  la  quantité  d'argent  ou  de  marchandifes.  Puffendorf , 
liv.  5  ,   cA.   I  ,  §.  10. 

On  diftingue  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char- 
gement y  &  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  de  la  dé- 
charge. 

-  Dans  leftimation  des  effets  qu'on  fait  aflurer ,    on  s'arrêtoit 
autrefois ,  tantôt  au  prix  coûtant ,  tantôt  au  prix  courant  au 
temps  de  la  perte ,  tantôt  au  prix  courant  au  temps  &  au  lieu  q\^ 
du   chargement ,    &  tantôt  au  prix    courant  au  temps  &  au  quel  prix  doit-on 
Heu  de  la  décharge.   Vide  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art.  12.  ^^oi. ««^ ^«^ -' 
Santerna,  petrt.  3  ,  n.  40,    Roccus  ,  not.  31.  Cafaregis,  difc. 
i  j  n.    134.    Scaccia^   §.     i  ,  queji.    i  ,   n.     i68.    Straccha , 
gL  6. 

Voici  queUes  font  nos  règles.  Si  la  chofe  a 

Il  eft  permis  de  faire  affurer  au  prix  coûtant  les  marchan-  diminué  de  prix. 
difes  qui ,  fans  avoir  foufFert  aucune  avarie ,  fe  trouvent ,  par 
les  occurrences ,  valoir  moins  que  ce  qu'elles  ont  coûté  ;  car 
fi  Ion  eût  continué  de  les  garder  en  magaiin ,  elles   auroienc 


Dans  reftima'^ 
non     des    effets 
*on  foit  affurer. 
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pu    recouvrer  ,    ou  même    excéder    leur    valeur    prîmîtiveu 

Si  elle  a  au-      Si  au  contraire  elles  ont  augmenté  de  valeur ,  on  peut  les 

gmen  e      prix.  £^.^^  affurer  fuivant  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char-- 

genient ,  art.   64  ,  h.  t.   On    s  écarte   alors  de  la   déciiion   du 

Guidon  de  la  Mer  ^  ck.  2  ,  art.  9  ,  1 2   6*   i  3  ,  qui  veut  qu'on 

s  en  tienne   au  prix  que  la  chofe  a  coûté  iors  de  rachat ,  fait 

À  temps  \  foit  argent  comptant. 

M-rchandifes      Le    Guidon  de   la  Mer,   ch.  i  ,  art.    14,  parle   des   mar-' 

ajfemklées  de  Ion  chandifes  aJfembUes   de  longue-main  ,   ou  procédant  de  la  mor 

cédTnt'de^U  mT-  ^^f sciure  dc  cdui  qui  les  envoyé.  Il  dit  que  >*  le  prix  efl  alors 

nufaduredeTAf-  »  douteux    &  difputable  ;    car    fi  elles  ne   font   eftimées  par 

^*'^*'  »  la  police  ,  les  derniers  Aflureurs  n  en  voudront  tenir  compte 

»  qu'au    prix  qu'elles    coûtent  ;  &   ce  faifant ,   celui  ^ui  fait 

»  renvoi ,  perdroit  le  temps  de  lamas ,  ou  le  profit  qu*il  ef- 

»  père  fur  la  manufa£hire.  Pour  éviter  tout^  débat ,  il  fera  plus 

»  certain  les    eftimer    par  la  police,  &  les  taxer  à  prix  raî- 

»  fonnable    au    prix  courant ,    afin  que  rAffureur  qui  ,  par 

M  fa  fignature  ,  aura  ratifié   le  prix ,   par  après  ne   puifle  cm- 

♦>  puter  ». 

Si  l'Affuré  a  omis  d'inférer  dans  ^  la  police  Teftimation   des 
marchandifes  qui  procèdent  de  fon  cru    ou  de   fa    manufac* 
tiire,  les  Aflureurs  feront  fondés,  en  cas  de  finifire^  à  requérir 
qu'elles  foient  eftimées  fuivant  le  prix   courant   au  tems  &  au 
lieu  du  chargement. 
L'Anuré  a  le      S'il  s'agit  de   marchandifes  achetées  par  l'Afluré ,  &  non  ef- 
unt]  o^ifdupn^Ktimées  dans  la  police  ,  l'Afluré  aura  le  choix  d'en  juftifier  la 
courant  au  temps  valeur  par  livres  ou  faSures  ,  ou  d'en   laifler  faire  teftimation 
ment?     ^   ^^^'  fuivant  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  chargement ^  art.  64 , 
h.  t. 
Prix  courant  au      On  a  VU  ci-defllis  ,  ch.    i  ^  fecl.  4,    que  l'Aflfurance  n'eft 
jrdShfrg?  "^'P^  "1^  ^oy^ï^  d'acquérir.  Il  fuffit  que  l'Aflliré  foit  indemnifi 
du  dommage  réel  qu'il  foufFre ,  fans  jamais  pouvoir  prétendre 
aucun  bénéfice  aux  dépens  de  fes  Afllireurs.    Voilà  pourquoi 
il    n'eft  permis  de   faire  afllirer,  ni    le  profit  efpéré  des  mar- 
chandifes ,  ni  le  fret  à  faire ,  ni  le  falaire  à  gagner.    On  n  a 
égard  qu'à  la  perte ,  &  non  au  gain  :  detrimenti ,  non  htcri  fit 
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prafiatio ,  pour  me  fervir  des  paroles  de  la  Loi  2  ,  §•  4 ,  flF.  de 
Z^g.  Rhod. 

Par  conséquent,  fi  dans  Teftimation  des  effets  affurés,  on- 
.  veut  s  écarter  du  prix  d'achat ,  on  doit  s'arrêter  à  la  valeur 
au  umps  &  lieu  du  chargement.  Tels  font  lefprit  &  la 
lettre  de  l'Ordonnance  en  l'article  64,  h.  t.  Dès  que  l'Af- 
£iré.  eft  indeninifé  de  cette  valeur ,  cela  iufiit,  pour  que  fon . 
intérêt  légitime  foit  rempli.. 

Dans  les  Pays  où  l'Affurance  par  forme  de  gageure  eft 
mtorifée  ,  on  peut  fe  régler  par  le  prix  au^  temps  &  lieu  de^ 
la  deftination ,  pourvu  que  l'Aflureur  fe  foit  rendu  garant  que 
la  chofe  parviendroit  faine  &  fauve  dans  le  lieu  defliné^  (San- 
tema ,  &  autres  Auteurs  déjà  cités).  Mais  nous  avons  d'au-- 
«•es  principes ,  defquels  les  Parties  n'ont  pas  la  liberté  de  s'é- 
carter. 

H  En  fait  de  prêt  à  la  Grofle  &  d'Afllirance,   on   ne   fait 
M  point  attention  à  la^  valeur  des  effets  au  temps  de  leur  perte  ^ 
9^' mdàs  feulement  à  ce  quils  valoient  au   temps   de  leur  char- 
^  gement  ;  parce  que  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de  cette 
yt^  valeur,   que  le   prêteur  à  la  grofle   avanture   &  l'Afliireur 
>  ont  voulu  courir  les  rifques.    Auffi  le  profit  maritime    &: 
>  la  prime  d'Afllirance  n'ont-ils  lieu  que  fur  le  même  pied  ».- 
Valin,   art.  6  ^  tit.  du  jet  ^  pagi   180. 

Le  même  Auteur  fur  l'art.  47,  h.  t.^  dit  >^  que  le  Régle- 
D^-ment  des  avaries  entre  les  Affureurs  &  YAffmé  ,  fe  fidt  en 
>^  prenant  pour  bafe  l'eflimation,  ûu  la  valeur  des  marchan- 
n  '  difes  au  temps  de  leur  chargement  j  fans  confidérer  fi  ces  mar- 
n  chandifes  auroient  valu  plus  ou  moins  à . leur  arrivé^  à. bon:. 
n  port  ». 

•  Si  en  matière  d'avarie  grofle  ,.  on  fuit  une  réglé. difFéreate  ^ , 
c'eft  parce  qu'on  fe  trouve  alors  vis-à-vis  du  Navire.  &  de-* 
i\miverlàlité  des  Chargeurs.   Infrà  ch.  12  ,  fe3.  44.. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  de  l'eftîmation  des  marchan- 
dais >  s'applique  au  Navire.  Il  n'eft  pas  permis  de  le  feire  af— 
âirer  pour  une.  fomme  qui- excède  ia-  valeur  ati  temps  du  dé^ 
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part  ;  fauf  de  faire  affurer  les  nouvelles  impenfes  faites  pendant 
le  cours  de  la  navigation. 

g» II.   I         ■■  Il    iS&kz ■ ,^ 

SECTION    IL 

Ejffèts  affurés  au-Jelà  de,  leur  valeur. 

»  Défendons  (  dit  Yart.  22,  A,  /.  )  de  faire  affurer  ou  réajfurer 
»  des  effets  au-delà  de  leur  valeur^  par  une  ou  plufîeurs  po- 
»  lices  9  à  peine  de  nullité  de  l'Ailurance,  &  de  confîfcation  de 
»  la  marchandife. 

»  Si  TAflliré  a  recelé  des  Aflurances  ou  des  Contrats  à  la 
»  groflè  ,  .&  qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées  ,  elles  excédent 
»  la  valeur  des  effets  affurés ,  il  fera  privé  de  Teflet  des  Af- 
»  furances ,  &  tenu  de  payer  les  fommes  empruntées  ,  nonobf- 
»  tant  la  perte  ou    prife  du  Vaiflèau.  Art.   54,  h.  t. 

»  Et  s'il  pourfuit  le  payement  des  fommes  affurées  Uu-deUf 
y^  de  la  valeur  de  f es  effets  j  il  fera  en  outre  puni  exemplairement  i». 
Art.   55  ,  h.  t. 

Ces   articles   font  conformes   au  Règlement  d'Anvers  ,    art. 

M. 
§,  ,;  Le   mot  recelé  fe  prend  toujours  en  mauvaife    part,   C*cft 

Preuve  de  la  lorfqu  on  cache  quelque  chofe  par  dol  &  fraude. 
*"  ^'  L'excès  des  Aflurances  eft  préfumé  frauduleux ,    fi  TAfluré 

a  omis  de  déclarer  toutes  les  Affuranees  quila  fait  faire  (  art.  53), 
&  qu  il  pourfuive  le  payemeru  des  fommes  au-delà  de  la  valeur 
de  fes  effets.   Art.  k^^  h.  u 

C'eft  à  lui  à  fe  juftifier  fur  ce  point,  &  à  faire  voir  que 
l'excès  procède  de  quelque  erreur ,  foit  de  fa  part ,  foit  de 
celle  de  fes  Commiffionnaires.  Valin,  art.  54  ,  pag.  126. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  faite  par  correfpondance  en  Pays 
éloignés  ,  on  fera  aifément  porté  à  croire  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  fraude.  La  juftification  feroit  beaucoup  plus  difficile  ^  fi  le 
tout  étoit  opéré  par  l'Afluré  lui-même. 

Mais 
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Mais  tout  cela  dépend  des  circonftances  ;  les  Juges  aiment 
mieux  imputer  à  erreur ,  qu*à  malice ,  les  opérations  équivo- 
ques du  Négociant.  La  juftification  eft  aifémei^t  adoptée ,  lorf- 
que  la  fraude  n  eft  pas  prouvée  d  une  manière  évidente.  Vide 
-Valin,  nrt.  23  ,  h.  r.,  pag.  67. 

Et  voici  comme  parle  rothier ,  /2.  78  :  >>  celui  qui  a  faif 
H  affurer  fes  effets  pour  une  fomme  au-delà  de  leur  valeur, 
>  eft ,  dans  le  doute ,  prefumé  Tavoir  fait  de  bonne  foi  &  par 
n  ignorance.  Ceft  aux  Affureurs ,  lorfqu'ils  allèguent  la  fraude, 
j>  à  la  juflîfier  ». 
.     Celui  qui  fe  rend  coupable  d  un  pareil  délit ,  eft  privé  de      ^  §•  *• ,    , 

^   ^        1         jirr  r-  1»^  M  1  •  Peine    de  la 

t effet  des  Ajjurances  ^  luivant  lart.  54  ;  il  encourt  la  peme  fraude. 
de  nullité  de  TAflurance  ,  fuivant  Van.  ii  :  ceft-à-dire  ,  que 
fi  le  Navire  périt ,  TAfluré  ne  pourra  pas  demander  le  paye- 
ment de  la  perte  ;  &  foit  que  le  Navire  périflè  ,  ou  qu'il  arrive 
à  bon  port,  TAfliiré  ne  pourra  pas  demander  à  fes  Affureurs  la  ref- 
dtution  delà  Prime.  Cela  réfulte  des  an.  2  j  &  24 ,  A.  /.  ;  car  per- 
fonne  n'eft  recevable  à  fe  faire  un  titre  de  fa  propre  turpitude. 
Valin  ,  ûAt.  54  ,  A.  r. ,  pag.  i  27  ,  Kuricke ,  diatr.  n.  4  ,  pag. 
834.   Roccus,  not.  II    &  40  ,  infrâ  ch.  16  ^  feS.   i. 

Outre  les  peines  dont  on  vient  de  parler ,  le  Procureur  du 
Roi  peut  requérir  la  confifcation  de  la  marchandifè,  au  cas 
d'heureux  retour  de  Navire,  ôc  une  punition  exemplaire^  fi  en 
cas  de  finiftre ,  TAffuré  pourfuivoit  le  payement  des  fommes 
affurées. 

Valin  ,  fur  l'article  22  ,  ^.  r. ,  pag.  6y  ,  dit  que  »  oelui  qui 
>»  fe  foit  affurer  en  fraude  ,  ne  fubira  la  peine  de  fon  crime , 
0  qu'autant  que  toutes  les  Affurances  auront  été  faites  par  une 
m  feule  &  même  police.  Mais ,  ajoute-t-il ,  {\  les  Afllirances  font 
H  faites  par  plufiturs  polices  ,  la  confifcation  n'aura  pour  objet 
n  que  les  marchandifes  qu'on  avoit  encore  droit  de  faire  af- 
n  furer  ,  &  dont  FAffurance  fe  trouvera  nulle  ,  comme  étant 
-  ^  faite  dans  une  féconde  ou  troifieme  police ,  où  la  va- 
#i  leur  reftante  des  effets  aura  été  plus  qu'abforbée  >>.  Pothier , 
n.  76 ,  eft  du  même  avis. 

Cette  interprétation  me  paroît  contraire  ati  Texte  de  l'ar- 
Tome  I.  L  1 
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ticle  Z2  ,  qui  prononce  indéfiniment  la  nuUiU  de  tAJfurance i 
&  la  confifcation  des  marchandifes  contre  celui  qui ,  par  fraude  , 
a  fait  affurer  ou  réaiTurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur  ^  par 
tme  ou  plujieurs  polices. 

Le  premier  pas  de  celui  qui ,  fciemmentj»  excede%n  cette  ma- 
tière les    bornes  légitimes ,  eft  préfumé  criminel.   Quandoque 
finis  trahit  ad  fe  principium. 
§•3*  Les  peines  dont  je  viens  de  parler,  n'ont  lieu  que   contre 

fat^f^e!"Z^^^^ré  coupable  de  dolj  mais  fi  F Affurance  a  été  faite /om 
delà  de  U  y^tMx.frauile  au-delà  de  la  valeur    des  effets  affurés  ,    c'eft  alors  Je 
cas  du  riftoume ,  dont  je  parlerai ,  infrà  ch.  \6  yfcS.  i  >  $•  3- j  ^ 
fea.  5, 


SECTION    I  I  L 

Lefiimation  des  effets  affurés  ejl^elle  dé  Ceffence  de  la 

Police  / 

Le  Règlement  de  Barcelonne,  {cL  ^^^^  du  Conftdat)  dit 
qu  avant  de  faire  aucune  Affurance  fiir  le  corps  d'un  Na- 
vire ,  il  faut  que  le  Navire  foit  ejlimé  par  Pruif  hommes ,  & 
que  cette  ejlimation  foit  énoncée  dans  la  police* 

Suivant  le  Règlement  d'Anvers,  art.  io>  v  tous  ceux  qui^ 
>>  voudront  faire  affurer  le  corps  du  Navire ,  canons ,  poudres,. 
^  balles ,  feront  obligés  de  faire  ejlimer  le  tout  auparavant  par 
»  gens  experts  ». 

Mais  le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  1 5  ,  art.  3  &  1 3  ^  dé- 
cide le  contraire.  »  Pourra  le  Bourgeois  >  eft-il-  dit ,  efliraer  en 
»  la  police  la  part  qu'il  a  en  la  nef,  &  fur  leftimation  faire  fon 
>*  Affurance  h. 

C  eft  à  quoi  je  penfe  qu  on  doit  s  en  tenir.  Il  efl  vrai  que 
notre  Ordonnance  femble  au  premier  coup  d  œil  exiger  Vefti- 
mation  ,  comme  un  point  de  néceffité ,  lorfqu  elle  dit  (  art.  8,, 
lu  t.  )  que  »  fi  TAflurance   eil  faite  fur  le  corps  &  quille  ^ 
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H  Vaifleau  9  Tes  agrès  &  apparaux ,  armement  &  aviôuail-^ 
H  iement ,  ou  fur  une  portion ,  Xeflimation  en  fera  faite  par  la 
j#  police  >^. 

Mais  Pothier ,  n.  112,  obferve  ,  d'après  Valin  ,  que  »  fi 
n  on  avoit  manqué  à  faire  cette  eftimation  par  la  police ,  FAf* 
n  furance  ne  laifferoit  pas  d'être  valable.  L'Ordonnance  ne  le 
H  prefcrit  pas  à  peine  de  nullité.  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu  elle 
j»  n  en  parle  qaenunciativè ,  parce  qu  on  ne  mztKjde  pas  ordi- 
M  nairemem  à  faire  cette  eflimation  >^. 

En  effet ,  Teftimation  de  la  chofe  affurée  n'eft  pas  de  lef- 
fence  del'Affurance.  Straccha,^^  6  y  n.  ^. 

Si  Stypmannus  ,/>:i/r.  4  ,  m*  7  ^  n.  344,  &  Kuricke ,  ^iatn 
de  ajfccur.  ^  pag.  833  ,  regardent  cette  eftimatîon  comme  ef- 
(êntielk ,  ils  ne  parlent  que  d  après  l'Ordonnance  de  Philipe  H, 
fsdte  pour  la  viÛe  d'Anvers. 

Quoi  qu  en  difent  ces  deux  Auteurs ,  le  Règlement  de  Bar- 
celonne  &  celui  d'Anvers  n'exigeoient  Teftimation  que  par  rap- 
port au  corps  du  Navire  qu'on  fait  aflurer. 

A  regard  des  marchandifes ,  Xeflimation  s  en  peut  faire  en 
ia  police  ^  dit  le  Guidon  de  la  Mer ,  ck.  i  ,  an.  1 3  ;  mais 
eHe  n'eft  point  de  néceffité. 

Notre  Ordonnance  en  l'art.  8  ,  ne  -parle  que  du  Navire  ; 
&  en  l'art.  64,  elle  dit,  que  »  la  valeur  des  marchandifes  fera 
n  juftifiée  par  livres  ou  faftures  .  ...  fi  ce  nUJi  qu  elles  foiem 
H  eflimées  par  la  police  >*. 

Il  eft  donc  certain  qu'il  n'y  a  point  de  néceffité  que  la  po- 
lice contienne  l'eftimation  des  marchandifes  affurées  ;  il  ioS'X 
que  la  valeur  foit  réelle  :  fauf  de  le  vérifier. 

Si  l'eftimation  des  effets  affurés  n'eft  pas  faite  par  la  police , 
les  Affureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  feront  en  droit 
de  requérir  que  TAffuré  juftifie  que  la  valeur  des  tSsxs  affurés 
ho\t  relative  à  lafomme  affurée.   Cafaregis,  difc.  \ ,  n.  36. 

Si  l'eftimation  eft  faite  par  la  police  ,  cette  eftimation  fera  foi 
contre  les  Affureurs  ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  prouvé  par 
eux-mêmes. 

Ces  deux  points  méritent  d  être  éclaircis  lun  après  Tàutre.  . 

Ll  2 
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SECTION    IV. 

Cas  où  tefiimation  des  effets  ajjurés  ri  a  pas  été  faite  par  la 

police. 

S.  «.'  L'article  8  ,  A,  ^. ,  a  fuppofé  que  1  eftimation  du  Navire  afluré 

le  coips!"*^^   ^  feroit  toujours  faite  par  la  police, 

Valin  ibU.  obferve  que  cetu  précaution  ejl  bonne  &  fa>^ 
lutaire  pour  lever  C incertitude  qui  rejleroit  fans  cela  fur  la  va^ 
leur  du  Navire ,  vour  en  faire  la  comvaraifon  avec  les  fom^ 
mes  ajfurées.  Et  uir  Fart.  64  ,  il  attefte  que  chez  lui  on  nç 
manque  jamais  d'inférer  dans  la  police  Teftimadon  du  Navir» 
aiTuré. 

Parmi  nous  ,  on  y  manque  quelquefois.  Mais  alors ,  les  ÂP 
fureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte  ,  font  en  droit  de 
requérir  que  TAiTuré  juftifie  la  valeur  réelle  du  Navire  9  par 
l'exhibition  de  pièces  probantes ,  ou  par  un  Rapport  d'Ex- 
perts qui  foit  dreifé  dans  la  forme  prefcrite  par  la  Décbr 
ration  du  Roi,  du  17  Août  1779.  Art.  10,  infrà  ch.  10, 
fea.  I  ,  S.  4- 
§.  2.  n  La  valeur    des  marchandifcs ,  dit  Xart.    6a  .  K  t.  ^  fera 

xJÙlx^  '"^  >/i/^  P'^r  livres  ,  ou  futures  ;  /mon ,  fcftimiiion  en  fcru 
»  faite  fur  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  charge- 
*^  ment  ». 

Les  paroles  de  cet  article  font  remarquables  :  par  livrei  ,  am 
factures ,  &  à  défaut  de  ces  deux  moyens ,  par  une  ejlima^ 
tien  qui  en  foit  faite  fuivant  le  prix  courant  au  umps  &  lieu 
du  chargement  même. 

Les  AiTureurs  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  des  limites  dé- 
terminées fur  ce  point  par  l'Ordonnance  :  limites  que  Je 
bien  du  commerce  &  la  crainte  des  litiges  ont  rendu  néce(^ 
Cures,  .  ' 

Si  lors  du  chargement,  les  marchandifcs  que  favois  ao* 
quifes  de  longue-main ,  ont  augmenté  de  prix ,  je  drefie  une 
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faSurc  relative  à  cette  valeur  nouvelle  ,  d'après  laquelle  je 
Êtis  mes  Aflurances.  On  ne  pourra  dans  la  fuite  m'obliger 
d  exhiber  ni  les  comptes  d'achat ,  ni  mes  livres  ;  car  il  ne  m'eft 
pas  défendu  de  faire  affurer  un  profit  déjà  acquis.  Il  faudra 
ou  que  les  Affureurs  s'en  rapportent  à  la  faâure  que  je  leur 
préfente  ,  ou  qu'ils  requièrent  que  je  faflè  procéder  par  Experts 
à  tefiimation  fuivant  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char- 
gtment.  Par  ce  moyen ,  leur  intérêt  légitime  fera  rempli.  C  eft 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  un  Arrêt ,  dont  voici  les 
circonAances. 

Le  fîeur  Honnoré  Maire  ,  Avocat ,  avoit  fait  faire  pour 
fon  compte  des  Afïiirances  fiir  le  corps  &  les  facultés 
de  la  Barque  Ste.  Anne ,  Capitaine  Jean  Dupont.  Ce  Navire 
fît  naufrage.  Quelques-uns  des  Affureurs  refuferent  de  payer 
la  perte  ,  fous  prétexte  que  TAffurance  excédoit  la  valeur.  Le 
fieur  Maire  communiqua  fon  aâe  d  achat,  &  le  compte  d'ar- 
mement de  la  Barque.  11  communiqua  la  faUure  des  marchan- 
difes.  On  requit  qu'il  exhibât  fes  livres  ,  &  qu'il  indiquât  le 
nom  de  ceux  de  qui  il  avoit  acheté  les  marchandifes  chargées. 
H  répondit  que  n  étant  pas  Négociant  de  profejjîon ,  il  n  avoit 
pas  des  livres ,  &  refufa  de  nommer  fes  vendeurs.  Sentence  de 
i'Amirauté  de  MarfeiUe ,  qui  condamna  les  Affureurs  à  payer 
les  fommes  par  eux  foufcrites ,  fi  mieux  ils  naimoient  que 
ttfiimation  des  marchandifes  fût  faite  fuivant  leur  valeur  au 
temps  du  chargement.  En  caufe  aappel  y  la  Chambre  du  Com- 
merce intervint  pour  les  Affureurs.  Arrêt  du  18  Février  1702, 
au  rapport  de  Mr.  d'Efpagnet ,  qui ,  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention de  la  Chambre  y  confirma  la  Sentence  du  Lieutenant, 

Les  frais  de  cette  efHmation  font  ^  à  tout  événement ,  à  la 
charge  de  l'Affuré ,  qui ,  n^ayant  pas  pris  la  précaution  d'ef- 
dmer  les  effets  dans  la  police ,  devroit ,  fuivant  l'Ordonnance  y 
exhiber  fes  livres  &  les  comptes  d'achat.  En  refufant  de  faire 
cette  exhibition ,  il  donne  lieu,  par  fon  fait,  à  un  Rapport  d'Ex- 
perts. Il  doit  donc  fe  procurer,  à  ît%  propres  dépens,  ce  Rap- 
port j  qui  devient  fon  titre ,  &  fans  lequel  il  ne  pourroit  conr 
timier  i^  pourfuites» 
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SECTION    V- 

EJlimatiQn  contenue  dans  la  police. 

§•  ï-  Ueftimafion  contenue  dans  la  police,  eft  préfumée  jufte.  Elle 

tiiuellTJÎ;  forme  le  titre  de  TAffuré ,  &:  fert  de  fondement  à  fe  demande. 
lice,  eft  prcfumée  S  tante  conventionali  taxâ^fimdata  efiintentio  acioris;  de  Luca^ 
^"^^^'  de  credito  ^  difc.    io8  ,   n.    13.    Cafaregis  ,   difc.    i  ^    n.    47. 

Roccus ,   not.    3i,    Straccha,  gl.    6.    Et  comme  ék  Valini 
art.   64  3  h.  t. ,  pag.  136  ,   »  Teftimation  étant  faite  toit  la  po- 
»  lice  ,    elle   doit    fervir    de   règle ,   fans    que    rAffuré    foie 
>f  tenu  de  conftater  par  ailleurs,  la  valeur  des  marchandifes  ». 
§•  »•  UAffureur  peut-il  fe  plaindre  de  cette  eftimation  ? 

fl^pW*^^^^^^^^^  A  regard  du  Navire  eftimé,  il  n  eft  pas  douteux   que  TAf- 

rimation  conte-  fureur  ne  foit  recevable  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  f/K- 
nuc^dans  la  fo^  ^^lon.  Art.  S ,  h.  t.   Règlement  d'Anvers,  art.  10. 

Ce  qui  doit  s'entendre ,  en  l'état  que  le  Navire  étoit  lors  du 
voyage  commencé. 

Mais,  TAlFureur  peut-il,  à  Tégard  des  marchandifes  eftimées 
dans  la  police ,  faire  procéder  à  une  eftimation  nouvelle  ?  L'ar* 
tide  64  ,  A.  r. ,  dit ,  »  que  la  valeur  des  marchandifes  fera  juf- 

pf  tifiée  par  livres  ou  factures Ji  ce  nefl  quelles  foient 

»  ejlimées  par  la  police  ».  Le  Légiftateur  n  a  pas  répété  les  moB 
de  l'article  8  :  fauf  à  lAffurcur  de  faire  procéder  à  une  noth 
velle  ejlimation.  Cette  voie  n  ayant  été  ouverte  qu'aux  Aflîi- 
reurs  fur  le  corps ,  elle  femble  avoir  été  fermée  aux  Aflureurs 
fur  marchandifes  ,  par  La  règle  inclujio  unius ,  ejl  excbijto 
alterius. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  2  ,  art.  1 5  ,  permet  aux  Af* 
fureurs  fur  marchandifes  ,  de  faire  corriger  leftimation  con- 
tenue dans  la  police.  Voici  comme  parle  Cleirac  yî^r  fan.  15 
iài  même  chap.  ,  pag.  242.  »  Ceux  qui  afTurent,  dit-il,  (e 
H  confiant  en  la  légalité  &  prud'hommie  de  ceux  qui  fe  fort 
»  affurer,  &  qui  ont  fait  dreffer  TAffurance,  n  ayant  le  loîfir 
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j#  d'examiner  &  confulter  telles  appréciations  ^  defcriptions , 
##  claufes  infolites ,  ne  s'obligent  aucunement  à  fuivre  Vejli" 
H  motion  iicelUs  ,  par  leur  foufcription  \.  mais  font  toujours 
n  recevables  après  la  perte ,  de  difputer  fi  les  énonciations  con- 
H  tenues  en  la  police ,  font  conformes  à  la  vérité  ». 

Valin ,  art.  64 3  h.  t.  ^  pag.  1 3 6 ,  &  Pothier  ^n.  151&  159, 
ibnt  du  même  avis.  Us  confondent  à  cet  égard  les  difpofi- 
dons  des  art.  8  &  64.  Ils  difent  qu'on  »  eft  recevable  à  con- 
H  tefier  l'eftimadon  de  la  police  ,  mais  que  c'eft  aux  Aflu* 
^  reurs  à  prouver  qu'elle  a  été  enflée  >>. 

Je  crois  que  ces  Auteurs  ont  raifon ,  &  que  Tefprit  de  l'Ordon- 
nance a  été  le  même  dans  les  deux  cas.  On  peut  ramener  ici  la  doc- 
trine de  Straccha  ^  gl.  6  ^  n.  5  ;  de  Scaccia  ^  quejl.  i  ,  n.. 
169  ;  &  de  Kuricke  ,  diatr.  pag.   853.^ 

Pour  pouvoir  fe  plaindre  de  l'eftimation  ,  faut-il  qu'elle  ait        f-  T* 
été  furfaite  par  fraude  ?  feplSrcTfc^ 

L'art.   8  ,  h.  t.  ^  àât:  »  fauf  à  TAlTureur  ^  en  cas  de  fraude .  timaiion    conte- 
i#  de  feire  procéder  à  une  nouvelle  cftimation  ».  "^"^  ,  Vui  - "i 

Mais  l'on  fait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fraude;  l'une  perfon- qu'elle  ah  été  far- 
nelle  ,  qui   efl  le  dol  proprement  dit ,  do  lus  malus  ;  l'autre  qui"^*^  P^  fraude  i( 
fe  trouve  en  la  chofe  ^  fans  que  la  perfonne  foit  coupable  de 
malice  5  dolus  re  ipfâ.. 

Si  les  Affureurs  parviennent  à  prouver  que  l'eftimation  ex- 
primée  par  la  police ,  efl:  au-defTus  de  la  valeur  de  la  chofe , 
leur  plauite  doit  être  écoutée.  »  Tous  ceux  qui  voudront  faire 
i#  afllirer  le  corps  du  Navire  ^  canons ,  poudres ,  balles ,  fe- 
»  rom  obligés  de  faire  eftimer  le  tout  auparavant  par  gens 
»  experts  ,  fans  toutefois  que  ladite  eflimation  puijfe  préju^ 
H  dicter  à  celui  qui  aura  ajfuré  ^  lequel  pourra  vérifier  que 
n  ladite  eflimation  a  été  faite  frauduleufement  ^  par  collufion^, 
j#-  intelligence  y  faveur  ^  ou  autrement^  t^Kégl^m^m  d'Anvers,  arrw 

£0^ 

Ce  mot  autrement  embra(!è  tous  les  cas  où  reftimatioir 
primitive  a  été  faite  au-delà  de  la  valeur  de  la  choie  aiTurée. 
»■  Les  eftimations  fe  peuvent  faire  ea  la  police  y  mais  fi  elles^ 
m^  excédent  la  moitié ,.  tiers ,  ou  quart  du  jufb  prix  y  quand  îL 
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>f  advient  perte  ,  VAJJiireur  en  prend  défenfe ,  prenant  pour 
^  maxime  que  XAJfuré  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  aau^ 
>f  trui.  Or ,  (î  telles  eftimations  avoient  lieu ,  fion  feulement 
»  donneroient  lieu  aux  infinies  pertes ,  mais  auffi  VAjfuréJt" 
f>  roit  fa  condition  meilleure  ,  que  (î  les  denrées  arrivoient  fau- 
*>  vement  ».  Guidon  de  la  Mer,  ch.  z  ,  art.  13. 

De   ces  Textes  ,  on   a  tiré  les  articles  8  &  64  de  TOr- 
donnance.   Les  mots  en  cas  de  fraude  doivent  s  appliquer  à 
tous  les  cas  où   il  y  a  dol  perfonnel ,  ou  dol  réel  ;  &  s'in- 
terprètent   fuivant  le   droit   commun ,  qui ,   confidérant  Teffi- 
mation  contenue  dans  la  police  comme  le  titre    &  Tinteiitiofl 
prouvée  de  TAffuré ,  laiffe  à  TAffureur  la  liberté  de  débattre 
ce  titre    par  la  preuve  du  contraire.  Telle  eft  la  doârine  gé- 
nérale :  de  Luca ,  de  credito  y  difc.  108,  n.  13.  Scaccia ,  §.  i, 
quefl.  i  ^  n.  1 69.  Roccus  ,  noi.  3 1 .  Loccenius  ,  liv.  i,  tu.jy 
n.  7.    Gibalinus  ,  de  affecur. ,  art.  2  ,  /i.  6 ,  tom.  2  ,  pag.  29  j. 
Marquardus  ,   lib.  2  ,  cap.   13  ^  n.  26. 
,   Ce  feroit  donc  abufer  du  Texte  de  l'Ordonnance  9  &  de  h 
manière  de  parler  de  quelques  Auteurs ,  que  de  foutenir  qull 
faille  y  en  ce  cas  ,  que  TAÔuré  foit  coupable  de  iraude  &  de 
dol  proprement  dit  :  car  dès  qu  un   Affuré  veut  qu  un  finifte 
tourne  à  fon  avantage  ,  &  recevoir  au-delà  de  ce  qu'il  avoit 
cxpofé  en  rifque  ,  la  bonne  foi  qu'il  auroit  eu  dans  le  prin- 
cipe ,   fe  convertit  en  une  fraude  véritable. 
5-  4-     .         L'on  vient  de  voir  que  le  Guidon  de  la  Mer  ,   ch.  %  ^  âxu 
dre^de  Te^ima-  13  9  exige  que  lexcès  dans  Teftimation  foit  du  quart  au  moins, 
tion  coiuraftuei.  Valin ,  tf/t.  8  ,  h.  t.,  pag.  49 ,  ne  parle  que  d'après  le  Guidon 
l'excès  foit  conff- d^  1*^  Mer;   &  Pothier,  n:  159,  fe  trompe,  lorfqu'il  dit  que 
dérabteî  Valin  m  rapporte  aucune  Autorité  pour  fonder  fon  avis. 

n  ne  feroit  pas  convenable  qu'on  s  arrêtât  au  moindre  petit 
excès.  Un  pareil  fcmpule  ne  ferviroit  qu'à  occafîonner  des  prcfcès, 
attendu  l'incertitude  de  la  valeur  des  chofes.   Ce  point  eft  laiffi 
à  la  prudence  du  Juge. 
§.  î-    ^         Le  paôe  cyjon  s'en  tiendra  à  tefiimation  faite  par  la  Wh 
tiend^Tfeîw^^^^^      exclut-il  toute  plainte  de  la  part  des  Affureurs  ? 
lion  faite.  Le   pafte  que    Xejtimation  du  Navire   tiendra    lieu    de   ca- 

pital 
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pital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  pendant  le  voyage ,  eft 
très-ufité  parmi  nous.  Il  -çfl:  légitime  ,  quoique  la  valeur  domiée 
au  Navire  ,  lors  de  fon  départ ,  diminue  Journellement  dans 
la  route.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  15  ,  art.  3.  Ce  qui  fait 
^e  à  M.  Valin ,  art.  8  &  64  ,  pag.  50  &  136  ,  qu'en  cas 
d^abandon ,  le  fret  qui  fupplée  au  dépériflement  journalier  du 
Navire  ,  devroit  également  être  abandonné.  M.  Pothier  ,  /2.  159, 
croit  que  >^  les  Affureurs  doivent  être  adtnis  à  la  preuve  de 
H  la  léiîon ,  quand  même  ,  par  une  claufe  expreffe  de  la" police, 
I»  ils  auroient  renoncé  à  demander  une  autre  ejlimation  que  celle 
H  jH}rtée  par  la  police.  Cette  claufe  ,  ajoute-t-il ,  a  été  prof- 
it crîte»  avec  raifon,  par  plufieurs  Sentences  de  l'Amirauté  du 
m_  Palais  ,  comme  tendante  à  éluder  la  difpofition  de  Fart.  22, 
»  &  à  permettre  les  fraudes  qui  fe  commettent  par  les  faufles^ 
M  eftimations  >»• 

Cependant  dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  2,  pag.  860, 
op  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  du  26  Mars  1672, 
<jm  condamna  des  Affureurs  à  payer  définitivement  la  perte 
d'un  Navire  ,  dont  ils  avoient  déclaré  avoir  agréable  refti- 
motion  qui  en  avoit  été  faite  dans  la  police. 

La  Barque  la  Victoire  avoit  pris  un  Vaiflèau  Anglois.  Le. 
fieur  Bourguignon  aîné ,  Armateur  de  cette  Barque.,  fit  faire 
dès  .  Affurances  fur  les  facultés  de  ladite  prife  angloife  :  ces 
facultés  furent  eftimées  à  une  fomme  déterminée ,  pour  tenir  lieu 
Je  capital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  du  confentement  des 
Parties. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  en  1764  ^  qui  déclara 
ce  pafte  irréfragable.  En  effet ,  les  Affureurs  qui  acquiefcent  à 
pareils  paftes,  doivent  s'imputer  de.  s'être  rapportés  4  la  bonne  foi 
de  TAffuré.  On  ne  doit  les  écouter  qu'autant  qu'ils  prouve- 
raient par  pièce  littérale  le  dol  &  la  fraude  dont  ils  fe  plaignent. 
Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  mille  litiges ,  que  de  les  admettre 
à  des  preuves  teftimoniales  ,  ou  à  des  Rapports  d'Experts.  Mr. 
Gignoux  écrivoit  pour  le  fieur  Bourguignon.  Vid.  infrâ  fecl.  8  j 

Tome  L  Mm 
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Paae  qu'on  fera  Je  vois  tous  les  jours  des  polices  5  qui  portent  que  h  les  Af^ 
pont"  le  fret?lc  ^  ft^^és  feront  difpenfés  de  produire  aucune  forte  de  pièces  pour 
que  néanmoins  »  ce  qui  cft  du  coût  de  la  totalité  du  corps ,  armement ,  & 
cas  de  *^"perte"  ^  entière  mife  hors  du  VaifTeau  ,  attendu  1  évaluation  qui  en 
payeront  la  va-  »  a  été  faite ,  d  un  commun  accoid  ,  entre  les  Panits  de  gré 
Navire!'''''"''^''"  »  à  gré,  prêt  à  la  voile,  à  la  fomme  de  (tant)  pour  tenir 
H  lieu  de  capital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  fans  être 
»  tenufi  à  aucun  rapport  de  fret  ». 

J  ai  a£tue]lementt  fous  les  yeux  une  police  d'Affurance  dreflee 
à  Bordeaux,  qui  contient  la  claufe  fuivante  :  »  Approuvons  (  ce 
font  les   Affureurs  qui  parlent)  »  leflimation   que  vous  faites 
>*  de  gré  à  gré    avec   nous ,    dudit  Navire    &    armement  en 
»  total ,  à  la  fomme  de  ... .  pour   tenir  lieu  de  capital  pcn- 
»  dant  tout  le  temps  de  la  durée  de  nos  rifques  ,  fans  quen 
»  cas  de  prife ,  perte ,  ou  avarie  ,  nous  puiffions  prétendre  fous 
>^  pas    un   prétexte ,   aucun   rabais  fur    ladite  eftimation ,  pas 
»  même  pour  le  fret ,  appréciation  de  fret ,  ni  de  pajfage  des 
»  PaJfagerSj  qui  demeureront  dès  àpréfent  acquis  à  vous,  de  claufe 
»  exprejfe  >*. 

Cette  difpenfe  de  rapporter  le  fret,  a  été  autorîfée  par  la  Dé- 
claration de  1779.  Si  le  Navire  arrive  à  bon  port,  il  vaudra 
infiniment  moins  qu'il  n  avoit  coûté  dans  lé  principe  ;  mais 
les  Armateurs  fe  récompenferont  abondamment  de  cette  moins- 
value,  par  le  fret  qu'ils  percevront. 

Si  le  Navire  fait  naufrage  près  du  lieu  de  fon  dernier  refte, 
&  que  toutes  les  marchandifes  foient  fauvées  ,  il  répugne  à 
la  nature  du  Contrat  d'AfTurance  ,  que  les  Armateurs  exigent, 
d  une  part ,  l'entier  fret  des  marchandifes  j  &  de  l'autre  ,  la 
valeur  primitive  du  Navire  perdu^  Dans  ce  cas ,  le  fîniftre  de- 
vient pour  eux  un  titre  lucratif. 

Un  pareil  bénéfice  eft  hors  de  règle ,  il  étoît  prohibé  par 
l'Ordonnance  de  1681  ,  &  ne  fauroit  aujourd'hui  être  toléré 
qu'en  convertiffant  l'Afllirance  en  gageure  :  ainfi  que  je  le  cïrai 
au   Chapitre  17,   SeS.  9. 

Malgré  le  paâe  que  l'eftimatîon  du  Navire  tiendra  lieu  Je  etf- 
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£ital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  on  ne  laiffe  pas  ,  lorfqu*il  s'agit 
4e  régler  Tavarie  greffe ,  de  faire  eftimer  de  nouveau  ce 
même  Navire  ,  afin  d'en  connoîire  la  valeur  aûuelle ,  &  de 
diminuer ,  par  ce  moyen ,  la  contribution  à  laquelle  il  eft  fou- 
rnis. C'eft  ainfi  que  les  Aflurés  tournent  tout  en  leur  faveur. 
Ils  ont  deux  poids  &  deux  mefures  :  pondus  &  pondus. 
Cela  neft  pas  jufte.  Tel  eft  cependant  notre  ufage.  On  en- 
trevoit ici  bien  des  chofes  qui  clochent.  La  Déclaration  du 
Roi  de  1779  »  ^"^  P^  ^^^^  décidé.  Il  feroit  à  fouhaiter  quon 
y  remédiât  par  un  Règlement  plus  étendu. 

UAffuré ,  ayant  dans   la  police  eftimé  fa  chofe ,  n'eft   pas      ^  §•  ^• 
recevable  à  dire  qu  elle  valoit  davantage ,    pour  empêcher  le  a^mis  approuver 
riftoume  des    AfTurances    fubféquentes.    Ainfi  jugé    par  notre  que  la  chofe  va- 
Amirauté  le   ç    Août   175 1,  en  faveur  des  Affureurs    fur  le ^^'^^  ^^*""8^ * 
corps  du  Vaiffeau  la  Fidèle  Jeanne ,  contre  les  fieurs  Treilhes 
&  Lechevalier  de  Bordeaux.  Du  confentement  des  Parties ,   le 
corps  de  ce  Navire ,  prêt  à  mettre  à  la  voile  ,   avoit  été   ef- 
timé à  la  fomme  de   30000  //V.  Il  fut  brûlé   par  les   Anglois 
au  Cap  St.  Louis.   Les  Affureurs  d  une  féconde  police  qui  ren- 
,  fermoit  la  même  eftimation ,  furent  attaqués.  Us  oppoferent  que  la 
première  police  rempliffoit  Tintérêt  afïliré.  On  répliqua  qu'il  y  avoit 
.eu  erreur  en  leftimation  de  la  part  des  fieurs  Pcrier  &  Salze ,  Com- 
miffionnaires,  &  que  le  Navire  valoit  45000  liv.  :  de  quoi  on  rap- 
portoit  la  preuve.  Le  Tribunal  décida  que  la  difpofition  de  fart.  8 
n'étoit  qu'en  faveur  des  Affureurs ,  &  nullement   en  faveur  de 
TAflliré ,  qui  doit  s'imputer  Legem  apertiùs  non  dixijfe  ,  &  qui  ne 
doit  pas  être  recevable  à  dire  qu'il  s'eft  trompé  en  l'eftimation 
,de  fa  propre  chofe. 

Valin  ,  art.  8 ,  h.  t. ,  pag.  49  ,  adopte  la  décifion  de  cette 
Sentence;  mais  j'avois  oublié  de  lui  donner  avis  qu'elle  fiit 
réfomiée  par  Arrêt  du  26  Juin  1753  ,  au  rapport  de  Mr. 
de  Boutafïy. 

Je  crois  que  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence. 
La  règle  veut,  que  l'Affuré  foit  obligé  de  s'en  tenir  à  l'efti- 
mation  par  lui-même  fixée  ,  &  qu'il  foit  non  recevable  à  la 
groflir  après    coup.  Car ,  fi  le   Navire  arrive  à  bon  port ,  les 
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Affureurs  pourroient-ils  éluder  le  riftourne  quon  leur  de-^ 
mandera  ,  en  foutenant  que  la  cliofe  affurée  valoit  au-delà 
de  la  valeur  déterminée  dans  la  police  ?  Il  faut  donc  que  dans 
le  cas  contraire ,  TAfluré  reconnoiffe  la  même  Loi.  Perfonne 
ne  déprécie  fon  propre  bien  :  Nema  cenfetur  jaRarc  Juum  ;  & 
Ton  ne  préfume  pas  que  Terreur  fe  gliffe  dans  la  correfpon- 
dance  entre  Négocians  ,  toujours  attentifs  à  veiller  à  leur  in- 
térêt. D'ailleurs  ,  il  eft  effentiel  pour  la  tranquillité  publique  > 
qu'on  s'en  tienne  aux  paûes  qui  font  écrits.  On  ne  fauroit 
s'en  écarter ,  fans  rendre  tout  arbitraire.  Ge  n'eft  pas  un  mal 
qu'en  pareil  cas ,  on  fupporte  la  peine  de  fon  inadvertance  : 
mais  le  bien  général  exige  que  la  règle  foit  refpeftée  :  d^ra^ 
fcd  fcripta  Lcx  ejl  :  feul  moyen  de  prévenir  les  procès,^ 
toujours  nuifibles  à  la  fociété  civile  ,  &  fur  -  tout  au  com- 
merce. 


SECTION    VI. 

Impenfes  quon  ajoute  à  teftimation  des  effets  affurés. 

§.  1.  Dans  la  valeur  des  marchandifes  afTurées  ,  on  comprend  tau 

fai?''^'ufîcs^*à^^   ^^^^^^  ^  f^^^^  f^^^^  MV^^^  ^  *^^^-  Art.  64. 

b«rd.  On' y  comprend  les  emballages ,  enfonçages ,  charriages ,  droits ', 

&  provijion  de  celui  qui  adrejfe  les    marchandifes.  Guidon  de 

la  Mer,  cA.  2  ,  ;?.  9  &   13.  Règlement   d'Anvers,  art.    lu 

Règlement  d'Amfterdam  ,   art.   2. 

Et    malgré   l'affertion    de  Stypmannus,  pag.  459,   &   dfe 

Kuricke,  diatrib.  n.    3  ,  pag.   834  ,  on    y  comprend  encore 

les  droits  de  Douane.    Pothier ,   n.    149. 
Change  de  terre.      Qn  a  VU  ci-defTus  ,  feSl.   I  ,  §.  2  ,  que  le  prix  de  la  vente  à 

crédit ,  eft  toujours  plus  haut  que  celui  de  la  vente  au  comptant; 

d'où   il  femble    que  pour  fixer  la  valeur  qu'il  eft  permis   de 

faire  afTurer ,  il  faudroit ,  fuivant  les  cas  ,  efcompter  ,  ou  ajouter 

le  change. 
Cette  opération  n  eft  pas  en  ufage.  Guidon  de  la  Mer ,  cA»  2  > 
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an.  1 3  ;  car  dans  la  vente  à  crédit ,  le  change  inglobé  dans 
le  capital ,  eft  une  impenfe  qui  fait  partie  du  prix  de  la  chofe 
achetée  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  effets  achetés  au  comptant , 
rien  nempêche  à  TAfiliré  d'en  inférer  Feftimation  dans  la 
police. 

H  Le   Bourgeois   fe    peut  faire   aflurer ,   non   feulement   la  MifchorsduNa- 
if  part  qu'il  a   en  la  nef  j  mais  auffi  le  prix  que  lui  a  coûté  ^^^' 
n  fa  portion  Jufjues  à  être  franc  y  Jinglant  le  Navire  mis  hors 
H  enjurain  ou  rade  y  pourvu  qu'il  fe  réferve  le  dixième  >*•  Guidon 
de  la  Mer  y  ch.   15,  /z.  3 . . 

La  valeur  du  Navire  comprend  donc  non  feulement  la  va- 
leur réelle  du  corps ,  mais  encore  celle  des  agrès  ,  les  dé- 
penfes  de  radoub,  les  munitions  de  bouche  &  de  gi^erre, 
les  avances  payées  à  l'Equipage,  &  généralement  tous  les 
fiais  faits  pour  la  mife  hors.  VaEn  y  art.  15,  pag.  5  5 . 

Quoique  le  Navire  à  fon  retour  eût  valu  beaucoup  moins 
qu*îl  ne  valoit  à  fon  départ,  les  Aflureurs ,  en  cas  de  nau- 
nage,  ne  peuvent  prétendre  aucune  déduftion  pour  raifon 
du  déchet  ou  dépérifTement  naturel  que  le  Navire  auroit  né- 
cei&irement  fouffert,  en  le  fuppofant  arrivé  à  bon  port.  (Mais  ce 
déchet  eft  compenfé  par  le  fret.  Infrà  ch.  17  ,  feU,  9  ).  Valin, 

^^^   47.  P<^g^  109.  ^ 

On  a  fouvent  prétendu  que  la  Prime  fait  partie  de  la  va-  5:  *• 
leur  des  effets  affurés  ,  &  qu'elle  peut  figurer  dans  la  fac- 
ture comme  article  de  dépenfe.  On  fe  fonde  fur  la  difpofi- 
tion  du  Règlement  de  Barcelonne  à  la  fuite  du  Confulat  y  ch. 
3  4 1  ;  du  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  x^  art.  ^  ^  ch.  15,  art.  5 , 
13,  &  15;  &du  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  2.  ^ 

D*où  il  s'enfuivroit  que  la  Prime  fe  réuniroitde  droit  au  ca- 
pital qu  on  veut  faire  afïùrer ,  &   le   groiïiroit  d'autant.   Mais 
Tart.  20  ,  A.  r. ,  s'oppofe  à  cette  idée  j  ainfi  que  je  l'ai  obfervé 
fîq>rà  çh.  8,  feâ.   12. 


'^C/^ 
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SECTION     VIL 

Commerce  en  Troc. 

If  Si  TAflurance  eft  faite  fur  le  retour  d  un  Pays  où  le  corn- 
99  merce  ne  fe  fait  que  par  troc ,  reftimation  des  marchandi- 
99  fes  de  rapport  fera  faite  fur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 
99  données  en  échange  y  &  des  frais  faits  pour  le  tranfport  99  • 
Art.  65  y  h.  t.  ibiq.   Valin. 

Cet  article  (  qui  eft  tiré  du  Règlement  de  Barcelonne  ,  à  la 
fuite  du  Confulat ,  cK  3  46 ,  &  du  Guidon  de  la  Mer  ^ch.  2 ,  an. 
I }  ;  ch.  15,  art.  15),  parle  du  cas  où  la  perfonne  qui  £ut 
aflurer  les  marchandifes  de  rapport^  les  a  achetées  des  iàu- 
vages  par  échange,  dans  un  lieu  où  on  ne  fe  fert  d'aucune 
monnoie  pour  compenfer  dans  le  commerce  l'inégalité  des  cho- 
fes.  Au  défaut  de  mefure  qui  faffe  connoître  la  proportion  de 
valeur  que  les  effets  ont  les  uns  aux  autres ,  on  ne  peut  fe 
diriger  que  par  le  troc  lui-même  ;  &  on  eft  forcé  d  eftimer 
les  marchandifes  de  retour,  furie  pied  de  celles  d'entrée,  aux- 
quelles on  joint  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  tranfporter 
au  lieu  où  elles  ont  été  données  en  échange.  Pothier ,  n.  150. 

Mais ,  fi  dans  l'endroit  de  la  traite  ,  les  marchandifes  ref- 
peftives  font  eftimées ,  par  exemple  ,  en  barres  ,  en  coris  j  tn 
pièces ,  en  macoutes ,  ou  autres  fignes  qui  repréfentent  la  va- 
leur des  chofes  ,  dès-lors  ce  n'eft  plus  un  troc  ,  c'eft  une  dou- 
ble vente.  Je  vous  vends  une  marchandife  au  prix  de  1000 
coris ,  &  vous  me  vendez  au  même  prix  votre  efclave  :  il 
ne  refte  plus  qu'à  réduire  en  argent  de  France  la  monnoie 
africaine  ou  afiatique ,  pour  déterminer  la  fomme  qu'il  m'eft 
permis  de  faire  alTurer  de  fortie  du  Congo  ,  ou  des  Ifles 
Maldives. 

Afin  que  le  Contrat  de  vente  s'opère ,  il  fuffit  même  que 
l'une  des  marchandifes  refpe£lives  ait  été  fixée  à  un  prix  dé- 
terminé. 99  Si  nous    convenons   enfemble  que  je  vous  donne 
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ce  cas ,  la  cargaîfon  primitive  n'eft  plus  la  même.  Vendue  à 
la  côte  de  Guinée ,  &  convertie  en  nègres  &  en  poudre  d*or, 
fa  valeur  eft  confiderablement  augmentée  ;  &  cette  augmenta* 
tion  acquife  de  plein  droit  à  l'Affuré ,  eft  un  objet  diitinû  de 
la  valeur  du  premier  fonds  de  la  cargaifon. 

Enfin,  fur  l'article  65,pa2.  137,  le  même  Auteur  obferve 

cm  il  nejl  peut-être  plus  de  Pays  à  préfent ,  où  le  commerce  ne 

je  fajfe  que  par  troc.  Il  parle  de  la  traite   des  Nègres ,  &  du 

commerce  qui  fe  fait   avec  les  Sauvages   du    Canada    &  du 

Miffiffipi. 

gW  ■    i     iiii       igaes=sgsae>ape3gaeae  I  fjlg 

SECTION    VII  L 

Monnoie  étrangère. 

§•  ï-  ,,  Malgré  Tart.   22  h.  t.  qui  défend  de  faire  ajjurer  <ies  effets 

luerMiv%tnon'^^"^^^  ^^  ^^^^  vû/^x^r ,  &  malgré  la  décifion  du  Guidon  de 
noie  des  Mes,  à  la  Mer,  ch.  14,  Tufage  s*étoit  introduit  dans  les  Adiirances ,  cfe 
toufnois^^*^*^'^^^^^"^^  ^  ^^  monnoie  des  Ifles  françoifes  un  accroiffement  de 
cinquante  pour  cent ,  &  à  la  piaftre  du  Levant ,  la  valeur  de 
trois  livres  efFeftives.  On  chargeoit  pour  moi  à  la  Martini- 
que des  cafés  pour  6000  liv.  argent,  des  Ifles.  Je  les  faifois 
afTurer  à  Marfeille  ;  &  en  cas  de  perte ,  mes  AfTureurs  étoient 
forcés  à  me  compter  la  fomme  de  6000  liv.  argent  de  Fran- 
ce ,  c'eft-à-dire  ,  un  tiers  en  fus  de  mon  vrai  capital,  ajffranchi 
de  nolis   &  de  tous  droits. 

Cet  abus  avoit  même  été  adopté  à  Tégard  des  Navires. 
Mon  Vaiffeau  eftimé  40000  liv.  fortant  de  Marfeille  ,  arri- 
voit  aux  Ifles.  Dès-lors  ,  malgré  fon  état  de  délabrement ,  il 
valoit  60000.  Je  le  faifois  aflurer  fur  le  pied  de  cette  nouvelle 
eflimation  y  fans  que  je  >>  fufTe  obligé  de  produire  d'autre  preuve 
99  que  celle  jufliiîant  la  propriété  ,  attendu  l'évaluation  qui, 
99  d'un  commun  accord ,  &  de  gré  à  gré ,  a  été  faite,  du  Na* 
99  vire  à  la  fonmie  de  60000  liv.,  pour  tenir  lieu  de  capi- 
9»  tal  en  tout  temps  &  en  tout  lieu  :  ayant  évalué ,  du   conr 

99  fenument 
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n  fcnument  des  Parties ,  U  livre  monnaie  des  IJles ,  à  tinjlar 
9f  de  la  livre  tournois  n. 

J  ai  vu  diverfes  polices  dreflees  dans  ce  goût.  Inutilement 
on  fe  recrioit  contre  un  pareil  renverfement  d'ordre ,  qui  occa- 
iîonnoit  mille  fraudes ,  &  qui ,  en  cas  de  fîniflre ,  enrichiflbit 
rAlfijré  aux  dépens  des  Aiîureurs.  Envain  on  remontroit  que 
Teflence  des  cliofes  cft  la  plus  forte  de  toutes  les  Loix.  Que 
le  droit  eit  fondé ,  non  fur  lopinion  ,  mais  fur  la  nature 
même  :  non  opinlone  y  fed  naturâ  jus  conjlitutum  efl.  Toutes 
ces  confid -rations  n'étoient  d'aucun  poids  ;  on  s'en  tenoit  à 
Fufage  ,  fans  s'appercevoir  qu  il  autorifoit  un  pafte  évidem- 
ment uluraire. 

Pothicr,  n.  149,  s'étoit  élevé  contre  cet  abus  ,  qui  a  con- 
tinué parmi  nous  jw»iqu'à  ce  qu'il  ait  été  enfin  corrigé  par  la 
Déclaration  du  17  /xoût  1779,  art.  1 1.  «  Tout  effet  dont 
)t  le  prix  fera  porté  dans  la  police  d'Aflurance  ,  en  monnoie 
9>  étrangf;re  ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l'intérieur 
9»  de  notre  Royaume,  &  dont  la  valeur  numéraire  eft  fixée 
19  par  nos  tcliis  ,  fera  évalué  au  prix  que  la  monnoie  flipu- 
99  lée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Faifons  très-expreffes 
99  inhibitions  &  dcfenks  de  faire  aucune  ftipulation  à  ce  con- 
99  traire  ,  à  peine  de  nullité  u. 

Cette  djcifion  impofe  filence  aux  mauvais  raifonncmens 
qu'on  ne  ctllbit  de  faire.  Les  marchandifes  prifes  aux  Ifles , 
difoit-on ,  valent  le  prix  qu'on  les  a  a,chetées  ;  &  c  eft  une 
perte ,  fi  dans  le  lieu  de  leur  deflination ,  elles  ne  produifcnt 
pas  la  même  fomme.  D'ailleurs  ,  on  vous  paye  argent  de 
France  une  primé  relative  à  la  valeur  afllirée. 

Mais  le  tiers  de  cette  valeur  prétendue  eft  imaginaire  ;  le 
profit  efpéré  n'eft ,  en  pareille  matière ,  d'aucune  confidération  ; 
&  TAffurance  ne  pouvoit  fubfifter  à  cet  égard  ,  que  comme 
ûnple  gageure:  ce  qui  eft  prohibé  par  l'Ordonnance  de  1681  • 

Si  cet  abus  n'eût  pas  été  corrigé ,  nous  aurions  peut-être  vu 
ppufler  à  des  milliards  de  livres ,  les  Afllirances  quon  eût  fait 
àfi  fortie  du  Continent  Anglo-A^^érk:ain. 

Le  VaifFeau  le  Jonatlias ,  Capitaine  Pierre-Mjtchieu  André ,. 
Tome  I.  N  n 
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partit  du  Cap  François ,  ayant  à  bord  une  cargaifon  en  fucre; 
café,  indigo  &  coton,  de  la  valeur  en  tout  de  177362  liv* 
argent  des  Ifles. 

Pendant  la  route  ,  il  effuya  un  ouragan  qui  le  força  à 
couper  tous  fes  mâts  &  à  faire  jet.  Le  1 2  Oftobre  1 779  ^ 
il  fe  réfugia  à  la  nouvelle  Londres.  Ses  marchandifes ,  déjà 
beaucoup  avariées ,  furent  déchargées  à  terre ,  &  mifes  dans 
des  magaiins,  où  quelque  temps  après  elles  furent  en  partie 
fubmergées  par  un  ras-de-marée. 

Le    Navire  ,  déclaré  innavigable, 
fut  vendu  ...         .         .  Pounds.     100, ooo» 

Les  marchandifes   avariées   furent 
vendues, 434,100* 

Les  marchandifes  non  avariées  pro- 
duifirent, 6o5  9  573» 


Total:  un  million,  cent  trente-neuf 
mille  ,  fix  cent  foixante  &  treize 
Pounds Pounds.  ij  13  9,673  ♦ 


Le  Poimd  eft  une  monnoie  continentale  qui  équivaut  à  trois 
un  tiers  piaftres  de  cent  fols.  Ainfi  ,  ce  Vaiffeau  innavigable ,  & 
ces  marchandifes  la  plupart  avariées  ,  produisirent  la  fomme 
de  dix-huit  millions,  neuf  cent  quatre-vinet-quatorze  mille, 
deux  cent  treize  livres  tournois.       .       .       L.   18^994,213.   . 

Et  je  dois  obferver  que  tout  ne  fut  pas  vendu.  On  réferva 
24  futailles  indigo  pour  les  faire  paffer  en  France. 

NoAobftant  tant  de  millions  ,  les  Aifurés  firent  aux  Aflu- 
reurs  abandon  du  corps  &  des  facultés  du  Navire  le  Jonatkas. 

Par  une  tr^mfaâion  judiciaire,  paâee  le  6  Juillet  1780  en 
préfence  du  Lieutenant  de  notre  Amirauté  ^  &  du  Procureur 
du  Roi  ,  les  Aflureurs  acceptèrent  l'abandon  ;  ils  promirent 
de  payer  les  fommes  ajGTurées  ,  fur  lefquelles  on  leur  accorda 
un  rabais  de  vingt  pour  cent  :  moyennant  quoi  ils  renoncèrent 
à  Imtérêt  qui  leur  compétoit  fur  le  produit  du  fauvetage*. 


DES    ASSURANCES,  a.  9.  5^5.  8.      185 

En  conféquence,  les  Armateurs  &  autres  intéreffés  donne- 
tent  ordre  au  Capitaine  André  ,  qui  étoit  refté  à  Bofton  ,  d  em- 
i)loyer,  foit  en  argent  comptant^  foit  en  papiers  fur  €  Europe  ^ 
foit  en  marchandifes ,  &  même  en  achat  de  urres ,  les  p^iers* 
monnoie  qu'il  avoit  en  mains. 

Le  Capitaine  André  fe  procura  quelques  lettres  de  change 
fur  Paris.  U  donna  à  ce  fujet  foixante  &  dix  pour  un  :  c  eft-à- 
dire  que  20000  liv.  en  lettres  fur  Paris,  coûtoient  1400,000 
en  papiers-monnoie.  Tel  étoit  alors  U  change  entre  Hargtnt 
dur  ^   &  r argent  continental. 

De  tout  cela  je  conclus  ,  que  fi  Ion  faifoit  faire  ici  des 
Afiurances  de  fortie  du  Continent  Anglo-Américain  ,  il  fau* 
droit ,  en  conformité  de  la  Déclaration  de  1779  »  évaluer  la 
monnoie  continentale  au  prix  qu  elle  pourroit  valoir  en  livres 
tournois. 

Voici  un  moyen  qu'on  a  imaginé  pour  éluder  la  Loi.  $•  ^•.     .. 

Je  reçois  avis  de  la  Martinique  qu'on  a  chargé  ,  ou  qu'on  né   pour"  éUicSr 
doit  charger  pour  mon  compte  ,  tant  de  barriques  de   fucre ,  la  Déclaration  de 
de  café  &  de  cacao,  dont  la  valeur  fe  monte  en  tout,  par^'^^* 
exemple,  à  30000  liv.  argent  des  Ifles.  Je  me  fais  aflurer  dans 
Marfeille  l'entière  fomme  de  30000  liv.  argent  de  France  :  à 
^uoi ,  du  confentement  des  Parties  ,   lefdites  marchandifes  ont 
été  efiimies. 

J'attends  de  la  Martinique ,  par  tel  Navire ,  certains  retraits. 
J'ignore  en  quels  articles  ils  me  feront  envoyés.  J«  me  fais 
aflurer  telle  fbmme  ;  &  on  infère  dans  la  police  que ,  du  con- 
fentement  des  Parties ,  les  fucres  de  telle  &  telle  qualité  ont 
été  eftimés  ,  argent  de  France  ,  à  tant  le  quintal  ;  les  cafés , 
à  tant  la  livre  ;  &  ainfi  des  cacaos ,  des  indigos  &  des  cotons. 

J'ai  aâuellement  fous  les  yeux  une  police  d'Afïiirance  faite 
en  Avril  1781,  qui  porte  19  que  l'AfTuré  juftiftera,  par  le  feul 
f»  connoijfement ,  le  chargé  de  (  tant  )  de  barriques  de  fucre  , 
n  évaluées,  d'un  commun  accord  entre  les  Parties,  â  36000 
9t  livres  tournois  ;  i»  tandis  que  fuivant  la  fafturc ,  elles  n'ont 
coûté  que  36000  livres  argent  des  Ifles;  la  faâure  eft  mife 

Nn   1 
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à  récart  pur  Paccord  des  Parties  :  comme  fi  un  pareil  accord 

étoit  lé^tkne  ! 

Quelques-uns  de  nos  Négocians  prétendent  que  les  Aflu- 
reurs  feront  obligés ,  en  cas  de  perte ,  de  payer  lentiere  {bmme 
ailurée ,  fans  pouvoir  réduire  la  monnoie  des  liles  en  momiok 
tournois  ,  parce  que  y  difent-ils ,  les  marchandifes  ont  été  tfiimies 
par  la  police  ^{xnyznt  lapermiilion  qui  en  eft  donnée  par  Fart^ 
64  j  h.  t. 

-  On  commence  d  ufer  de  la  même  pratique  pour  évaluer  à 
trois  livres  tournois  la  piaftre  du  Levant, 
î  Cette  tournure  eft  un  abus  qui  mérite  d'être  réprimé,  i®. 
Lorfque  l'Ordonnance ,  en  l'article  64  ,  a  permis  d^eitimer  par 
la  police  les  effets  afTurés ,  elle  a  entendu  parler  d  une  eftima-* 
tion  relative  à  ce  que  la  chofe  vaut  réellement ,  &  de  fait ,  en 
livres  tournois  dans  le  lieu  où  elle  a  été  chargée. 

1^.  Violer  refprit  de  la  Loi ,  en  feignant  d  en  refpeôer  la 
lettre,  c eft  une  fraude  plus  criminelle  qu'une  violation  ou- 
verte. Elle  n'eft  pas  moins  contraire  à  l'intention  du  Légifla- 
teur.:  elle  eft  l'effet  d'une  malice  plus  artificieufe  &  plus  ré^ 
fléchie.  Contra  legem  facit ,  qui  id  facit  ^  quod  lex  prohibet: 
in  fraudem  vero  ,  qui  falvis  verbis  legis ,  fementiam  ejus  cir- 
cumvenit.  L.  1^  ^  S.  de  legibus. 

Licinius  Stolom  fiit  condamné  à  une  amende  de  loooo 
aflPes ,  pour  avoir  tranfgrefTé  fa  propre  loi ,  en  pofTédant  juf- 
qu'à  mille  arpens  de  terre  ,  tant  en  fon  nom  que  fous  le  nom 
-de  fon  fils  ,  qu'il  avoit  émancipé  pour  colorer  fa  contraven- 
tion. Tite-Live  ,  lib.  j  ,  n.  16. 

On  ne  dit  pas  qu'on  évalue  la  livre-monnoie  ^es  Mes  â 
Finftar  de  la  livre  tournois  ;  mais  on  attribue  à  la  marchai>- 
dife  un  prix  relatif  à  l'argent  de  France  ;  &  par  une  témérité 
audacieufe ,  on  crée  un  droit  nouveau ,  qui  anéantit  la  r( 
^j-^fcrite  par  le  Légiflateur  l 
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CHAPITRE    X. 
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fans  rien  dire  de  plus,  com-  Défgnation  du  Navire^ 
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Ajjurancc   fur  le  corps,  corn--     AJfurancefalte  (ur  des  hwïes 8c 
prend-elle  la  Chaloupe.  des  barriles  ,   sadapu-^t-^U 

Sect.  3 .  Chofe  confondue  avec         à  des  favons. 
d'autres. 

^ÏÏT'  'Objet  de  toute  obligation  doit  être  certain  ^  foit  par  luî- 
JLÀt  même ,  loit  par  des  rapports ,  foit  par  des  caraûeres  dit- 
tinftifs  qui  en  déterminent  l'identité  &  la  confiftance.  Z,  74 , 
75  ,  94  ,  106  6*  1 15  ,  fF.  ^  verl^.  oèlig.  ibiq.  Cujals,  PotUer, 
des  Obligations  ^  /z.   131    ^  283. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  la  police  doit  contenir  Us  effets 
fur  lef quels  rAjfurance  efl  faite ,  art.  3 ,  h.  r. ,  afin  qu'il  ne  foit 
pas  au  pouvoir  de  lune  des  Parties  de  rendre  le  Contrat  inu- 
tile ,  ou  d'en  étendre  les  difpofitions ,  relativement  à  fon  in* 
térêt  perfonnel. 

[  Il  ne  s'agit  dans  le  préfent  Chapitre  ,  ni  du  pour  compu  ^ 
tii  de  la  propriété  de  la  chofe  affurée.  Tout  cela  eft  expliqué 
dans  le  Chapitre  5  ,  où  j'ai  parlé  des  Parties  contracianus , 
&  dans  le  Chapitre   11 ,  Seâ.  4.  ] 

•- 

S  E  C  T  I  O  N     I. 

DéJignatioA  générique. 

Parmi  nous,  on  fe  borne  ordinairement  à  dire  qu*on  fait 
affurer  telle  iomme  fur  les  facultés  &  marchandifes  chargées  dans 
un  tel  VaifTeau  »,  ou  telle  fomme  fur  le  corps  de  tel  Vaiflèau, 
ou  telle  fomme  fur  corps  &  facultés. 

Le  mot  facilités  fîgnifie  le  contenu  ;  &  le  mot  corps  iignifie 
le  contenant  &  tous  fes  acceffoires.  En  cas  de  perte ,  il  iùfiit 
do  prouver  V intérêt  affuré  qu  on  avoit  ou  fur  les  marchandi- 
fes, ou  fur  le  Navire,  ou  fur  l'un  &  l'autre,  pour  ^'on 
ait  aâion  contre  les  Aflureurs  qui  ont  pris  rifque  fur  la  ch(^ 
génériquement  défignée. 
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Il  fuffit  que  Taliment  du  rifque  fe   trouve  contenu  dans  le     *^S-*' 
Navire,  pour    que    TAflurance   (^tQ  fur  facultés  ^  marchant facuiur^&  j^^ 
difts^  {6\t  valable  :  car,  comme  le   décide  le  Guidon  de  h^àandi/is. 
Mer ,  cA.   2 ,  art.  3  »  il  n  eft  pas  befoin  en  TAffurance  ,   de 
$9  fpécifier  la  quantité  ou  qualité  de  la  marchandife  afliirée  m. 

Cargaifon  eft  un  terme  générique  qui  embraffe  tout  ce  quic^r^iSS^."^^  ^"' 
eft  chargé.  Celui  qui  fe  fait  aflurer  fur  cargaifon  ,   eft  cenfé 
foire  affurer  fes  pacotilles. 

Mais  celui  qui  fe  feroit  aiTurer  nommément  &  uniquement    A/Turancc /«r 
fur  pacotilles  ,  &  qui  nen  auroit  point,  ne  pourroit,  en  cas^"^^^"^^^* 
de  finiftre ,  rien  demander  aux  Affureurs  ,  quoiqu'il  eût  intérêt 
(iir  la  cargaifon  générale  faite  par  les  Armateurs. 

Si  dans  la  police  on  avoit  fpécifié  la    chofe  qu  on  a  voulu    La  fpécîaKté 
faire  affurer,  &  quelle  neût  pas  été  chargée  ,  TA  fTurance  fe-J^^j^J|^^  ^*8én^ 
roit  nulle ,  quoiqu'on  eût  pour  fon  compte  d'autres  marchan- 
difes  dans  le  Navire. 

Ifaac  Bellard  ,  Horloger  ,  s'étoit  fait  affurer  ,  de  fortie  de 
Port-au-Prince ,  la  fomme  de  600  liv.  fur  facultés  confiflant 
en  écailles ,  chargées  dans  le  Vaiffeau  du  Roi  la  Ste.  Anne. 
On  n'avoit  chargé  pour  fon  compte  que  de  l'indigo.  Le  Navire 
périt  :  Sentence  du  mois  de  Novembre  1763  ,  qui  mit  le  fieur 
Kick ,  Affureur ,  hors  de  Cour  &  de  procès. 

Le  mot  fur  le  corps ,  ainfi  que  je  viens  de  le  dire ,  em-  Afffranc'c  fur 
braffe  dans  fa  généralité  tout  ce  qui  regarde  le  Navire  :  tels  le  corps, 
font  la  coque  du  Vaiffeau,  fes  agrès,  les  munitions  de  guerre 
&  de  bouche ,  les  avances  aux  équipages ,  &  tout  ce  qui  a 
été  dépenfé  pour  la  mife  hors.  Mais  celui  qui  fe  feroit  affu- 
rer ,  par  exemple  ,  fur  les  viSuailUs  qu'il  n'auroit  pas  four- 
nies ,  ne  pourroit  réclamer  l'Affurance ,  fous  prétexte  qu'il  au- 
roit intérêt  fur  tout  autre  objet  du  Bâtiment, 

L'Afliirance  fur  le  corps  ne  s'étend  pgint  aux  marchandifes ,    Affurânc«  (lir 
ni    celle  fur  les  marchandifes   ne  s'étend  point  au    Navire,  à  le  corps,embraffe- 
xndms  que  les  Parties  ne  l'ayent  voulu ,  &  que   leur  volonté  V^"^  '^*  acuité» 
reljpethve    à   1  époque  du   Contrat   ne  paroiiie  dune  manière 
évidente.  Car  en  règle  générale,  &  fur-tout  en  cette  matière. 
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le  contenu  n*eft  pas  le  contenant.  AJfecuratio  faÛa  de  navi 
JimpUciter  ^  in  dubio  intelUgitur  de  corpore  navis  ^  &  non  dt 
mercibus  in  eam  inveclis  ;  &  e  contra  affecuratis  mercibus  ,  non 
venit  navis  ,  niji  ex  conjccluris  aliter  intelligatur.  Roccus  j 
not.  \6.  Santema,  part..  4  ,  /z.  69  6*  72.  Cafaregis ,  dife.  127. 
Marquardus,  lib.  2  ,  cap.  13  ,  n.  20.  V.  mon  Traité  des  Con- 
trats à  la  GroiFe ,  ch.  5 ,7^5.  i. 
^§•4-  Les  Affurances  pourront  être  faites  fur   le  corps  &  fur  les 

Aîiurance  fur  1         i-r  •    •  /"        /  / 

corps  &  fur  facuU  vcizrcnàXïQXÏQS  ^  Conjointement  ou  Jeparement^  art.  7,  h.  t. 
^^'  L'Aflurance  eft  faite  ftparément ,  lorfque  je  fais  affurer  telle 

forame  fur  corps,  &  telle  autre  fur  facultés.  Dans  ce  cas  ,  le 
corps  forme  une  maffe  diftinfte  &  féparc-e  de  celle  des  fa- 
cultés. 

A  Bourdeaux  on  ftipule  que  cliaque  objet  formera  fon  ca- 
pital particulier  y  comme  s  il  y  avait  wic  police  fur  corps  ^  & 
une  autre  fur  facultés.  Mais  cette  précaution  cit  fuperrluc.  Les 
deux  Affurances  conçues  dans  le  goûi  que  je  vivons  do  le  dire  ^ 
n'en  font  pas  moins  diHintèes ,  quoique  comprifcs  dans  le  même 
inftrumem. 

L'Affurance  eft  faite  conjointement ,  lorfque  je  me  fais  aflîi- 

rer  une  même  fomme  fur  corps  &  facultés.  Dans   ce  cas  ,    le 

corps  &  les   facultés  forment  une  feule   mafîe.  Non  funt  diue 

obligationes  per  fe ,  fed  una  mixta. 

viMbUit!  dû^Na'      ^^'^  ^  pendant  le  voyage  ,  le  Navire  a   été  condamné  pour 

vire  ,  comment  caufe  d'înnavigabilité ,  &  que  les  marchandifos  ayent  été  tranf- 

divifcr  les  Affu-  bordées  dans  un  autre  Vailîèau ,  on  eft  alors  obligé  de  divifer 

rances  niiies  con-  .         ,.  ^r  r  • 

joiniemcnt  fur  les  Allurances  conjointement  jSLitQS. 

corps  &  facultés  ?  Notre  Chambre  du  Commerce  ,  confultée  en  1777  fur  la 
manière  dont  cette  divifion  devoit  être  opérée  ,  fut  d'avis  que 
les  Afïlirances  faites  indiftin£lement  fur  corps  &  facultés,  Je^ 
voient ,  dans  tous  les  caf  ,  être  cenfées  porter  moitié  fur  le  corps  ^ 
&  moitié  fur  les  facultés  ,  s'il  ny  a  pas  une  application  dif- 
férente dans  la  police., 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  chez  moi  en  Mao 
&  Avril  de  Tannée  fuivante,  avec  plufieurs  de  mes  Confire- 

res 
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Tes ,  &  quatre  Députés  de  la  Chambre  ,  (  *  )  la  queftion  fut 

de  nouveau  agitée.  Les  avis  furent  partagés.  Nous  foutenions 

que  la    foijime   confufément  affurée  ,   devoit   être  répartie  au 

Jol  la  livre  ,  fur  le   Navire  déclaré  innavigable  ,  &  fur  fon 

chargement  transbordé  dans  un  autre  VaiiTeau. 

L'Ordonnance  ^  difions-nous  ,  en  permettant  de  faire  les  Af- 
furances  conjointement  fur  corps  &  fur  facultés,  na  pas  en- 
tendu parler  d'une  conjonftion  labiale  ,  mais  bien  d  une  con- 
jonftion  re  &  verbis.  Il  m  eft  permis  de  ne  ÉDrmer  qu'un  feul 
capital  de  mon  Navire  &  de  ma  cargaifon ,  &  de  foire  faire 
des  Aflurances  fur  le  total. 

Par  exemple  mon  Navire  vaut         .         •     L.     20000. 
Les  marchandifes  chargées  va- 
lent ^  .•,...  •  lOOOOO. 


L.    I20000. 

Déduifez  le  dixième,       •         .         .         •  12000. 


Refte ,  que  je  fais  affurer,       .  .         •    L.   108000. 


Si  TAflurance  portoit  moitié  fur  le  corps ,  &  moitié  fur  les 
£icultés  ,  il  arriveroit  que,  j'aurois  fait  affurer  fur  le  corps 
34doo  Uv.  au-delà  de  ce  qu'il  étoit  permis  de  faire  affurer  ; 
&  fur  les  facultés ,  46000  liv.  de  moins. 

Malgré  ma  police  d'Affurance  de  108000  liv.,  je  ferois  à  dé- 
couvert de  46000  liv.  fur  les  marchandifes  ;  &  je  ferois  préfumé 
m'être  fait  affurer  fur  le  corps  34000  liv.  au-delà  de  mon  intérêt: 
par  cil  je  ferois  expofé  à  la  nullité ,  &  à  la  confifcation  pronon- 
cées par  l'art.  2  2  ,  A.  r. 


(  •  )  Les  jivocats  ,  et  oient  MM.  Brès  ,  ancien  Aflefleur  ;  Richard ,  alors 
'AiTefleur;  Gignoux  ,  Paftoret,  Vitalis  ,  &  moi.  Les  Négocians  y  étoi^nx 
MM.  Clary ,  Criîdere  ,  Peiner ,  anciens  premiers  Echevins  ,  &  Lejeans 
aîné. 

Tome  L  O  o 
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La  règle  qu*on  vouloit  établir  &  que  nous  combattions^ 
donc  contraire  au  texte  de  l'Ordonnance  ,  â  là  difpofiQOn  do 
droit  commun  ^  &  à  la  loi  du  Contrat. 

On  répliquoit  qu'il  feroit  loifible  aux  Parties  de  feire  dans 
les  polices  une  application  différente;  mais    i^.   un  Négocûnt 
peut  avoir  des  raifons  pour  ne  pas  faire  Tapplicadon  doot  on 
parloit.  2^.  L'Ordonnance  maritime  permet  expreflement  le  coih 
traire.  3^.  Les  opérations  des  Négocians  doivent  être  libres,  &c* 
Cette  queftion  fut  décidée  par  la  Déclaration   du  17  Août 
1779 ,  art.  10 ,  dont  voici  la  teneur. 
99  Dans  le  cas  où  le  Navire  &  Ton  châtiment  feroiit  afin 
rés  par  la  même    police  d'Aflurance,    &  pour    une  icule 
fomme ,  ladite  fomme  affurée  fera  répartie  entre  le  Navire 
&   fon  chargement  par  proportion  aux  évaluations  de  lun  & 
de  l'autre ,  fi  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'Afluran^ 
ce  ;  (inon  la  valeur  du  Navire   fera  fixée  par  Experts  d'a- 
près  les  procès- verbaux  de  vifîte  du  Navire ,  &  le  compte 
de  mife  hors   de    l'Armateur,  •&  la    valeur  des  marchan- 
difes ,  fuivant  les  difpofitions  de  l'Ordonnance    de    1 68 1  ^ 
concernant  l'évaluation  du  chargement  w. 
J^iJ.  infrà  ^  ch.  16  y  feS.   5  ,  où  il  s'agit  du  riftoume. 
Affurance  faite      J'ai  VU  des  Affurances  (dk^^  foit  fur  corps  ^  ou  foit  fur  fa- 
^f^l.fjrJ^^.ésT  <^^^^s  d'un  tel  Navire.  M  femble  d'abord  que  par  cette  claufe, 
l'Affuré  ait  voulu  fe  conferver  le  choix  de  rejetter ,  fuivant  les^ 
occurrences ,  le  rifque  des  Aifureur . ,  ou  flir  les  facultés  j  ou 
fur  le  co^s  ;  mais  ce  choix  feroit   odieux ,  &   donneroit  lieu 
à  mille  fraudes.  Je  crois  que  le  fens  d'un  pareil  paûe  eft  que 
l'Affurance  fera  appliquée  fur  le  découvert    que  l'Affuré  aura 
fur   l'un  ou  fur  l'autre   objet.  Si  le  découvert    étoit  égal  è» 
deux  côtés  ,  l'alternative  devroit  être  convertie  en  copulative» 
S<epè  ita  comparatum  efl  ut  conjuncia  pro  dlsjunciis  accipian^ 
tur  ;  &  disjunSa  y  pro  conjunclis.  LL.  2^  &   53>ff.   A  verb^ 
fg.  L.  4  9  C  eocL 
§.  ç.  Les  effets  chargés  dans  le  Navire  pendant  le  cours  du  voyage 

Effets  chargés  ,'^pQ^  compte  de  l'Affuré,  font  compris  dans  l'Aflùrance  îxv^ 

pendant  le  cours  finie  des  jacultCS. 
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Les  dépenfes  faites  pour  le  befoin  du  Navire  en  cours  de  ^"^^3^8«»^^n^- 
voyage  par  rArmateur  aflfuré ,  font  également  comprifes  dans  l^ffurTncTgéné- 
TAflurance  indéfinie  du  corps.  nque? 

.  Pour  que  TAffurance  foit  valable  ,  il  fufEt  que  Taliment 
du  rifque  exifte  lors  du  finiftre  ;  &  peu  importe  que  la  ma« 
tier^  de  ce  rifque  ait  été  complétée  avant  ou  depuis  le  dé- 
part  ;  à  moins  que  quelque  paâe  du  contrat  ne  s'y  oppofe. 

Le  Capitaine  de  mon  Navire  a  ordre  de  toucher  en  tel 
endroit,  pour  achever  fon  armement ,  ou  pour  prendre  le  refte 
de  la  cargaifon  :  mes  Affurances  indéfinies  comprendront  le 
total  de" la  dépenfe  faite  ou  à  faire,  fans  qu'il  foit  befoin  d au- 
tre indication  que  celle  de  ftipuler  qu'il  fera  permis  au  Capi- 
taine de  faire  échelle.  Elles  embraflèront  les  nouvelles  marchan- 
difes  chargées ,  &  même  celles  qui  feront  fubrogées  aux  pre- 
mières. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  mot  facultés  ^  comprend  les  Nè- 
gres achetés  en  Guinée  ,  lieu  de  relâche ,  &  embarqués  pour 
les  Ifles  Françoifes.  Supra  ch.  8  ^feS.  4. 

Voici  un  cas  traité  par  les  Doâeurs.  Je  fais  affurer  mes  mar-  ^^^  manh^J^f^^ 
chandifes ,  fans  m'expliquer  davantage.  Lors  de  la  fignature  de  fans  rien  dire  de 
la  police,  je  navois  chargé  de  marchandifes  dans  le  Navire  PJ^^^j'^^^^P^^"^; 
que  pour  deux  mille  ducats.  J  y  charge  enfuite  d'autres  effets,  difes  chargées  de- 
Le  Navire  périt.  Roccus ,  «•  1 1 ,  décide  que  les  Affureurs  ne  P"\^  **  fignature 

r  Ji  .•?'*!  j  j        de  la  police? 

font  garants  de  la  perte  que  julqu  a  la  concurrence  de  2000  du- 
cats. Affecurator  tenetur  tantùm  pro  fummâ  mercium  ducatorum 
2000  3  quant  tempore  ajfecurationis  haheèat  in  navi ,  &  non  pro 
aliis  pojlea  fuperadditis. 

Mais,  pour  admettre  la  do£b'ine  de  Roccus  ,  il  faudroit 
iuppofer  que  TAffureur  fe  fut  indéfiniment  obligé  de  payer,  en 
cas  de  perte,  la  valeur  de  toutes  mes  marchandifes  ,  &  que  par 
la  police  on  n'eût  déterminé  aucune  fomme.  Il  feroit  alors 
jufie  de  reftraindre  l'obligation  aux  effets  qui  fe  trouvoient 
dans  le  Navire  à  l'époque  du  Contrat. 

C'efl  ainfî  que  la  queflion  efl  pofée  par  Marquardus ,  lib.  2 , 
cap.   13  5  n.  37.   An  Affecurator  ^  qui  de  mercium  omnium  pe^ 

Oo  2 
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riculo  indeurminatè  cavit ,  earum  etiam  teneatur  prœfiare  jaSu^ 
ram  ,  qucz  tempore  affecurationis  confiùuta  in  navi  non  fuerunt  ! 
Il  décide  que  dans  ce  cas  ,  rAfTurance  indéfinie  ^  &  fans  défi- 
gnation  de  fomme ,  comprend  les  feules  marchandifes  qui ,  lois 
du  Contrat ,  fe  trouvoient  déjà  chargées ,  &  nullement  celles 
qui  Font  été  depuis  ;  à  moins  que  par  un  pafte  fpécial  on  n*eur 
dit  qu'on  faifoit  également  affurer  celles-ci.  Cette  doôrine  eft 
répétée  par  tous  nos  Auteurs.  Santerna ,  part.  3 ,  /x.  49.  Strac- 
cha  ^  gl.  6 ,  n.  9.  Roccus ,  /z.  33.  Cafaregis ,  difc.  i ,  /i.  145  , 
&  difc.  7  >  n.  17. 

Je  n'ai  jamais  vu  des  Affurances  dreffées  dans  le  goût  de 
celles  dont  ces  Auteurs  parlent.  Notre  ufage  eft  que  chaque 
Affureur  détermine  la  fomme  pour  laquelle  il  prend  rifque  ;  & 
la  police  porte  que  ce  rifque  court  fur  les  facultés  &  mar- 
chandifes ,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront  chargées  dans 
le  Navire ,  jufqu  à  ce  qu'elles  foient  débarquées  dans  le  lieu  de 
leur  deftination. 

Par  ce  moyen,  l'Aflurance  comprend  toutes  les  marchandi- 
fes qui  font  chargées  dans  le  Navire  ,  foit  avant ,  foit  depuis 
le  Contrat  ;  &  même  celles  qui  le  font  pendant  le  cours  du 
voyage  ,  pourvu  que  la  claufe  de  faire  échelle ,  ait  été  ftipulée» 
Infrà  ch.   13  ,  feS.  8. 

N.  B.  Les  Doâeurs  ultramontains  ont  agité  diverfes  qucf- 
tions ,  qui  ne  paroiffent  bonnes  que  pour  l'école.  J'étois  tenté 
de  les  mettre  à  l'écart  ;  mais  i^.  il  arrive  fouvent  que  des 
points  que  l'on  croyoit  être  de  fimple  fpéculation  ,  trouvent 
leur  application  dans  les  circonftances  du  fait  ,  qui  vaiîent  à 
l'infini.  2°.  Lorfqu'on  veut  approfondir  une  matière  ,  la  théo- 
rie ne  doit  pas  être  négligée  ;  elle  fert  à  développer  les  jMm- 
cipes.  Cefl  par  elle  quon  devient  f avant  dans  un  art;  mais 
pour  y  être  maître  ,  il  faut  joindre  la  pratique  à  la  théorie. 
§.  6.  Roccus ,  not.   29  ,  dit  que  fi  l'on  fait  afiurer  une  chofe  qui 

Chofequicon-  confifte  en  poids,  nombre  ou  mefure,  fans  défigner  ni  mefiire, 
nombre"  ou  me-  ^^  nombre ,  ni  poids  ,  ni  fomme  d'argent ,  l'AfFurance  eft  nulle ^ 
furc.  parce  qu'il  eft  impoffible  de  connoître  quelle  chofe  on  a  voulu 
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f5adre  affurer  ;  Comme  fi  Ton  difoit  :  je  vous  aflure  une  portion 
du  bled  que  vous  ferez  venir  du  Levant,  fans  déterminer  ni 
quantité ,  ni  valeur. 

U  eft  difficile  que  ce  cas  fe  préfente  jamais  ;  mais  s'il  fe 
préfentoit,  (car  il n eft  point  de  bizarrerie  dont  lefprit  humain 
ne  foit  capable  )  je  croirois  que  la  doôrine  de  Roccus  de- 
vroit  être  fuivie,  La  ftipulation  d  une  chofe  dont  on  ne  con- 
noît  ni  la  valeur ,  ni  la  quantité ,  eft  incertaine ,  &  par  confé- 
quent  nulle.  Ubi  non  apparet ,  quid ,  quale ,  quantîimque  ejl  in 
jiipulatione ,  incertam  ejje  ftipulationem  dicendum  eji.  L.  7  5  , 
ff.   de  verb.  oblig. 

Le  legs  ou  la  ftipulation  d  un  fonds  de  terre  ^idx\s  défignation 
particulière ,  ne  fignifie  rien.  Fundo  non  demonjlrato  ,  nullum 
^ffe  legatUTrt  ,  vel Jlipulationcm  fiindi  ^  confiât.  L.  69  ,  §•  4,  ff. 
de  jure  dotium. 

En  effet  ',  une  motte  ou  glèbe  peut  être  appellée  fonds  de 
terre  :  quoniam  vel  cefpès ,  vel  gleba  una  ,  terrce  fundus  dici 
poufi.  Cujas,  fur  la  loi  13  ,  ff.  de  légat,  i^.  Ainu,  une  por* 
tion  de  bled  peut  fe  réduire  à  un  grain ,  &  même  à  quelque 
chofe  de  moins.  Pothier ,  des  obligat. ,  n.  1 3  i . 

Autre  cas.  Je  vous  affure  cent  charges  de  bled  que  vousfe^     Chofe  dont  on 
nfj  venir  du  Levant  ,  fans  déterminer  ni  qualité,  ni  valeur.  ^^|^^^*^?j"^^ 
Le  Navire  qui  porte  les   1 00  charges  de  bled  périt.   Je  ferai  leur. 
obligé  de  payer  la  perte  ;  mais  la  valeur  du  bled  fera  eftimée 
fiir  le  pied  de  la  plus  baflè  qualité;  parce  que  dans  le  doute, 
on  interprète  le  Contrat  en  faveur  du  débiteur.  Vid.  Roccûs 
en  lendroit  cité. 

Les  Doûeurs  traitent  au  long  la  queftion  :  fi  tÀfifurance  in^  L'Affurance  dt 
définie  de  mes  marchandifei  comprend  les  marchandifes  qui  (ontmes  manhandifes, 
communes  à  moi  &  à  d'autres  intéreffés.  Ils    font  dîvifés  en  3[;^„"j^^^^^^ 

trois  opinions.  font  communes  ^ 

Les  uns  prétendent  que  cette  Aflurance  eft  abfolument  î"^^  ^?  d'amrcs 
nulle. 

Les  autres  foutiennent  qu  elle  eft  valable  pour  la  portion 
d^intérêt    qui  appartient  à  FAffuré.  Santerna ,  part.  3  ,  n.  5?, 


194  TRAITÉ 

Straccha,  gl.  lo  ^  n.  ^  &  i6,  Roccus,  not.  39.  Cafaregîs,  ilifc. 
I  ,  72.  97  ;  difc.  66  y   n.  II. 

Enfin  ,  les  troifiemes  foutiennent  que  TAflurance  eft  bonne  en 
entier.  Quia  quod  commune  eft  ,  nojlrum  ejfe  dicitur.  Kuricke  , 
pag.  835  ,  /ï.   13.  Marquardus,  lib.  1  ,  cap.   13  ,  /i.  41. 

M.  Valin,  art.  3 ,  A.  /.  vag.  32  ^  embrafle  ce  dernier  avis: 
fur-tout  y  ajoute-t-il  ,yz  rAjfuré  a  Jiipulé  ,  tant  pour  fcs  aJfocUs  , 
que  pour  lui. 

Dans  ce  dernier  cas  ^  la  chofe  n  eil:  pas  fufceptible  de  doute. 
Mais  comment  décider  la  queition  ,  fi  dans  la  police  TAfluré  n  a 
ftipulé  que  pour  lui  ? 

Je  crois  i^.  que  fi  les  marchandifes  communes  ont  été  char- 
gées pour  mon  compte  &  celui  des  autres  inûrejfés^  rAfllirançe 
que  )  aurai  fait  faire  pour  mon  compte  feul,  ne  concernera  que 
mon  intérêt ,  parce  que  rien  de  plus  n  a  été  afTuré. 

2^,  Si  le  connoiffement  avoit  été  drefle  pour  compte  d*une 
maifon  de  commerce ,  &  fous  le  nom  focial ,  TAflurance  fiiite 
pour  compte  &  au  nom  particulier  d'un  des  afibciés ,  ferait 
étrangère  aux  qSqxs  fociaux.  V.  Infrà  ch.  11,  feS,.  4  ^  $.  2. 

3^.  Si  les  marchandifes  communes  ont  toutes  été  chargées 
en  mon  nom  &  pour  mon  compte  ,  l'Affurance  que  je  tend 
faire  pour  mon  compte  fur  la  totalité  des  mêmes  marchan- 
difes ,  profitera  à  moi  feul ,  dans  le  cas  où  la  fomme  aflii^ 
réc  n  excède  pas  l'intérêt  que  j'avois  en  la  chofe  commune. 
Voici  cependant  un  Arrêt  qui  paroît  contraire  à  cette  afler- 
tion. 

Bernard  Girard  remit  à  Jean  Reynier ,  Nocher  du  Vaiflêau 
le  Jafon ,  Capitaine  Allemand  ,  une  pacotille  dont  la  faâure 
fe  montoit  à  371  liv. ,  pour  la  vendre  au  Cap  François,  & 
recharger  le  produit  dans  le  même  Navire. 

Ce  Nocher  avoit  une  pacotille  à  lui  propre.  Arrivé  au  Cap 
François ,  il  vendit  l'une  &  l'autre  pacotille.  Il  chargea  en  re- 
tour ,  dans  le  VaifTeau  le  Jafon  ,  à  fa  confgnation  &  fous  fa 
marque  y  cinq  boucauds  y  quatre  quarts  &  un  fac  café  j  &  un 
quart  indigo.  Le  connoidèment  ne  parloit  pas  de  Girard»  quoî^ 
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que  le  produit  de  la  pacotille  de  celui-ci ,  fe  trouvât  confondu 
dans  les  eflFets  charges  fous  le  nom  feul  de  Reynier. 

Le  ly  Janvier  1758  ,  le  Navire  arriva  à  Cadix  &  y  fut 
défarmé.  Reynier  chargea  fous  fa  marque  &  à  fa  conjïgna^ 
tîon  les  retraits  de  la  double  pacotille  dans  le  Vaiffeau  Hollan- 
dois  Jowen  Gertrudes  Adriana  ,  &  fît  affurer  à  Marfeille ,  ]pour 
fort  propre  compte  ^  la  fomme  de  2500  liv.  fur  les  mêmes 
^Stxs^.  Cette  Affurance  qui  rempliflbit  fon  intérêt  perfonnel , 
laiflbit  à  découvert  celui  de  Girard.  Le  VaijQlèau  Hollandois  fut 
arrêté  par  les  Angloîs ,  &  conduit  à  Gibraltar ,  oii  les  mar* 
chandifes  furent  confilftjuées, 

Girard  foutint  que  pour  tout  ce  qui  concemoit  (a  paco- 
tille ,  il  s'étoit  repofé  fiiir  Reynier  :  que  TAfluraoce  faite  fur  un 
objet  commun^  devoit  être  commune  aux  deux  co-intérefTés j 
&  quun  Commiffionnaire  efl  toujours  préfumé  agir  pour  Ta- 
vantage  de  fon  Commettant ,  comme  pour  le  fien  propre.^  L^ 
3  I  ,  fF,  mandatL  L.  i  ^  S.  quod  quifque  juris. 

Sentence  rendue  par  notre  Tribunal  Confulaire  en  Oftobre 
1758  ,  qui  déclara  TAflurance  être  commune  entre  Reynier 
&  Girard. 

Reynier  déclara  appel.  Il  difoit  quil  s etoît  borné  i  faire 
affurer  l'intérêt  qui  lui  étoit  propre  ;  qu'il  n'avoit  contraâé  au- 
cune fociété  colleftive  avec  Girard  ;  ^  que  fî  le  Navire  fut 
arrivé  à  bon  port ,  Girard  auroit  refufé  de  contribuer  au  paye* 
ment  de  la  prime. 

La  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  29  Avril  1760^ 
rendu  ,  les  Chambres  affemblées  ,  après  trois  partages ,  au  rap- 
port de  M.  de  St.  Marc.  L'avis  de  M.  Pazery ,  de  Thorame  y 
Companiteur ,  fut  fuivi.  Il  y  eut  dix-huit  voix  contre  feize. 

Mais  i^.  ce  procès  étoit  étranger  aux  Affureurs.  Ils  avoient 
payé  à  Reynier  l'entière  pette  ,  attendu  que  TAffurance  étoit 
relative  au  connoiffement  :  ce  qui  fuffifoit  à  leur  égard.  2^* 
La  queftion  dépendoit  plutôt  du  fait  que  du  diroit.  Il  s'agiflbit 
uniquement  de  connoître  &  .  d'interpréter  les  accords  des  deux 
Parties  :  car  la  règle  générale  eft ,  que  chacun  des  co-intérefTés 
eft  préfumé  n'avoir  fait  affurer  ^c  pour  foi* 
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Cette  pférofflptîon  \  qui  eft  bonne  entre  les  co-intéreffés  ; 
ceffe  vis-à-vis  des  Affureurs,  lefquels  feroient  non-recevaUes  à 
oppofer  la  queftion  de  propriété,  à  celui  qui  agit  en  vertu  du 
Contrat.  {fuprÀ  ch.  5  ,  fcB.  2.  )  C  eft-a-dire  ,  que  fi  Reynier 
eût  fait  faire  des  AfTurances  pour  .la  valeur  de  la  double  pa- 
cotille, les  Affureurs  n'auroient  pu  s  exempter  de  payer  l'entière 
fomme  afllirée,  attendu  que  le  pour  compte  de  la  police  d'Air 
furance,  fe  feroit  trouvé  relatif  à  celui  du  connbiffement. 


S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

Cas  où  la  dcjîgnation  doit  être  Spécifique. 

§•  Ï-.  >>  Il  fera  fait ,    (  dit  l'article  31,  A.  r.  )  défignadon  dans  la 

couiage!  "^^"^  ^  police  5  des  marchandifes  fujettes  à  coulage^  finon ,  les  Af- 
H  fureurs  ne  répondront  point  des  dommages  qui  leur  pour- 
H  ront  arriver  par  umpête  h.  La  raifon  en  eft ,  que.  les  mar- 
chandifes  fujettes  à  coulage ,  font  expofées  k  plus  de  dangers 
que  les  marchandifes  feches.  Voilà  pourquoi  il  eft  néceffaire 
que  les  Affureurs  en  foient  iflftruits.  Pothier,  /2.  104. 

Ils  ne  répondent  cependant  jamais  que  ^  du  domnthge  qui  afi 
rive  par  tempête  j  &  nullement  du  coulée  ordinaire.  Valin  ibid., 
pag.  78. 

Comme  ceux  qui  font  affurer  le  retour,  ignorent  le  plus  fou- 
vent  quelles  marchandifes  on  leur  enverra,  l'Ordonnance  les 
difpenfe  de  la  néceftité  de  défigner  les  marchandifes  iujettes  à 
coulage ,  lorfque  TAflurance  eft  faite  fur  retour  des  Pays  étrath 
gers.  d.  art.  3  i. 
S  »'.  ,  Le  Règlement  d'Amfterdam,  art.  17  ,  foumettoit  à  la  né- 
corruption!^^"^  ^  ceffité  d  une  pareille  défignation  ,  ceux  qui  faifoient  afllirer  des 
grains  ,  fruiu ,  fel ,  harengs  j  fucre ,  fuif  ,  beurre ,  froma»^ 
houblon  y  melajfes  ,  miel  ,  rabetu  ,  graine  delin^St  Jem-^ 
blahles  marchandifes  fujettes  à  dépérition  &  dégât. 

Notre  Ordonnance   ne  prefcrit  rien  de   pareil   Elle  décide 
feulement  en  l'art  29 ,  que  >t  les  déchets  ^  diminutions  &  pemes 

»  qiû 
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n  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chofe ,  ne  tomberont  point 
♦>  fur  Les  Affureurs  ».  > 

Yzi  parlé  ci-deffus  (  chap.  4  ,  fcci.  8  ;  c>^.  5  ,  fecl.  3  ,  6*  cA.  8 ,         §•  3-  ^_  ^ 
yîr5.  5  )  des  effets  de  contrebande  &  des  chofes  hoftiles.   Dans  trebandcUuhofî 
les  cas  où  il  eft  permis  de   charger  des  marchandifes  de  con-  tî^es. 
trebande  ou  hoftiles  ,  il  eft  jufte  que  les  Affureurs  en  foient 
inftriïits,  attendu  l'augmentation  du  rifque.  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  2-,  art.  3.    Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  17. 

Les  Auteurs   qui    exigent   que    la    fpécilication  de   l'argent     Argent    mon- 
monnoyé  ou  des  bijoux  ,  foit  faite  dans  la  police ,  parlent  des  "^^^'  Bijoux. 
efpeces  &  des  bijoux,  dont  l'exportation  eft  prohibée.    C'eft 
à  ce  cas  qu'on  doit  appliquer  ce   qui  eft  dit  dans  le  Guidon 
de  la  Mer ,  &  dans   le  Règlement  d'Amfterdam  aux  endroits 
cités. 

Mais  à  l'égard  de  l'argent  monnoyé  ,  &  des  bijoux  dont  le 
traniport  n  eft  pas  prohibé  ,  il  fuffit  qu'on  en  ait  drefle  un 
connoidèment  en  due  forme,  pour  qu'ils  foient  compris  dans 
VAfliirance  généralement  faite  fur  facultés  ou  marchandifes. 
Cafaregis ,  difc.  i  ^  n.  66  &:  168  ;  difc.  70  ,  n.  15  ;  difc. 
129,  /z.  12..  Santerna,  part.  4  ,  /z.  61  &  fuivans.  Roccus, 
not.    17  &   67.    Marquardus^  lib.    2,  cap.   13  ,  /i.  19. 

L'ufage ,   plutôt  que   la    Loi ,   permet   de  faire  affurer  les         j    .; 
femmes  qu'on  prête  à  la  groflè.   Ce  n'eft  qu'accidentellement     Autres  objets 
qu  elles  s'identifient  à  la  chofe  pour  laquelle  elles  ont  été  don-  J"^|^^J^  Jîne  ma^- 
nées.   Il  arrive  même  quelquefois   que   l'emploi  utile  n'en  eft  n.erefpécialc. 
pas   fait.   Je  crois  que  l'Aifurance  fur  un  pareil  objet  doit  du     l^^"*^*^*   ^  *• 
moins  être  fpécifiée  ,  &  qu'on  n'écouteroit  pas  un  Afluré  ,  qui , 
pour   éluder  le  riftoume ,   voudroit  remplir  le  vuide   de   fon 
AfTurance  par  un  billet  de  grofïè  dont  il  feroit  porteur ,  mais 
dont  fa  police  ne  parleroit  point. 

Je   crois  encore  que  celui   qui  veut    inglober  dans  l'Aflli-        Primes. 
rance  la  prime ,  &  fur-tout  les  primes  des  primes  ,  doit  le  fpé- 
'  ÇAÎydt  dans  l'aûe.   Suprà  ch.  S^feci.  12  &  13. 

L'Ordonnance  en  l'article  20  ,  h.  r,  ,   exige   une  ftipulation      Dixième.; 
Spéciale  au  fujet  du  dixième  qu  on  veut  faire  afliirer.  Suprâ  çh.  8  ^ 

Tome  I.  P  p 
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Fret  acquis.*        Il  en  eft  de  même   du  frtt  acquis    que  la  Dëclaratiôii  de 

1779  permet  de  faire  afluren  Suprà  ch.  S^fe3.  S. 
Somme  qu*on      U  en  eft  encore  de  même  de  la  fomme  qu  on  Eut  râifiurtr. 

ûit  réaffurer.        Suprâ  ck.  %  ,  feS.    I4. 

Bagage  du  Paffa-      Si  un   Paffager  veut  fiaire  alTurer   fes    coffres,  il    les   dé- 

ger.  iignera  dans  la  police ,   en  leur  donnant  uae  valeur ,  laqudle^ 

en    cas  de  finiftre,  fera  vérifiée  fur  Técat    quil  exhibô-a  de 

bonne  foi. 

Difignationdu      Tout  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Chapitre   6,  touchant  le  nom 

Navire.  &  la  dcfignation  du  Navire  confidéré  comme  perfonne  civib^ 

s'applique  au  Navire  confidéré  comme  choie  afiurëe. 
/^  ^^"7"^^  ^"^     ^^  Doâeurs  fe  difputent  beaucoup  pour  favoir ,  fi  en  fitî> 
preud^lic  la  Chà-  fant  affuTcr  le  corps  du   Navire ,  on  eft  ccnfé  faire  afl^rer  b 
loupe?  Chaloupe.  Mais  lafiinnative  ne  paroît  pas  douteufe.  Straccha^ 

gl.  S  ,  n.  7. 

ViJt  fuprà  ch.  6  ,  feS.  7.  Infrâ  ch.  1 1 ,  feS.  41  ,  §.  5. 
La  police  de  Londres  porte,  qu'on  ^Smx^  fur  le  cùrpSj  d^m 
ou  apparaux  y   munitions  ,  artillerie  ,  chaloupe ,  &  autres  agrès 
du  Navire.  Mais  ce  détail  eft  fuperâu.  U  fufik  de  dire  <pi'ai 
affiire  fur  le  corps.  Suprà  ch.  6  ,  feâ.  7  ,  $«  i« 
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Chofe  confondue  avec  d^ autres. 

Si  l'Aflurance  portoit,  par  exemple,  fur  100  cuirs j  & 
que  l'AiTuré  en  eût  200  de  qualités  diverfes,  pluiieurs  Au» 
teurs  difent  que  rAffiireur  a  le  droit  d'appliquer  fon  nique 
fur  la  partie  qu'il  trouve  à  propos.  Roccur,  n.  53.  Santema, 
part.  4  ,  /z.   56.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  /z«  144. 

»  Le  fieur  Jean  Fefquet  fe  fit  afiurer  7200  Kv.  fur  la  partie 
H  donnée  à  la  grofle  à  Don  Jofeph  Bayo  &  Domingo  Verry,* 
n  fur  les  facultés  qui  fe  trouveroient  chargées  fur  fe  Vaiflèau 
^  le  St.  Efprit ,   dit  la  Minerve  ,   Capitaine ,  Allemand ,  de 
H  fortie  de  Cadix  jufqu'à  la  Vera-Crux ,   &  de   retour  dans 
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n  un  Port  d'Europe,  avec  permiffion  de  toucher  &  faire 
i^  échelle,  h  Le  Vaifïèau  arriva  à  la  Vera-Crux.  La  pacotille 
iùt  vendue  &  convertie  en  piftoles.  Le  fret  gagné  fut  égale- 
ment payé.  Le  Vaiileau  repartit ,  uniquement  chargé  de  pias- 
tres &  de  piftoles  y  procédant  tant  du  fret  gagné  que  de  la 
pacotille  affurée.  Arrivé  au  Cap  ,  on  employa  le  tout  en  fucre 
&  autres  denrées,  fans  rien  dijlinguer.  Au  retour,  tempête, 
&  avarie  fimple.  On  demanda lavarie  aux  AfTurcurs  ,  qui  dirent 
que  les  marchandifes  aflurées  fe  trouvoient  confondues  avec 
cdles  procédant  du  fret  ;  qu'ainii  ils  ne  dévoient  rien ,  attendu 
^*il  en  reftoit  aflèz  pour  remplir  la  fomme  affurée.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté  ,  le  11  Décembre  1749 ,  qui  les 
condamna  à  entrer  dans  la  répartition  générale  qui  avoit  été 
dreflee.  Car ,  fi  dans  le  principe  on  eût  fait  la  àftinâion  des 
effets  refpeâifs  ,  peut-être  que  les  barriques  afiurées  auroient 
été  celles  qui  fe  trouvèrent  vuides.  On  neut  aucun  égard 
4  la  doârine  des  Auteurs  cités  ,  &  je  crois  qu'on  jugea 
bien. 

Si  les  marchandifes  de  divers  AfTurés  font  confondues,  fans 
pouvoir  être  diftinguées ,  les  avaries  qu  elles  effuyent  font  fiip- 
portées  par  les  Aflureurs  refpeftife ,  à  proportion  de  leur  rîfque. 
Cafaregis,  difc.  i  ,  /i,  104. 

On  peut  appliquer  à  ce  dernier  cas ,  la  difpc^tion  du  droit 
commun.  §.  27  ,  injl.  de  rer.  divijîo.  L.  27 ,  ff.  de  adquir.  rer. 
domin.  L.  3  &  5  ,  fF.  ^<j  rei  vindicatione. 

Ceci  nous    donne   occafion  de  traiter  la  queftion  fuivante.     Affurance  faîte 
Pai  fait  affurer  fur  des  huiles  &  des  barriies.  On  charge  pour  ^^^  famtf^/s^^ 
mon  compte   des  favons.  Le  Navire  périt  :  les  Aflureurs  rc-  cbpte-tellc  à  des 
pondent-ils   de    la  perte  ?  Si  le  Navire  arrive  heureufement ,  ^^^'^'^  ^ 
y  a-t-il  lieu  au  riftourne  ? 

On  diftingue  deux  fortes  de  forme  :  la  forme  fubftancielle , 
&  la  forme  accidentelle. 

La  forme  fubftancielle  donne  1  être  à  la  chofe  :  dat  ejfe 
rei.  Si  cette  forme  vient  à  manquer ,  lefpece  périt ,  &  il  en 
naît  une  nouvelle.  Commutatâ  forma  fubflantiali  ,  res  non  di- 
citur  tadem ,  fcd  diverfa.  Balde,  fur  la  Loi  9  ,  §.  i  ,  fF.  adexh. 

Pp  2 
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Le  changement  de  la  forme  fubftancielle  produit  une  AOi^ 
velle  efpece ,  &  fait  difparoître  la  première  :  Parit  navam 
fpeciem  ,  &  priorcm  perimit.  Cujas  ,  fur  la  Loi  18,5.  penuU.^ 
C  de  pîgn.  a3.  au  livre  %<)  Pauli  ad  edicium^ 

Nam  quodcumque  fuis  mutatum  finibus  exil. 

Continua  hoc  mors  ejl  illius  ,  quodfuit  antè. 
Lucrèce ,  Lib.   i  ,  ^^  790. 

La  forme  accidentelle  ne  donne  pas  Tctre  à  la  chofe ,  éc 
venant  à  changer,  elle  ne  produit  pas  une  nouvelle  efpece} 
mais  la  chofe  refte  toujours  la  même^  malgré  les  xnodifica^ 
tions   &  les  attributs  quelle  reçoit  fucceffivement. 

Cette  diftînôion  réfulte  d  une  foule  de  Textes  du  droit. 
Lorfqu  on  fait  un  ouvrage ,  par  le  moyen  d'une  matière  ap- 
partenante à  autrui  ,  on  diftingue  :  fi  elle  peut  être  rappellée 
à  fa  première  nature ,  Touvrage  appartient  au  maître  de  la 
matière  ;  mais  fi  elle  ne  peut  reprendre  fon  premier  état,  Tou- 
vrage  eft  propre  à  celui  qui  Ta  fait.  Si  eafpecies  ad  materiam 
reduci  pojjit ,  eum  videri  dominum  ejje  ,  qui  materia  dominus 
juerit  ;;  fi  non  pojjit  reduci ,  eum  potius  dominum  eJJe  qui 
fecerit.  §.  25  ,  infl.  de  rer.  divif.  L.  7  ,  §.  7 ,  L,  24 ,  fc  ^ 
udquir.  rer.   domiru  L.   78  ,  §.  4,  ff.  de  Légat.   3^. 

Ainfi ,  un  vafe  fait  de  For  ou  de  l'argent  d'autrui ,  appar- 
tient au  propriétaire  de  la  matière  ,  parce  que  cette  matière 
na  pas  changé  de  nature  ,  ni  de  forme  effentielle,  &  qu'elle  peut 
revenir  à  fon  premier  état.  L.  7 ,  §.  7  ,  ^.  de  adquir.  rer^  domin. 

Ainfi ,  le  legs  d'une  maffe  d'argent ,  comprend  le  vafe  qui 
en  a  été  fait,  &  vice  verfâ.  L.  88  ,  §.  3  ,  fF.  de  légat.  3% 
parce  que  l'argent  ou  l'or  fcepiùs  in  fuâ  redigi  poffiint  initia. 
L,  78  ,  $•  4  ,  fF.  eed.  Cu)as ,  ad  Leg.  fi  convenerit,  §•  penult.^ 
lib.   29  Pauli  ad  edicl. 

Le  favon  fabriqué  par  le  moyen  de  mes  hqiles  &  de  mes 
barriles ,  forme  une  efpece  nouvelle  ;  car  le  favon  ne  peut 
fe  réduire  en   barrile,  ni  en  huile. 

La  laine  convertie  en   drap  ,  perd   fa  forme  primitive  & 
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fubftancielle^  Lana  non  manet^fed  laneitm  corpus  fit.  L.  16  ^ 
ff.  de  adquir.  rer.  domin. ,  §.  25,  injl.  de  rer.  divif.  ;  car  on 
ne  pourroit  réduire  1  etofFe  en  laine ,  fans  tout  dégrader. 

L'Affurance  fur  des  huiles  &  barriles  ne  s'adapte  point  au 
(avon  qui  a  été  chargé;  ni  FAflbrance  fur  des  laines,  à  des 
balots  de  drap  ;  ni  TAflurance  fur  le  bled ,  à  des  farines. 

Il  en  feroit  autrement  de  TAflurance  de  fonde  du  Mexique^ 
fur  des  lingots  dor  ou  dVgent,  qui  auroient  été  convertis 
eu  vaiffelle ,  en  piaftres  ^  ou  en  quatruples ,  parce  que  la  vaif- 
(elle  j  les  piaflres  &  les  quatruples  peuvent  fe  réduire  en 
lingots. 

L'AiTurance  fur  du  bled  en  fac  ,  s'adapte  au  bled  chargé 
en  grenier  y  parce  que  le  débalage  ne  produit  pas  une  efpece 
nouvelle  :  Non  tam  novam  fpeciem  facit ,  fed  eam  qua  efi  > 
Jeugit.  L.  7  ,  §.  7 ,  fF.  de  adquir.  rer.  dom.. 


CHAPITRE   XL 

JUSTIFICATION  (lUE  LA  CHOSE  ASSURÉE 

a  été  mife  en  rifque. 

Sommaire. 

Sbct.  I.  Jufiificatîon  de  Vin-^  '§.  i.  Différence  entre  la  Charte- 

térét  au    corps  du   Navire  partie  &   U  connoiffemenu 

,    affuré.  De  la  Charte^partie. 

§.   I.  Faut-il  jufiifier  1^ intérêt  Qu^efi  -  ce    que   le  connoijfe-- 

qu^on   fait  affurer  fur   le  menti 

corps ^  &  comment  T  On  dreffe  un  connoiffement  ^ 

§.  2.    Jufiification    de   Vexîf^  quoiqu^il    y    ait     Charte-- 

tance  du  Navire  affuré.  partie. 

Sbct.  II.  Juftification  du  char^  Lé  connoiffement  tient  lieu  de: 

gement.  Charte  -  partie  ^    non  vice 

Secx.  III.  Du  connoiffement^  verfâ. 
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§.  t.    Forme    du    connoijfe^  §.  i.  Obfervations    ginirmUs 

ment.  fur  le  pour  compte. 

Que  doit'il  contenir?  §.  z.  Le  pour  compte  du  cam^ 

Par  qui  doit-il  étrefigné  ?  noijfement  doit^il  être  rtla^ 

Ceft  au  Chargeur  à  faire  fi*  tif  à  celui  de  la  police  é^Af^ 

gner  le  connoijfement.  furance  ? 

Si  le  Capitaine  met  à  la  voile  §.  j.  Divers  exemples  du  pour 

fans  figner    les   connoijfe*  compte. 

mens.  Pour  compte  de  qui  il  appar- 

Connoijfement  doit  être  fait  à  tient. 

triple.  Pour  compte  de   qui    il    ap^ 

Connoijfement  qui  intérejfe  le  partiendra^  ou  de  tout  autre 

Capitaine  &  autres  gens  de  pour  compte  énoncé  dans  le 

l'Equipage.  connoijfement. 

§.  i.  Le  Connoijfement  ejl  une  Pour  quel  compte  que  cepuiffe 

pièce  légale.  être. 

§•  4.  Pièce  privée   peut  -  elle  Pour  compte  de  Titiusy  &  de 

prévaloir      au     con^njfe*  tout  autre  qu^il  appartiens 

ment  ?  dra. 

§.  5.  Les  AJfureurs   peuvent  Pour  compte  faSiçe. 

débattre  le  connoijfement.  Pour  compte  de  telle  marque 

VAffuré  nelepeut.  inférée    dans  le   connoijfe^ 

§.  6.  Si  les  ,connoiJfemens  ne  ment. 

font  pas  cqnformes.  Suis-je  compris  dans  PAffu^ 

Capitaine  qui  figne  des  con^  rance  que  je  fais  faire  pour 

noijfemens  différens  de  ceux  Titius  ,  ou  tout  autre  qitil 

qu'il  a  déjà  fignés.  appartiendra  ? 

§.   7.    Marthandifes    doivent  Claufe   que   le    connoijfement 

être  délivrées  au  Configna--  fera  pour  compte  fimulé  d'un 

taire  défigné  dans  le  con--  neutre. 

noiffemcnt.  Pour  compte   de  moi  ou   de 

Si    deux    différens    Configna-  Titius. 

taires  fe  préfentent.  Pour  compte  des  intéreffés. 

§.  8.  Connoijfement  ejl-il  un  Pour  compte de?ierre  ôc  Corn- 

papier  négociable  ?  pagnie. 

Sect.  IV.  Du  pour  compte.  §,  4.  Ufage  d^Italie. 
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Four  Jbif  ou  autre  à  qui  il 

appartient. 
Pour   une  perfonne   à   nom^ 

mer. 
Four  foi  y  ou  pour   la  per* 

fonne  qu'on  nommera. 
Tant  pour  foi  9   que  pour  la 

perfonne  qu^on  nommera. 
§•  5.  Motif  de    ces    diverfes 

claufes. 
SicT.  V.  Claufe  que  dit  être. 
§•    I.    Signification    de   cette 

claufe. 
Quelle  en  eft  la  vertu? 
§•  2.  Feut-on  forcer  le  Capi^ 

taine  à  figner  le  connoijje^ 

ment  y  fans  y  inférer  ladite 

claufe? 
^  }•  Capitaine  chargé  de  la 

commijjion  9  ne  peut  inférer 

ladite   claufe  dans  le  con^ 

noijfement   drejfé  par  lui^ 

même. 
§•  4.  Connoijfement  qui  con^ 

tient  la  claufe  que  dit  être  » 

fait-il  foi  vis'à-vis  des  Af 

fureurs? 
Sect.  VI.  5*//  ny  a  point  de 

connoijfement 9  peut  -on  y 

fupplier  ? 
Sbct.  vil   De  la  claufe^  ou 

autre  forte  d'écriture. 
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§.  I.  Nature  dç  cette  clauje. 

§.  2.  Pacte  qu^en  cas  de  perte  ^ 
VAffuré  ne  fera  fournis  à 
exhiber  rien  de  plus  que  /V- 
crite  privée  de  V intérêt  à  lui 
cédé. 

^.  3.  Ufage  au  fujet  des  pa^ 
cotiUes. 

§.  4.  On  a  recours  aux  autres 
fortes  dVcritures  pour  ex^ 
pliquer  les  claufes  trop  gé^ 
nériques. 

Sect.  VIII.  Pacte  qu^en  cas 
de  perte  du  Navire^  VAJ^ 
furé  fera  difpenfé  de  jufti^ 
fier  le  chargement. 

Sect.  IX.  Pacte  qu^en  cas  de 
perte  du  Navire  ^  le  Réaf- 
furë  ne  fera  fournis  à  rien 
de  plus  quà  montrer  la 
quittance  du  payement  par 
lui  fait. 

Sect.  X.  Pacte  que  le  don-" 
neur  à  la  grojfe  ne  fera 
obligé  9  en  cas  de  finifire^ 
qu^à  exhiber  à  fes  Ajfu* 
reurs  le  Contrat  de  grojffe. 

Si  le  pacte  dont  il  iagit  rHa 
pas  étéfiipulé  ,  le  donneur 
qui  a  fait  afjurer  fon  ca-" 
pital ,  doit  jufiifier  le  char^ 
gemens  effectif. 


X 'ASSURANCE  ne  fauroit  fiitrfîfter  fans  rifqud  maritime  , 
>*&  fans  lexiflence  d'un  objet  qui  fafie  la  madère  de   ce 
xiique,   fi  faut  de  plus  qoe  k  chc^e  affufée  fe  trouve  âxif- 
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tante  dans  le  Navire ,  lors  du  fîniftre  même ,  ou  du  moins  que 
lobjet  aflliré  dépende  du  fort  de  la  navigation.  Telle  eft  br 
règle  générale.  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  j  ^  n.  3  ;  de  Luca,  Je 
crédita^  difc.  1 1 1  ^  i7.  4.  Cafaregis,  difc.  i ,  «•  10  ,  difc.  7  ^n.  i , 
Roccus  ,  not.^  97. 

Suprà  ck.  I  ,  feci.   i    &  4. 

Roccus,  not.  10  &  97,  croit  que  c'eft  à  rAffureur  a 
prouver  que  la  chofe  affurée  n'a  pas  été  mife  ,en  rîfque ,  ï 
moins  que  par  la  police  TAffuré  fe  foit  fournis  à  juftifier  le 
chargement.  Mais  1  opinion  contraire  a  prévalu ,  &  a  été  adop- 
tée parmi  nous.  L'Aflurance  eft  un  Contrat  conditionnel  qui 
ne  reçoit  fa  perfe£lion ,  qu  autant  que  la  chofe  affurée  a  été 
cxpofée  aux  rifques  maritimes  ;  TAffuré  doit  donc  juftiiîer  qu'il 
a  rempli  cette  condition  ;  &  ce  feroit  contre  Tordre  des  choîeSi 
quen  pareil  cas  les  Ailureurs  fuffent  obligés  à  prouver  une 
négative. 

On  n oublie  jamais  d'inférer  dans  la  police,  que  TAfluré  s*o- 
blige  à  juftifîer  le   chargement  ;   mais   cette  obligation  eft  de 
droit.   Quod  merces   repcrirentur  in  navi  de  lemport  afferti  fi^  - 
nijlri ,  uti  fundamentiim  intentionis  ajfeeurati,^  huic  proiandi 
omis  incumbit.  Cafaregis ,    difc.  \y  ^  n.  4  &  feq. 

SECTION     L 

Jujlification  de  tinterez  au  corps  du  Navire  ajjurê. 

§.  I.  L'Ordonnance  en   t article  10,   tit.  du  Greffier^    veut  que 

Fam -Il  juftifier  \q  Greffier  de  l'Amirauté  tienne  un  Regiftre  n  qui  contienne 
fait  alîJrer  Vur  le  ^  1^  nombre  ,  Port  &  Fabrique  des  Vaiffeaux  appartenons  aux 
corps  ,  &  corn-  y,  Bourgeois  demeurons  dans  fon  étendue  h. 

L'article  6 ,  tit.  des  Navires ,  enjoint  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  de  faire  tous  les  ans  un  état  des  Kaijfeaux  apporte^ 
nans  aux  Bourgeois  de.  leur  report. 

Enfin  ,  par  le  Règlement  du  premier  Mars  1716  ^  article  ir, 
»  Sa  Majefté  veut^  que  les  Marchands ,  ou  autres  Particuliers 

*f  qui 
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m  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des  Vaiffcaux  bâtis  dans  les 
n  Ports  du  Royaume ,  faffent  leurs  déclarations  pardevant  les  Offi- 
H  ciers  d'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  portant  que  le  Vail^ 
H  feau  leur  appartient  entièrement ,  fans  qu'aucun  Etranger  y 
n  puifle  avoir  part ,  mais  feulement  des  François  domiciliés 
H  dans  le  Royaume  ;  &  fera  cette  déclaration  earégiftrée  au 
pp  Greffe  de  TAmirauté  ,  avec  les  Contrats  d  acquifition ,  pour 
H  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Défend ,  Sa  Majefté ,  de 
n  faire  de  faufTes  déclarations ,  ou  d  enrégiftrer  de  faux  Con- 
^  crats ,  fous  peine  de  confifcadon  du  Vaiffeau,  &  de  1000 
H  liv.  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
$0  part  à  la  faufleté  >p. 

Mais  la  néceffité  de  cette  déclaration  au  Greffe ,  n  eft  pref* 
crite  par  le  Règlement  de  1716^  que  pour  empêcher  que  les 
Etrangers  du  Royaume  n  ufurpent  le  Pavillon  François  ;  &  l'Or- 
donnance ,  aux  articles  que  je  viens  de  citer  ,.  fe  borne  à  éta* 
blir  un  point  de  difcipline  nautique ,  qui  n'a  aucune  relation 
8U  Contrat  d'Affurance. 

L  acquifition  d'un  Bâtiment  de  mer ,  ou  de  partie  d'un  Bâ- 
ttnient ,  peut  fe  faire  fous  feing  privé  ;  &  le  Contrat  public 
ti«ft  requis  que  pour  conftater  l'hypothèque ,  ou  pour  fixer 
les  privilèges  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'article  3  ,  du  des 
ifavires.  Mais  il  eft  permis  à  celui  qui  fait  affurer  le  corps 
du   Vaiffeau  ,  de  ftipuler  quil  juftifiera  fa  propriété  par  pièces 

Îfuhliques  ou  privées;  fans  qu'on  puiffe  le  faire  déchoir  de 
'effet  des  AfTuranccs ,  fous  prétexte  du  défaut  de  déclaration 
au  Greflfe  ;  attendu  que  cette  forme  n  efl  pas  prefcrite  vis-à-vis 
des  Aflurés. 

Les  (leurs  JaufFret ,  Rimbaud  &  Compagnie  de  MarfeiUe , 
-firent  affurer  pour  comme  de  divers  intérejfés  ^  &  d'ordre  des 
fieurs  Meillan  père  &  fils  de  Bayonne  ,  de  fortie  du  Cap  Fran- 
çois jufqu  aux  Colonies  Anglo-Américaines,  &  de  retour  à  Bour- 
deaux  9  30000  liv.  yî^r  corps  &  cargaifon  du  Vaiffeau  ÏHar^ 
monie  ,  Capitaine  Barboutin  ,  s' obligeant  Us  Ajfurés ,  en  cas 
de  finiflre ,  de  jujlifier  de  leur  propriété  au  corps  ^  par  pièces  pu- 
éli^ues  ou  privées.  Les  fieurs  Meillan  étoient  intéreffés  au  corps 
Tome  L  Q  q 
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pour  15000  liv.,  &  ils  navoient  pour  preuve  de  leur  intérêt 
au  corps ,  qu'une  déclaration  privée  faite  en  leur  faveur  par 
les  fieurs  Hirigoien  frères ,  Armateurs  du  Navire.  Le  Vaifleau 
V Harmonie  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  la  Virginie.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ,  rendu  en  Juin  178 1  ,  confirmatif  de  la  Sen- 
tence de  TAmirauté  de  Marfeille ,  qui  condamna  les  Aflureurs  à 
payer  la  perte. 

'  J'ai  vu  à^s  polices  dreflees  à  Bourdeaux  y  par  Icfquelles  les 
Afliireurs  déclarent  n'exiger  aucun  compu  ^  ni  aBc  de  la  va* 
kur  &  propriété  du  Navire  aifuré  9  autre  que  la  police  même 
d'Affurance. 

Pareilles  claufes  ne  font  pas  rares  parmi  nous ,  fur-tout  ^ 
lorfqu'il  s'agit  d'affurer  les  Navires  étrangers  de  Marfeille.  J'ai 
vu  des  polices  dreflees  par  nos  Courtiers  ,  où  les  Aflureurs 
difpenfent  Us  AJfurés  de  rapporter  aucun  titre ,  ni  pièces  j  pour 
jupifier  du  coût  &  de  la  propriété  du  Kaijfeau^ 
5.  *.  L'Ordonnance ,  art.   ^6  ^  h.  t. ,  foumet  l'Affuré  à  juflijut  le 

Juftification  de  chargement  des  marchandifes  affurées  ;  mais  »  à  l'égard  du  Njfc* 
vire  affuré.  >^  Vire ,  1  objet  elt  réel ,  &  n  a  pas  belom  de  preuve.  U  ne 
H  peut  donner  matière  à  difcuffion  ,  que  par  rapport  à  l'ef» 
H  timation  >>.  Ceft  ainfi  que  s'explique  Valin  ihid.  ,  pag.  ii%. 
'  Je  conviens  que  dans  Tordre  des  chofes ,  le  Navire  eft  un 
objet  réel  qui  na  pas  btfoin  de  preuve.  Voici  cependant  un 
exemple  du  contraire. 

'  Le  nommé  Colvorty,  Négociant  à  Exon  en  Angleterre» 
fe  offre  de  fervice  aux  fieurs  BefTon  &  fils  de  Marfeille.  Ceux-ci 
écrivirent  aux  fieurs  Linck ,  Ncgocians  à  Londres  ,  de  leur 
marquer  quelle  confiance  on  pouvoit  avoir  en  cet  ami.  Les 
fieurs  Linck  répondirent  :  nous  nous  fommes  informés  de  lui, 
&  nous  fommes  certains  quil  vous  fervira  à  votre  entier  ont'- 
lentement. 

En  conféquence^  les  fieurs  BeiTon  &  fils  donne^em  ordre 
à  Colvorty  d'acheter  pour  leur  compte  3000  quintaux  de  Ué^ 
&  de  leur  en  faire  l'expédition  le  plutôt  poflible. 

Colvorty  leur  répondit  qu'il  avoit  acheté  le  blé.  Il  leur 
donna  avis  que  le  blé  étoit  chargé  fur  tels  &  tels  Vaififeais 


DES    ASSURANCES,  a.  10.  5d5.  I.    307 

<ju'il  leur  nomma.  Il   leur  envoya  les   faâures,  les  connoif- 

/èmens ,  &  autres  pièces.  Le  tout  paroifToit  être  en  due  forme. 

Pour  Tes  prétendus  débours ,  il  tira  fur  les  fieurs  Befibn  dos 

lettres  de  change  ^  qui  furent  acceptées   &  payées.   Mais   les 

Bâtimens  annoncés,  &  les  cargaifons  de  blé  étoient  en  pein- 

ture*  Les  pièces  dont  on  vient  de  parler  étoient  faufïès.   Col- 

vorty  senfiiit.  Un  Jugement  rendu  par  contumace  à  Exon, 

le  condamna  à  la  mort.   Les  fieurs  Befibn  &  fils*  attaquèrent 

en   garantie  les  fieurs  Linck ,   lefquels ,    par  Sentence   Confu- 

lîûre ,  rendue ,  à  mon  rapport ,  en  Grande  Roue  ,  le  1 4  Avril 

1753 ,  furent  mis  hors  de  Cour  &  de  procès  avec  dépens;  car,  par 

cela  feul  qu  on  a  donné  des  informations  favorables  fur  le  compte 

^e  qucl^'un,  on  ne  devient  pas  refponfàWe  des  événemens. 

L.  7 ,  S»  10.  L.  8  ,  fF.  de  dolo  malo.  L.   x  ^  ^.  de  proxenet.  ; 

-de  Luca  ,  de  camhio y  difc.  30  ;  <^  crédita  difc.^  90.  Pothier , 

^  mandat  ,  n.  lo. 

Les  fieurs  BefTon  acquiefcerent  à  cette  Sentence,  &  répé- 
tèrent de  leurs  Afïureurs  la  prime  des  Aflurances  devenues 
nulles  par  le  déÊam  de  rifque  maritime. 

On  ne  fe  feroit  pas  attendu  qu  on  fuppofat  des  Navires 
^qui  n  eufîent  jamais  exifté  ;  mais  il  fufBt  que  ce  cas  ,  quel- 
que extraordinaire  qu'il  foit  ^  puiflfe  arriver  ,  pour  que  nos  Né- 
gocians  (  A  (Fureurs  ,  Commettans  ,  ou  Commiifiofinaires.) 
foient  attentifs  à  fe  précautionner  contre  ce  nouveau  geoi«  de 
fraude. 


SECTION    IL 

Jufiification  du  chargement. 


L*anicle    56,  L  t.^  que  je  viens  de  citer,  dit  qu'en  cas 
de  perte  ,  tAffure  jufiiJUra  le  thargement. 

L'article    57    ajoute,  que  les  ASes  jufiificatifs  du  charge- 
muru  &  de  la  perte ,  feront  fignijus  aux  Affureurs. 

L'article  6 1   fê  k)t2ie  au  terme  générique  ^atuftation. 

Qq  2 
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Ce  neft  que  par  les  articles  61  &  63  J  où  il  s  agit  des 
Aflurances  faites  pour  compte  du  Capitaine  &  des  Mariniers  ^ 
que  rOrdonnance  exige  un   connoijjemeru. 

Pourquoi  la  manière  de  juftifier  Tintérêt  afliiré,  na-t-elle 
pas  été  fixée  par  une  règle  univoque  ,  tandis  que  TOrdon* 
nance  renferme  un  titre  fpécial  du  connoijfcment  ,  &  tandis 
que  la  néceflité  du  connoiflèment  eft  requife  vis-à-vis  du 
Capitaine  &  des  Mariniers  9  fi  TAilurance  eft  faite  pour  leur 
compte  ? 

J  en  apperçois  deux  raifons. 

i?.  Il  eft  des  cas  où  TAflùré  eft  dans  Timpoûibilité  d^exhibcr 
un  connoiffement.  U  faut  donc  alors  fe  contenter  des  pièces 
jujlificatives  ou  attejlations  qu'on  peut  avoir  ,  fauf  au  Juge  à 
examiner  (i  elles  font  de   poids. 

2^.  Le  connoiflement  que  TAffuré  exhibe  ,  eft  une  pièce 
probante  9  mais  qui  peut  être  débattue  par  les  Afliireuis» 
Voilà  pourquoi  l'Ordonnance  n  a  pas  voulu^  fijr  ce  point 
s'expliquer  d  une  manière  fpécifique ,  afin  de  laiflèr  aux  Tri* 
bunaux  la  liberté  de  juger ,  fuivaik  les  circonftances  ,  de  la 
validité  des  preuves  qu on  leur  préfente  :  car  y  comme  lob- 
ferve  Cafaregis  ,  difc.  1 49  ,  ;z«  31,  probationes  non  funs  affix^ 
certo  modo  ,  nec  certis  formulis ,  fed  rcmijpe  funt  rcUponi  &  ar^ 
bitrio  judicantium. 

Vide  fuprà  ch.    5  ,  fect.  i ,  où  j'ai  parte  de  la  quejiion  de 
propriété  y    au  fujet  des  marchandifes  aâurées. 


B>»- 


SECTION    I  I  L 

Du  Connoijfemenu 

•  Différence  entre  ^  ^e  Contrat  de  Ckartc-partie  eft  un  'contrat  par  lequel  00 
h  charte-partie  &  h  loue  un  Navire  en  entier  ou  pour  partie ,  à  un  Marchand  ^ 
^^D^rc'"'"''  ""  P^"""  ^  tranfport  de  {^s  marchandifes,  &  on  s  oblige  envers 
gartic.  *  ^"  >^  lui  de  les  tranfporter  fur  ce  Navire  au  lieu  de  leur  deftina- 
H  tion  9  pour  ime  certaine   fomnieL  que  le  Marchand  s'oblige 
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H  réciproquement  de  payer  au  locateur  pour  le  fret  :  c  eft-à- 
>*  dire,  pour  le  loyer  du  Navire  >^,  Pothier,  contrats  maritimes  y 
n.  3. 

Cette  définition  eft  puifée  dans  l'Ordonnance  >  r/r.  des  Charte- 
parties  y  art.  i.  Vid.  Cleirac,/a^.  420.  Stypmannus  ,  p^rr.  4  , 
cap.  10,  n.  5 . 

Ce  contrat  s'appelle  Charte-partie  ,  affrètement ,  ou  nolifement. 
Ordonnance ,  art.  t  ,  mêrae  titre. 

Charte-partie  vient  de  lufage  où  Ion  étoit  anciennement  de 
couper  en  deux  la  carte  ou  papier  contenant  les  accords  des 
Parties.  Chacune  d'elles  gardoit  en  fon  pouvoir  la  moitié  de 
rinftrument ,  qu'on  réuniflfoit  cnfuite  pour  vérifier  s'il  étoit  le 
même. 

On  fe  fert  des  mots  affrètement  &  fret  fur  l'Océan ,  &  des 
mots  nolifement  &  nolis  fur  la  Méditerrannée. 

Cleirac ,  pag.  414,  dit  que  le  mot  fret  vient  de  fretum , 
qui  fignifie  un  détroit  ou  bras  de  mer. 

Nolis  ,  viônt  de  naulum  ,  qui  eft  le  loyer  du  Navire ,  pour 
le  tranfport  des  marchandifes  ,  ou  pour  le  paflage  des  perfonnes» 
L.  6.   ff.  qui  potior  in  pign. 

Le  propriétaire  d'un  Navire ,  le  frète  ;  il  s'appelle  fréteur  ; 
il  eft  locateur  ,  locator.  Le  Marchand  affrète  le  Navire ,  & 
s*appelle  affréteur.  Il  eft  locataire  ,  conduBor.  Vid.  Stypmannus  > 
part.  4  ^  cap,  i  o  ,  /z.  5 .  Kuricke  ^  quef.  7  ,  Straccha ,  de  navib. 
part.  4  ^  n.  7.  Targa  ,  ch.   25. 

La  Charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit  ^  &  paflee  entre 
les  Marchands  &  le  Maître  ou  les  Propriétaires  du  Bâtiment; 
mais  le  Maître  eft  tenu  de  fuivre  l'avis  des  Propriétaires  du 
Vai0èau  ^  quand  il  le  frète  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Art. 
I    &  1  ,  tit.  des  CharteS'parties. 

La  Charte-partie  doit  contenir  le  nom  &  le  port  du  VallP- 
feau,  le  nom  du  Maître  &  celui  de  l'Aflréteur,  le  lieu  &  le 
temps  (Je  la  charge  &  de  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  no- 
lis,  avec  les  intérêts  des  retardemens  &  féjours(tels  que  ftarie 
Se  âir-ftarie  )•  U  eft  loifible  aux  Parties  d'y  ajouter  les  autres 


3!o  T  R  A  I  T  fi 

conditions  dont  elles  feront  convenues  :  an.  3  ^  ta.  des 
tcs-partiss. 

Lorfque  le  Navire  eft  loué  en  entier  ^  c'eft  un  aflraer 
per  averjionôm  :  c'eft-à-dire ,  que  pendant  le  voyage  convcni 
Tufage  de  Tentier  Navire  eft  lai  (Té  à  TafFréteur  qui  peut  le  fa" 
Balayer  au  retour ,  &  percevoir  lui  feul  tous  les  nolis ,  droic 
de  paflage  ,  droit  de  chapeau ,  &  autres  bénéfices.  Stypmannus^ 
part.  4  ,  cap.  10,  n.  148.  Kuricke,  tit.  3,  art.  1 ,  pag.  699. 
Vinnius  &  Veckms  ,  pag.  118  6*  297.  Targa  ,  ca/?.  iç^n.  5. 
Cleirac  ,  pag.  320  &  415.  Podiier  ,  Contrats  maritimes ,  u. 
20. 

Le  Capitaine  ne  peut  alors  rien  charger,  ni  pour  Ton  compte, 
ni  pour  celui  d  un  tiers ,  fans  le  confentement  de  TafiFréteur , 
qui  a  droit  de  percevoir  le  nolis  de  tous  les  effets  chargés» 
même  des  marchandifes  chargées  avec  fa  permiflîon.  Art.  i ,  ta. 
du  fret.  Pothier,  Contrats  maritimes^  n.  21  &  ix. 

Un  Capitaine  dont  le  Vaiffeau  avoit  été  affrété  cap  &  queue , 
mit  dans  fa  caiiïe  des  piaflres  qui  lui  valurent  un  nolis  de  200 
liv.  Sentence  du  14  Juillet  1750,  qui  adjugea  ce  nolis  à  Taf- 
fréteur. 

Le  Capitaine  Jean  Frifgczet ,  HoUandois  ,  commandant  le 
Navire  la  Dame  Eve^  avoit  placé  dans  fa  Chambre  <lix  -  huit 
balles  laine ,  &  un  furron  de  cire. 

Sentence  du  17  Juillet  1750,  confirmée  par  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix,  rendu  en  Juin  1752  ,  au  rapport  de  M.  de  Mi-, 
rabeau  >  qui  condamna  ce  Capitame  à  en  payer  le  fret  aux 
fieurs  frères  Grillier  affréteurs  du  Navire. 

Les  paftes  de  la  Charte-partie  doivew  être  obfervés  de  part 
.    &  d'autre,  avec   autant  dexaôitude  que  de  fidélité.  Conddat  de 
la  Mer ,  ch.  83  ,  87  6*  100.  Jus  Hanfeat.,  tit.  5 ,  art.  y.  Styp- 
mannus  ^part.  4  ,  cap.  10^  n.  186.  Cleirac,  pag.  2-95. 
Qu'e(l;ccqucle      Le  connoifïèment ,  autrement  dit  police  de  chargement  ^  eft 
couno  emcnt     ^^^  reconnoijfoncc  que    le  Capitaine   donne  des   marchandifes 
chargées  dans  le  Navire  :  art.  i  ,  tit.  des  connoiffemens.  Gui- 
don de  là  Mer,  ch.  2 ,  art.  %.  Pothier ,  n.  144.  Le  Chevalier 
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d^Abreu ,  part,  i  ,  c/z.  2,  §.  8.  Hubner ,  part,  i  ^  ch.  '^  ^  §. 
10  ,  n.  6. 

Quoiqu'il  y  ait  une  Charte-partie,  il  ne  faut  pas  moins  drefler     On  drefle  un 

'^  -n-  1  1         rr         1  /  j  connoiflemcnt  , 

un  connoillement    des    marchandiles  chargées  ;    car  ,   de  ce  quoiqu'il    y  ait 
c{u'on  a  promis  de  charger  une  telle  quantité  de  marchandifes  Charte-partie, 
dans  un  Navire  ,  il  ne  s'enfuit  point  qu'on  ait  rempli  l'enga- 
gement contraûé.  Valin ,  tit.    du  connoiffemcnt ,  tom.   i  ^  pag. 
5  97.   Pothier ,  Contrats  maritimes  y  n.  16. 

H  Les  connoifTemens  tiennent  lieu  de  Charte-partie ,  &  va-     ^  connolflc- 

1  Ai  Vf  1»  r/T*  .    ment   tient    lieu 

H  lent  même  plus,  en  ce  quils  en  prouvent  1  accompbflement.  de  Charte-partie, 

»  En  eftet ,  on  ne  prend  la  précaution  de    (igncr  une  Charte-  n^n  vict  vtrfd. 

H  partie,  que  pour  s'affurer,  de  la  part  du  Propriétaire  ou  du 

*>  Maître  du  Navire ,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une 

>»  certaine  quantité   de  marchandifes  ,  fatisferont  à   leur  enga- 

M  gement;  &  de  la  part  de  ceux-ci  ,  que   le  Maître  qui  leur 

^  a  promis  place  dans  fon  Navire ,  r<^mplira  également  fa  pro- 

*»  mefTe.  Or  cela  devient  comme  inutile  ,  au  moyen  des  con- 

H  noi(Iemens^  qui  font  la   preuve  complette  que  les    engage- 

»  mens  pris  de   part  &  d'autre  dans  la  Charte-partie  ont  été 

*>  exécutés  ».  Valin^,  tom.  i  ,  pt^.   599. 

A   l'exemple  de  la  Charte-partie  ,  le  connoiflement  doit  être     pormeducon* 
rédigé  par  écrit.  f^iJ.  Valin  ,  art.    i  ,  tit.  des  Chartes-parties,  noiflêmcnt. 
Pothier  ,  Contrats  maritimes ,  /r.  1 1  6*   1 3 . 

n  Les   connoiflëmens    contiendront  la   qualité,  quantité   &  conte^l^**'*^ 
^  marque  des  marchandifes  ;  le   nom  du   Chargeur,  &   celui 
»  auquel  elles  doivent  être  confignées  ;  les  lieux  du  départ  & 
>»  de   la  décharge;  le  nom  du  Maître,  &  celui  du  Vaifl^au, 
^  avec  le  prix  du  fret  ».  Aft.  i ,  tit.  des  connoijfemens. 

On  doit  y  énoncer  la  qualité  générique ,  exurieure  &  appa^ 
rente  des  effets  chargés.  Vatin  ibid.  Pothier ,  Contrats  mari^ 
times  y  n.   ij. 

On  doit  énoncer  la  quantité  des  balles  &  autres  eStts  fa- 
ciles à  être  diftingués  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  graifis ,  le 
Capitaine  ne  peut  en  attefler  la  quantité  ,  s'il  n  a  pas  affiilé  au  j, 

mefurage.  La  cbufe  que  dit  être  le  met  à  couvert  de   toute 
recherche  fur  ce  point.  Infrà  feci.  5  • 
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On  ne  doit  pas  oublier  de  défigner  la  marque ,  afin  de  pré- 
venir les  équivoques. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  de  défigner  nommément  la  perfbnne 
du  Confignataire*  Il  eft  permis  de  ftipuler  que  la  marchandi(è 
fera  confignée  au  porteur  du  connoij[fement  ^  ou  à  tordre  d'un 
tel  ;  ou  à  tel ,  €•  qui  pour  lui  fera. 

Au  refte ,  fi  on  a  omis  d'inférer  dans  k  connoifïement  quet- 

ques-unes  des  énonciations  prefcrites  par  FOrdonnance  ,  1  aÔe 

n  en  eft  pas  moins  valable  ,  pourvu  qu  on  puifle    y  fuppléer 

d'ailleurs.   Pothier,  Contrats  maritimes ,  /f.  15. 

Parquî  doit  il      Le  connoiflèmcnt  doit  être  figné  par  le  Maître  ouparFÉ- 

*"  crivain  du  Navire.  Art.  i  ,  tit.  du  connoijfement. 

On  peut  obliger  le  Capitaine  à  figner  le  connoiffement  dès 
que  la  marchandife  eft  à  bord  ;  faute  de  quoi ,  il  eft  permis 
de  fe  pourvoir  en  Juftice  ,  pour  fiiire  ordonner  que  le  Capi- 
taine fignera  le  connoiffement  fans  délai ,  ou  que  la  Sentence 
vaudra  fignature.  Valin    ibid.  pag.  598  &  601. 

Straccha  ^  gl.  1 1  ^  ^*  5  5  9  p^fl^  d'un  abus  qui  s'étoit  gliflS 
en  certains  Pays  dltalie  ^  de  faire  figner  en  blanc  les  connoiflè- 
mens   par  le  Capitaine  ou  TÈcrivain. 

Un  pareil  abus  ne  s'eft  jamais  introduit  parmi  nous  ;  mais 
puifque  nos  Affureurs  fignent  en  blanc  les  polices  d'AfTurancCj 
la  même  pratique  pourroit  bien  être  mife  en  œuvre  au  fujet 
des  connoiffemens  !  Par  ce  moyen  on  acheveroit  de  tout  bou- 

gcur  à  fedrc  figner  Le  Capitaine  neft  pas  obligé  de  fe  porter  chez  les  Char- 
k  connoiffement.  geurs  pour  figner  le  connoiffement.  Ceux-ci  font  umis  de  le 
lui  pref enter  ^  du  moins  vingt-quatre  heures  après  que  le  Vaifleau 
aura  été  chargé.  Art.  4  ,  tit.  des  connoiffemens. 
iJ^l\Si7tS^%  ^^  ^^^  Chargeurs  laifTent  partir  le  Navire  fans  avoir  fait  fi- 
fignerlesconnoif-  gner  les  connoiflèmens ,  ils  doivent  Timputer  à  leur  négligence, 
femens.  £^3^  Avril  1763  ,  les  fieurs  Boyetet  &  Agnel  chargèrent  pour 

leur  compte  quatre  ballots  de  drap  fur  la  Corvete  la  Cdddie- 
ne ,  Capitaine  Bonnecorfe  ,  deftinée  pour  Smyme.  Ce  Capi- 
taine partit  de  Marfeille  le  1 5  Mai  '  fuivant  9  fans  que  Boyetet 
&  Agnel  euilent  £ïit  figner  leur  connoifïement. 

Le 
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Le  même  jour,  après  midi,  ils  préfenterent  Requête,  par 
laquelle  ils  requirent  qu  il  fut  fait  injonftion  au  Capitaine  Bonne- 
corfe  ,  en  la  perfonne  des  fîeurs  Roux  frères  ks  Armateurs  , 
de  figner  le  connoiffement ,  fous  lofFre  de  vérifier  que  les  qua- 
tre balots  drap  avoient  été  chargés  dans  la  Corvette,  Sentence 
interlocutoire  ,  rendue  le  lendemain ,  qui  admit  les  demandeurs 
à  vérifier  le  fait  allégué. 

La  vérification  ayant  été  faite  par  une  Enquête  ,  le  Tribu- 
nal de  notre  Amirauté ,  par  Sentence  rendue  le  1 8  du  même 
mois ,  »  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  Boyetet  & 
H  Agnel ,  ordonna  que  la  préfente  Sentence  leur  tiendroit  lieu 
j»  de  connoi (Riment,  &  mit  les  fîeurs  Roux  frères  &  le  Ca- 
^  pitaine  Bonnecorfe  hors  de  Cour  &  de  procès  avec  dépens  ». 

Les  fieurs  Boyetet  &  Agnel  appellerent  de  cette  Sentence, 
au  chef  qui  les  avoit  condamnés  aux  dépens.  Elle  fut  confir- 
mée par  Arrêt  du  30  Mai  1765  ,  au  rapport  de  M.  de  Ravel 
des  Crottes. 

V-  Chaque  connoiflement  fera  fait  triple,  L  un  demeurera  au     Çonnoiffcmcnr 
I»  Chargeur  ,  lautre  fera  envoyé  à  celui  auquel    les  marchan-  ^^^  ^^^^ 
M  difes  doivent  être  confîgnées,  &  le  troifîeme  fera  mis  entre 
sê>  les  mains  du  Maître  ou  de  FÉcrivain  »'Art.  3  ,  tit.  des  con^ 
noijfemens.  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  2  ^  art.  8.  • 

n  Les  connoifTemens  que  FÉcrivain  ûgmèta,  pour /es  parens ,     Connoiffement 
^  feront  paraphes ,  en  Pays  étrangers,  par    le  Conful,  &  en  g^  j^^^^^^^^ 
H  France ,  par  Fun  des  principaux  Propriétaires  du   Navire  ^  à  très  gens  de  TÉ- 
j#  peine  de  nullité  ».Art.  7,  ///.  de  r Ecrivain.  q"»pagc. 

La  même  formalité  doit  être  obfervée  au  fujet  des  connoifTc- 
inens  que  le  Capitaine  fîgne  pour  fes  parens,  Valin ,  ibid.  tom.  i , 

.  »  Le  Maître  qui  aura  fait  afTurer  des  nwrchandifes  chargées 
jt  dans  fon  VaifTeau  pour  fon  compte,  fera  tenu,  en  cas  de 
i»  perte  ,  d'en Jufhfîer  Fachat,  &  den  fournir  un  connoifïèment 
#>  figné  de  FÉcrivain  &  du  Pilote  ».  Art.  6i  ^  h.  t. 

ff  Tous  Mariniers  &  autres  qui  rapporteront  des  Pays  étran* 
^  gers  ,  des  marchandifes  qu'ils  auront  fait  afïiirer  en  France  , 
n  ieront  tenus  d  en  laifïèr  un  connoiffement  entre    les   mains 
Tome  L  R  r 
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»  du  Conful  ou  de  fon  Chancellier ,  s*il  y  a  Confulat  dans  le 
H  lieu  du  chargement ,  finon  entre  les  maips  d  un  notable 
>p  Marchand  de  la  Nation  Françoife  ».  j4rt.  6^  ,  A.  t. 

Le  motif  de  ces  divers  articles  eft  de  prévenir  Tabus  de^ 
faux  connoifïemens  que  les  Capitaines  &  les  Mariniers  pour- 
roient  fabriquer  après  coup  ,  foit  pour  alléguer  ^  en  cas  de 
perte  du  Navire ,  un  rifque  imaginaire  ;  foit  pour  fubftituer  uit 
faux  pour  compte  ,  au  véritable  ,  en  cas  d'heureufe  arrivée  du 
Bâtiment.  Pothier,/2.  145  ^  146. 
,   §•  3-    .^        Le  connoifTement  eft  une  pièce  légale  •  lorfquelle  eft  dreffîe 

Le    connoilie-  t       r  r    -  l'A  j 

mcnteftuncpicce  en  la   forme  prelcnte  par  1  Ordonnance, 
légale.  C'eft  une  pièce  authentique  ,  puifqu'elie  eft  fignéc  par  le  Capi- 

taine qui  eft  Officier  public,  ou  par  fon  Écrivain  qui  le  repréiênfê. 

Elle  prouve  la  quantité  &  la  qualité  des  marchandifes  em- 
barquées. Apoca  oneratoria  probant  exijientiam  y  quantitatem  & 
qualitatem  rifici ,  pro  ut  in  apocis  dejcribitur ,  &  denominaut 
fuerint  merccs.  Cafaregis,  difc.  x  ,  n.  11 1  ;  dîfc.  10,  n.  ly; 
difc.   25,   n.   5  ;  difc.   212,  n.  6. 

Notre  Ordonnance  maritime  ne  cefïè  de  donner  aux  con- 
noiflèmens  ,  le  caraftere  de  pièces  jujtificatives. 

L'article  8  ,  tit.  du  jet ,  dit  que  »  pour  juger  de  \?l  qualité  i&% 
»  effets  jettes  à  la  mer  ,  les  connoifTemens  feront  préfentés  n. 

L*article  i  ,  tit.  des  lettres  de  marque^  met  au  rang^  des 
»  pièces  jufbficatives  de  Xétat  &  qualité  du  chargement,  les 
»  Chartes-parties  &  les  connoifTemens  ». 

Enfin  ,  fuivant  l'article  9  ,  tit.  du  Capitaine ,  »  le  Capitaine 
n  doit  rendre  compte  fur  le  pied  des  connoifïemens  >^. 

Le  connoifiement  eft  la  véritable  &  fpécifque  preuve  du  char^ 
gement  ^  dit  Valin  ,  art.  i  ,  tit.  des  connoijjcmens ,  pag.  J97; 
art.  9 ,  tit.  du  Capitaine ,  pag.  373. 

»  Ce  n  eft  pas  feulement  entre  le  Capitaine  &  le  Marchand 
99  Chargeur,  que  le  connoiflèment  fait  foi;  il  fait  foi  toutdft 
>¥  même  cjntre  les  AfTureurs  &  toutes  autres  perfonnes  ,  fauf  les 
ff  preuves  de  fraude  &  de  collufîon  ».  Valin ,  tom.  i  ,  pag.  604. 

»  Il  eft  évident  que  cette  reconnoifïance  eft  une  preuve 
n  fion  fufpeâe   de   la  quantité  des  marchandifes  qui  ont  été 


DES  ASSURANCES, t'A.  11.5^5.3.  315 
^  chargées  fur  le  Vai  (Teau  ;  car  le  Maître ,  qui  eft  obligé  èe  les 
H  repréfenter  lors  de  rarrivée  du  Vaiffeau  au  lieu  de  fa  deifti- 
>p  nation ,  a  intérêt  de  ne  pas  coflfiprendre  dans  k  connoifle- 
>p  ment  plus  qu'il  n'y  en  a».  Pothier,  n.  144. 

Nos  polices  d'Aflurance  portent  ordinaii-ement  ^  que  TAffuré       .  §•  4- 
îuftifiera  fon  intérêt  par  connoiffement  ou  autre  forte  d écriture,    peutdte^^pré^t- 

Cette  clauiè^oi^  autre  forte  d!  écriture  ,Ti'a  jamais  été  entendue  loir  au  connoiffc- 
qu'à  leffet  de  fuppléer  à  la  police  de  chargement ,  par  d'autres  ^^^^^ 
preuves  juftificativcs  du  chargé ,  dans  les  <:as  où  Ion  n'a  point 
de  connoiflement ,  &  non  à  lefFet  que  récriture  'privée  puiflè 
remporter  fur  la  preuve  publique  &  authentique  du  connoif- 
fement même. 

S'il  en  étoit  autrement ,  TAflliré  de  mauvaife  foi  auroit  la 
liberté  de  renaplir  ou  de  riftourner  l'AflTurance  par  le  moyen 
dWe  pièce  privée  qu'il  exhiberoit,  ou  qu'il  cacheroit,  fuivant 
les  cas  de  perte  ou  d'heureufe  arrivée ,  &  relativement  à  fon 
intérêt  perfonnel. 

Valin  ,  art.  57 ,  A,  f.  yj>ag.  1 29 ,  dit  que  le  cormoijfemem  ejl  la 
pièce  véritablement  probante  ^  &  quon  n  admet  rien  contre  fa  teneur. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté.  l;orfqu*il  y  a 
un  connoiflement,  on  s'y  arr^ête  pour  le  conférer  avec  l'Af- 
iurance  ,  fans  confidérer  les  affertions  contraires  renfermées 
dans  des  écrites  privées ,  &  même  dans  des  faftures.  Ainfî  jugé 
par  notre  Amirauté  le  7  Juin  1758,  contre  le  fieur  Louis 
Joumu;  le  ao  Mars  1759,  contre  le  fieur  Jérôme  Tiran;  en 
Avril  1764  ,  contre  Mre.  Rapally ,  Prêti'e ,  en  faveur  des  (leurs 
Beauffier ,  Perrot  &  Compagnie^  en  1771,  contre  Valbonnet 
&  Compagnie ,  en  faveur  de  Jean-Baptifte  Julien.  M.  Mafïel 
écrivoit  contre  Tiran  &  l'Abbé  Rapally. 

Lorfque  je  dis  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  awx  aflertions  con- 
traires ^  renfermées  même  dans  des  faâures  ,  j'entends  parler 
des  feôures  qui  font  l'ouvrage  de  l'Affuré  feul ,  &  non  de 
celles  qui  ,  étant  foufcrites  par  le  Capitaine  ,  peuvent ,  fuivant 
les  circonftances  du  fait ,  ou  fervir  à  déterminer  le  pour  compte 
générique,  infiré  dans  le  connoiffement  général,  ou  fuppléer 
au  connoiffement  m^ne. 

R  r   2 
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§•5-  Les  Affureurs  peuvent  débattre  le  connoiflement  ^  &  confia— 

peuvent  débaitreter  par  toute  forte  &  manière  de  preuves ,  la  fraude   dont  o»- 
fe  connoiffement.  voudroit  les  rendre  la  viftime.  An.  6 1 ,  h.  t.  Straccha ,  ^L  1 1  ^ 
n.  53. 

Jen  ai  vu  divers  exemples.  Arrêt  du  x  Février  174 1  dans 
la  Caufe  de  Montaner  de  Collioures.  Autre  Arrêt  du    11  Juia 
1753  ,  en  faveur  de  Jean-Baptifte  Boule  &  Peyrîer. 
L'Afluré  ne  le      Mais  vis-à-vis  de   TAffuré ,  le  connoiffement  tjl  la  pièce  vé^ 
P^"'*  ritahlcment  probante ,  &  ton  ri  admet  rien  contre  fa  teneur.  Va- 

lin,  art.    57^  lu  u  pag.  129. 
%'  6.  L  article  6  ,  tit.  des  connoijfemens  ,  dit  :  »  qu'en  cas  de  di- 

femcn?  nriont ^  verfité  entre  les    connoiffemens  dune   même  marchandife  > 
pas  ceoformes.    »  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  Maître  ^  fera  foi  ^  s'il  eft 
»  rempli  de  la  main  du  Marchand,  ou  de  celle  de  fon  Gxm- 
»  mifGonnaire  ;  &  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  Marchand,, 
»  fera  fuivi  ,  s'il  eft  rempli  de  la  main  du  Maître  ». 

Il  eft  difficile  que  le  cas   dont  cet  article  parle  ^   arrive  ja? 
mais ,  parce  qu'il  eft  d'ufage  que  les  connoiffemens  font  rem- 
plis de  la  main  du    Marchand  ou  de  fes  Commis ,  &:    que  la 
veille  du  départ,  on  les  préfente  au  Capitaine  qui  les  figne  tous. 
Mais  fi  la  diverfité  fe  trouvoit  entre  les  connoiffemens  rem* 
plis  de  la  même  main ,  il  fuffiroit  que  le  connoiffement  qui  eft 
au   pouvoir  du  Maître ,   fût  rempli  de  la  main  du  Marchand 
ou  de  fon  Commis  ,  pour  faire  foi. 
Cnpîtaîne  qui       Cafaregis  ^  difc.  10  y  n.    116,  dit  que  le    Capitaine  qui  a 
il^nci«^dJffé"^^^^^  ^^^  connoiffemens   pour  configner  les  marchandifes  ea 

de  ceux  qu'il  a  tel  lieu  &  à  telle  perfonne ,  peut  en    figner  de  féconds  pour 
déjà  fignes.         ^j^^  deftination  &  une  confignation  différentes  ;   mais    au  n\ 
fuivant  il  ajoute ,  que  cela  n'eft  pas  permis ,  fi  les  chofes  ne 
font  plus  en  leur  entier  :  limita  fi  res  non  ejfet  amplius  inur 
gra.   De  forte  que  fi  les  premiers   connoiflèmens  ne  font  pas 
tous  fupprimés  ,  le  Capitaine  ne  peut  en  figner  de  nouveaux, 
fans  rifquer  de  fe  voir,  lors  de  fon  arrivée.,  condamner  à  une 
double  confignation. 
Ma^Jhandifes       ^^^  marchandifes  doivent  être  délivrées  au  confignataire  dé* 
doivent ctredéii-figné  dans  le  connoiffement^  fans  quon  puiffe  élever  conoe 
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liii  la  queftion  de  propriété.  Cafaregis  ,  difc.  2  5  ,  /z.  7.  Suprà  ^*".  *  5!?°'V 
ch.  5  ^  fici.  3.  Sa  quittance  libère  le  Capitaine.  Art.  5,  rir.  ^^^  l^rie^conaoSl- 
cormoèyement.  ment. 

Nogues  &  Compagnie  de  Carthagêne ,  chargèrent  dix  ballots    si  deux  dîff*- 
de  foie  fur    la  Tartane  St.  Jean  ^  Capitaine  François  Arnaud ,  ^^^"/^  ^^"p^^^^ 
pour  porter  à  MarfeiUe,  &  en  faire  la  confignation  au  porteur  t^nt. 
du  connoiffemcnt. 

Ce  corinoiffement  fut  fait  à  quatruple.  Le  20  Oftobre  175^3  y 
Nogues  &  Compagnie  en  envoyèrent  un  aux  (ieurs  Cafamajor 
&  Dabadier  tfÀlicant ,  qui  le  firent  paffer  aux  fieurs  Jeaume 
&  Lieutaud ,  leurs  Correfpondans  à  Marfeille  ,  avec  ordre  de* 
ledrer  les  dix  ballots  de  foie  à  leur  arrivée. 

Le.  31  du  même  mois  d'Oftobre  1753  ,  Nogues  &  Com- 
pagnie envoyèrent  un  fécond  cônnoiflèment  des  mêmes  ballots 
cb  foie  au  fieur  Camy  de  Madrid  ,  lequel  le  fit  pafler  au 
fieur  Rey  Faîne.  Celui-ci  fit  faire  2 1 000  liv.  d'Aflurances. 

Le  Navire  arriva  à  Marfeille.  Les  fieurs  Jeaume  &  Lieu- 
taud ,  &  le  fiieur  Rey  Taîné ,  réclamèrent ,  chacun  de  leur  côté, 
l  entière  marchandife  en  vertu  de  leur  connoifïèment  au  Porteur. 

Une  première  Sentence  ordonna  la  vente  provifoire  des  dix 
ballots  de  foie ,  dont  le  produit  fut  dépofé  entre  les  mainsv 
d'un  Courtier  de  change. 

La  queftion  au  fonds  fut  beaucoup  agitée.  Le  Tribunal  crut 
^e  le  poids  des  raifons  étoit  égal  de  part  &  d'autre;  &  par 
Sentence  du  ler.  Août  1754,  il  fot  ordonné  que  le  produit 
des  foies,  feroit  délivré  moitié  au  fieur  Rey,  &  moitié  aux 
fieurs  Jeaume  &  Lieutaud  ,   dépens  compenfés« 

Ceux-ci  appellerent  au  Parlement.  Le  principal  moyen  qu'ils 
alléguoient  en  droit ,  étoît  de  dire  que  leur  connoifTement  ayant 
été  expédié  par  Nogues  &  Compagnie,  onze  jours  avant  lenvoi  du 
fecond,  ils  étoient  les  premiers  en  quafi-pofleffion  de  la  cho- 
fe  ,  &  dévoient  être  préférés  :  quia  occupantis  melior  folet  ejje^ 
conditio  ,  quÀm  cœterorum.  L.  5  2  ,  ff.  ^(f  peculio.  L.  10  ,  fF.  eod: 
JL  10,  fF..  de  pignoribus.  En  fait,  ils  foutenoient  que  les  foies: 
appartenoient  à  eux  feuls  ;.  de  quoi  jls  rapportèrent  en  caufe 
dappel  diverfes  preuves*. 
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Arrêt  rendu  en  Mai  1 7  5  5 ,  qui ,  réformant  la  Sentence ,  adjugea 
à  Jeaume  &  Lieutaud  lentier  produit  clés  ballets  de  foie.  En  coniî^ 
quence,  il  y  eut  rirtourne  aux  AfTurances  faites  par  le  fieur  Rey« 
Autre  décijion.  Jean-3aptifte  Roux  ,  ctant  -au  Cî^p  François  ^ 
chargea  pour  compte  de  qui  il  <ippanien€ira^  ^  à  la  confign^ 
tion  du  fieur  Jcan-Baptifle  Rey  ion  c:  éaftcier ,  fix  barriques 
fucre  fur  le  Vaifflau  la  Provençale  ^Cz^\td\nQ  Bôuquier.  Ûun 
des  connoiflemens  fut  envoyé  au  lîeur  Rcy.  Quelque  temps 
après ,  Roux  vendit  à  Fenouillot  ces  mêmes  barriques  fucre  ^ 
fans  les  déplacer  :  car  le  Capitaine  déjà  lié  par  le  connoifle- 
raent  envoyé ,  refufa  de  les  débarquer.  Cette  vente  fot  écrite 
au  dos  du  connoiiTement  qui  étoit  au  pouvoir  de  Roux,  & 
qui  fut  remis  à  Fenouillot.  Sentence  du  29  Avril  1750,  rendue 
à  mon  rapport ,  qui  adjugea  les  fix  barriques  fucre  au  fieur 
Jean-Baptifte  Rey,  lequel  étoit  préfumé  en  être  faifi,  depuis 
qu'elles  avoient  été  chargées  à  fa  consignation. 

Pareille  Sentence  rendue  le  22  Mai  1750  au  rapport  de 
M.  Duquefnay  ,  qui  adjugea  aux  fleurs  Jérôme  Guieu  &  Mau- 
rice Linchou ,  36  balles  laines,  chargées  à  leur  confi^uttion^ 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  par  Lincbou  &  fils  de 
Conftantinople  ,  fur  la  Barque  Ste.  Anne  E Incomparable ,  & 
vendues  après  coup  au  nomme  Bourdon  par  uhe  déclaratiou 
privée ,  écrite  au  dos  d'un  des  connoiiTemens. 
§.8.  ValJn,   art.  3  ,  tit.  du  Navire^  tom.    i ,  pag.  ^ji  ^  foutienc 

Le  connoiffe-  q^'j!  ^ft  permis  de  vendre  les  ^^itts  qui  font  en  mer  ou  aux 
papier  négocia-  Colonies.  »  Et  fous-prétexte ,  dit-il ,  que  la  tradition  ne  peut 
o^c  ?  »  s'en  faire  ,   non  plus  que  la  fignification  de    la  ceifion ,  on 

»  ne  doit  pas  exiger  ,  pour  y  fuppléer  ,  que  le  cefiionnaîre 
»  fafle  enrégiftrer  la  ceffion  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
»  du  départ  du  Navire,  afin  de  notoriété  ,  ou  qu'il  obferve 
»  quelqu'autre  formalité.  Il  fuffit  qu'il  foit  porteur  des  faâures  , 
>>  ou  des  connoifFemens  des  marchandifes  dont  le  tranfport  lui 
»  eft  fait ,  foit  par  un  ordre  à  fon  profit  au  dos  de  ces  pie- 
»  ces ,  foit  par  un  afte  féparé  pardevant  Notaires ,  ou  fous 
»  fignature  privée  ;  d'autant  plutôt  que  tout  eft  à  fes  niques , 
»  dès   l'inftant  du  tranfport. 
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»  Tel  eft  lufage  coriftant  du  commerce ,  fondé  fur  ce  qu'il 
I»  importe  extrêmement  de  favorifèr  la  rapidité  de  fes  opéra- 
it tions  ;  ou  plutôt  fur  la  néceffité  de  les  mettre  à  couvert 
»  d'atteinte  ,  dès  qu  elles  font  exemptes  de  fraude  ;  fans  quoi  il 
^  tomberoit  néceffai rement ,  tant  au  dedans  qu  au  dehois  du 
^  Royaume. 

h  Ceft  auffi  fur  ce  principe,  que  par  Arrêt  du  Parlement 
»  du  II  Mars  1752,  infirmatif  dune  Sentence  de  la  Séné- 
n  chauffée  de  cette  Ville  de  la  Rochelle,  du  20  Juin  1747  y 
H  (  ledit  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  , 
n  au  rapport  de  M.  de  Lépine  de  Grainville  ,  en  faveur  du 
»  fieur  Etienne-Louis  Denis  ,  Négociant  de  cette  Ville ,  contre 
»  quelques  créanciers  du  fieur  Beltremieux  fon  gendre  ,  en 
»  faillite ,  )  les  ceffions  que  celui-ci ,  long-temps  avant  (a  failli- 
99  te  ,  avoit  faites  au  fieur  Denis  de  plufieurs  faâures  de  mar- 
»  chandifes  à  lui  appartenantes ,  &  qui  étoient ,  tant  fur  nos 
»  -mers  que  dans  nos  Colonies  ,  furent  confirmées  ,  (  avec 
pf  dommages  &  intérêts,  liquidés  depuis  à  plus  de  60000  liv.  ) 
»  quoique  ces  ceflkms  n  euflent  point  été  enrégiftrées  au  Greffe 
H  de  rÀmirauté ,  &  que  la  fignification  n'en  eût  point  été  faite 
>*  à  ceux  qui  étoient  les  dépofitaires  des  effets  ,  avant  la  faillite 
»  dudit  fieur  Beltremieux  ». 

Mais  ces  fortes  de  ceffions  défèrent  au  ceffionnaire  un  fim- 
ple  droit  ad  rem  ,  qui  lui  donne  pouvoir  de  requérir  la  dé- 
livrance des  effets  indiqués ,  fans  le  mettre  en  poffeffion  effec- 
tive de  la  chofe  même.  Ainfi,  jufqu'à  ce  que  la  tradition  réelle 
ait  été  faite  dans  un  temps  utile  au  porteur  du  connoiffement, 
il  n  a  qu'une  aûion  perfonnelle  ^  qui  eft  fubordonnée  aux  droits 
du  tiers. 

Je  crois  donc  qu'une  pareille  ceffion  ne  fauroit  nuire  ,  ni 
au  privilège  du  vendeur  primitif,  non  payé  du  prix,  ni  au 
privilège  du  donneur  à  la  groffe  ,  ni  aux  droits  de  la  madè 
des  créanciers.  Telles  font  nos  règles.  Le  connoiffcment  n'a 
jamais  été  confidéré  parmi  nous  comme  un  papier  négocia- 
ble. Le  tranfport  du  titre  eft  une  tradition  feinte,  qui  s'évanouit 
par  la  faillite  ou  Finfolvabilité  notoire  du  cédant. 
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Si  la  doftrîne  que  je  combats  étoit  adoptée ,  elle  fournîroît 
aux  banqueroutiers  un  moyen  très-facile  d  éluder  leurs  enga- 
geoiens  maritimes. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  a  lieu  dans  le  cas  même  où 
il  s'agit  d'une  marchandife  qui  doit  être  confignce  au  porteur 
du  connoîjfement.  Ce  porteur  n'cft  rien  de  plus  que  le  man-* 
dataire  du  Propriétaire  véritable.  Si  les  effets  lui  avoient  étc 
confignés  dans  un  temps  utile ,  la  ceflîon  faite  en  fa  faveur  fe- 
roit  valable ,  fauf  le  cas  de  fraude  ;  mais  fî  la  faillite  du  cé- 
dant furvient  avant  la  confignation  efFeûive ,  les  droits  du  tiers 
font  confervés  en  leur  entier. 

C'eft  afTez  qu'on  ait  attribué  parmi  nous  aux  polices  d'A^ 
furance  la  qualité  de  papier  négociable  ;  mais  cet  ufage  cft  une 
exception  à  la  règle  générale ,  &  ne  doit  pas  être  tiré  à  con- 
féquence.  L'Arrêt  rendu  en  faveur  de  Jeaume  &  Lieutaud , 
eut  pour  motif  les  circcnflances  particulières  de  la  Caufe. 

SECTION    IV. 

Du  pour  compte. 

ç.  T.  Dans  le  comnierce,  comme  dans  la  faine  politique,  lefecra 

èSïfiw '*A^r"^e  ^  ^^^^  ^^^  affaires ,  &  le  moyen  de  les  faire  réuflir.  Ce  fe- 
^Irl^pu]^  crct,  infpiré  par  la  fagefTe,  dirigé  par  la  prudence  ,  &  exempt 
de  tout  efprit  de  fraude ,  eft  une  vertu  aufli  utile  que  nécef^ 
faire  dans  la  conduite  de  la  vie.  C  eft  ici  le  dolus  bonus  dont 
parle  la  Loi  i  ,  §.  3  ,  ff.  ^^  dolo  malo.  Il  eft  permis  de  l'em- 
ployer ,  fur-tout  vis-à-vis  de  l'ennemi.  Veteres  dolum  etiam  bo- 
raim  dicebant  y  &  pro  folertiâ  hoc  nomen  accipiebant  :  maxime  ^ 
fi  adverfùs  hoficm  latronemve  quis  machinetur. 

Cette  néceflité  du  fecret  a  rendu  fréquente  dans  le  commerce 
des  Affurances ,  la  (imulation  du  pour  compte.  Elle  eft  licite  9 
pourvu  qu'elle  foit  honnête ,  &  qu'elle  ne  foit  pas  employée 
pour  tendre  un  piège  aux  Aflurcurs. 

Comme 
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Comme  il  dépend  de  rAffuré  de  rompre  rAflurance  en  ne         §•  ^' 
rien  chargeant  dans  le  Navire  ,  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  j„  clnZifkment 
plus    grandes  fraudes  ,   s'il  lui  étoit   permis   d'inférer   dans  le^oitètrc  relatif  à 
connoiflement  tout  autre  pour  compte  que  celui  énoncé  dans  la  avi^flutancer^^^^ 
poUce.  U  feroit  alors  le  Maître  de  réclamer  ou  de  rejetter  TAflli- 
rance   fuivant  l'événement.  Pour  prévenir  cet  abus ,  il  eft  né- 
ceflaire  qu'il   exifte  un  lien  civil  capable  de  fixer  la  condition 
des  Parties. 

Ce  lien  civil  ne  peut  exifter  qiie  par  la  relation  qui  doit 
fe  trouver  entre  la  police  d'AiTurance  &  le  connoiiTement. 

C'cft  la  décifion  du  Guidon  de  la  Mer,  ch.  1  ^  art.  8 
&  9. 

Valin,  art.  3  ^  61  ,  pag.  32  &  34,  dit  que  l'Afïurance 
faite  pour  foi ,  ou  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  ejl  bonne 
en  France  ,  fi  le  connoiffement  y  efi  relatif .  . .  .  Il  fuffit  que 
U  connoiffement  fait  relatif  &  conforme   à  CAffurance. 

Cette  relation  de  la  police  d'Aflurance  au  connoiflement  , 
eft  retracée  dans  les  formules  de  Rouen  &  d'Anvers.  Cleirac, 
fo^.    348  &  355. 

Il  n'eft  cependant  pas  néceflaire  que  la  relation  fe  trouve 
in  forma  fpecificâ  ;  il  fuffit  qu'elle   foit  implicite. 

La   manière  dénoncer  le  pour  compte  ^  {oit  ddLns  les  Affuran-       §.   3. 
CCS ,  foit  dans    les  connoiflemens  ,  dépend  de   la  volonté   des  ,  ??''^!!.,/,^fJ!î' 

»  '         r  pics  uu  four  cjmp- 

Farues,  qui  le  dirigent  iuivant  les  occurrences.  te. 

L'Aflurance  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  s^appliqiie  à  CUufe  four 
toute  perfonne  dénommée  dans  le  connoiflement.  Vous  avez  ^^'''^'^^^  ^"'  '' 
Eût  aflurer  fur  les  facultés  du  Navire ,  une  fomme  pour  compte 
Je  qui  il  appartient.  Vous  remettez  cette  police  à  Jacques , 
qui  a  chargé  fous  fon  propre  nom  ,  "  dans  le  même  Navire , 
des  marchandifes  de  valeur  relative  à  la  fomme  aflurée.  Le 
Vaiflieau  périt.  Jacques  ,  porteur  de  la  police  dans  laquelle  il 
jtt'eft  pas  nommé ,  fera  recevable  à  demander  aux  Afl'ureurs  le 
payement  de  la  perte  ,  &  à  leur  dire  :  c'eft  à  moi  quil  appar^ 
tient  d'exiger  l'Aflurance  ;  c'eft  pour  mon  compte  qu'elle  avoit 
été  faite. 

.    Quando  fiipulatum  fuit  per  conto  di  chi  fpeua ,  omnes  in-- 
Tome  I.  S  f 
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terejfe  habcntes^  licet  non  exclarati  y  pojfunt  aUionem  Intentëre 
contra  affecuratorcs  ,  uti  in  contraclu  nominad ,  ta  ipjo  qubd 
ojicndeiint  fpeclantiam  rifici  ,  jiu  interejfe  in  mercibus  ajfecura^ 
tis.  Cafarcgis ,  dijc.   5  ^  /7.  2. 

Si   le     Navire  arrive  à  bon   port  ,    on  n'écoute  pas   celui 
qui  ,  s'étant  fait  afllirer  pour  compte  de  qui  il  appartitnt ,  allè- 
gue que  rien  n  a  été  chargé  pour  fon  compte  ;   car  il  le  Na- 
vire eût  péri ,    il    auroit    eu  le  droit  d'appliquer  TAffurEnce  à 
toute  marchandife  dont  il  eût  montré  le  connoiffement.  D  ail- 
leurs ,   on  n'admet  TAffuré  au   riflcurne ,  qu'autant  qu'il  jufli- 
fie   fa   réclamation.  Il  oppofetoit   vainement    qu'il  s'agit  dune 
négative  ;  car  la  négative  doit  être  prouvée  ,  lorsqu'elle  foi  me 
le   titre   du  demandeur.  Negativa  ejl  piobanda  pir  cum  qui  fc 
fundat  in  eâ.  Cœpola,  de  J'ervit.  rujl.y  cap.  i ,  aux  additions. 
qJiUppa!^undra,      ^^^  furcharge  quelquefois  d'une  nouvelle   claufe ,  celle  dent 
ou  de  tout  antre  je  viens  de  parler.  On  fe    fait  afllirer  pour   compte    de  qui  il 
^Ims^T^con^^^  ^  ^^  ^^^^  tfr/rr^/?oz/r  compte  énoncé  dans  le  connoiffe- 

mcni^  mentm 

Il  futfit  que  le  porteur  de  l'Afllirance  ,  en  cas  de  iîniftre  » 
rcpféfcnte  un  connoiflemcnt  de  marchandifcs  d'une  valeur  re- 
lative à  la  fomme  afliirce,  pour  qu'il  ait  aâion  d'exiger  la 
perte;  parce  qu'il  y  a  relation  implicite  entre  les  deux  pièces. 
Peu  importe  que  les  effets  euffcnt  été  chargés  nommément 
pour  compte  d'une  perfonne  déterminée. 
Pour  quel  compte     y  ç^  eft  de  même  de  l'Affurance  faite  pour  quel  compte  aue 

que  ce  puiUe   être.  -  n^     ^  i  J       i  r  i/i_ 

ce  puijjc  être ,  pourvu  que  le  porteur  de  la  police  exhibe  utt 
connoiflement  de  marchandifes  d'une  valeur  relative ,  quoique 
chargées  pour  compte  de  Jean  ou  de  Jacques.  Straccha,^^/I 
7.  Cafaregis,  difc.  4  ^  n.  8. 
Pour  compte  de      II  en  cft  cncore  de  même  de  l'AiTurance    faite  pour  compte 

ï/t'v1/l'  T-"^^  ^^^'^^  '  ^  "^^  ^^^^  ^^^^"^  ?^'^^  appartiendra.  Elle  eft  valable  ^ 
iundra.  quoique  dans  le  connoiflement  il  ne  foit  pas  parlé   de  Tidus» 

Roccus  ,  not.  94. 
faa^c"'^^^"'^^^         Peu  importe  que  le  pour  compte  foit  énoncé  fous  unncm 
faftice,  pourvu    qu'il  y  ait  relation,  du  moins  implicite,  entre 
l'Affurance  &  le  connoiffement,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude^ 
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X^udJ  Ji  nomen  jficiuium  fit  ,  nihilominus  valet  infirumcntum. 
Stipmannus,  part.  4  ,  cap.  7  ,  n.  390  ,  pag.  461.  Straccha  ^ 
gl.  y.  Roccus ,  not.  46. 

Jai  vu  des  Affurances  faites  pour  compte  dune    telle    mar^    Pour  compte  dt 
que  y    inférée  dans  le  connoijfement.  Elles  défignent  un  charge- l^^Jz'^^'"/! '^'^^^^^^ 
ment  mafqué.  Elles  font  valables  :  à  moins  qu'il  ny  ait  fraude.  ^"^^-^ 
'    J'ai   fait  faire   une  Affurance    fur   facultés ,  pour  compte  de    Suis;c  compris 
Titius  ou  de   tout  autre  qu il  appartiendra.  Le  Navire  ^^'^^  "ç^rà.^^^^ -^^^^^^^ 
Je  préfente  un  connoiffement  cie  marchandifes  chargées  i^owxT^^rThhis^&tcut 
mon  compte  feul,  &  dont  la  valeur  eft  relative  à  la   fomme  l^^^^l? '^  ''^'^^'" 
aflurée.  Les  Affureurs  feront  obligés  à  me  payer  la  perte ,  fans 
pouvoir  prétendre  que  TAffurance  me  foit  étrangère  ;    car  je 
fuis  préfumé  avoir  pourvu  à  mon  intérêt ,  plutôt  qu'à  celui  de 
tout  autre  :  in  favorabilibus  ,  perfiona  loquentis    comprehenditur 
in  generali  fermone  ,    cum  prima  charitas  à  fe    ipjo    incipiat. 
Straccha,  gl.   10,  /z.  8.  Cafaregis,  difc.  i  ^  n.  146. 

En  temps  de  guerre  ,  les  énonciations  vagues  &  génériques    ^^I^T!-^^,  .;^" V^r^ 
dont  je  viens  de  parler,  ont  ordinairement  pour  objet   à(^  c^i- pour ccmp:c fimuU 
cher  aux  ennemis  la  propriété  àts  effets  hoftiles  ,  chargés  fur  ^^'^  ''''^^'*'- 
un  Navire  neutre  ;  mais   afin  de  prévenir  toute  difficulté  vis- 
à-vis  des  Affureurs,  on  eft  en  ufage  de  déclarer  dans  les  po- 
lices d'Afîurance  ,  que    les  marchandifes    appartiennent  à  un 
François ,  quoique  chargées  pour  comùte  fimulé  d'un  Négociant 
de  Nation  neutre.  Infrà  ^  ch.    11,  jeSl.  20. 

Si  l'Affurance  eft  faite  pour  le  compte  de  moi  ou  de  Titius,  moi^cz/difiilus! 
il  fuffit    que  le  connoiflement  foit  dreffé  pour  moi  feul  ,    ou 
pour  le  feul  Titius.  Ubi  verba  conjuncia  non  funt ,  fuficit  al- 
terutriim  effe  faclum.  L.  1 1  o  ,  §.  3  ,  ff.  ^e  regid.  jur. 

L'Affurance  faite   pour  compte  des  intérejjcs  au  Navire,  eft.  Pon'nrpc:d:s 
Valable  vis-à-vis  de  ceux  dont  l'intérêt  au  Navire   eft  juftific.  "'^^'^^^*^' 
il  en  eft  de  même  de  l'Affurance  faite  pour  compte  des  inté- 
reffés  à  la  cargaifon  ou  à  une  pacotille.   Infrà  ^fecl.  7.  Suprà 
ch.   5  ,  fecl.  3  ;  ch.   10  ,  feci.  2. 

L'Affurance  pour  compte  de  Pierre ,  eft  étrangère  aux  mar-     />.?//r  compte  de 
chandifes  de  Pierre  &  Compagnie  ,  &  vice  verfâ  ;  car ,  autre  ^^^'^^^  ^  ^'''"'P- 
chofe  eft  la   focicté  ,   autre   chofe    font    les  membres  qui    la 

Sf  2 
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icompofent.  Alwd  eft  corpus  unius  focietatis  ^  &  alitid  eji  quilihet 
focius  ipjîus  focietatis.  bcaccia ,  quejl.  i  ,  /z.  450.  La  fociété 
eft  une  perfonne  civile  qui  a  fes  droits  &  fes  attributs  particu* 
liers  :  harcditas  perfona  vice  funntur ,  ficut  mancipium  ,  &  de^ 
curia  &  focietas.  L.  22,  ff.  de  pdejuff.  Les  créanciers  de  Taf- 
focié  ne  font  pas  créanciers  de  la  fociété. 

Ainfi ,  nul  doute  que  la  marchandife  chargée  fous  le  nom 
focial  ,  ne  foit  pas  comprife  dans  TAifurance  faite  pour  le 
compte  particulier  de  lun  des  affociés  ;  on  ne  trouve  alors 
aucune  relation  ni  expreffe ,  ni  implicite  entre  la  police  d'AA 
furance  &  le  connoiffement  ;  &  je  n  adopte  pas  la  Sentence 
de  notre  Amirauté,  du  9  Août-  1754,  dont  parle  Valin ^ ^rt. 
3,  h.  t.,pag.  33. 
Tty.  §•  i\r  ,.        En    Italie  ,  il  y  a  quatre  manières  différentes    d  énoncer  le 

Ufage  d  ItaLe.  ?        /        1 

"  pour  compte. 

i^.  On  fe  fait  affurer  pour  foi  ou  autre  à  qui  il  appartient. 
2^.  On  fe  fait  aflurer  purement  &  fimplement  pour  la  per-- 
forme  quon  nommera.  3^.  Pour  foi  ou  pour  la  perfonne  quon 
nommera.  4^.  Tant  pour  foi  que  pour  la  perfonnt  quon  nom- 
mera. 

Pour  fol  ou  au-  L'Afllirance  faite  per  fe^  o  per  conto  di  chi  fpetta  ,  eft  très- 
tre  à  qui  u  appar-  bonne  ,  pouTvu  que  lafiment  du  rifque  fe  trouve  dans  le  Na- 
vire. Les  AfTureurs  font  non  recevables  à  oppofer  le  défaut 
de  propriété  à  celui  qui  s*eft  fait  aflurer ,  lequel  n  eft  préiumé 
avoir  agi  qu  en  qualité  de  Commiffionnaire.  Cafaregis ,  difc.  4 , 
n.  1  &  \Q  ;  difc.  173,  n.  22.  Straccha  ,  de  ajfecur.^  gl.  10, 
n.   ij. 

Pour  u$u  per-       Cafaregis  •  difc.  K  ^  n.    î  ,  dit    que  fuivant  les  principes  èa 

fonnt  à  nommer.       t     -         va /r  r  -  o     r       i  i 

droit ,  1  Affurance  faite  purement  &  fimplement  pour  la  per- 
fonne qu'on  nommera  ,  Jimpliciter  pro  perfonâ  nominàndâ  ,  eft 
valable;  mais  au  n^.  25  ,  il  obferve  quelle  ne  feroit  pas  ad- 
mife  à  Gênes ,  parce  que  le  Statut  de  cette  Ville ,  exige  que 
le  nom  de  TAfliiré  foit  fpécialement  énoncé  dans  la  police. 

Parmi  nous  ,  celui  (\\x\  fe  fait  ajfurer^eù,  confidéré  comme 
afliiré  vérita]:)le ,  quoiqu  il  déclare  agir  pour  compte  d  autrui^ 
Suprà  ch.   5  ,  fccl.   i  &  i. 
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L'Aiïurance  faite  pour  foison  pour  la  perfonne  qu'on  nom-    Pour  fol  ou  pour 
mcr^:  pro  fe  ,  aut  perfonâ  nominandâ ,  eft  bonne.  Le  ftipulateur  ^j^/^ww^rr^^  ^'^^ 
ne  fort  pas    du  Contrat  par  Ja  nomination  de  la  perfonné  :  non 
admittimus  >  dit  Cafaregis,  difc^  5  ,^.  26 ,  quod^faciâ  nominationCy 
Jllpulator  feu  contrahcns  exeat  à  œntraÛu ,  qui  erat  in  eo  radi^ 
catus  ah  initio.  V.  Roccus  ,  not.  45, 

Il  en  eft  de  même  de   TAflurance  faite  tant  pour  foi ,  que     '^^^^  f^  ^^' 
pour  la  perfonné   qu  on    nommera,  SpcSanu  rijîco ,  tàm   diâo  jbLr qu'on  noL^ 
nominato ,  quàm  perfona  per   ipfum  quandocumque  exclaranda.  ^^''^ 
Quoique    la  perfonné  foit   enfuite    déclarée  ,  le   Contrat  n'en 
refte   pas  moins  propre  à  la  partie  ftipulante.  Non  efl  dubium 
qubd  contraclus  in  folâ  perfonâ  ftipulatoris  radicatus  dicatur , 
Licet  commodum  vel  utilitas   ad  alium  fpeSet.  Cafaregis  ,    difc. 
5  ,   n.  27.  Cette  forme  d'Affurance  eft  la  plus  ufîtée  à   Gê- 
nes :  in  Gemienfi  emporio  frequentior ,  dit  le  même   Doâeur  , 
n.  f. 

J  eus  occafion  de  traiter  cette  matière  dans  Tefpece  fuivante. 

Les  fieurs  Scbaftien  Deleftrade  &  Jean  Gorge ,  Négocians 
à  Marfeille  ,  avoient  en  fociété  une  maifon  de  commerce  à 
Tetuan  ;  &  ils  étoient  convenus  que  tous  les  envois ,  tant 
d  entrée  que  de  fortic  >  fe  feroient  fous  le  nom  &  pour  compte 
du  fleur  Deleftrade,  qui  auroit  foin  de  pourvoir  aux  Affu- 
rances. 

En  1744,  ils  envoyèrent  à  Tetuan  le  Navire  Su  JeanSap- 
tificy  Capitaine  François  Degoua,  pour  y  prendre  un  char- 
gement. 

Le  fieur  Deleftrade  fit  affurer  à  Marfeille  en  fon  nom  & 
pour  fon  compte,  la  fomme  de  31700  liv.  Un  grand  décou- 
vert reftoit  encore   à  remplir. 

Le  taux  des  primes  ayant  augmenté  à  caufe  des  bruits  de 
guerre,  le  fieur  Deleftrade  écrivit  aux  fieurs  Boiflîer,  Bour- 
guet  &  Compagnie  de  Gênes  :  »  faites  aSur^r  pour  mon  compte 
>>  1 0000  piaftres  fur  les  facultés  du  Navire  St.  Jean-Baptifle , 
j»  Capitaine  Degoua ,  de  Tetuan  jufqu  a  Marfeille  ». 

Les  fieurs  Boiflier  ,  Bourguct  &  Compagnie  ,  fe  confor- 
mant à  lufage  de  Gênes,  firent  afllircr  loooo  piaftres  fuf  les 
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facultés  de  ce   Navire,  tant  pour  compte  d'eux-mêmes,  que 

pour  celui  d'autres  perfonnes  à   nommer.  SpcHante  rijico  ,  tèm 

diciis  Guiglielrno  BoiJJier  ,  Bow^iiet ,    &  Jocîis  ,    quàm    aliis 

quibufcumque  perfonis  per   eos  in    quocwnquc   tempore ,  &  pro 

quibufcumque  caujis  dcclarandls.  Il  ne  fut  pas  dit  le  mot  du  fieur 

Deleftrade. 

>*  Nous  n'avons  fait  aucune  mention  de  votre  nom  (  lui  di- 
foicnt-ils  dans  leur  lettre  du  ler.  Août  1744 ,)  »  cette  précau- 
»  tion  eft  inutile  ici.  Il  fuffit ,  en  cas  de  malheur ,  d'exhiber  la 
>>  police,  pour  être  payé  par  les  Affureurs,  fans  qu'il  {bit  be- 
»  foin  d'expliquer  le  pour  compte  dans  rAffurance  ». 

Le  Navire  arriva  heureufement  à  Marfeille.  Le  fieur  Gorge 
mourut.  Un  procès  s'éleva  entre  fa  Veuve  &  le  fieur  Delef- 
trade.  La  décifion  en  fut  déférée  par  Arrêt  du  Confeil  à  deux 
Négocians.  Un  des  points  contentieux  concernoit  la  prime 
des  Affurances  faites  à  Gênes.  La  Veuve  Gorge  reflifoit  de 
l'admettre  dans  le  compte  focial ,  attendu ,  difoit-elle ,  que  ces 
Affurances    étoient  étrangères  à  la  fociété. 

Le  fieur  Deleftrade  communiqua  un  aÔe  de  notoriété  fouf- 
<:rit  par  les  principaux  Négocians  de  Gênes ,  qui  attefl:erent 
que  parmi  eux  >f  les  Commiffionnaires  qui  ont  ordre  de  faire 
»  des  Affurances  maritimes  pour  quelque  ami  étranger  ,  font 
»  dreiîèr  lefdites  Afilirances ,  tant  en  leur  nom  ^  que  pour  une 
»  ou  plujieurs  perfonnes  à  déclarer.  Ils  n'infèrent  point  le 
»  nom  du  Commettant ,  parce  qu'en  cas  de  perte ,  ils  ont  par 
»  ce  moyen  le  pouvoir  d'exiger  eux-mêmes  les  fommes  affîi- 
>>  rées ,  fans  procuration  de  la  part  du  Propriétaire  ;  au  lieu 
»  que  fi  l'Affurance  étoit  faite  au  nom  du  Commettant ,  il 
»  faudroit  que  celui  -  ci  leur  envoyât  fa  procuration  en  due 
»  forme  >>. 

Le  fieur  Deleftrade ,  pour  qui  j'écrivois ,  obtint  gain  de  cau& 
par  jugement  rendu  en  dernier  reflbrt  le  15  Mars  1752. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  les  ufages  de  Gênes  ne  dif- 
férent pas  beaucoup  des  nôtres.  L'efprit  en  eft  le  même.  La 
claufe  fe  fait  affurer  pour  compte  ^^  .  ,  .  .  eft  une  façon  de 
parler  qui ,  parmi  nous,  fignifie  que  le  Commiflionnaire  s  oHige 
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perfonnellement  à  rexécution  du  Contrat.  Elle  a  autant  de  force 
que  s'il  étoit  dit  qu'on  fe  fait  afliirer  tant  pour  foi  que  pour 
autrui.  Suprà  du  5  ,  feci.  3  ,  §.  4- 

Ces  diverfes  claufes  fueeerées  par  la  néceffité   des  circonf-    ,.  §1  ï; 

»,,./•  1  •  1  /         •     1  Motif  de    CCS 

tances  qui  varient  à  1  inhni ,    ont  pour  objet    de  prévenir  les  aiverfes  cluufcs, 
exceptions  des  Afllireurs ,  &  d'empêcher  qu'en  cas  de  perte  , 
ils  n  oppofent  à  TAfluré  qu'il  n'avoit  aucun  intérêt  à  la  chofe. 
Cafaregis ,  difc.  4  ,  n.  2. 

Je  conviens  que  cette  pratique  eft  fujette  à  des  abus.  Il  fe- 
roit  à  fouhaiter  que  la  relation  entre  le  connoiffement  &  l'Af- 
fiirance,  ne  fut  jamais  équivoque,  &  qu'il  ne  fut  au  pouvoir 
d'aucune  des  Parties ,  de  fb  jouer  du  Contrat.  Mais  l'avantage 
du  commerce  veut  qu'en  pareil  cas  on  fe  contente  d'une  rela- 
tion implicite  ,  &  qu'on  fe  repofe  fur  la  bonne  foi  des  AfTur 
xks  :  faut  de  rejetter  leur  demande ,  fi  elle  n'eft  pas  en  règle  ; 
ou  de  réprimer  la  fraude  ,  lorfqu'elle  eft  prouvée. 
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SECTION    V. 

Claufe  ,  que  dit  être. 

Nos^  Capitaines  font   en  ufage  de  fîgner  les  connoiflèmens ,     ^    §•,  «•.     , 
avec  la  claule  que  dit  être.  cette  claufe. 

Cette  claufe  figniiîe  que  le  Chargeur  a  dit  que  les  mar- 
chandifes  étoient  de  telle  qualité  &  quantité  ,  fans  que  le  Ca- 
pitaine l'ait  vérifié.  Targa,  cap.  31 ,  /z.  4.  Cafaregis,  difc.  10, 
n.   55.    Valin  ,   art.  2  ,    tit.  des  ConnoiQemens ,  tom.    i  ,  pag. 

599- 

Par   le   moyen   de  cette    claufe  ,    le    Capitaine   n  eft  point    Quelle  en  eft 
garant  du  poids  ou  de  la  mefute.    Confulat  de    la  Mer,   cA.  ^^^^""^ 
266. 

Sentence  du  24  Mai  1748  ,  qui  jugea  qu'un  Patron  qui 
avoit  figné  une  police  d'une  balle  de  poivre  ,  pefant  tant  ^ 
arec  ladite  claufe ,  ne  répondoit  pas  du  manque  de  pcids. 

Autre  Sentence  du  lo  Juillet  1750,  en  la  Caufe  des  fftres 
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Croze  Magnan  ,  &  du  Ctipîtaine  Jean  -  Jofeph  Bmnet ,  de  la 
Ciotat.  Ce  Capitaine  fut  déchargé  d'un  manque  de  blé  ,  attendu 
ladite  claufe. 

Cette  même  claufe  difpenfe  le  Capitaine  de  répondre  de  la 
qualité  intérieure.  Une  barrique  énoncée  comme  remplie  de 
noix  mufcadis  ,  fe  trouva  pleine  de  vieilles  ferrailles.  Sentence 
rendue  en  1 7  5 1 ,  qui  déchargea  le  Capitaine. 

Mais  cette  claufe  ne  décharge  pas  le  Capitaine  du  norrArc 
des  tonneaux  &  des  balles.  Cafaregis  ,  difc.  10,  /z.  ^6  & 
IZ4.  Ainfi  jugé  par  Sentence  du  20  Février  1750,  qui  con- 
damna le  Capitaine  Lefjbvre  de  Belleville  ,  commandant  le 
Vaifleau  la  ville  de  St.  Malo ,  à  payer  au  fieur  Famin  la  va- 
leur d  une  balle  de  coton  égarée. 

Si  pendant  la  route ,  le  Capitaine  avoit  ouvert ,  fans  néceffité 
prouvée  ,  des  balles  ou  des  caiflTes ,  il  répondroit  de  la  qua- 
lité, quantité  &  poids  mentionnés  dans  le  connoiflement.  Le 
Chargeur  feroit  admis  au  ferment  en  plaid.  Targa  ,  cap.  31, 
n.  5.  Straccha,  de  nautis ,  part.  5  ,  §.  3.  Cafaregis,  dijc.  zj, 
n.    17. 

Au  refte ,  fous  prétexte  de  la  claufe  que  dit  être ,  le  Capi- 
taine ne    peut  pas     empêcher  ^u  on  prouve  la  fiaude  dont  OJ 
laccufe.  Targa ,  cap.  3  i  ,  /x.  5 . 
§1.  Pothier ,    Contrats    maritimes  ,    n.   17,   dit  »  que  les    Af- 

le  ^Cz^^xmC^I  ^*  fréteurs  ne  peuvent  s  oppofer  à  la  claufe  que  dit  être  ,  & 
gner  le  connoif-  h  exiger  une  Signature  pure  &  fimple ,  à  moins  qu'ils  n  of- 
G^^A^^  fr^ï^^  ^^  vérifier,  à  leurs  frais,  le  poids  (qualité,  ou  me- 

>*  lure  )  en  prelence  du  Maître  ». 

Le  fieur  Morra  affréta  la  Barque  du  Capitaine  Gipier ,  pour 
y  charger  du  blé.  Le  blé  fiit  chargé.  Le  Capitaine  vouloic 
figner  avec  la  claufe  que  dit  être.  Morra  prétendoit  que  le 
connoiffement  devoit  être  pur  &  fimple.  U  alléguoit  que  le 
Capitaine  ou  fon  Second  ,  avoit  été  averti  d*aiîifter  au  mc- 
fvirage ,  &  qu  ils  y  avoient  affiftés.  Une  Enquête  fiit  or- 
donnée. Les  faits  interloqués  ne  furent  pas  prouvés 

L  avis  fiit  que  par  Taifrétement ,  le  Capitaine  ne  s^étant  pas 
obligé  d'affifter  au  mefurage  ,  &  n  étant  pas  prouvé  qu'il  eût 

confenti 


char- 
commif' 
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confenti  dy  affifter ,  il  n*étoit  pas  obligé  de  figner  le  connoif- 
'ifement  fans  la  claufe  ordinaire. 

Sentence  du  1 5  Décembre  1755,  qui  débouta  le  fieur  Morra 
de  fa  Requête ,  Se  qui  permit  au  Capitaine  de  figner  avec  la 
claufe  gue  dit  êire^ 

Le  Capitaine  commis  pour  faire  Tachât  &*  le  chargement ,         S-  .3- 
«e  fauroit  fe  prévaloir  de  la  claufe  que   dit   être ,  &  l'inférer  g^  d?ïa  œmmii- 
dans  VaÔe  qu'il  drefle  lui-même.  11  doit  connoître  ce  qu'il  fiiit,"on,De  pemin- 
&  rendre  un  compte  exaft  de  fa  geftion.  TeUe  eft  la  Jurifpru-Jf/^^J^f  ^^^^^ 
dence  confiante  de  notre  Amirauté.  En  Mar$  &:. Avril  1754,  fement  drdfê  par 
il  fut  rendu  deux  Sentences  en  faveur  des  fieurs  SpUicoffre  &  i"i-niêinc. 
Fitler ,  du  fieur  Flechon ,  &  des  fieurs   Belleville  &  Lafont , 
contre  deux  Capitaiues ,  qui  ayant  été  commis  pour  acheter 
^ux-même$   du  blé   en  Levant  ^  s  etoient  laiflTé  tromper    par 
une  fauffe  mefure.  Les  connoiflèmens  avoient  été  fignés.avec 
la  claufe  bannale  que  dit  être.  On  ny  eut  aucun  égard.  Les 
deux  Capitaines  furent  condamnés  à  payer  le  déficit. 

Au  refte ,  fi  le  manque  étoit  minime  ,  (  ce  qui  dépend  de 
l'arbitrage  du  Juge  )  on  ne  s  y  arrêteroit  point  :  car  le  mandat 
^ft  un  Contrat  de  bonne  foi ,  oii  Téquité  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée. La  manière  de  mefurer,  produit  toujours  quelque  dif- 
férence :  Modicum ,  pro  nuLlo  reputatur  ;  &  on  ne  traite  pas 
-im  Capitaine  -  CommifUonnaire  ,  avec  Tâpreté  d'un  emiemi  : 
Nec  amarè ,  nec  tanquàm  inter  infefios. 

Quoique   la  claufe  que  du  ^Ve,   diminue  de  beaucoup   la    con^oiffcmcat 
foi  du  corniomement  dans  lequel  elle  elt  mferee ,  CaUregis ,  qui  contient  u 
Jifc.  10,  /^^  55   &  124,  foutient  que  le  connoiflement  ainfi ^]?^^f^^^^^^^ 
modifié,  n'en  a  pas  moins  de  force  contre  les  Aflîireurs.  Cette  des  Affureu»  ? 
doârine  n  eft  pas  éloignée  de  nos  uiàges.  Mais  les  Afllireurs 
font  fondés  à  requérir  1  exhibition  à(^%  Maures  &  autres  pièces 
capables  de  conflater  la  qualité  &  la  quantité  de  la  chofe  af* 
iiirée ,   pour  en   connoître  le  véritable   prix.  Aru    64 ,  h.  r, 
^Guidon  de  la  Mer  ^  ck.  z  ^   art.  9  ;  ck.  7  ,  art.  3 . 
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g<^      I     ■■  ■  ^■qsjbagg=si       ■  Il      myg- 

SECTIONVI. 
S'il  ny  a  point  de  connoijfement ,  peut-on  y  fuppléerf 

Tout  comme  on  ne  doit  pas  toujours  ajouter  foi  aux  con- 
noiffemens  que  rAlTuré  exhibe ,  de  même  on  ne  doit  pas 
toujours  refiifer  d  écouter  TAfluré  qui  eft  dépourvu  de  con- 
noiffenlent.  Ea  qua  dicuntur  de  Jide  praftandâ  libris  ac  no- 
tulis  ,  feu  apocis  fcriba  navis ,  benè  procédant  affirmative ,  fed 
non  concludunt  négative  :  ut  fcilicet  credi  quidem  debcat  ^  vhi 
adfunt  ;  fed  Ji  non  adfint ,  non  per  hoc  praclufa  eu  via  ,  foi 
modus  aliter  probandi  :  de  Luca  ,  de  credito  ^  dijc.  io6  ^  n.. 
17. 

U  eft  en  effet  des  cas  où  les  marchandifes  font  embarquées^ 
fans  connoiflement. 

On  ne  s^avife  point  d'en  drefler  pour  les  marchandifes  char- 
gées en  interlope.  Suprà  ch.  8  ,  feB.  5, 

On  n  en  dreflè  point  pour  le  bagage  des  Paffagers ,  que  ceux-ci 
peuvent  faire  aflurer.  On  n'en  dreffe  point  poiu-  les  petits 
objets  qu'un  Capitaine  veut  bien  embarquer  pour  rendre  fer- 
vice  à  un  ami.  On  n'en  dreffe  point  pour  les  effets  non  po- 
licés, ni  manifeftés.    Infrà  fecl.  7,   §•  3* 

U  peut  arriver  que  le  Capitaine  mette  à  la  voile  ,  fans  avoir 
fîgné  les  connoiffemcns.  Enfin,  il  eft  poflible  que  les  con- 
noiffemens   faits  à  triple  s'égarent ,  ou  foient  anéantis. 

Dans  tous  ces  cas  ,  on  peut ,  fuivant  les  circonftances  ,  fiip- 
pléer  au  défaut  de  connoiffement. 

L  anicle  3  ,  tit.  du  fret  ^  permet  au  Maître  »  de  décharger 
M  à  terre  les  marchandifes  trouvées  dans  fon  Navire  ^  qui  ne 
♦>  lui  auront  pas  été  déclarées  ,  ou  d'en  prendre  le  fret  au  plus 
»  haut  prix  qui  fera  payé  pour  marchandifes  de  pareille  qua- 
>»  lité  ».  Mais  cet  article  ne  dv;feîKl  pis  de  faire  affurer  li:s  mar- 
chandifes non  déclarées  au  Capitaine. 

Uartiçle  1 2  ,  tit.   du  fret  ^  dit  que  »   les  effets   doru  il  njj 
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9»  aura  point  di  connoijfement ,  ne  feront  point  payés,  s^ls  font 
»  jettés\,  &  que  s'ils  font  fauves,  ils  ne  laifleront  pas  dëcontrî- 
^>  buer  >»•  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  fi  pareils  eflFçts  ont  été 
aflurés  ,  les  Aflureurs  feront  à  couvert  de  toute  recherche.     '   '  ' 
*f  article  25  ,  tit.  des  naufrages^  dit  que  >>  les  'Propriétaîf-es.. 
M  feront  tenus  de   juftifier    leurs    droits   par    corinoifFemens , 
^  factures  &  autres  femhlahles  pièces  ^.  L'Ordonnance  fupfJpfè 
donc  qu'il  eft  des  cas  où  des  marchandifes  font  chargées  fans 
<:ônnoiffement ,  &  qu'on  doit  y  fuppléer. 

En  un  mot,  le  Légiflateur  ne  déclare  point  TAffuré  non 
recevaMe  à  fe  pourvoir  contre  fes  Afliireurs.,  s'il  n'efl:  pas 
muni  d'un  connoifTement  ;  &  j'adhère  à  ce  que  dit  Valin , 
art.  7  ,  tit.  de  V Ecrivain^  iom.  i  ,  pag.  454 ,  qu'i/  nefl pas 
ejfcntiel  abfolument  de  juftifier  le  chargement  par  un  connoif- 
Jement  juridique.  Et  fur  l'art,  i  ,  tit.  du  connoijfement^  il  dit  qu'o/z 
peut  j  en  défaut  de  connoijfement,  admettre  des  preuves  fup- 
pUtives  du  chargement.  Cafaregis,  difc.  i  ,  /z.  10,  &  Straccha, 
g/9/1  II,  n.   55   in  fine ,  tiennent  le  même  langage. 

Ce  dernier  Auteur  obferve ,  que  les  mots  de  la  police ,  ainfi 
que  tAffuré  fera  apparoir  par  connoijfement ,  ne  forment  pas  une 
condition,  &  qu'à  défaut  de  connoifTement,  il  fuffit  que'  le 
chargé  foit  prouvé  par  toute  autre  pièce.'  *'' 
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SECTION    VIL 

De  la  claufe  ,  ou  autre  forte  ficriture. 


Kos  polices  d'Aflurance  portent  ordinairement  la  ckufe  :  que 
TAffuré  juftifiera  du  chargé  par  connoijfement ,  ou  autre  Jorte 
Récriture. 

n  eft  d'abord  certain  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux  autres,         §•  '• 
fortes  d écriture  ^  qu'à  défaut  abfolu  de  connoiffement  :  in  fuh'\\^^^^ 
fidium  &  in  dcfêBum  alterius ,  pour  me  fervir  des  paroles  de 
Sanleger,  RéfoL  Civil.  ,  part,  z  ,   cap.  192  ,  n.  15  ;  car  s'il 
y   a   un  connoifTement ,   il  faut  qu  on  le  répréfente  ,  &  qu'on 
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s  en  tienne  à  cette  pièce  légale ,  fans  qu'il  foit  permis  dy 
donner  atteinte  par  aucune  déclaration  privée.  SupràfeS^  3  >  S^  4* 
S'il  n'y  a  point  de  connoiflement  ^  il  eft  bon  de  fpécifier 
dans  la  police  d'Affurance ,  quelle  eft  la  pièce  qu'on  exhibent 
5.  a.  en  cas  de  {iniftre-,  pour  juilifier  l'intérêt  affuré.  Par  exem^e». 
Jc^crte^rAffuré)'^^^  acheté  une  a£lion  fur  corps  &  facultés  dun  Navire*  Je 
ne  feraVoumis  àfais  faire  pour  Hion  compte  des  Aflurances  fur  le.  corps  &  les 

finiflre,  je 
t  itaSion  à, 
par  les  Armateurs.  Ce  pafte  eft  légi 
Mais  p^eilles  précautions  font  fouvent  négligées ,  fur-touc  em 
matière  de  ps^cotilles. 
Ufa^  aîr  fuct  ^"  ^^^  ^"^  ^^^  pacotilles  forment  un  objet  confldérable  de: 
des  ^codilcs.  conmierce ,  &  qu'il  eft  rare  que  les  Armateurs  permettent  aux. 
Capitaines  &  Officiers  de  leurs  Bàtimens  9  d'en  prendre  de  la: 
part  des  Particuliers.  On  fait  encore  que  les  Capitaines  & 
les.  Officiers  ne  laifTent  pas  d'embarquer  des  pacotilles  à  l'infçu 
des  Armateurs  ;  &  il  eft  fenfible  qu'alors  on  ne  dreffe  point 
de  connoiftement  à  ce  fujet.  Je  charge  donc  une  pacotille  dans* 
un  Navire  ,  foit  pour  mon  compte  feul ,  fait  en  partkipatioa 
avec  le  Capitaine ,  ou  autre  Officier  du  bord.  Je  lui  remecs  un- 
état  contenant  le  coût  &  frais ,  la  qualité  &  quantité  de  cha- 
que article  de  cette  pàcotiUe ,  au  bas  duquel  je  prefcris  les  de* 
voirs  du  Gereûr  ,  &  les  conditions  dont  nous  fommes  conve-^ 
nus.    La  pièce  eft  fignée  à  double. 

Dans  les  Aflurances  quvr  je  fais  faire ,  le  Courtier ,  par  uir 
flyk  de    routine^   infère  qu'en  cas  de  perte,  je  juftifîerai  le 
chargé    par  connoijfement  ou  autre  forte  (T écriture. 

Le  Navire  fe  perd.  Les  Afliireurs  me  demandent  Texhâii- 
tion  du  connoiflement.  Je  leur  réponds  qu'il  n'y  en  a  point  ,< 
&  je  leur  repréfente  la-  pièce  dont  je  viens  de  parler,  fis  font 
forcés  de  s  en  contenter  ^  parce  qp'ils  ont  coafenti  qu'à  dé^ 
faut  de  connoiflement ,  la  preuve  fe  fît  par  toute  autre  forte^ 
étécriture.  Ct  paâ:e  n'éft  prohibé  par  aucune  Loi.  Ils  font  non 
recevables  à  alléguer  que  la  pacotille  avoitcté  chargée  à  l'infçu 
du  Propriétaire  du  Navire.  Ce  point  leur  eft  étranger.    Il  e£ 
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|ufte  que  le   Contrat  foit    exécuté ,  tel  qu'il  a  été  conçu ,  oC 

Sue  les  claufes  générales  foient  prifes  dans  leur  fens  univerfel. 
Mprà  ch.  2  ,  f^St.  7 ,  §.  3 .  Quodlibet  verhum  ciiam  mi-' 
nimum  ,  ità  débet  inulHgi  m  aliquid  operetur.  Dece,  Conf.. 
414  ^  n.  1  ;  de  Luca  ,  de  regularib.  ,  difc.  34  ,  n.  6; 
Boerius,  dcc.  13 ,  n.  24  ;  Catellan,  tom.  i^pag.  45^9;  Godefroy^ 
ad  Leg.  109  ,  ff.  ^  ^g^^*  primo.  Si  au  défaut  de  connoif- 
fement ,  les  autres  fortes  d'écritures  étoient  rejettées  ,  la  foi 
de  Tafte  feroit  vaine ,  &  la  disjonftive  ou  refteroit  fans  effet. 

.  Il  efl:  vrai  que  cette  manière  d  agir  eft  fufceptible  de  fraude;, 
l&a'is  la  claufe  dont  il  s  agit  a  été  adoptée  par  les  Aifu- 
reurs ,  &  c  eft  à  eux  à  prouver  le  dol  dont  ils  peuvent  fe 
plaindre. 

U  eft  encore  vraf  que  iî ,  pour  le  falut  commun ,  ma  pa- 
cotille eft  jettée  dans  la  mer,  elle  n  entrera  point  en  avarie 
grolTe,  infrà  ch.  ii^feH.  42,  §.  2  ,  &  que  les  Aflureurs- 
ne  répondront  pas  de  ce  jet ,  à  caufe  du  défaut  dé  connoif- 
fément  dont  ils  n'avoient  pas  accordé  la  difpenfe  cxpreile; 
mais  ils  feroient  refponfahles  de  toute  autre  fortune  maritime. 

'^  Les  Pacotilleurs  qui  veulent  prévenir  pareil  inconvénient ,  &         ^ 
toute  difficulté  ,    ont  la  précaution  de  ftipuler  dans  la  police 
d^Aflurance^  qu'en  cas  de  finiftre,  il  feront  apparoir  du  chargé 
parlafimple  faBure  figtiee  de  celui  à  qui  ils  ont  remis  leur  pa- 
aptillc 

Yù  dit  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux  autres  fortes  d'c-  On  âl^cL 
critures  qu'à  défaut  de  connoiffement.  Telle  eft  la  règle.  Mais  aux  dutns  fortes 
dknsl'ufage,  il  arrive  fouvent  quon  y  a  recours  pour  expli- Jf jj^^^^^ 
quer  &  determmer  les  claules  générales  mierées  dans  les  polices  trop  génériques. 
d'Aifùrance  &  dans  tes  connoiflemens.  Par  exemple  :  rAC- 
fiirance  aura  étd  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  y  & 
le  connoiffement  aura  été  dreffé  pour  compte  des  intérejps  à 
la  cargaifon  d  un  tel  Navire.  IL  îemBle  d'^ord  qu'il  ne  fe 
trouve  aucune  relation  entre  les  deux  aâes  ;  mais  fi  par  les  au- 
tres fortes  d*écritures ,  on  voit  que  l'intérêt  aflûré  concerna 
le  porteur  de  la  police  d'Aflurance ,;  on  fera  droit  à-  fa  de*- 
mande.. 


a  recours 
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es»       i        -       '        '••'  * iiiii-n^ . 

SECTION    VIIL 

PaSe  quen  cas  de  perte  du  Navire ,   t^ffuré  fera  àifpenjt  et 

jujlifier  le  chargement. 

Les  Auteurs  Italiens  en  parlant ,  non  de  la  gageure ,  mais 
bien  de  rAffurance  proprement  dite ,  approuvent  le  paâe  par 
lequel  les  Affureurs,  fe  rcpofant  fur  la  bonne  foi  de  TAffuré, 
le  difpenjent^  en  cas  de  perte  ^  de  jujlifier  le  chargement.  Cafaregis, 
difc.  I,  72.  12,  6*  48;  difc.  10,  n.  72  &  ii6.  Rote  de 
Gênes  j  dec.   62  ,  n.  4;  dec.  78  ,  n.  8, 

Dans  la  formule  rapportée  par  Targa  ^  ch.  ç  i  ,  &  par 
Scaccia ,  §.  i  ,  ^^fi-  i  ,  n.  71,  il  eft  dit  que  >>  pour  conf^ 
»  tater  le  rifque  ,  &  la  qualité  ,  quantité ,  &  valeur  de  la 
»  chofe  affurée ,  on  s  en  tiendra  à  Taffirmation  &  au  ferment 
»  de  TAffuré  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  grande  preuve. 
De  rifico ,  valore ,  qualitate  &  quantitate ,  credatur  fimplici  vcrho 
cum  juramento ,  abfque  aliquâ  aliâ  fide  ,  feu  prohationc  fa* 
ciendâ. 

En  1774,  cette  queftion  me  fut  propofée  par  certains  Af- 
fureurs ,  qui  fe  plaignoient  de  la  claufe  par  eux-mêmes  adoptée 
dans  la  police  :  fans  que  tAJfuré  foit  tenu  de  faire  appa- 
roir d! aucune  écriture  en  cas  de  perte.  Je  répondis  que  ce  paâe 
étoit  bon  d'après  lart.  3  ,  A.  r.  ;  mais  que  les  Aflureurs 
étoient  en  droit  de  prouver  que  le  chargement  n  avoit  pas  été 
fait. 

Oppoferoit  -  on  que  toute  promeffe  ,  dont  rexécution 
dépend  de  la  libre  volonté  de  Tune  des  Parties ,  eft 
nulle  par  défaut  de  lien  ?  (Pothier,  des  obligations  ^  n.  47). 
Mais  dans  le  cas  préfent ,  le  lien  fubfîfte.  La  preuve  du 
fait,  eft  le  feul  point  qui  foit  laiflTé  à  la  bonne  foi  de  TAf- 
furé ,  dont  l'affirmation  doit  être  adraife  en    vertu   du  paâe , 
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jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  conftaté.   Cafaregis,  difc.   10, 

«•  75- 

On  oppoferoit  encore  inutilement  qu'il  n'eft  permis  à  per- 
fonne  d'être  témoin  dans  fa  propre  caufe.  (  Ciceron ,  pro  Sexto  - 
Rofcio  Amevino  y  cap.  j(S).  Cette  règle  n'a  pas  lieu,  lorfque 
dans  le  Contrat  il  a  été  ftipulé  que  Taflertion  de  lune  des  Par- 
ties ferviroit  de  preuve.  Ejus  Jîmpliciter  dicîo  creditur  abf- 
que  alià  probatione  ;  &  diciam  conventionem  vaUre  ^  &  de  jure 
Jubjijiere ,  communis  eji  opinio.  Rote  de  Gênes ,  dcc.  783/2.  83 
pag.   205. 

Le  cas  de  fraude  eft  toujours  excepté  ;  elle  doit  être  conftatée 
par  les  Affureurs. 

Vide  fuprà  ch.   8  ,  fe3.   5  ,  où  Je  rapporte  TArrêt   rendu 
en  faveur  des  fieurs  Figon  &  Regayet ,  qui  avoient  été  difpenfés 
de  jufiijier  du  charge ,  attendu  qu'il  s'agiflbit  d'un  commerce  en  ^ 
interlope. 

Valin,   article  57 ,  pag.  129  ,  s'élève  contre  cette  Jurifpru- 
dence.    Il  foutient  que    la  claufe  qui  difpenfe  de  prouver   le 
diargement ,  eft  contraire    à  l'Ordonnance ,  à  laquelle ,  dit-il , 
il  nejl  pas  permis  fur  ce  point  de  déroger  :  sagijfant  d^une   con^- 
dition  ejjentielie  pour  valider  t  Ajjurance. . 

Pothier  ,  n.   144  ,  n'apperçoit  dans  une  pareille  claufe  d autre' 
motif  que  celui  de  tromper  les  Affureurs. 

Mais  dans  la  pratique  ,  on  voit  mille  cas  où  il  eft  impof- 
fible ,  ou  très-difficile  d'avoir  des  preuves  qui  conftatent  le  char- 
gement des  marchandifes  qu'on  veut  faire  afîurer.  Il  faudroit 
donc  alors  renoncer  à  l'Affurance  :  ce  qui  feroit  très-préjudiciable 
au  commerce. 

La  claufe  dont  il  s'agit  ne  difpenfe  pas  du  chargement  ef- 
feûif  ;  elle  difpenfe  feulement  de  rapporter  la  preuve  du  char- 
gement qui  eft  affirmé  véritable  par  l'Affuré.  L'obligation  de 
s'en  tenir  à  la  parole  dé  quelqu'un  ^  n'eft  pas  illégale*  Il  faut 
croire  que  l'Affuré ,  en  qui  vous  avez  confiance  fur  ce  point , 
ne  vous  trompera  pas.  Il  eft  lié  par  la  foi  promife ,  &  voiis^- 
l'êtes  par  le  pafte  du  Contrat.  ^ 
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Quand  11  demandera  le  payement  de  la  perte ,  tous  pouniet 
Tobliger  à  jurer ,  que  lors  du  finiftre  le  chargement  aiTuré  éeoit 
réellement  dans  le  Navire  pris  ou  naufragé.  S*il  refufe  de  prêter 
ferment ,  il  perdra  fa  Caufe ,  fans  qu'il  foit  admis  k  dire ,  ni 
qu'il  préfume  que  fes  marchandifes  avoient  été  chargées  dans 
le  Navire  défigné ,  ni  moins  encore  que  tcfpirancc  du  char-- 
gement  vaut  autant  que  le  chargement  effeStif.  Ce  dernier  moyen 
tut  rejette  avec  railbn  par  la  sentence  de  TAmiraucé  de  la  Ro- 
chelle, dont  parle  Valin,  an.  ^6  ^  pag.   128. 

Au  refte ,  fi  TAffuré  fait  failUte  ,  on  peut ,  fuivant  les  cLr- 
conilances ,  &  malgré  le  pa£le  de  la  police ,  rejetter  (on  fer- 
ment ,  &  exiger  la  preuve  du  chargé.  Advertendum  efl ,  quoi 
fi  ajfecuratus  effeSus  fuiffet  deterioris  famce ,  vel  conditionis , 
nempè  non  folvendo ,  veL  decoUus ,  vel  infamis ,  tune  taie  vacbtm 
non  erit  ampliùs  attendendum }  quia  promijjio  fiandi  verho^  vel 
diSo  juramento  ajfecurati ,  intellip^tur  permanente  ajfecurato  in 
eodem  primo  fiatu.    Cafaregis,  Jifc.  10,  n.  128, 

SECTION     IX. 

PaSe  qiien  cas  de  perte  du  Navire ,  le  Réaffuré  ne  fera  Joumu 
à  rien  de  plus  ,  quà  montrer  la  quittance  du  payement 
par  lui  fait, 

n  Lorfque  c'eft  un  Affureur  qui  a  fait  réaffurer ,  ou  lorfque 
^  c'eft  un  Prêteur  à  la  grofTe  aventure  qui  a  fait  afllirer  les 
H  marchandifes  fur  lefquelles  il  a  fait  le  prêt  ^  &  qui  font  à 
»  fes  rifques ,  ils  font  obligés  de  juftifier  du  chargement  &  de 
H  la  valeur  des  marchandifes  ;  de  même  que  le  Propriétaire 
i^  qu  ils  repréfentent ,  y  eût  été  obligé ,  fi  les  marchandifes 
w  euifent  été  à  fes  rifques  ^  &  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait 
i#  affurer  »,  Pothier ,  n.    153. 

Telle  eft  la  règle.  Mais  le  Réaffuré  peut-il  ftipuler  qu'il  ne 

fen 
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ièra  fournis  qua  montrer  la  quittance  du  payement  de  la 
perte? 

Ce  paûe  eft  légitime.  Il  conftitue  rAflureur  qui  s'eft  fait 
féadurer ,  Procureur  in  rem  fuam ,  &  lui  défère  la  pleine  li- 
berté de  défendre  fes  droits  vis-à-vis  de  TAffuré  primitif  ^  & 
d^agir  à  Tégard  de  celui-ci  fuivant  fa  prudence. 

Si  le  premier  Affuretir ,  trouvant  jufte  la  demande  de  TAf- 
furé  primitif,  lui  paye  b  perte,  dès-lors,  fur  lexhibition  de 
la  quittance ,  le  RéafTureur  doit  payer  la  fomme  réaflurée , 
uns  être  recevable  à  oppofer  aucune  exception ,  attendu  le 
pouvoir  libre  qu'il  avoit  déféré  au  RéafTuré.  11  fuffit  que  celui-ci 
ait  agi  de  bonne  foi. 

Ce  payement  fait  de  bonne  foi ,  forme  le  titre  du  Réaffuré , 

&  remplit   le   pafte  ftipulé   dans  la  réaffurance.   Cette    même 

■bonne  foi  &  ce  pafte  ,  font  préfumer  que  les  effets  réaffurés 

avoient  été  réellement  chargés.    Dans  les  Tribunaux ,  la   vé- 

;  rite  préfumée ,  vaut  autant  que  la  vérité   démontrée.  S'il  y  a 

du    dol  de  la  part  des  Affurés  originaires  ,  c  eft  au  Réaffureur 

à  les  attaquer  ;  mais  le  RéafTuré  qui  a  payé  de  bonne  foi ,  doit 

recevoir  fon  rembourfement  de  la  part  des  RéafTureurs.    Telle 

•efl:  notre  Jurifprudence ,  fondée  fur  la  faveur  du  commerce.  Voici 

diverfes  décifions. 

Première  déeijion.  Le  fieur  Claude  Bremond  fe  rendit  Af- 
«fiireur  pour  5000  liv.  fur  les  facultés  chargées  pour  compte  de 
■  Carlo  Cutayard ,  dans  le  Chebeck  la  Vierge  de  Conception ,  & 
St.  François  de  Paule.  Il  fe  fit  réafTurer  2000  liv.  par  le  fîeur 
:Jofeph-Paul  Deydier;  &  celui-ci  fit  réaffurer  à  fon  tour  1600 
liv.  par  le  fieur  Meynard  Aubergy  &  Etienne  Giraud,  avec 
.  cette  claufe  :  fans  que  ledit  Ajjuré  foit  fournis  à  autre  juflifi" 

-  nation  s  en   cas  de  finiflre  ou  perte  ,  que  de  rapporter  la  quit- 
tcmct  du  payement  duâit  rifque ,  de  pacte  exprès.  Le  Chebeck 

-  fut  pris  par  les  An^ois.  Bremond  paya  à  Cutayard  les  3000  liv. 
ipaac  liH  affurées.  Deydier  paya  à  Bremond  les  zooo  liv.  de  la 
.|iremiere  réaiïurance.  Ces  deux  payemens  ainfi  faits,  il  fut  vérifié 
.parles  pièces  envoyées  de  Gibraltar,  qu'il  n avoit  été  chargé  au- 
cune marchandife  fous  le  nom,  ni  pour  le  compte  de  Cutayard, 

Tome  l.  V  V 
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Affuré  originaire.  Les  (ieurs  Mcynard  Aubergy  &  Etienne  Gî* 
raud ,  refuferent  de  payer  à  Deydicr  les  1 600  liv.  par  eux  réaf- 
furées ,  fur  le  fondement  que  l'Aflurance  primitive  étant  nulle  ^ 
les  réaffurances  dévoient  également  s  écrouler.  Sentence  du  9 
Décembre  1749  ,  qui  les  condamne  à  payeràDeydier  lafommt 
dont  il  s'agijfoà  ^  jauf  leur  recours  contre  qui  ils  vcrroiem  boB 
être. 

Seconde  dictfion.  Le  fieur  Guiraud ,  Négociant  à  Marfeilk, 
fe  rendit  RéafTureur  envers  les  fîeurs  Gilly  frères,  de  Cadix, 
pour  1000  liv.,  »  &  ceft  fur  le  rifque  d'Aiîlirancc  pris  par 
>*  lefdits  fieurs  Gilly  frères ,  Affureurs  à  Mrs.  Garnier  ,  Moikt^ 
>*  &  Dumas,  fur  les  facultés  chargées  dans  le  YaiiTeau  Ia 
n  Nôtre-Dame  du  Rofaire  ,  St.  Jojeph ,  &  les  Ames  ,  com- 
H  mandé  par  le  Capitaine  Polony ,  jans  que  lefdits  fieurs  Af- 
»  furés  foient  obligés  de  jufiifier  dudit  rifque  dAffurance  ,  qut 
M  par  la  feule  quittance  du  payement  que  lefdits  fieurs  GtUy 
^  frères  en  auront  fait  en  cas  de  finiflre  ,  payable  audit  cas  en 
>>  efpeces  fonantes ....  &c.  >*  Le  Vaiffeau  en  faifant  route  pour 
Buenofaires  y  fît  naufrage  le  31  Janvier  1753.  Les  £eurs 
Gilly  payèrent  la  fomme  par  eux  aflurée.  Requête  le  29  No- 
vembre 1753,  contre  Guiraud ,  en  payement  de  la  fomme 
réaffiirée.  11  oppofoit  le  défaut  de  preuve  du  chargé  &  de 
la  perte.  Les  Réaiïurés  montrèrent  la  quittance  du  payement 
par  eux  fait.  Sentence  du  9  Août  17Ç4  ,  qui  condamna  Gui- 
raud à  payer,  avec  intérêts  &  dépens,  les  1000  liv*  dont  il  sV 
giflbit. 

Les  £eurs  Bourginien  frères ,  Négocians  à  Rouen  ,  s^étoknt 
rendus  Affureurs  de  loooo  piaftres  fur  les  facultés  du  même 
Vaiffeau,  Us  fe  firent  réaffurer  par  la  Chambre  des  Aâurancts 
au  Havre ,  laquelle  promit  de  payer  la  pêne  fur  la  fimple  n- 
préfentation  de  la  préfente  police ,  &  du  compte  qui  fera  envoyé 
de  Cadix ,  auquel  elle  ajoutera  foi^  fans  autres  pièces  jufiifica- 
tives.  Les  fieurs  Bourginien  ayant  payé  la  fomme  par  eux 
affurée ,  fe  pourvurent  contre  la  Chambre  du  Havre.  Sentence 
arbitrale  qui  leur  donna  gain  de  caufe.  Je  fis  en  leur  faveur 
une  Conlultation  qui  fiit  imprimée  à  Rouen ,  où  FinAanced^ap- 
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p£  étoit  pendante.  Ils  me  donnèrent  avis  que  par  Arrêt  du  30 
Avril  1765^  ,  la  Sentence  arbitrale  avoit  été  réformée.  Ily  avoit 
peut-être  quelque  circonftance  particulière  qui  ne  m  etoit  pas 
connue* 

•  Troijienu  Jôcifion.  Le  Navire  la  Trcs-Sainu  Trinité ,  Ca- 
pitaine Jofeph  Saotony ,  Tofcan ,  fut  armé  à  Livounie  pour 
un  voyage  à  Bonna ,  &  de  retour  à  Livourne. 

Raganeau  Marcha  &  Compagnie ,  avoient  un  intérêt  fur  ce 
Navire. 

Vincens-Sebaftien  Sallucy  fe  rendit  leur  Affureur  pour  2500 
piaftres  de  huit  réaux. 

Les  frères  Flechon  ,  d  ordre  &  pour  compte  dudit  Vincens- 
Sebaftien  Sallucy  de  Livourne  ,  »  firent  réaflurer  i  zooo  liv.  de 
H  fortie  de  Livourne ,  Jufqu  a  Bonna ,  &  de  retour  à  Livourne ,  fur 
n  rifque  d'Affurance  que  ledit  Vincens-Sebaftien  Sallucy  a  pris 
m  envers  Raganeau  Marcha  &  Compagnie ,  fans  que  ledit 
n  Jieur  AJfuré  foit  obligé  à  faire  apparoir  ^  en  cas  de  Jinijlre  ou, 
m  perte ,  que  le  JimpU  reçu  du  payement  fait  audit  Raganeau 
m  Marcha  &  Compagnie ,  &  fans  quil  foit  befoin  d'aucune  pièce 
m  jujlificative  ». 

Le  Navire  fut  pris  par  les  Barbarefques  >  &  enfuite  repris 
par  tm  Vaiffeau  de  guerre  Ruffe ,  qui  le  ramena  à  Livourne, 
dt  en  -fit  préient  au  Grand  Duc, 

Sentence  du  Tribunal  de  Pife^  rendue  le  13  Septembre  1773 , 
qù'r' condamna  les  AfTureiirs  à  payer  les  fommes  par  eux  af- 
furées.  Ceux-ci ,  du  nombre  defqueis  étoit  Sallucy  j  appellereat 
à  la  Confulte  royale.  Mais  }>ar  Tranfiiâion  ^  ils  '  acquiefcerent 
Â  la  Sentence  ^  &  payèrent  la  perte  jnpyennaDf:  un  rabais  de 
XI    pour  cent. 

Les  Réaffureurs  de  Marfeille ,  à  qui  on  exhiboit  la  quittance 
concédée  à  Sallucy  ,  refiiferent  de  payer.  Ils  foutenoient  i^.  que 
le  cas  de  finiftre  n'avoit  pas  eu  lieu.  %^.  Que  Sallucy  ayant, 
ians  leur  avis ,  tranfîgé  fur  Tappel  de  la  Sentence  de  Pife , 
s^étoit  rendu  la  chofe  propre  ,  &  s'étoit  privé  de  toute  ga- 
rantie. 

Les  fieurs  Flechon    frères ,  Parties  au  procès  ,  &  agiflant 

V  V    2 
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pour  compte  de  Sallucy ,  répondoient  i^.  que  d'après  le  pzQte 
de  la  police ,  il  leur  fuffifoit  de  repréfenter  la  quittance  du  paye* 
ment  fait  à  Raganeau  ,  Marcha  &  Compagnie.  2^.  Que  û  Sal- 
lucy avoit  plaidé  &  tranfigé ,  il  en  avoit  eu  le  pouvoir  en  vertu 
du  même  paâe;  quil  avoit  obtenu  un  rabais  dont  les  «Réaf- 
fureurs  profitoient ,  &  qu'il  avoit  agi  de  bonne  foi. 

Sentence  du  14  Août  1775 ,  qui  condamna  les  Réaflureurs 
au  payement  des  fommes  par  eux  refpe£tivement  aflurées  ,  fous 
la  aéduâion  du  prorata  au  bénéfice  réfultant  de  la  Tranfaâion» 
les  frais  faits  à  ce  fujet  déduits ,  le  tout  avec  intérêts  ,  dépens  & 
contrainte  par  corps. 

Arrêt  du  10  Juillet  1776,  au  rapport  de  M,  de  Balon,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

Quatrième  décijîon.  On  la  trouvera  au  chap.  1 3  yfe3.  2  ,  $•  4  , 
où  je  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  26  Juin  1765  ,  en  faveur 
des  fieurs  Kick  &  Durantet,  pour  lefquels  M.  de  Ce^oni» 
écrivoit.  \ 

On  voit  par  cette  Jurifprudence  combien  il  efl  dangereux 
de  foufcrire  des  réaffurances.  On  rifque  de  devenir  la  vic- 
time de  la  trop  grande  facilité  du  RéafTuré,  qui  négligeant  tout 
examen  &  toute  difcuffion,  paye  quelquefois  des  pertes  qu'il 
auroit  pu  légitimement  contcfler.  Il  ne  refie  aux  Réaflureus 
que  la  foible  reiTource  d'intenter  la  condiciian  imkbiti  contre 
FAfFuré  primitif.  Infrà  ch.   iS  ,  feS.  ç. 

Malgré  ces  dangers  multipliés ,  le  commerce  de  la  réaflîi-^ 
rance  ne  laide  pas  d'être  très-fréquent  parmi  nous.  La  bonne 
foi  qui  règne  dans  la  Loge ,  prévient  en  grande  partie  les  î&r 
convéniens  dont  je  viens  de   parler. 
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SECTION    X. 

Pacte  que  le  donneur  à  la  Greffe  ne  fera  obligé ,  en  cas 
Je  Jinijlre  ^  quà  exhiber  à  fes  AJfurcurs  le  Contrat  de 
Groffe. 

Ce  pafte  eft  auffi  valide  que  le  précédent.  Il  fuffit  que  le 
donneur  qui  s  eft  fait  afïiirer  j  rapporte  la  preuve  de  la  perte 
du  Navire  ,  pour  quil  foit  en  droit  de  demander,  à  fes  Af- 
fureurs  le  payement  des  fommes  .aiTurées ,  quand  m«ine  iji  fe^ 
roit  prouvé  que  le   preneur  n  ayoit  rien  chargé.  ^  . 

Entre  TAfluré  &  TAflureur ,  les  chofes  font  préfumées  en  reglç^ 
Les  AiTureurs  doivent  fatisfaire  TAiTuré ,  fauf  d'agir  contre 
le  preneur  dont  ils  ont  gai^nti  la  foi. 

On  peut  ajouter  une  autre  raifon.  U  eft  certain  que  vis-à-vis 
du  preneur ,  celui  qui  a  donné  fon  argent  à  la  Grofle ,  n  a 
befoin  pour  toute  juftification  que  du  Contrat  feul.  Le  preneur 
eft  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  chaigé  des  effets  pour  la 
valeur  des  fommes  prifes  à  la  Greffe.  Art.  1 5  ,  tit.  des  Contrats 
de  Greffe.  Au  défaut  de  cette  preuve ,  *  le  Contrat  fubfifte  & 
doit  être  exécuté  entre  les  Parties  contraâantes ,  parce  que 
Futile  emploi  eft  préfumé  avoir  été  fait.  Or  ,  les  Affureurs  font 
au  lieu  &  place  de  CAffuré.  S'il  eft  donc  vrai  que  la  preuve 
du  chargement  foit  préfumée  entre  le  donneur  &  le  preneur , 
la  même  préfomption  peut  aiiément  être  admife  contre  les  Af- 
fureurs ,  qui  fe  font  mis  au  lieu  &  pince  du  donneur  lui- 
même. 

Première  décifien.  Les  fieurs  Simon  Gilly  &  Antoine  Eydin, 
donnèrent  au  Capitaine  François  de  Goa  1 5  oq  liv.  à  la  GrofFe , 
pour  employer  en  marchandifes ,  &  les  charger  d'entrée,  & 
le  provenu  de  fortie ,  dans  la  Tartanne  St.  Jean-Baptijle  ,  au 
voyage  qu'elle  alloit  feire  à  la  Côte  d'Efpagne. 

Gilly  &  Eydin  fe  firenf  affurer  ladite  fomme  parle  iîeur 
Raphaël  ;  »  &  c'eft  ^  eil-il  du  ^  ^^  ^  partie  donnée  à  la  groâe  ^ 
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>>  pour  employer  en  marchandifes  non  prohibées  qui  fe  trou- 
»  vcront  chargées  fur  la  Tartanne  St.  Jean  Bdpdjîe  ,  '  com- 
»  mandjo  par  Qapitaine  jde  /îqa  ^dç  Berre  ,  ^i^fi  que 
»  Ufiiu^  ficurs  AJJîircs  feront  apparoir  par  hilUt  privé  dudit 
n  Capitalnt  Âe  l^<xa  ^  en  date\  dit  5.  .Juillet  dernier ,.  ou 
♦f  ixmre  forte' tféci^kurej;  encas  de  {mîftre  ou  per^e,  payable  audit 
»  cab  •  .  .  •  &c.  » 

Dans  le  mois  de  Février  fuivant ,  le  Capitaine  de  Goa  fît 
naufrage  rers  les  moalins  de  TeT;re-Neuve ,  &  il  fît  fan  Côn- 
fulat  pardèvam  le  Lieutenant  d'Aigue^-Morte ,  par  lequel  il  ex* 
pofd,  entr'autreichofes^,  qu'il  avoit  une  pacotille  lur  ladite  Tar- 
tanne i  de  trots  quintaux  qiiifrte  [livres  de  foie  qu'il  avoit 
achetés  enEfpagiie  pour  fan  compte,  par  le  iftoven-  de  l'ar- 
gent qui  lui  avoit  été  avancé  par  divers  Marchands. 

Requête  de  la  part  des  fieufs  Gilly  &  Eydin  ,  contre  le  fîeur 
Raphaël,  en  payement  de  la  fomme  affwrée. 

Raphaël  letir  oppoftw  i^.  que  le  Caj^taine  n'avoit  rien  chargé 
d'entrée  ,  &  qu  ainfi  il  n'avoit  rien  pu  charget  de  fortie  pour 
fon  compte.  2".  Qu'en  fuppofant  qu'il  eût  chargé  de  fortie, 
il  auroit  chargé  des  foies  qui  font  marchandifes  prohibées  en 
Efpagne. 

Les  AlTurés  ,  pour  lefquels  M.  Maflfel  écrivoit ,  répondoient 

3u'ils  n  étoient  obligés  à  autre  chofe  en  cas  de  finiih^ ,  que 
e  montrer  le  hilUt  à  la  GrofTe.  Qu'ainfi  ils  n'étoient  fournis 
qu'à  deux  points,  i^.  à  montrer  le  billet.  2^.  A  prouver  le 
naufrage.  Que  fî  le  Capitaine  étoit  un  fripon  ,  c  etoit  à  l'Af^ 
fureur  à  agir  contre  ce  Capitaine.  Qu'il  en  efl  du  cas  pré- 
fent  comme  du  cas  de-  la  réafTilrance ,  où  le  RésafTuré  n'eft 
obligé  qu'à  fair<e  apparoir  de  la  quittance  concédée  par  le  premier 
AfTuré. 

Sentence  du  19  Avril  1755  ,  qui  condamna  Raphaël  à 
payer  les  1500  liv.  "aflurées.  Cette  Sentence  fut  acquieicée  & 
exécutée. 

Seconde  décijton.  Le .  Capitaine  Sirnon  Serve  ,  comnoandant 
le  Vaillèau  U  S  te.  Trinité^  reçut  à  la  Grofle  de  Jofeph  Martin 
5S7  liv. ,  fur  facultés  d  entrée  &  fortie  des  Mes  Françoî(ès«    ■ 
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Martin    céda    ce   retour    de   voyage   à   Pierre    Bouzige. 

Celui-ci  fe  fit  affurer  500  liv.  fur  les  £acultés  du  Vaiffeau 
la  S  te.  Trinité^  d'entrée  &  fortie  des  Mes,  ainji  qu  il  fera  ap^ 
paroir  par  la  déclaration  dudit  Martin  au  dos  du  raour  de 
voyage  en  cas  de  jinifire. 

Le  Navire ,  à  fon  retour  de  Cayenne ,  fut  pris  par  les 
Anglois. 

Requête  de  Bouzige  contre  les  frères  Villct  fes  Affureurs. 
Us  oppofoient  qu'il  ne  juôifioit  pas  du  chargé,  Bouzige ,  pour 
qui  M.  Maâel  écrivoit  ^  répondoit  que  la  claufe  de  Ja  police 
le  difpenfoit  de  cette  preuve  ,  &  que  fi  le  Capitaine  Serve 
n'avoit  rien  chargé ,  ils  pouvoient  Tattaquer. 

Sentence  du  mois  de  Juin  1758  ,  qui  condamna  les  Aflureurs, 
fur  le  fondement  de  ladite  clauië.  La  Sentence  fut  acquiefcée  &: 
exécutée. 

Troijieme  décifion.  Sentence  du  21  Août  17^1  ,  en  faveiîf 
du  fieur  Jean-François  Crudere  ,  contre  les 'frères  •  Piic^tori  & 
Guzin  fes  Affureurs.  *       * 

Quatrième  décifion.  Pierre  Sanphilipo ,  commandant  la  Pinque 
Jefus  -  Maria  -  Jofeph  ^  &  les  Ames  du  Purgatoire  ,  -deftine 
pour  Païenne,  priti  la  grofle  cle  Ratrou^  la  fomaie  de  1^35 
liv. 

Jean  Fefquet  afliira  1000  liv.  à  Rotrou  ,  de  Miarfeâlle  juf- 
qm'à  Palerme  y  fur  les  facultés  &  ^marchandifes  fui  fi  trouve^ 
ront  chargées  dans  ladite  Barque  y  Capitaine  Pierre  Saftp/u-- 
lipo  ^  ain/i  que  ledit  fieur  Affure  juflifiera  de  fon  intérêt  par 
[ obligation  faite  en  fa,  faveur  par  h  Capitaine  Sanpiilip&  ^  en 
date  du  premier  03ohre  1^61  ,  ffins  autre  pièce  y  en  cas  de 
finijlre. 

La  Pinque  £t  naufrage.  Le  ûeur  Fefquet  oppo(btt  la  i)^ater>e 
du  preneur.  :     •  :  • 

Sentence  rendue  en  1 7^  5  ,  qui*  condamna  le  fieur  Fefquet 
à  payer  les  1000  liv.  par  lui  afllirées* 

Cinquième  décifion.  L  0  fieur  iofèpi^  Fiquet  cienna  à  la  ;greflfe 
à    Pierre    &   à   Jean-Pierr<  Latnbefl:^^  Officiers  *  ^u  Vaiffeau 
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ïjiiglc  »  Capitaine  Bonnegrace ,  la  fomme  de  8210  lîv.,  poiir 
»  être  employées  en  marchandifes  qui  feront  chargées  dans  ledit 
>»  Vaiileau,  d'entrée  à  llfle  Maurice  ,  &  autres  lieux  dans 
^  les  Indes.,  &  de   retour  à  l'Orient  n. 

Ledit  fieur  Fiquet  fe  fit  affurer  d'entrée  &  fortie  8000  liv. 
fur  ladite  partie  donnée  à  la  groife ,  fans  être  unu^  en  cas 
de  perte ,  de  produire  d autres  pièces  ou  jujlijication  ,  que  Co^ 
bligation  à  retour  de  voyage  des  Jieurs  Pierre  &  Jean-' 
Pierre  Lambert  ,  à  qui  ladite  fomme  à  la  greffe  a  été 
fournie^  en  date  du  iS  Juin  1771  ,  ainji  d  accord  de  pacte 
exprès. 

Le  Vaiflèau  r Aigle  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  llfle  de 
France. 

Le  fieur  Fiquet  fe  pourvut  contre  fes  Aifureurs* 

Ils    oppofoient    i^.   qu'il    ne   prouvoit  pas  le    chargé.    2®. 
•Que  lors  du  naufrage ,  toutes  les  marchandifes  avoienc  déjà  été 
déchargées  à  terre. 

Le  fieur  Fiquet ,  en  faveur  de  qui  M.  Ginoux  &  moi  avions 
confulté,  répondoit  qu'il  fuffifoit  que  le  Navire  eût  fait  nau- 
frage ,  pour  que  l'Aflurance  fût  ouverte  ,  en  vertu  du  pafte 
ftipulé ,  fauf  aux  Affureurs  leur  aftion  contre  les  preneurs. 
Sentence  du  22  Mars  1775  ,  ^^^  condamna  les  Affureurs  à 
payer  les  fommes  par  eux  affurées. 

Arrêt  rendu  en  17763  au  rapport  de  M.  de  Boutafly,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

M.  Valin ,  art.  57  ,  A.  r. ,  pag.  129  ,  n'approuve  pas  cette 
Jurifprudence  ;  mais  )e  réponds  que  dans  le  cas  des  décifîons 
que  je  viens  de  rapporter,  il  s'agifToit  moins  d'une  AfTurance 
proprement  dite  ,  que  du  cautionnement  de  b  fidélité  du  pre- 
neur ;  ou  plutôt ,  c'eft  ici  un  Contrat  mixte  qui  parti- 
cipe de  l'Aflurance  &  du  cautionnement ,  &  qui  doit  être 
régi  par  les  principes  de  Tun  &  de  l'autre  :  car ,  comme  Tob- 
ferve  Mantica ,  lib.  i  ^  tit.  ^  ^  n.  4  ,  in  eodem  ncgotio  ,  due 
etiam  çontraHus  poffunt  effe  permixti. 

Vid.  fuprà  ch.  8  ,  f^U.    1 1  ,  §•  4- 

Si 
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'  Si:  le  donneur  en  faifant  affurcr  fon  capital  >  n  a  pas  ftipulé  SUfpjftedont 
la  difpenfe  de  juftifier  du  chargé  ,  il  fera  fournis ,  en  cas  deftipufé\°fe'*don^ 
finiibe  ^  à  cette  juftification  Vis-à-vis  de  fes  Aflureurs,  quoiqa'iji  "c"'' q«>  s'eft  fait 
en.  foit  difpenfe  vis-à-vis  de  celui  qui  a  reçu  l'argent  à  là  ^ai^  doit^iîiftflc^ 
grofle.  Cette  vérité,  qui  réfulte  des  principes  établis  par  notre  le  chargement  cf- 
Ordonnance ,  eft  reconnue  par  tous  nos  Auteurs.  Pothier  ^  ^^^^^* 
en  t endroit  cité.  Suprà  feâ.  9.  Cafaregis ,  difc.  14  ,  /2.  15,  & 
difc.   15. 

.  -  'Autre  chofe  feroit ,  fi  TAffurance  avoit  été  faite  par  forme 
de  gageure ,  dans  les  Pays  où  cela  eft  permis.  Suprà  ck.  8  ^ 
fis.  1 1  j  S*  4-  ^^^  Traité  des  Contrats  à  la  GroJJe^  ch.  6\ 
feS.  3. 
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DES    RISqU^ES    ^MARIT I  ME  S. 
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.Qu^efi'Ce  que  cas  fortuit,    &  §.3.  Pa3e  qui  excepte  certains 

force   majeure  ?  dangers. 

-Qyi^eji^ce   que    péril ,  rifque ,  Sect.  IL  Ohfervations  géné^ 

danger,  hafard/  raies  fur  les  accidsns  pré- 

^Fortune  de  mer ,  finiftre.  cédés  de  la  faute  de  PAf^ 

Sect.  I.  En  règle  générale ,  les  furé  ^  ou  de  fes  Prépofés. 

■  AJfureurs  répondent  de  toute  §•   i.  Les  AJfureurs  ne  répon^ 

perte  &  de  tous  dommages  dent  point   des   dommages 

qui  arrivent  fur  mer.  arrivés  par  la  faute  de  TAf- 

^.   I.  Les  AJfureurs  répondent  furé. 

de  toute  fortune  de  mer.  §•   2.  Faute  commife  par  les 

-Cas  infoUtes  ou  imprévus.  Prépofés  de  VAjfuré. 

§.   2.  Les  AJfureurs  fe  mettent  §.  3.  De  quelle  nature  la  faute 

•  ..à  la  place  de  TAlFuré.  doit-elle  être ^  pour  que  les 

Tome  I.  X  X 
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Ajjytèiir's  ne  répôndeni  pas 

du  finrftre  ? 
^§.  4*  7/y   'doivent  [frouv^r  la 

JaUte  dont  ils  ekcipetit. 
S*ECT.  ITI.  ^e  'là'baratterie. 
^.  î.  ^tyrtrologit.  Définition. 
*§.  2.   L(fs  Jijjufeurs  font --ils 

tenus  de  la  haratterie  du  Pa^ 

tron  &  des  Mariniers'} 
Càrdtterie  du  "Capitaine  choifi 

par  PAfmhteur  ajjuré. 
Baratterie  du  Capitaine  chargé 

de  gérer  la  pacotille  ajjurée. 
Baratterie  du  Capitaine ,  non 

facteur  de  VAJfuré. 
Baratterie  du  Capitaine  AJfuré 

lui-même. 
§.   i.  Baratterie    eft-elle    une 

fortune  de  mer  ? 
Doit  être  prouvée. 
§.    4.    Capitaine    abfous     du 

crime  de  baratterie  j  peut-il 

pour  le  mêjhe'fait  y'être  ac^ 

cufé  de  nouveau   par   une 

autre  partie  ? 
*Sect.  IV.  Faute  du  Capitaine. 
*§.  I .  Le  Capitaine  eft  rcfpon- 

fable   de  la  faute   trèsM^ 

gère. 
'§•  2.  Si  lùrs  du  départ^   le 

Navire  n^étoitpas  en  état  de 

navigation. 
*§•    j.    5/   le   'Vaiffeau    était 

trop' chargé ^   au  mal  ar- 

rimé. 
§.  4.  yj  tldvdt  pas  un  bon 
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E^tti^pàgt^  &wi^omhre^f^ 

fifant. 
^.  5.  Si  dans  l'es  t?as  txtmn^ 

dinaires ,  le  Capiîaim  rCa 

pas  pris    4iins    de    CîBtàu 

Major. 
ProcèS'Verbal. 
§.  6.   Autres  cas. 
4.  7.  -F^jutes  du'CapitMne-Mn^ 

cernant  les  ^mafcfhani/i/ès. 
Dommage  caufé  par  les  rats. 
Sec  T.   V.    Faute    des    Mûri* 

nier  s. 
§.   I  Eloge  des  Mariniers. 
Jurifdiciion   du  Capitaine  fur 

l'Equipage. 
§.   2.  Le  Capitaine  répondait 

des  méfaits  des  Mariniers^ 
§.  3.  Les  AJJureurs  rien  répon-^ 

dent  pas. 
Sect.  VI.  Faute  des  Pajfagers 

&  Gens  de  guerre. 
*Segt.  VII.  névôUe    de    CE- 

quipage. 
Sect.   VIIL     Déftrtion     des 

gens  de  VEquipage. 
Sect.  \X.  -Du  vice  propre  de 

la  chofe. 
^§.    I.   Les   AJfureurs    ne   ré^ 

pondent  pas  des  pertes  yqui 

arrivent  par  le  ince  propre 

de  la  chofe. 
§.2.  Du  coulage. 
§.    3.   Cables    rangés.   VoUes 

ufées.  Navire  dépéri. 
§.  4-    Vice    eft.  il    pr4jumi 
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procéder  de  la  nature  de  la 
chofe? 
Mort  des  animaux. 
Sect.  X.  Mort  &  révolte  des 

Nègres. 
Sbct.  XL  Tempête. 
§•    I.    Signification    du    mot 

tempête. 
§^  2.  Si  le  Capitaine  a  mis  à 

la  voile  en:  un  temps  non 
.    opportun^ 

§.  j.  S'/7  a  négligé  de  pro^ 
.    fiter  du  temps  opportun^ 
Sect.  XII.  Bris  &  naufrage 
§.  1.  Obfervattons^  générales. 
Deux  partes  dabris. 
Deux  fortes  de  naufrage. 
§.  2.  Ces  divers  accidens  font"  ils 

réputés  fatals? 
Faute  du  Capitaine.» 
Si  lorj  du  naufrage  ,  H  était  à 

terre 
Si  fans  raifon  il  paffe  par  des 
'    enctroiu  dangereux. 
Si  par  fa  faute  il  donne  fur 

ua  écaeiL 
S^il  fe  dirige  vers  une  lumière 

trampeafe-. 
S^il   n^a  pas-  pris    un   Pilote 

Câticr. 
^4  3.    Le   bris    &     le  nau^ 
frage  »  donnent-ils  lieu  au 

dèiai§istmnt? 
Si  U  Uavire  naufragé  eft  remis 

à  flot  ^  y  ^r^-iiUcwau  dé- 

tMfjhmenri 
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Sect.  XIII.   Echouement. 
§.    I.  Définition. 
Echouement  purement  cafutl. 
Echouement    volontaire  pour 

fauver  le  tout. 
Echouement  occafionné  par  la 

faute  du  C^pitairte. 
Echouement  avec  bris. 
Ecliouement  fans  bris. 
§.  2.  Echouement  fintple  don^ 
ne  '  t^  il  lieu  au   délaijfe- 
ment  ? 
Déclaration  du  Roi  de  1779. 
Sect.  XIV*   Abordage. 
§.  I.  Abordage  arrivé  par  cas 

fortuit. 
§.    2.    Abordage  arrjA^    par 
la  faute  des  gens  de  Vun 
des  Navires. 
Vaiffeau   ^ui  entré  le  dernier 

dans  le  Port. 
Qui  fort^  doit  faire  place  â 

celui  qui  entre. 
Qui  f<xrt  X  doit  prendre  garde 
à    celui   qui   eft  f^rti  peu 
avant. 
Vaijfeau  qui  met  à  la  voile  pen^ 

dant  la  nuit. 
Qui  eft  â  la  voile ,  doit  pren^ 
.  dre  garde  â  celui  qui  eft  â  la 
cape. 
Qui  fe  place  mal. 
Qui  embarrajfe  le  pajfagt. 
Vaiffaau  mal  amarré. 
Navire  plus  petite ,  doit'  céder 
le  pas  au  pluS'  gros. 
X  X  2 
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Navire   laijffé  fans  gardien. 
Ancre  laijfée  fans  gaviteau. 
§.  3.  Abordage  arrivé^    non 

par  cas  fortuit ,  mais  fans 

qu^on  fâche  par  faute  de 
■    qui. 
Comment  partage^t-on  le  dom-- 

mage  foujfert? 
§.  4.  Dommage    arrivé  à   la 

marchandife  par  l'abordage. 
§.    5.   Ouvrages  nuifibles  à  la 

navigation. 
Pêche.   Madrague. 
Cable  coupé. 
§.  6.   Récapitulation. 
SfiCT.    XV.    Changement    de 

route  ou  de  voyage. 
Ce  changement  ejl-il  préfumé 

fatal  ? 
Shct.   XVï.    Changement    de 

Vaiffeau. 
§.  I,  uifpofition  du  Droit  Ro^ 

main. 
§.   2.   Difpofition  de  V Ordon- 
nance. 
Changement  de  Vaiffean  avant 

le  rifque  commencé. 
Après  le  rifque  commencé. 
§•  j.  Si  le  Navire  fubrogé  fans 

nécejfitéj  ejl  aujfi  bon  que  le 

premier. 
§.  4.  Si  les  deux  Navires  pé^ 

riffent. 
§.  5.    Changement  de  Navire 

n^ejl  pas  préfumé  fatal. 
§.  6.    Cas    où   il  y   a    lieu 
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de   changer  de    Navire. 
Capitaine  ejl  -  //  obligé   tten 

louer  un  autre? 
Aux  dépens  de  qui? 
Sect.  XVIL  Feu. 
§.  I.  U accident  de  feu  eft-il 

préfumé  fatal  ? 
Feu  arrivé  par  cas  fortuit. 
Feu  arrivé  par  la  faute    du 

Maître  ou  des  Mariniers. 
§.  2.  Feu  arrivé  pour  caufe  de 

pefte. 
§.  3.   Vaiffeau  incendié  dans 

le  Port  ou  rade. 
§^  4.  Feu  pris  aux  laines. 
§•  5.  Feu  mis  au  Navire  par  h 

Capitaine.. 
Skct.  XVIIL  Prife. 
§.    I.  Définition. 
Deux  fortes  de  prife.. 
Prife  jufte.  Prife  inju/ie. 
§.  2.  Les  Affureurs  répondent 

de  la  prife. 
La    prife    eft    préfumée  fa-' 

taie. 
§.  3.  Si  le  Capitaine  ejl  en 

faute. 
S'/7  ne  fe  défend  pas  ^  ou  qi^il 

fe  défende  mal. 
S'il  eût  pu  éviter  PEnnemL 
Capitaine  qui  s^écarte  de  Pe^ 

corte. 
§.  4.  Dès    le   moment    de  U 

prife  ,    Vaciion    (Tabandon 

efi-elle  ouverte? 
Sect.  XIX.  Diverfes  quejiions 
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de  Âroiï  public  au  fujet  de 
•la  prife. 
§.   i.  Le  Souverain  eft-il  pro^ 

priétaire    des    Mers   adja^ 

centes  à  fes  Etats? 
Jufqu'à  quelle  diftance? 
Prife   faite   dans  le  Port  ou 

Rade  d^une  Puijfance  neu^ 

tre.  V     ■  • 

Prife    faite   fous   le    canon  ^ 

ou  à    la    vue    d^un   Pays 
.     neutre.. 
Si  l'attaque  avoit  commencé  en 

pleine  mer. 
Cor  faire  ennemi  qui  entre  dans 

les  rivières  du  Royaume. 
§.  2.  La  Robe  de  r£nnenii 

confifquè-t-elle     celle*    de 
.    rAmi/ 

§.    3.   Les  Navires  Marchands 
.    qui  lors  de  la  publication 

de  la    guerre    fe   trouvent 

dans  un  Port  devenu   en-- 

nemi ,  font  -  ils   de  bonne 
-    prife? 

Navire  qui  ignorant  la  guerre 
,    furvenue\  entre  de  bonne  foi 

dans   un   Port   devenu  en* 

nemi. 
^.  4*  Prife  faite  de  bonne  foi 

depuis  la  publication  de  la 
-   paix. 

§•   5.   Navire    qui  pour   évi- 
ter de  périr ^.fe  réfugie  en 
. .  fuppliant  dans  un  Pays  en-- 

nemi. 
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§'.  6.   La  prife  appariient^elle 

fur  le  champ  au  capteur  ? 
§.  7.  Prifa  conduite  dans  un 

Port  neutre.. 
§.  8.  Navire  facré. 
Barque  des  .Pécheurs. 
Navires  Marchands. 
Sect;  '  XX.  Confifcation  '  pro^ 

noncée  par  V Ennemi. 
§.    I.  Confiscation  injufie.  » 
Confifcation    prononcée     par 

Juge  étranger  ,  eft^çlle  pré^ 

fumée  jufte? 
§.    2.  Si  Von  avoit  fait  aux 

AJfureurs  myftere  de  la  fi* 

mulatioh.  .  *        . 

Si  la  fimulaiion  avoit  été  con^ 

nue  des  Ajfureurs. 
Si    la   fimuhxtion  a   été    dé'- 

voilée  par  le  fait  de  PAf 

furé  9     ou    par    le    Capi* 

taine: .        ' 
§.  3.  Qui  pro  quo  fuit  par  le 

capteur. 
SfiCT.  XXL  Du  rachat. 
§.   I.  Définition. 
§.  2.  Temps  &  lieu  du,  rachat. 
^.  5.  Capitaine  peut^  il  rache^ 

ter  le  Navire? 
Le  Capitaine  qui  fait  le  rachat^ 

agit  pour  compte  de  qui  il 

apparjient. 
§,  4.  Donative  faite .  par  le 
■ .  capteur  au  Capitàintyris. 
5.  j.  Deux  manières  de  faire 

h  rachat. . 


.  Affitucurs^  ^ 

'^  j^  Lcmc  de»  ckatfge.' tirée 

à  rordre  du  Mptâur^ 
$.   S.  Otagr.:    »    :  .        ; 

§.  9.  Li^idatim.    \.  . 
$.  10.  Efli^ii  pamij  aiM  CûfK^ 
.    faker  Fi^iMcûis  dercm'çari^ 

ner    lej^.Navircs .  cnnnmis 

djMt  Us  fa\  finit  empanés  l 
%   lu  BHhct  de  mnçsm 'fiot 

de  fimf-conduit  Ai  Navire 

rançonné. 
$^  I  zv.  L^é^ion  de  rachat  efi^ 

die  étemtÉ  par  Iw  perte,  du 

Navire  rachetée.     .. 
$\   13.  Ancien;  Régiemfin£^  au 

fujet  da  rachats 
Sbct.   XX il  Navire   candait 

che^  l- Ennemi  y  6*  enfiiite 

rdâcM. 
§.  I.  F  a^ud  lieu  au.éd'aif- 

fimeni} 
%.  2.  Peut-on  demamler  aux 

AJfkreurs    qui  font   franas 

d'avarie  9    La     contribution 

aux  frais' &  dommages  oc-- 
.    cafionnés  par  to-prife  Jkivû 

de  relâche  ? 
%  3  Salaires  &r  nolis  fonx4ls 

fufpen(his  pendant  ladéten-^ 

tion  du  Navire  pris.  &  entité 

relâchée, 
Navire  pris  f  nom  dans  P  ah  jet 

de    le     confifquer  y     mais 

bien  dans  r objet  de   con^ 


Sec  T.   XXIII.   De  ta  recoujfe. 
.$.  I.  La  guerre  légitime  eft 
/  Mfl  m^en  jd^acptériré 
Suivant.lc  droii  des  genSf  la 

chdfi'  prife  fur  P Ennemi  ap- 

pwrtient-die  fuc  1r  champ 

au  capteur? 
Suivant  le  droit  naturel^  mon 

Compatriate  qui  reprend  de 

P Ennemi  Ltchcfe  dont  fa* 

vois  été  dépouillé  ydoii-H  me 

la  rendre  l 
§.    2.  Ordonnances  dit  Royau^ 

me  au  fàjvt  de'  la  recoujfc, 
§.  Ij.  Reprife  faite  par  les  Vaif 

féaux  du:  Roi, 
Su  4^  RtcouJJe  faire  par    un 

Corfaire  ,  après    les   vingt-' 

quatre  heures^ 
Reeaujfe  avant  les  vingt-quatre 

heures. 
§.  5.   Recj9ujfe  faite  par  un 

auxiliaire  ou  allié. 
§.  6.    Action   contre    les  Af 

fureurs. 
§.  7.  Navire  pris  ilLicitement^ 

&  repris    après  les  vmgt^ 

quatre  heures. 
§'.  8.  RecouJJi  des   billets  df 

ranfon^  &  de  £  étage. 
%.  9.  Navire  du  Roi  repris  fur 

les  Ennemis. 
Sect.  XXrV.  Navire  qui  fans 

être  recous  ^  eft  ahamdonné 

par  PEnnemi. 


DES    ASSUHA 
Sbct.  XKW.'Nmdrt. repris  par 

fm  propre  Eijuipage. 
S&:x.  XXVL    ÂLavire    aban^ 

ji£>nné  par  fbn  propre  Equi- 

puTfft  9  qui  y  par  la  ^rMnu 

de  VEnnemiy  ou  autre.cau- 

Jfemnjture.y  s^enfiiit  à  terre. 
§•  I  Défenfe  au.CaphtmneJ^a-- 

bandanaer  fbn  Navire,  fans 

jiécejfité. 
§.   2.  Navire  abandonné  par 

la  crainte  des  Ennemis  ou 

des  F/imt^. 
%.  .}.  Si  da  £haloupe  qui  s'^xn- 

fuit  efl  prifey  &  que  de^ffa- 

vire  ne  le  fait  pas. 
§.  4,  Si  le  Navire  abandonné 

de  VEquipage  pour  fuir  Uts 

Pirates ,  e/l  délivré  par\  un 

amlqui  furvient  dans  le  mo^ 

ment. 
Ç.   5.  Navire  abandonné  poiir 

caufe  rie  pefle. 
§.  6.  Navire    abandonné  par 

la  crain  te  du  naufrage. 
^ECT.  tXXVIL  Effexs.pris^par 

CEnnemi  ^    &  rendus  .à  un 

François  ^^ou^à  un  Neutre. 
-5.     I.  iObfervations     généra- 

les. 
$.   2.  Ditlaratian  <du  Roi  de 

;$.   i.  'Règlement  de  17S1. 
§•  4.  Traités  de  commence. 
Sect.  XXVIII.  D,s  Pinues. 
$.  I.  Définition. 
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Différence  eatre Piràtè',&  V^^ 

Esirt  TirMe  &  £orfaire. 
Entr^  PirMte  &  Ennemi. 
§.  2.  Efl  "  il  vrai  ^ue  ia  pi^ 

raterJe  ait  éfé  en  honneur 

che^  ce.riams  peuples  } 
$.  3.  Marbatùfqups  font-ils  des 

Pirates} 
%.   4.   Les  JPkiates  font  en^ 

nemis  du  ffenr€  humain. 
Peine  de  mort  contre  des  Pi^ 

rases. 
Chacun  fteut  les  prendre  &  des 
'  expolitr. 
Doit-on  ksfecQurir  /aif  font  en 

^danger  ?  > 

ç.  y.  dUjf  Pdrates^fCaçquiùPcnt 

pas  la  propriété  dece^qifils 
iontpri^. 
Le  véritable  Maître  peut4e  ré^  . 

clamer  tn  4out  temps  f  des 

mains  du  Pirate^ 
•§.  *ïS.  Riçoirffi^des  effets  pris 

*par  leséurûtes. 
.§.  7.  ^chai  ,dis  ckofes  dépré^ 

dées  par   Pirates. 
^.  8.  Nnvire  propre  aux  Pi- 
rates ^  vendu  ^û>un:tiers. 
îÇ.  9.  Piraterie-efiavariefimplè. 
îg.    lo.yPiraterie  efl  p^éjumée 

cas  fatal. 
>S •//  y  a  de  la  .faute  -du  'Capù- 

taine. 
Sfct.  XXIX.  Vol  (les  ^ets 
'ïiffurés.^    .  '.  -       ï     . 
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SecT.lXXX.'  Arrêt  dôRrincu 
§•  I.  Obfervations  générales. 
Qu'tj'i^cç.qu^ Arrêt  de  Prince  > 
Différence- entré  prife&  Arrêt 
\  de  Prince.  \  :.-.....  ^ 
%,  lé.  L^Arrêit\peatM.\étre  \ef- 

fecïué  en^plcine.  mer  }    . 
$/  g.  Les  AJJureurs  répondent 

de  V Arrêt.  -^ 

gv^4.    Perte  &'  Jépenfes-  du 

Navix^-pendmt  le  temps  de 
:  VArrêt.    ...  :      -.    .  ■  : 

Si  le  Vaiffeau  ejl  arrêté  avant 

lé  rifque  commencé. 
Si  le  Vaiffeau  eft  arrêté  après 
:    le  rifqûc  commencé» 
§.    5.     Perte     des  '  marchan- 
^   difes  pendant  le  temps  de 
.    VArrêt. 
§•  6.  Délaiffeme nt  pour  caufe 

d'Arrêt. 
Sec  T.  XXXL  Interdiciion  de 

commerce. 
S-    I.    Interdiciion    de,  com-^ 

merce  avec  le  lieu  dtftiné^ 
.'  avant  le  voyage  commencé. 
Interdiciion  de  commerce  avec 

le  lieu    deftiné  9    après    le 

voyage  commencé. 
5.  2.  Interdiciion  de  commerce 

avec   les   autres  Pays  que 

celui  indiqué. 
Sect.    XXXIL     Navire   pris 

pour  le  fervicç  du    Souve^ 

rain. 
$.  i.  Le  Souverain  peut  ar-^ 
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rêter  pour  le  fervlcè  de  VE^ 

tatyies Havires  Marchands. 
§.  2.   Le  Souverain  eft -il  Af*. 

fureur    des    Navires     qu^il 

prend' pour  lefervice  de  VE^ 
■    tat } 
§•  5.  Capitaine  pris  pour  le  fet'- 

vice  du  Roi. 
Sect:  XXXIII.  Marchandifes 

prifes  pouf  lefervice  du  Sou^ 

verain. 
Sect.   XXXIV.  Navire    arri- 

té  par  la  crainte  des  En^ 

nemis  jpar  tempête  f  ou  autre 

caufçj. 
%.   I.    Arrêt  par  la  crainte  des 

Ennemis..  -. 

§..2.  Arrêt  à  caufe  de  la  tem<^ 
'    pête. 
%.   } .  Arrêt  pour  radouber  le 

Navire. 
§•  4.   Arrêt  par  la  faute  du 

Capitaine  ou  de  VAffuré. 
Pour  caufe  de .  contrebande. 
§.  5.  Règlement  de  1781. 
Sect.  XXXV.  Déclaration  de 

guerre. 
§.    I.    Les   Affureurs    répon^ 

dent  des  pertes  &  domma^ 

ges  occafionnés  par  la  dé* 

claration  de  guerre. 
§.  2.    Ufage  des  anciens  peu* 

pies  dans  leur  déclaration  de 

guerre. 
Hiftoire  Sainte. 
Ufage  des  Grecs. 

Ufagf 
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X!fagc  des  Romain^s.  §.  i.  Pour    courir  fur  PEn- 

Temps  des  Croifades.  ncmiy  il  faut  y,  être  fpécia- 

Héraut  d^armes.  lement  autorifé  par  le  Sou- 

JJfkge  aciueL  verain. 

Les  formalités  font  indifférent  §.  i.   Différence  entre  Pirate 

teSf  pourvu  que  le  peuple  &  Corfaire. 

à  qui  on  a  déclaré  la  guerre ,  Eft  ^  il   honnête    d'armer    en 

•   tn  foit  informé.  courfe  ? 

§.   j.  Nécejfité  de  la  déclara-  Autorité  du  Capitaine  qui  arme 

tion  de  guerre.  en  courfe. 

llfuffit  qu^il  y  ait  déclaration ,  Corfaire  qui  a  commiffion  cTun 

dhin  côté.  Prince  étranger. 

§.  4.  Hojiilités  conjlituent  Vé'  §.    3.  Armement  en  guerre  & 

tat  de  guerre.  en  marchandife. 

5.  Effets  de  la  déclaration  §.  4.    Vaiffeau  armé  en  courfe 

de  guerre  entre  les  Sujets  qui  fait  des  prifes ,  en  aci- 
des   deux    Nations    enne-  quiert  la  propriété. 

mies.  §•  5,    Vaiffeau  non  armé  en 

Le  commerce  mercantille  eft-il  courfe  ,  qui  court  fur  CEn* 

interdit  entre  les  Sujets  ref  nemi. 

peclifs  ?  Qui  fait  des  prifes. 

EJi-il  permis  de  s^emparer  des  §.   6.  Vaiffeaux  de  guerre  ar^ 

biens    des  Sujets   de  PEn-  mes  aux  frais  du  Roi. 

nemif  qui  fur  la  foi  de  la  Armés  par  de  particuliers. 

paix  y  fe    trouvent   parmi  Sect.  XXXVIII.  Innavigabl^ 

nous  y  lors  de  la  déclaration  lité. 

de  la  guerre.  ?  Idée  propre ,  attachée  au  mot 

Dettes  &  créances  contractées  innavigabiiîtë. 

pour  des  affaires  antérieures  §.   i.    Texte  des    Ordonnant 

à  ta  guerre.  ces. 

Sect.  XXXVI.  Rep  ré  failles  &  Deux  fortes  de  préemptions , 

lettres  de  marque.  l^une  ,  juris    &    de    jure  , 

Etymologie    de     marque    &  &  C autre  ,  fimplement  lé- 

contre- marque.  gale. 

Sfct.^XXVIL  Commiffion  en  §.  2.  Si  les  Procès  -  verbaux 

jguerre.  de  vifite  n^ont  pas  été  faits , 

Tome  L  Y  y 
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Vinnavigabiliîé  efi-elle  pré- 
fumée procéder  du  vice  pro- 
pre du  Navire? 

§.  3.  Si  les  vifites  ont  été  fai^ 
tes  j  P innavigabilité  eft^elle 
préfumée  fatale  ? 

§,  4.  Les  AJfureurs  ne  répon- 
dent de  Vinnavigabilitéj  que 
lorjqu^elle  arrive  par  fortune 
de  mer. 

§.  5.  V innavigabilité  eft-elle 
préfumée  fatale  ? 

§•  6.  Pour  qu^il  y  ait  innavi^ 
gabilité ,  fautai  que  le  Na- 
vire ne  puijfe  être  radou^ 
bé} 

Si  la  réparation  efl  trop  cou- 
teufe  &  trop  longue. 

Si  le  Capitaine  n^a  ni  argent , 
ni  crédit. 

§.  7.  Navire  qui  malgré  Vin- 
navigabilité  prononcée^  con- 
tinue de  naviguer. 

§.  8.  Navire  qui  revient  fur 
fes  pas  y  par  la  crainte  de  de- 
venir innavigable. 

§.  9^  Innavigabilité  doit  avoir 
été  prononcée. 

§.  10.  Innavigabilité  du  Na- 
vire donne-t-elle  lieu  au  dé- 
laijfement  des  facultés} 

Sect-  XXXIX.  Obfervations 
générales  au  fujet  des  ava- 
ries. 

§.   I.  Définition  des  avaries. 

§•  1.  Diftinciion  des  avaries  y 
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en   (impies  &  en  comma-* 

nés. 
§.  3.    Diftinciion   des  avaries 

fuivant    Vufagt   de    divers 

Pays. 
§.  4.  Etymologie. 
Germinamenco. 
§.  5.  Tout   dommage   arrivé 

par  pure  fortune   de  mer^ 

eft  avarie  fimpte. 
§.   6.  Toute  àépenfe  faite ^  & 

tout  dommage  fouffert  pour 

le  falut  commun  y  font  ava^ 

ries  grojjes. 
§.  7.   Dommage  caufé  par  la 

faute  du  Maître   oudeUE-^ 

quipage. 
§.    8.   Dommage  arrivé  par  le 

vice  propre  de  la  chofe. 
%.  9.  Différence  entre   avarie 

proprement  dite^  &  Jinifire 

majeur. 
Shct.  XL,   Obfervations  gé- 
nérales fur  le  jet. 
§.  I.   Cas  où  il  eft  permis  de 

faire  jet. 
§.  2.  Deux  fortes  de  jet^ 
Jet  régulier. 
Jet   irrégulier. 
Le  jet  eft  préfumé  îrrégulier. 
Le  jet  eft  préfumé  fataL 
Le  jet  irrégulier  eft  un  demi- 
naufrage. 
§.   3.  Délibération   des    Mer- 

chands  &  des  gens  de  /'£• 

quipage. 
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S'^ily  a  diverfité  cTavis.  Frais  pour  remettre  le  Navire 
Quels  font    ceux  de    VEqui-         à  flot. 

page  j  dont  Cavis  doit  être  §.  3.  Frais  de  fauvetage. 

pris  ?  §.  4.  Jet. 

Si  les  Marchands  chargeurs  ne  Dommage   caufé   par    le    jet 

font  pas  à  bord.  aux  marchandijcs  qui  reftent 

Vavis  du  Capitaine   Vempor^         à  bord. 

te-t'il  fur  celui  dt   VEqui-  Si  le  jet  ne  fauve  pas  le   Na^ 

page  ?  vire. 

Dans  le  jet  irrégulier  9  toute  Si  le  Navire  fauve  par  le  jet , 

délibération  eft  fuperflue.  périt  enfuit^. 

§.  4.  Qui  e(l^e  qui  doit  corn-  §.  j.  Dommage  occafionné  au 

mencer  à  jetter  ?  Navire  par  fimple  cas  for^ 

§.   5,  Quelles  chofes  doit-on  y         tuit. 

ou  peut-'on  jetter  ?  Dommages  foufferts  par  le  Na- 


Chofe  d^autrui. 

Argent  &  chofes  précieufes. 

Nègres. 

§.  6.  Devoirs  de  V Ecrivain. 

Du  Capitaine. 

%.  7.  Chofe  jettée  ne  ctjfe point 
d'appartenir  à  fon  maître. 

Sect.  XLI.  Enumération  des 
avaries  grojfes  &  des  ava- 
ries  fimples. 

§.  I.  Pertes  occafionnées  par 
naufrage. 

Si  la  Chaloupe  chargée  périt , 
&  que  le  Navire  foit  fau- 
ve. 


vire  pour  le  falut  commun. 
Cables  coupés  &  ancres  laif  ' 

fées    pour  fuivre    le    con- 
voi 
Mât  forcé  pour  le  falut  com^ 

mun. 
Mât  rompu  par  fimple  casfor^ 

tuit. 
Perte  de  la  Chaloupe. 
§.  6.  Navire   qui  fait  échelle 

pour  être  radûubé. 
§.  7.  Dommages  fouj^erts  pour 

fuir  VEnnemi. 
Frais  de  convoi. 
Refuge  fous  une  Citadele. 


Si    la    Chaloupe    chargée  fe     Déroutement  pour  fuir   VEn- 

fauve ,  6*  que  le  Navire  pé-         nemi. 

rijje.  Frais  pour  recouvrer   le  Na- 

%.    2.   Pertes  occafionnées  par         vire  abandonné  par  la  crainte 

l'ëchoiiement.  de  VEnnemi. 

Yy  1 


L 


35^  T  R  A 

§.  8.   Dommage   fouffert  par 

le  feu  de  V Ennemi. 
%.  9.  Prife. 
Rachat. 
Frais  pour  parvenir  à  être  re^ 

lâché. 
$.  10.  Arrêt  de  Prince. 
$.   II.  Pefte. 
§.   12.  Déradement. 
§.13.  Feu  du  Ciel. 
Feu  aux  laines. 
§.  14.  Mort  des  Efclaves. 
%.    15.    Maladie    des    Mari- 
niers. 
Salaires  pendant  la  maladie. 
Matelots  blejjh. 
Matelot  qui  refte  impotent.. 
Matelot  fait  efclave. 
Matelot     mort     pendant     le 

voyage. 
Matelot  tué  dans  le  combat. 
$.   16.  Frais  pour  entrer  dans 

un  Havre  ou  une  Rivière. 
§.   17.    Abordage. 
Sect.  XLII.    Des  chofes  fu^ 

jettes  à  la  contribution  ,  ou 

pour  lefquelles  on  doit  con^ 

tribuer. 
§.    I.  Tout  ce  qui  fe  trouve 

dans  le  Navire. 
§.  2.    Effeu    dont    il  n^y    a 

point  de  connoijfement.. 
§.  3-  Ejfets  fur  le  tillac. 
§.   4.   Effets  chargés   par    le 

Capitaine^  fans  Vaveu    de 
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celui  qui  avoit  affrété  le  Na» 

vire  per  averfîonem. 
§.   5.  Effets  chargés  dans  le 

cours  du  voyage. 
$.  6.  Munitions  de  guerre  ër 

de  bouche. 
§.  7.  Uardes  des  Matelots^ 
Loyer  des  Matelots. 
Portée  des  Matelots. 
$.  8.  Hommes  libres. 
Bagage  des  Pajjagers. 
Jet  des  coffres  du  Paffager^ 
§.  9.  Efclaves^ 
$.  »o*    Effets  jettes. 
§.   II.  Effets  déchargés  ayant 

le  jet. 
§.  1 2.  Navire  &  fret^ 
Sect.  XLIII.    De  VaBion  em 

contribution., 
§.    I.   V action,    en   contribua 

tion  efi-elle  réelle? 
§.   2.    Contre  qui  compete^t^ 

elle  l 
§.  3..  En    quel  lieu    la    con-^ 

tribution  doit-elle  être faitet 
§.  4.  A  la  diligence  de  qui^ 
De  Vautorité  de  qui  ? 
En  préfence  de  qui  ? 
Règlement  d*  avarie  dr^fféà  Va-- 

miable.  ^ 

§..  j.    Ejlimatiom    fuivant    le 

prix    du    lieu.    de.  la    dé^ 

charge. 
On  déduit  les  nolis  &  autHS^ 

frais..  _ 
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Sur   quoi  fe  regle-t-on  pour 

juger  de  la  qualité  de  la  mar* 

chandife  î 
Cas  de  fraude. 
f.  6,   La  contribution  fi  fait 

au  fol  la  livre. 
§.   7.   Payement  des  avaries. 
Part  des  infolvables. 
Saifie  provifoire. 
Cautionnement. 
Payement  provifoire. 
§.  8.  Si  les  effets  fauves  font 

recouvrés  après  U  payement 

des  avaries. 
Sect.    XL IV.  Obligation  des 

AJfureurs  ^aufujet  des  ava^ 

ries. 
5.    I.  Les  Affureur s  répondent 

du  jet  &  autres  avaries. 
Pourvu     que    C accident    foit 

arrivé  par  fortune  de  mer. 
§.    2.  V avarie  fe  régale  entre 

les  Affureur  s  &  les  Affurés. 
§•  l.Xomment  eftimer  le  dom^ 

mage} 
Vis^à^vis  desAffureurs  ^fautM 

prendre  pour   règle   la  va^ 

leur  du  lieu  du  chargement^ 

ou  celle  du   lieu  de^  la  dé- 
charge? 
§.  4*  Les  A ffureurs peuvent' ils 

différer  tout  payement  juf- 

quà  ce  que  le  règlement  d'a-^- 

varie  ait  été  fait  ? 
^.  5.   Avarie  qui  n  excède  pas 

un  pour  cent. 


ANGES,  C!4.  12.  J.J.7 

Sec  T.  XLV.  claufe  fraûc  d'a- 
varie. 

§.  I.  Ufage  de  Londres. 

Ufage  d'Italie. 

Ufage  de  diverfes  Places  du 
Royaume. 

Ufage  de  Marfeille. 

§.  2.  Notre  claufe  franc  dV 
varie  9  décharge  les  Affw- 
reurs  de  toute  avarie  fim^ 
pie ,  &  de  toute  avarie  com^ 
mune. 

§.  3.  Prétendus  inconvénient 
de  ladite  claufe: 

Skct.  XLVI.  Claufe  franc  d^a-- 
varie  y  di/penfe-t-elUdesava^- 
ries  j  dans  les  finiflres  ma- 
jeurs ? 

Sect.  XLVIL  Dangers  de 
terre. 

§.  I.  Confifcationpourcaufedc' 
contrebande  y  de  droits  non 

•    P^yés  &c. 

§.  2.  Effets  deftinés  pour  le 
chargement^  qui  périffent  à 
terre. 

Effets  laiffés  à  terre  par  le 
Navire  qui  dérade. 

§.  5,  Effets  aux  infirrneries. 

§.  4.  Autres  cas  de  danger  de 
terre. 

Sect.-    XLVIIL^    Dommages 
arrivés  lors  du  chargement^. 
ou   du  déchargement. 

§.   I.  Rupture     des^     cordai 
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§.  T.  Barrique  ^ui  roule  dans         autres  droits. 

la  mer.  Sect.  L,   Avanies. 

Ejjets    mis   dans    des  gabar^     Règlement  de  \ySi. 

tes.  Sect-    LI.   Bande  &  contre- 

^CT.  XLfX.  Des  pilotages  &         bande. 


SL  n'eft  rien  de  fi  fertile  en  cas  fortuits  que  la  mer.  JV/A/7 
tam  capax  fortuitorum  quàfu  mare.  Tacite,  Annal,  lib.  14, 
n.  3.  Les  Navigateurs  font  les  feuls  qui  puiffent  en  dé- 
crire les  dangers.  Qui  navigant  mare  y  enarrent  pericula 
ejuS  :  &  audientes  auribus  nojlris  admirabimur.  Ecclefiafle  ,  cap. 
4j  ,  iîr.  26. 
Qu'eft-ce  que  On  appelle  cas  fortuit ,  les  événemens  que  la  prudence  hu- 
^maçuT^V  maine  ne  fàuroit  prévoir.  Fortuitos  cafus  rmllum  humanum  con- 

cilium  providere  potejt.  h.  i  y  %.J  ^  S.  de  admin.  rer.  ad  civil.  L 
6^  C.  depignor.  aci. 

On  appelle  force  majeure ,  vis  major ,  celle  à  laquelle  on 
ne  peut  réfifter  :  cui  refîfti  non  potejl.  L.  1 5  ,  §.  2  ,  ff.  locaù. 
L.  2  5  ,   §.  6  ,  ff.  eod. 

Ces  deux  points  fe  confondent.  On  entend  par  cas  fortuit 
une  force  majeure  qu'on  ne  peut  prévoir,  &  à  laquelle  on 
ne  peut  pas  réfîfter  :  fortuitv^  cafus  cfi  aii  non  potejl  refijii^ 
&  cui  prcccavcri  non  potcfi.  Cujas  ^  fur  la  Rubrique  du  Code 
de   locatù.  Cafaregis  ,  difc.  23  ,  /7.  38.  Straccha,  gl.    22. 

Il  fuit  de  cette  définition ,  que  tout  cas  qu'on  a  pu  prévoir 
&  éviter  ,  n  eft  pas  fortuit.  Ubi  autem  diligenti^vnus prcecavifftt 
&  providijjet ,  non  dicitur  propriè  cafus  fonuitus.  Santerna  9 
part.  }  j  n.  65. 

Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  cas  fortuit ,  & 
cas  imprévu.  La  perte  qui  arrive  par  l'imprudence  ou  Timpé- 
ritie.du  Capitaine  ,  eft  imprévue,  mais  elle  nci\  pas  fortuite: 
improvifus  cafus  dicitur  qui  foUt  imprudentibus  contingere.  San- 
terna ,    d.  loco. 

En  un  mot ,  on  ne  met  dans  la  cathégorie  des  cas  fonuits 
que  ceux  qui  arrivent  malgré  toute  la  prudence  humaine: 
quod  fato    contingit ,    &  cuivis    patrifamiUas  ,   quamvis   dili- 
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,gciitJj[Jinio  po£h   contlngere.    L.    1 1  ,  §.    5    ,.    fF.    de   minorib. 

'  Fcril ^  rifque y  liafard ^  danger^  font  des  fynonymes  dont  ^2^*^!r'^^^  T^- 
il  eft  bien  difficile  de  déterminer  la  différence,  &  dont  je  nQ^^er/hàjïrdl  '"^" 
tenterai  pas  de  donner  la  définition.   Vid.  f Encyclopédie. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que'  celui  qui  s  eft  rendu  in- 
définiment refponfable  du  péril  de  k  choTe  affurée,  eft  tenu 
de  toute  perte  qui  arrive ,  foit  par  cas  fortuit,  foit  par  le  fait 
du  Capitaine.  Mais  cette  interprétation  dépend  de  la  matière 
fujette  ,  &  de  la  manière  dont  la  police  eft  drefTée.  Straccha, 
glof.  1 5  ,  /z.  2.  &  3.  Dans  le  doute,  on  imerprete  parmi  nous 
le  "Contrat  relativement  aux  règles  établies  par  l'Ordonnance. 

Nota.  Les  Auteurs^  Italiens  latipiient  le  mot  rifquc ,  &  Tap-. 
pellent  rijîcum^  qui  fignifie  la  même  chôfe  que  péril.  Straccha, 
gL  16. 

Les  fortunes  de  mer  proprepient  dites  ,  font  celles  qui  proce-  fortunes  de  mer. 
dent  des  écueils  &  des  tempêtes  ,  ex  marina  tempejiatis  dif* 
ctiminci  '  Mais  en  matière  d'Afllirance  ,  ainfi  qu'on  le  verra 
bientôt ,  on  entcrtd  par  fortune  de  mer^  toutes  les  pertes  &  tous 
les  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  cas  fortuit  ;  &  même 
quelquefois ,  fous  la  même  dénomination ,  on  entend  les  acci- 
dens  qui  arrivent  dans  le  cours  du  voyage  par  Tinconduite  du 
Capitaine  &  des  Mariniers. 

Ainfi,  fortune  de  mer^  eft  un  genre  qui  comprend  tout  ce 
dont  les  Affureurs  font  refponfables. 

Le  cas  finijlre  préfente    Tidée  de  lentiere  perte  du  Navire,     ^^'^'fi'^* 
Cafaregis ,  ^i/c.  17.  Mais  le  mot  Jinijire  ^  dont  les  Italiens  ont 
fait  un  fubftantif,  comprend  toute  perce  &  tout  dommage  ar- 
rivé -en  la  chofe   affurée.  Straccha  ,  gL   24.  Targa  ^  cap.  53, 
not.i. 

Cette  manière-  de  parler  a  été  adoptée  parmi  nous* 
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En  règle  générale  ,  les  Siffureurs   ripondenz  Je  tome  peru  & 
'  Je  tous  ^iommages  qui  arrivent  Jur  mçp. 

,    S/;  L'article  26  ,  h.  t. ,  après  avoir  fp^icifié  divers  accidens  ma- 

répondent   de   ritimcs ,  ajoute  que  les  Affureurs  répondent  généraUmcru  de  tou*- 
toute  fomine  de  i^^  autres  fortunes  dé  mer. 

^^^'  Prafiare  tenentur  quôdcumque  damnum   ohveniens   in    marL 

Devicq,  de  avariis^  §.  74.  Sty^msumMS  y  part.  4,  cap.  7  ,  /2.  3 1 1, 
pag.  457.  Kuricke,  diat.  pag.  830. 

Targa ,  c/z.  5  2 ,  /r.  2 ,  dit  que  les  Affureurs  font  garants  de 
tout  fmiftre  qui  arrive  fur  la  mer ,  ou  par  la  men  Ogni  finifiro 
che  occora  in  mare ,  o  d<i  mare. 

On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à  la  doÛrine  de  Pothier ,  tu  64^ 
qui,  voulant  expliquer  ce  que  ceft  que  fortune  de  mer^  dit  que 
»  les  rifques  dont  les  Affureurs  fe  chargent  par  la  nature  du 
»  Contrat  d'Affurance ,  font  les  pertes  &  dommages  qui  arri- 
»  vent  par  quelque  cas  de.,  force  raajeure ,  à  laquelle  on  ne 
»  peut  réfîfter,    vis  divina». 

Par  fortune  de  mer  ^  on  entend  en  général  tout  dommage 
qui  airive  fur  mer  à  la  chofe  ^iTurée  ,  fauf  les  modifications 
que  l'Ordonnance ,  ou  les  paftes  à^%  Parties  apportent  à  cette 
règle.  V.  infrà  feci.  1  &  Jccf.  3  ,  §.  3. 
Cosinfoiites,  Il  eft  dcs  Auteurs  qui  penfent  que  l'Affureur  neft  pas  ga- 
eu  imprévus.  ^^^^  j^^  ^^  infolitôs  6f  extraordinaire^ ,  à  moins  qu'une  claufe 
de  la  police  ne  len  rende  refponfable.  Cafaregis ,  difc.  i  ^  n. 
56  &  149,  Stracçha,  gl.  15,  /2.  9  6^  13,  Rocçus,  nût^6y 
Santerna ,  part.  "^  y  n.  ji  &  feq. 

D'autres  vont  plus  loin.  Ils  eftiment  que,  malgré  pareilles 
claufes ,  l'Affureur  ne  répond  point  des  cas  qu'il  n'a  pu  prévoir. 
Pothier,  des  obligations ,   n.  668. 

Mais  l'opinion  commune  eft ,  que  les    Affureurs  répondent 

de 
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de  tous  les  accidens  ,  quelque  infolites ,  inconnus ,  ou  extraor- 
dinaires qu'ils  foient.  Kuricke,  diatr.  ^  pag.  831.  Loccenius, 
lib.  z  y  cap.  ^  j  n.  5  ,  pag.  980.  Scaccia  ,  §.  i  ,  queft.  i  ,  n. 
134.  Devicq,  §.  74.  Marquardus,  lib.  2  ,  cap.  13^/2.  66.  Roc- 
cus ,  not.  63. 

M.  Valin,izrr.  %6  ^  pag.  yi^obferve  très-bien  que  l'excep- 
tion des  cas  infolites ,  n'eft  pas  admiflible  parmi  nous  à  la  vue 
de  notre  Ordonnance  ,  qui  comprend  abfolument  toutes  fortunes 
de  mer^  s'il  n'y  a  quelque  reftriftion  par  une  convention  exprefle. 

Confiât  verba  gcncralia  etiam  ad  ignoratafeu  încogitata  infpe- 
eu  y  cogita  ta  tamen  in  génère  ^porrigi.  Dumoulin  ,  Conjl  S^  n.  19. 

Suprà   ch.  2  y  fe3.  7 ,  §.    3    &  4. 

Ce  n'eft  donc  que   pour  prévenir  les  doutes  &  les   vaines     Formules  im- 
difputes  ,  que    dans   les  formules   imprimées ,  on   a  inféré  les  primées. 
claufes  fuivantes  : 

»  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  affureté, 
H  foient  tenus  des  mêmes  rifques  que  l'AfTuré ,  tant  divins  quhu-- 

n  mains  ,  d'amis  ou  ennemis  ,   connus    ou  inconnus 

>#  &  de  tous  inconvéniens ,  périls  &  cas  fortuits  qui  pourront 
»  arriver  ».  Formule  de  Marfeille. 

H  Généralement  de  tous  périls  &  fortunes  qui  pourront  arri- 
H  ver ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  &  que  ton  peut  ima- 
»  giner  ».  Formules  de  Bourdeaux  &  d Anvers. 

»  Généralement  de  tous  périls  ,  fortunes  ,  ou  cas  fortuits 
n  qui  pourroient  arriver ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  ^  pre-^ 
n  vus  ou  imprévus  ».  Formule  de  Niantes. 

>f  Et  généralement  de  tous  inconvéniens  penfes  ou  non  pen-- 
fis  ».  Formules  de  Rouen  &  de  Gênes. 

Cogitatis  vel  incogitatis ,  ufitatis  vel  inuftatis ,  nullis  excep^ 
tis.  Formule  de  Hambourg. 

Omnis  alius  cafus  :  portentoji ,  fortuiti  ,  infortunii ,  finiflri  , 
impedimenti  ,  &  cafus  mali  ,  &  qi^alifcumque  fuerit  vel  inter- 
yenerit.  Formule  d!Anconne. 

Pour  donner  plus  d'énergie  &  plus  d'étendue  aux  claufes  qu'on     Les  Aflureurs 
vient  de  rapporter ,  on  ajoute  que  les  Aflureurs  fe  mettent  au  fe  mettent  à  u 
mime  luu  &  place  de  t Affuri  ,  comme  fi  ajfuré  ne  fût.  Ceft- ^^"^' ^' ^^•^''^'^'• 
Tome  I.  Z  z 
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à-dire ,  qu en  cas  de  perte ,  lexpédition  fera  préfumée  avoir 
cté  faite  pour  leur  compte.  Formule  de  Marfcillt. 

Se  mettent  en  la  place  de  CAJfuré  pour  le  garantir  &  tinr^ 
demnifer  de  toutes  pertes  &  dommages.  Formules  de  Nomes  ^ 
de  Bourdeaux  y  de  Rouen ,  &  d Anvers. 

Nos  vejlri  loco  conjlituimus  ad  vos  tutos  prajlandos  ab  omrd 
damno  &  inco^nmodo.    Formule  de  Hambourg. 

On  doit  obferver  i^.  que  les^ffureurs  ne  font  véritable- 
ment au  lieu  &  place  de  rAfluré ,  qu'en  cas  de  délaiflemenL 
Valin,  art.  46   â*   50,  pag.  98   6-   123. 

2^.  Les  AfTureurs,  en  cas  de  délaiiTement ,  ne  font  au  lieu 
&  place  de  rAfTuré ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
aiTurée  ,  &  non  pour  le  découvert ,  lequel  continue  d'appar- 
tenir à  fon  premier  maître.  Infrà  ch.  17  ,  fe3.   12. 
§.3.  Puifque  les  polices  font  fufceptibles  de  toutes  Us  conditions 

cf^te^  certains  ^^^  ^^^  Parties  veulent  convenir  y  art.  3  ,  h.  t.,  il  eft  perniis 
dingcrs.  de  déterminer  les  rifques  dont  les  Afllireurs  feront  garants ,  & 

d'exclure  ceux  dont  ils  ne  feront  pas  refponfables.  StypmanraxSj 
part.  4^  cap.  7  ,  /2.  339,  p^g.  458.  Marquardus , /èi.  a  ,   cap. 
13  ,  n.  45.  Corvinus  ,    C.  de  naufragiis  ^  pag.  93. 

J'ai  vu  lors  de  la  précédente  guerre  Çfuprâ  ch,  3  ^  fcB.  2, 
§.  4.  )  &  pendant  la  guerre  aâuelle ,  pluiieurs  polices  conte- 
nant la  claufe  \  franc  aux  Ajfureursde  tous  événemens  de  guerre^ 
ou  la  claufe  :  jranc  de  prije  de  la  part  des  Anglois. 

Avant  la  Déclaration  du  Roi  de  1779  9  ^^  claufe  franc  du  cas 
d  innavigabilité ,  étoit  devenue  commune  parmi  nous. 

J'ai  vu  des  polices  où  l'on  avoic  Aipulé ,  franc  des  événemens 
de  r ouragan  de  la  Martinique  arrivé  du  10  au  11  Octobre  1780, 
6*  des  fuites  qui  auroient  pu  en  réfulter. 

En  un  mot ,  il  eft  permis  d'excepter  tel  rifque  qu'on  trouve 
a  propos. 

Pour  prévenir  les  furprifes,  on  eft  affez  en  ufage  parmi 
nous  d'écrire  de  fa  propre  main ,  les  modifications  principa- 
les dont  on  eft  convenu  avec  l'AfTuré  ;  mais  on  a  l'impru- 
dence de  laiflcr  la  police  en  blanc  ! 

Tous  les  paûes  qui  y  font  inférés  après  coup,  &  auxquek 
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les  modifications  qui  accompagnent  la  iîgnature  ne  fe  réfèrent 
p85 ,  fubfiftent  en  leur  entier ,  quoiqu'ils  ne  foient  point  énon- 
cés fur  le  dos  de  TAfte,  &  quand  mênie  il  y  auroit  contrariété 
entre  la  cotte  &  le  contenu  de  la  police.  Par  exemple  :  la  cotte 
porte  que  laflurance  eft  faite  fur  corps  &  facultés ,  &  dans  Tîn- 
térieur  Taflurance  fe  trouve  réduite  au  corps  feul  du  Navire  au- 
quel on  a  donné  une  valeur  exceffive ,  parce  que  le  VaiiFeau 
a  été  déclaré  innavigable  j  &  que  toutes  les  marchandifes  font 
aurivées  à  bon  port  !  fuivant  la  cotte ,  le  Navire  a0bré  eft  un 
neutre  ,   &  dans   Imtérieur  il  s'agit  d'ua  Navire   François  1 

Les  Affîireurs  ont  beau  dire  que  le  Uanc  a  été  rempli  après 
coup  9  &  même  après  révàieinent.  lis  ne  font  point  receva-^ 
blés  à  s'accufer  eux-mêmes  d'avoir  contrevaiu  à  l'Ordonnance. 
fi  âiâit  qu'on  n'apperçoive  dans  l'aâe ,  ni  rature  ,  ni  tàVOL  ma- 
tériel 9  pour  qu'on  préfume  que  la  larme  légale  n'a  pas  été 
irjolée.  Telle  eft  b  Jurifprudence  de  notre  Amirauté  ^  &  telle 
fiit  ia  réponfe  que  M.  Gignoux  &  moî  fîme^^eii  Oâobre 
1782^  à  des  AlTureurs  qui  fe  plaignoient  cçxcm  les  avoit  tram^ 
pés  9  en  inférant  dans  la  police ,  des  condîttons  dîfiiérentes  de 
celles  énoncées  au  dos  de  l'aâe. 

&  fercôt  à  fouhaker  qu'on  réprimât  pareils  abus ,  contre  làT-* 
ifuek  on  ne  cefle  de  crier.  Il  Çscok  ef&mîel  de  pnévenir  k» 
fraudes  multipliées  qui  fe  commettent  impunément  à  ice  ftijet  i 
&  peut-être  ^11  ne  feroit  pas  impoiSibb  de  trouver  quelque 
no^en  pour  fmt  reipeâer  la  Loi  9  fur  tm  point  qui  çoncffcm 
VkéÂAss  Contrats  &  finfiéret  du  conmierce.  Puîiqae  Us  Affu^ 
reurs  font  des  pupilles ,  il  fercôt  jufte  qu'00  vint  à  leur  fecoursl 
Fid.  fuprà  ch.  2  .feS.  4,  pag.  47. 


Zz 
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S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

Obfervations  générales  fur  les  accidens  précédés  de  la^  fauu  de 
l'Apuré  ou  de  f es  Prépofés. 

UOrdonnance  ,  art.  27 ,  A.  r. ,  décide  que  les  Affureurs  ne 
feront  pas  tenus  »  des  pertes  &  dommages  qui  arriveront  par 
»  le  fait  ou  la  faute  de  tAffuré  ». 

L'article  fuivant  ajoute ,  qu'ils  »  ne  feront  tenus  de  porter  les 
>>  pertes  &  dommages  arrivés  au  Vaiffeau  &  marchandifes^â/ 
»  la  faute  des  Maîtres  &  Mariniers ,  fi  par  la  police  ils  ne 
H  font  chargés  de  la  baratterie  du  Patron  ». 

L'article   1 2  ,  tit.  des  Contrats  â  la  grojfe ,  établit   en  règle 

générale ,  que  »  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe , 

»  ou  par   le  fait    des  Propriétaires ^    Maître^  ou  Marchands 

»  Chargeurs^  ne  fera  réputé    cas  fortuit,  s'il    n'eft  autrement 

»  porté  par  la  police  ». 

S-  *•    ^^^^      Il  eft   donc  certain  que    les  Aflureurs  ne  répondent  jamais 

ne  répondent    des  dommages  &   des  pertes  qui  arrivent   direâement  par  k 

point  des  domma-yjj^£  OU  la  faute  de  HAffuré  lui-même.  Il  feroit  en  effet  imo- 

^M^derlifflré^^  ^^  l'Affuré  s'indemnisât  fur  autrui  d'une  perte  dontîi 

feroit  l'auteur. 

Cette  règle  dérive  des  premiers  principes.  Elle  eft  confiée 
dans  la  Loi  cum  proponas  3 ,  C.  de  naut.  fotnore.  Elle  eft  applî* 
quée  au  Contrat  d'Affurance  par  le  Guidon  de  la  Mer,  cÂ.  9, 
aru  8.  Elle  eft  répétée  dans  tous  nos  livres. 

Si  cafus  evenit  culpâ  ajfuurati ,  non  unentur  affecuratorts* 
Scaccia ,  §.  i  ,  qtiefl.  i  ,  n.  154.  Loccenius ,  lib.  2  ,  cap.  5 . 
n.  ^  &  10.  Straccha  ,  de  affecur.  ^  gl.  31,  n.  4.  de  Luca, 
de  crcdito  ^  difc.  106  ^  n.  3.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  /2.  75  &  76^ 
Roccus,  not.  11^  &c. 

C'eft  ici  une  règle  générale  à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de 
déroger  par  un  pafte  contraire  :  nul/â  paHione  effici  potefi  m 
dolus  prœjîctur.  Z.  27  ,  §•  j  ,  ff.  ^e  paclis  ;  & ,  comme  Tob- 
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fenre  Pothicr  ^  n..6^  ^h.  t.n  il  eft.  éjvidçm  jque- je-àe  peux  pas 
^-  Talablement  convepir  avec  quelqu'un  >  qu'il  fe.  chargera  des 
»  fautes  que  je  commettrai  *>.  i 

Lé  Guidon  de  la^Mer,  ch.  ç  ,  an.   11  ,  décide  que  les  Af-         *•  *• 
fureurs  m  répondent  pas  de  la  mgligmcfi  du  Comnfiffionnaireàt  parTe^Pr^fês 
l'Afluré,  parce  que  le  Commiffionnaire  repréfente  le  Commet-  derAffuré. 
tant,  lequel  doit  s'imputer  d'avoir  fait. un  mauvais  choix* 

L'Ordonnance  confidere  le  Maître  &  les  Mariniers  comme 
les  prépofés  de  TAfluré ,  lorfqu'elle  décide  que  TAffureur  ne 
fera  pas  tenu  des  pertes  arrivées  par  leur  faute. 

M.  Valîn^iirr.  27 ,  A.  ^ï/'tfg*•  72^dit  >^  qu'aucune  claufe  ne  peut 
H  valablement  charger  les  Alfureurs  des  dommages  qui  arrivent 
H  par  le  fait  ou  la  faute  des  Prépofés^Agens  ou  Facteurs  de  tAf- 
Juré  ».  Cette  affertion  eft  trop  générale.  Je  ne  faurois  défapprouver 
le  paâe  par  lequel  l'Aflliré  ftipule  que  les  Aflureurs  feront  ref- 
ponfables  de  la  faute  de  fes  prépofés.  L'article  28,  A.  r. ,  & 
l'article  1 2  ,  tit.  des  Contrats  à  la  groffe ,  le  permettent  :  ce 
qui  doit  s'entendre ,  fauf  les  exceptions  de  droit.  Vid.  infràfccl. 

3  &  4. 

Pour   que  les    Affureurs  foient   reçevables  à  exciper  de    la         S-  ?• 
feiute  de  l'AiFuré,  ou  de  celle  de  fes  prépofés  ,  il  n'eft  pas  be-  turc  u  fa" Vdôit^ 
foin  qu'elle  ait    direâement   &  npceffairement  donné  lieu  au  clic  être  .  pour 
finiflre.  Il  fuffit  qu'il  foit  poilible  qu'çUe  l'ait  occafionné.  Ad-  q"«  ?"  Affureurs 

j  a  m       '     /r     •  :-.j       /         r  •   »         ^-    "^  repondent  pas 

vertendum  ejt  non  ejje  necej/arium  quod  culpa  Jit  précise  ordu  du  finiftrc  \ 

nata   ad  cafum  ^  fed  fujficere  quod  pcundùm  pojjîbilitatem  ac^ 

tus  y   dicatur  ordinata  ;  nempe  quod  pojjibile  fiu  ex  causa  illâ 

effeÉium  fequi  ,   &c.  Cafaregis  ,^(/c.   23  ,  /2.    52   &  fuivans  ; 

difc.  i  ,  72,  82  i  difc.   10  ,  ;/2^  7.  îSîtraccha  ,  de  nautis  ^part.  4 , 

$.  1  ^  n.  2.  ^  •'.:,.■-.-  '  '   •  •    . 

En  unmptjainfi  que  l'obferve  Pothier,/2.  68,»  les  AfTu- 
^  reurs  ne  font  pas  tenus  des  rifques  ,  lorfquon  sefi  écarté  de 
>p  ce  qui  efi  porté  par  la  police^  fi  ce  n'eft  de  leur  confente- 
n  ment  ,  ou  en  cas  de  néceffité  >*. 

Le  Guidon  da  liM^r  ^,i:A*  f^Âjfirt.  7,  di^  que»  la  .charge  des     Les  Affureurs 
lit:  preuves  tombe  fur  ÏA^wx^\jT^,{equel  nieû  'reccvflhU'  en  fes  ex-  doivent  prouver 

>^4«^;>4^^^     r^^é'  l^c  .«..A./-.^-*  '  la  faute    dont  ils 

^tcptiùns,^  jms  leyprouyer.,  .   ;    ..     .       :  .  .  .  .^      ...  cxcipcm. 


Étymolcgic. 


Dèânition. 


Uarticlc  6ï^A^  u^  dit  »•  que  rAffureur  fera  reçu  kfuf€  pnme' 
»  contraire' AUX  ûttejflations h.  D'oii  il  fuit^  que  ccû  à  TAflii-^ 
reur  à  juftifier  les  exceptions  qu'il  oppofe. 

Il  fuffit  donc  ^  tn  règle  générale ,  que  rAfluré  prouve  le  û- 
nîftre.  Si  les  Affiineurs  foutiennenc  qu'il  eft  arrivé  ^  ou  qu'il  a 
été  oecaiîonné  par  la  faute  de  rAlTuré  otf  de  Tes  prépofês  ,  ik 
doivent  le  prouver.  Suffuit  cafnm  pnbafe:  quod  ji  quis  dtcai 
aUfà  nanm  càfiàk  cvèniffe  y  iÛe  ipfe  qui  hoc  dicà  ^  prohare  de- 
htt^  Vinnius^  ad  kg.  3^  §.  miratur^  ff.  nmu.  coup.,  pag^  34, 
Straccha,^c'  navib.  pan^  i  ^  ru  6^  Stypnum.  cap^  ij  v«-  347  fr 
558.  Targa  >  cap.  ^y ,  pag,  ^46.  Va&i^  an.  ^  ^tiu  du  Capital- 

^^3/^iïg-.    375. 
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Dt   la  Baraterie. 

B^:ratterie  eft  un  mot  barbare,  inconnu  àrantiquîté  ;  de  Luca^, 
de  crédite^  difc.  106  ^  n.  28.  Straccha^g/.  3  r  ^  /ï.  !• 

Pafquier  ,  îiv.  8  ,  ^/4.  3  ,  /^û^.  681,  dit  que  ce  mot  dérive 
de  iarat ,  qui  fignifioit  tromperie ,  fowbe ,  menibnge. 

Par  Baranerieôvi  entend  communément  le  crime  dont  un 
Capitaine  fe  rend  cou^^ablê  en  pi^évariquant  dams  fon  état  ;  de 
Luca ,  dt  <reduo^  difc.  106  ,  n.  28.  Cafaregis  ,  dijc.  î  ,  «.  77  ; 
difc.  10  ^  n.  7;  difc.  141  ,  n.  i.  Straccha  ^gl.  31^/2.  i. 
Tafga  ,  cA.  74.  Brillorn,  Savary^Denifaft,  v^.  Bûratterit. 

Les  peines  -que  le  Capitaine  prévaridatenr  mérite  ^  font  dé- 
terminées par  les  art.  20,  32  ,  35   ù  36^  tiu  des  Capitaims. 

Ainfi,  ttttJté  faute  dans  laquelle  un  Capitaine  tombe,  neft 
pas  Baraterie ,  fi  elle  n  eft  accompagnée  de  dol  >&  de  fraude. 
Non  omnis  navttrci  culpaefi  barwtaria  y  ftd  fjtàm  tune  ea  di-^ 
citur^  quando  committitur  cum  prmexiftenti  ejus  machiruuiome  y  & 
d&lo  praàrdihàno  ^  cajf2^m.<5afiiregis',  difc.  i  >  rt.  77. 
"  Cependant  parmi  iw>ùs,  le  me*  5d>-wr^ri^  comprend  le  cas  de 
fimple  faute  ^  tout  comme  celui  de  dol;  Gaidoà   de  la  Mer, 
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ch.  yf  art.  6  ;  cJu  ^  ^  an.  i  &  8,  Ordonnance  ,  an.  iS  , 
h.  t. 

U  eu,  donc  permis  de  dire  avec  Valin  ,  an.  z8  ,  pag.  75 ,  & 
Pothier ,  /2.  65 ,  que  »  ces  termes  de  BaraiurU  du  Patron ,  com- 
H  prennent  toutes  les  efpeces,  tant  de  dol,  que  de  (impie  im- 
»  prudence  ,  défaut  de  foins ,  &  impéritie  ,  taiu  du  Patron  que 
^  des  Gens  de  FÉquipagc  ». 

En  France ,  les  Affureurs  étoient  autrefois  refponfables  ipfo         §  2. 
jure  de   la  Baratterie  du  Capitaine.    Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  5 ,  fom-fis  tenu?"dl 

an.    6  i    ch.  9  ,  art.    \  ^   %  &   %.  la   Baratterie  du 

Le  Règlement  d'Anvers,  an.  4^  veut  que  »  nul  ne  puifle  h^^^ç^s  1^^^*^ 
I»'  aflurer  le  larcin  ou  mauvais  comportement    du  Maître    ou 
i»  Matelots  ;  dérogeant ,  caflant  &  annullant  toutes  les  ufances 
»  &  coutumes  qui  font  au  contraire  ». 

Par  le  Statut  de  Gênes ,  les  Aflureurs  ne  font  pas  refpon- 
fables de  la  Baratterie  proprement  dite  ;  mais  ils  font  tenus  de 
ia  faute,  Targa  ych.  56  ,  65  ,  70,  71  fi*  74,  Cafaregis,  difc.  i , 
n.  i24« 

Notre  Ordonnance ,  an.  iS  ^  h.  t.^  a  pris  un  jufte  milieu  : 
les  Aflureurs,  dit-elle,  ne  feront  tenus  des  pertes  &  dommages 
arrivés  par  la  faute  des  Maîtres  &  Mariniers  ,  Ji  par  la  police 
ils  ne  font  chargés  de  la  Baratterie  du   Patron. 

Les  Formules  d'Affurancc  renfernient  fur  Ce  point  des  clau-     Formules. 
fes  relatives  aux  Loix  &  aux  mœurs  de  chaque  Pays. 

Par  la  Formule  de  Rouen ,  drefïee  d'après  le  Guidon  de  la 
Mer  ,  les  Aflureurs  fe  rendent  refponfables  de  la  Baratterie  des 
Patrons  ou  Mariniers.' 

Par  celle  de  Hambourg ,  ils  fe  rendent  garans  de  nequitiâ  ^ 
vel  incuriâ  naucleri  ^  vel  nautamm. 

De  fraude  magiftri  navis  ^  five  fcrihce.  Formule  d'Anconne. 

Par  la  Formule  de  Londres  ,  les  Affureurs  fe  rendent  ga- 
rans de  la   Baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers. 

Par  celle  de  Nantes ,  les  Affureurs  courent  tous  rifques  & 
périls  de  mer.  .  .  .  d imprudence  ^  d'abfence  du  Capitaine  lors 
4ie  la  perte  ,  de  Baratterie  de  Patron  ,  Maîtres  &  Mariniers. 
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Mettent  à  leur  rifque  la  Baraiurit  de  Patron^  Maîtres  & 
Mariniers.  Formule    de  Bourdeaux. 

Gn  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  la  Formule  d'Anvers , 
attendu  l'Ordonnance  prohibitive  de  Philipe  II. 
■    Dans  celle  de  Gênes ,  dreflee  d'après  le  Statut  de  la  même 
Ville  ,  les  feuls  cas  de  Baratterie  &  de  contrebande  font  exclus: 
exclufo  folo  Baraterie  o  contraharuli. 

Dans  celle  de  Marfeille  ,  il  n'eft  pas  parlé  de  la  Baratterie 
du  Patron ,  &  il  n'eft  pas  d'ufage  que  nos  Aflureurs  s'en  rendent 
refponfables  ;  mais  rien  n'empcche  qu'ils  s'y  foumettent  par  un 
pafte  écrit  à  la  main. 

Il  n'eft  donc  pas  furprenant  de  trouver  de  la  variété  dans  la 
doftrine  des  Auteurs ,  parce  que  chacun  a  écrit  fuivant  Tufage 
de  fon  Pays. 

Les  uns  paroi  (Tent  établir  en  règle  générale ,  que  les  Aflii- 
reurs  répondent  des  dommages  arrivés  par  la  Baratterie ,  ou  faute 
du  Maître  ou  de  l'Équipage.  Cleirac,  pa^i  2.90 ,  329  fi*  451. 
Kuricke  ,  diatrib.  pag.  831.  Perefius ,  C.  de  naufragiis ,  /i.  2. 
Devicq.  §.  74. 

Les  autres  foutiennent  que  les  Aflureurs  ne  répondent  point 
de  la  Baratterie.  Loccenius ,  lib.  1  y  cap.  5^/2.  5,  10,  ix& 
13.  Cafaregis  -y  difc.  \  ^n.  73.  Rote  de  Gênes,  dec.  3  ,  /z.  15  ; 
dec.  \66  y  n.  4.  Targa,  cap.  74.  S^v^ry ^  parère  60.  Marquar- 
dus ,  lib.  1  ,  cap.  13  ,  /2.  48. 

Quelques-uns  s'enveloppent  dans  diverfes  diftin£^ions.  San- 
terna,  part.   3   €•  4.  Straccha,  g"/.  3  i. 

Roccus,  n.  44  ,  dit  que  les  A  (Fureurs  ne  répondent  pas  de 
la  Baratterie  du  Capitaine,  fi  TAflliré  eft  Armateur  du  Navire; 
mais  qu'ils  en  répondent ,  fi  l'Aflliré  eft  un  fimple  Chargeur. 

Tout  ceci  donne  lieu  à  l'examen  de  quelques  queftions  affei 
importantes. 
Baratterie  du        Première  çuejlion.  Les  Afliireurs  qui  foufcrivent  une  police 

^a?"lV^rmatuf  ^^  ^^  ^^^^^^^  ^'^^^^  ^^^^^  ^^  ^^  Baratterie  du  Patron^  eft  inférée, 
Aflurc.  répondent-ils  de  la  Baratterie  du  Capitaine  choifi  par  TAfliiré  Ar- 

mateur du  Navire  ? 

Je 


DES    ASSURANCES,  a.  Il,  5ec7.  3.     ^69 
•   Je  crois  que  non  ;  car  TArmateur  répond  lui-même  des  faits 
du  Capitaine  dont  il  a  fait  choix.  Omnia  facia  Magijlri  débet 
pmjiare  ,  ywi  eum  prœpofuit.  L.  i ,  §.  5  ,  ff.  ^  exercit.  aêi. 

Les  Propriétaires  des  Navires  feront  refponfables  des  faits 
du  Maître^  dit  Tart.  2  ,  ///.  des  Propriétaires. 
'  Ils  répondent  des  déprédations  que  te  Capitaine  &  les  Mari- 
niers font  dans  le  Navire^  Ex  deliUo  cujusvis  eorum^  qui  navis 
naviganJk  causa  in  navi  funt ,  datilr  aSio  in  exercitorem.  L. 
I ,  §.  2 ,  fF.  ^<j  exercit.  aS.  Ainfi  jugé  le  22  Mai  1778  par 
le  Parlement  de  Bretagne ,  contre  le  fieur  Guillet  de  Nantes , 
Armateur  du  Navire  /e  St.  Paul^  au  fujet  de  lenlevement  que 
le  Capitaine  en  fécond  avoit  fait  des  hardes  &  pacotilles  du 
Capitaine  mort  pendant  la  traverfée. 

Or  ,  fi  les  Propriétaires  font  tenus  de  la  Baratterie  du  Pa- 
tron vis-à-vis  du  tiers,  il  s  enfuit ,  à  fortiori^  qu'ils  en  font  te- 
nus vis-à-vis  deux-mêmes  ,  fans  pouvoir  la  rejetter  fur  des 
Aflfureurs  qui,  à  leur  tour  ,  feroient  fondés  à  exercer  leurs 
actions  contr  eux  ;  ce  qui  feroit  un  circuit  prohibé  par  le  droit* 
Circulus  injure  vitandus.  Julien  ^  V.  interpretatio  52.  ,B. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  Fart.  2  qu  on  vient  de  citer  ,  les  Pro- 
priétaires font  déchargés  du  fait  du  Maître ,  en  abandonnant 
leur  Bâtiment  &  le  fret.  Mais  cette  grâce ,  qui  eft  contraire  au 
droit  commun,  leur  eft  accordée  pour  les  mettre  à  couvert 
des  aftions  qu*on  voudroit  intenter  contre  eux ,  &  nullement 
ix>ur  déférer  à  eux-mêmes,  une  aâion  contre  des  perfonnes  dont  9 
txi  rigueur  de  règle,  ils  devroient  être  les  garans  dans  tous  les  cas. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  15,  art.  4  ,  dit  que  »  fi  TAf- 
H  furance  eft  faite  fur  corps  de  nef,  TAflureur  n'eft  abftraint 
If  à  la  malverfation ,  dol  ou  fraude  du  Maître  du  Navire,  parce 
n  que  le  Bourgeois  qui  fe  fait  affurer,  Ta  élu ,  &  choifi  pour 
n  agréable  la  prudhommie  &  fufïifance  d'icelui  ^.  Ibiq.  Cleirac  ^ 

Qiiando  navarcus  pofitus  efi  à  domino  mercium  ,  tune  ajfe^ 
kuratus  fibi  débet  imputare  qubd  taUm  prapoftum  elegerit  ,  & 
ajfecurator  non  tenctur.  Cafaregis,  difc.  10  ,  n.  14  ;  difc.  i, 
if.  75* 
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Dans  ces  divers  cas ,  je  crois  que  la  claufe  dont  îl  s^agît 
devient  inutile,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  Tordre  des  chof^, 
&  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que  lancien  droit 
commun  ,  qui  étoit  en  vigueur  avant  l'Ordonnance  de  i68i. 

Autre   chofe  feroit ,  fi    par  un   paâe  fpécial ,  &    écrit  à  la 
main  ,  les  Affureurs  s'étoient   rendus  vis-à-vis  de  C Armateur , 
garons  de  la  bonne  conduite  du  Capitaine.  Ce  paâe  renferme- 
roit  un  cautionnement  véritable  ;  mais  je  ne  penfe  pas  que  la 
claufe  imprimée  dans  la  police  ,   d'être   tenu  de  la  Baratttric 
du  Patron  ^  donnât  au   Propriétaire   du  Navire ,  le  droit  de 
s'en  prendre  contre  fes  A  flureurs ,  pour  leur  faire  payer  la  perte 
ou  le  dommage  ôccafionnés  par  la  faute  d'un  Capitaine  qu'il 
a  choifi ,  &   des  faits  duquel   il  eft  lui-même  refponfable  par 
fa  feule  qualité  de  Propriétaire-Armateur. 
Baratrerie  du        Seconde  quejlion.  Les  Affureurs  qui  fe  font  rendus  garans  de 
^fihlrW^^^^  ^^  ^^ratterie  du  Patron  ,  font-ils  rcfponfables  de  la  perte  de 
tille  a/Turée.        la  pacotille  affurée  ,  fi  cette  perte  arrive  par  la  faute  du  Capi- 
taine ,  chargé  de  la  Commiffion  ? 

La  claufe  ai  être  tenu  de  la  Baratterie  du  Patron ,  ne  con- 
cerne que  les  fautes  que  le  Capitaine  commet  en  fa  qualité  de 
Maître ,  &  nullement  celles  dont  il  fe  rend  coupable  dans  les 
fondions  de  Marchand  &  de  Géreur. 

Si  le  Capitaine  a  failli  en  fa  première  qualité  :  comme  s'il  a 
dérouté  &c. ,  les  Affureurs  qui  fe  font  rendus  garans  de  la  Ba- 
ratterie du  Patron ,  en  font  refponfables  i  mais  malgré  ladite 
claufe  ,  ils  ne  font  pas  tenus  des  fautes  que  le  Capitaine  com- 
met en  fa  qualité  de  Faûeur.  Vid.  Cafaregis,  dijc.  i  ,  /z.  75 
076. 

La  chofe  reçoit  encore  moins  de  difficulté ,  fi  le  Capitaine 

parvenu  au  lieu  deftiné ,  diffipe  la  pacotille  chargée  à  fa  con- 

fignation.  C'eft  alors  un  rifque  de  terre  ^  dont  les  Affureurs  ne 

répondent  en  aucune  manière. 

Baratterie  du        Ttoïfieme  queJlion.  En  vertu  de   la  même  claufe,  les  Affu- 

Faacur^^de  l'Af-  ^eurs  font-ils   tenus  de  la  Baratterie  du   Patron  ,  vis-à-vis  du 

^^^^*  Chargeur  particulier  ,  qui  n  a  ni  choifi  le  Capitaine ,  ni  déféré 

au  Capitaine  la  geftion  des  marchandifes  affurées  ? 


DES    ASSURANCES,  a.  12.  5e5.  3.      571 

La  claufe  dont  il  s'agit  eft  dans  ce  cas  très-bonne  pour  fou- 
mettre  les  Affureurs  à  payer  le  dommage  ,  fauf  leur  recours 
contre  le  Capitaine  ou  contre  le  Navire.  Roccus ,  not.  27. 

Mais  s'il  n'y  a  aucune  claufe  pareille  ,  ni  imprimée ,  ni  écrite 
à  la  main  ,  les  Affureurs  ne  répondront  point  des  dommages 
arrivés  par  la  faute  ou  Baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers, 
fuivant  l'article  28,  /r.  t.  Ibiq.  Valin,/;^.  75.  Pothier , /2.  64. 
Savary ,  parère  60  ,  pag.  492. 

C'eft  à  quoi  on  doit  s'en  tenir ,  fans  s'arrêter  aux  diftin£tions 
faites  par  de  Luca^  de  crédite,  difc.  106  ,  n.  32*  Par  Cafa- 
regis  ,  difc.  i  ,  /2.  75  ,•  difc.  10  ,  ru  8  &  i^  ;  difc.  66.  Par 
Roccus  ,  not.  23  6*  44.  Santema ,  part.  3  ,'  /z.  71 ,  &  part.  4 , 
n.    19.  Straccha ,  g/.  31,  n.  4.  Kuricke,  diatr.  ^  pag.  831. 

Quatrième  queftion.  Si  l'Afluré  commande  lui-même  le  Na-     Baratterie  du 
vire,  il   eft  évident   que  les    Affureurs    ne  répondront  j^niais  iJf^^^^^ 
vis-à-vis  de  lui-même  ,  de  fa  propre  Baratterie.  Nulla  paciione 
effici  poteji ,  ne  dolus  prcefletur.    L.   27 ,    §.   3  ,  ff.    de  paSis. 
Guidon  de  la  Mer  ,  ch.    1 5  ,  art.  4.  Valin,  art.  28  ^pctg.  75. 
Pothier,  n.  6^.  Cafaregis,  difc.  66. 

Mais  le  paâe  feroit  bon  au  fujet  de  la  Baratterie  des  Ma- 
riniers ,  à  laquelle  le  Capitaine  affuré  n'auroit  point  participé. 

La  Baratterie   eft-elle  une  fortune  de  mer  ?  §.  3. 

Valin,  art.  28  ,  pag.  75 ,  dit  que  >.  par  la  nature  du  Con- Jj^'^^^f^^^^ 
ff  trat  d'Aflurance  ,  TAfllireur  n'eft  chargé  de    droit  que  des  de  mer  ? 
9f  pertes  qui  arrivent   par  cas   fortuit  ,  par  fortune  de    mer  ; 
n  ce  qui  ejl  tout-à-fait  étranger  aux  fautes  que  peuvent  com^ 
H  mettre  le  Maître  &  les  Mariniers  >#.   Pothier ,  n.  6  4  ,  tient 
le  même  langage ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ,  fuprà  feci.  £  ,  §.  i  • 

Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  ici  un  dommage  qui  procède  ex 
marina  tempefatis  difcrimine  ;  mais  la  Baratterie  n'eft  pas  moins 
un  rifque  &  un  très-grand  rifque  maritime ,  puifqu'on  eft  obligé 
de  confier  fon  bien  aux  gens  de  mer  ,  qui  peuvent  oublier 
quelquefois  les  devoirs  de  leur  état ,  ou  qui ,  par  imprudence , 
occafionnent  des  pertes. 

Voilà  pourquoi  le  Guidon  de  la  Mer  avoit  mis  la  Baratte- 
rie fur  le    compte  des  Affureurs.  Voilà  encore  pourquoi  notre 
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Ordonnance  permet  aux  AflTureurs  de  fe  charger  de  la  Baratte- 
rie  du  Patron  :  ce  qu  elle  ne  permettroit  pas ,  fî,  du  moins  en 
im  fcns  ,  ce  cas  n  étoit  pas  une  fortune  de  mer. 

Si  une  perfonne  que  j'avois  lieu  de  croire  honnête ,  me  trom- 
pe ,  &  emporte  l'argent  que  je  lui  ai  confié ,  cet  événement 
fera  pour  moi  un  véritable  cas  fortuit ,  fuivant  la  Loi  20  ,  £ 
commodati. 

Si  ce  même  événement  arrive  fur  mer,  ce  fera  alors  une 
fortune  de  mer,  qui  de  droit  eft  h  la  charge  des  Afîureurs, 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  déchargés  par  quelque  loi  particu- 
lière :  telle  que  notre  Ordoxmance  ,  laquelle  fe  tait  à  fon  tour 
lorfqu'il  y  a  paâe  contraire. 
^  Doit  être  prou-  Celui  qui  allègue  la  Baratterie  ,  doit  en  rapporter  la  preuve 
d  une  manière  concluante.  Dans  le  doute  ,  on  ne  la  préfume 
pas.  Barattarîa  crlmen  numquam  ejl  prafumendum  ,  fed  €on^ 
cludentijpmè  probandum.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  /2.  80;  difc.  225, 
n.  99;  difc.  xi6  y  n.  6.  Straccha,  gl-  "^ly  n.  5.  Savary,/?^- 
rere  60.  Boniface ,  tom.  5  ,  pag.  469. 
§.  4.  Si  un  Capitaine   accufé  de   Baratterie  proprement  dite  ,  eft 

foiK*du'crfine*dc  ^^^  ^^^  ^^  Cour  &  de  procès  ,  il  ne  peut  plus ,  pour  le  même 
Barattcrîe,peut n,  fait 9  être  attaqué  par  une  autre  partie;  parce  qu'il  s'agir  de 
pour  le  même  feit,{Q^  honneur  &  de  fon  état,    &  qu'en    pareille  matière  ,  fen- 

être    accufé     de  ,,  r-if-  rr       i      7t 

nouveau  par  une  ^^^^^<^  p^o  vcntate  hobetur  ^  luivant  la  Loi  25  >  n.  de  JlatxL 
autre  partie?  hominum. 

Hcec  fententia ,  tanquam  fuper  flatu  cum  le^timis  oppofiuh- 
ribus  fenul  prolata  ,  /icir  jus  erga  omnes  coaquale  habemes 
interejfe.  Anfaldus  ,  difc.  70  j  n.  21.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  a. 
81.     ^ 

Il  n'y  auroit  que  la  voie  de  l'a^el  pour  faire  réformer  une 
pareille  Sentence  ,  quoique  rendue  à  la  pourfuite  d'un  tiers. 

Après  avoir  parlé  de  la  Baratterie^  laquelle  préfente  avec 
foi  ridée  de  crime  &  de  fraude  ,  envifageons  la  même  matière 
fous  un  afpeâ  plus  doux  :  ce  qui  nous  donnera  occaiioif  d'en* 
trer  dans  quelque  détail. 
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SECTION    IV. 

Faute  du   Capitaine* 

On  vient  de  voir  que  leis  Aflureurs  ne  répondent  pas  des 
pertes  arrivées  par^  la  faute  du  Maître.  Il  eft  donc  effentiel 
de  connoître  quand ,  &  comment  le  Capitaine  fe  rend  cou- 
pable de  feute.  Mais  les  idées  qu  on  croit  acquérir  à  ce  fujet 
dans  la  théorie,  ne  font  pas  dun  grand  ufage  dans  la  prati- 
que :  car,  comme  lobferve  Targa,  cap.  70,  il  eft  auffi  diffi- 
x;ile  de  dévoiler  les  fautes  des  Capitaines ,  que  celles  des  Mé- 
decins. Son  quejii  errori  ^  corne  quelli  che  Commettono  bene  fpejfo 
i  Medici  ,  nel  curare  li  poveri  infermi. 

Le  Capitaine  eft  un  Mandataire  à  cage,  qui  répond  de  la  faute     ,  §;  V  . 

V    1  '       ^     r  /.  T  /r  c  Le  Capitaine 

très-legere.  X.  3  ,  §.  5.  Z  5  ,  ff.  miuta.  Stypmannus,  part.  4,  eftrefponfabiedc 
tit.   i^  ^  n.  7,11  ^  pag.   556.  Vinnius,  ad Ug.  Rhod. ^  pa£.  33.  ^*  ^^"'^  très-lé-. 
Straccha  ,  de  nautis  ,  part.  1  j  n.  4.  Cafaregis  ,  difc.  19.  Targa,  ^^^^* 
cap.  12  ,  n.  27.  Valin,  art.  9,  tit.  du  Capitaine  ^  pag.  373. 

Si  le  Capitaine  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  auroit  dû  prévoir, 
il  eft  en  faute.  In  culpâ  cenferi  débet  magijier  navis  j  quod 
non  praviderit  id  quod  à  diligente  fuiffet  provifum.  Straccha, 
de  nautis  y  part.  3  ,  /z.    26. 

Il  eft  en  faute ,  s'il  a  failli  par  ignorance  de  fon  art.  Imperi- 
lia  culpce  adnumeratur.  L.  1 3  2  ,  fF.  de  reg.  jur.  Straccha ,  de 
nautis ,  part.  3  ,  /z.-  32  &  fuivans.  Kuricke ,  pag.  647  &  698. 
Cafaregis,  difc.  i'^  ^  n.  65  ;  difc.  122,  /z.  1  &  12. 

Le  Capitaine  eft  obligé  de  bien  agréer,  calfeutrer  &   con-     ç.  i^'*Vj» 
ditionner  fon  Navire  ,  afin  d'arriver  à  bon  port  ,  &  que  les  part ,  le  Navire 
marchandifes  foient  rendues  faines  &  fauves  au  lieu  de  leur  n'étoit  pas  en  état 
deftination.  Art.  8 ,  tit.  du  Capitaine.  Confulat  de  la  Mer,  ch.    ^  "*^*S*^^^°- 
62  ,   ($3  ,64,   224,  292,  X.   19,  §.    I  ,  ff.  locati  ;  L.  6, 
§.   4  ,  fF.  dk  aciione  empti.    L.   27,  fF.   eod.  Vinnius,  ad  leg. 
Rhod.pag.  259.  Targa,  cap.  12,  /z.  9.  Straccha,^   nautis^ 
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part.    3  ,  n.  41.   Cafaregis  ,  difc.   19  ,  /?.  3  i  ;  difc.  23  ,  «.  22.' 

RoccLis  ,  de  nantis^  not.  69. 

D'après  Tarticle  1 2 ,  //r.  du  fret  ^  tout  Navire  étoit  préfumé 
avoir  été  ,  lors  de  fon  départ,  en  bon  état  de  navigation; 
il  falloit  qu'on  prouvât  que  lorfquil  avoit  fait  voile ,  il  étoit 
incapable  de  naviguer. 

Pour  prévenir  Tabus  d'une  pareille  préfomption ,  dont  les 
Aflureurs  n'étoient  que  trop  fouvent  la  viâime  j  la  DéclaratioH 
du   17  Août  1779  ^  prelcrit  ce  qui  fuit: 

Aru  I.  »  Aucun  Navire  Marchand  ne  pourra  prendre  charge 
H  dans  tous  les  Ports  de  notre  domination,  avant  qu*il  ait  été 
>»  conftaté  que  ledit  Navire  eft  en  bon  état  de  navigation, 
M  fufHfamment  armé  &  muni  des  pièces  de  rechange  néceflài* 
M  res,  eu  égard  à  la  qualité  du  Navire  j  &  à  la  longueur  du 
>*  voyage  ;  à  l'effet  de  quoi ,  fera  dreffé  procès-verbal  du  tout , 
H  en  préfence  des  deux  principaux  Officiers  du  Navire ,  par 
h  trois  Experts ,  dont  un  fera  Capitaine  ou  Officier  de  Navire, 
»  Tautre  Conftrufteur,&  le  troiucme.  Charpentier  du  Port  du 
M  départ,  ou  à  leur  défaut,  par  trois  autres  Experts  ;  tous  le{^ 
n  quels  Experts  feront  nommés  d'office  par  les  Officiers  de 
»  l'Amirauté  ;  lequel  procès-verbal  ,  préfenté  devant  un  des 
»  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  affirmé  ,  tant  par  lefdits  Officiers 
^  de  Navire  ,  que  par  les  Experts ,  demeurera  annexé  comme 
M  pièce  de  bord  au  congé  ordonné  par  l'article  premier ,  ti- 
^  tre  des  congés,  de  l'Ordonnance  de  1681,  lequel  congé 
*>  ne  pourra  être  délivré  que  fur  le  vu  dudit  procès-verbal.    • 

Article  2.  »  Seront  tenus  lefdits  Officiers  de  Navire  &  Ex- 
^  perts  nommés  par  le  Juge,  de  travailler  fans  délai  à  la  rédac-* 
^  tion  dudit  procès-verbal  :  leur  enjoignant  d'y  procéder  avec 
H  exaftitude  &  fidélité ,  fous  peine  d'interdiftion  pour  deux 
i*  ans,  &  même  de  déchéance  totale,  s'il  y  écheoit,  contre 
>*  lefdits  Officiers,  &  de  300  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
»  Experts  ^  fauf  à  prendre  la  voie  extraordinaire  j  (i  le  cas  le 
»  requiert. 

Article  3»  **  Lorfque   le  Navire  fera   prêt  à  recevoir  fon 


• 
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>t  chargement  de  retour,  jl; fera,  procédé  à  une. nouvelle  vi- 
>#  fite  dans  la  même  forme  &  par  les  perfonnes  du  même  état 
H  que  celles  ci-de (Tus  dénommées  ;  lors  duquel  procès- verbal ,  les 
H  Officiers  du  Navire  feront  tenus  de  repréfenter  le  procès^ 
yp  verbal  de  vifite  fait  dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  re-* 
H  collé,  &.à  leffet  de  conftater  les  avairies  qui  ipoUrront  être 
^  furvenues  .pendant  le  cours  du  voyage,  par  fortune  tie  nier, 
»  ou  par  le  vice  propre  du  Navire  ;  &  à  Tégard  des  Navires 
>p  faifant  le  cabotage ,  &  de  ceux  qui  font  la  caravanne  dans 
»  l'Archipel  &  dans  les  Echelles  du  Levant ,  les  Propriétaires^ 
V  Capitaines  ou  Maîtres,  ne  feront  tenus  défaire  procéder  au- 
»  dit  procès-verbal.,  qu'un  an  &  un  jour  après  la  daté  du 
*>  premier  >*.  ..:    , 

J'examinerai  dans  la  fuite  du  préfent  Chapitre,  û  dans  tous 
les  cas  de  finifh-e ,  les  AfTureurs  peuvent  exciper  du  défaut  de 
ce  procès-verbal. 

Le  Capitaine  feroit  en  faute,  s'il  avoit  chargé  le  Navire  ou-    ^.  .§•  h  .- 
tre  mefure  ,  &  que  cette  furcharge  eût  donné  lieu  à  quelque  étoit  trop  chargé 
finiftre.  L.  i  ^   C.   ne  quid    oneri  publico^  Z.  7,  §.  2.  Z.  27,  ou  mal  animé. 
§.  23  ,   ff.    ad    Ug.    aqu'iL   L.   i  y  %.  4  ,  S.  ji  quadrup.   Loix 
attribuées  aux  Rhodiens  ,  cA.  22.  Ordonnance  de  Wisbuy ,  an. 
46.  Règlement  d'Anvers , ^rr,   lo.  Droit  hanféatique,  i/r*  3  , 
art.  1.         , 

Il  en  eft  de  môme ,  (i  le  Capitaine  n'a  pas  leflé  &  arrimé  foit 
Navire  d'une  manière  convenables  j4rt^  8.  ,  rit.  du  Capitaine^ 
Droit  hanféatique,  r/r.  3  ,  art,  2,  . . 

Il  doit  fe  procurer  un  bon  équipage.  L.  16  ^  S.  de  rei  vin-     ^.m^/' 
dicationc.  Z.    27  ,  §.   9    6*    1 1   ,  fF.    ad  Ug.  aquiliam.  Droit  bon  équipage. 
hanféatique ,  lit.  3  ,  art.   2.  Cafaregis ,  difc.  23 ,  n.  67. 

La  Déclaration  de  1 717  ,  art.  16  »  pertnet  aux .  Capitaines  de 
i>  compofer  le  tiers  des  Matelots  de  leur  équipage,  de  Mate- 
h  lots  étrangers  ;  &  leur  fait  défenfes  d'en  embarquer  un  plus 
H  grand  nombre  ^>. 

L'article  17  de  la  njême  Déclaration ,  »  défend  au  Capitaine 
H  d'embarquer  pour  Écrivain ,  Cliirurgi^ij  Supercat-gue,  No- 
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>#  cher  y  ou  Officiers  Mariniers ,  aucun  én-anger ,  même  natu- 

»  ralifé'  »'• 

En  temps  de  guerre ,  ce  point  de  difcipline  ne  s  obferve  poinL 
On  prend  les  Matelots  qu  on  peut  trouver.  Sileni  leges  inter 
armdm  *'    ■ 

En  nombre  fuf-  ,    Cc  fetoit  une  grande  faute  que  de  partir  avec  un  équipage 
^'^"''  trop  peu  nombreux ,  &  évidemment  infufHfant  pour  conduire 

le  Navire.  Çafaregis  ,  difc.  23  ,    /2.  67,  Straccha  ,  de  nautis  , 
«.35,  Kiiricke  ,  pag.  703    &  724.  Roccus  ,   €U  navib. ,  nou 
6z. 
5.  5.  >>  Ceft    une  maxime   ou  loi  générale  de  la    mer ,  que  le 

t^utSllZS^^  Maître  ne  -doit  foire  fortir  le  Navire  du  Port  ,  faire  jet, 
le  Capitaine  n'a  »  coupcr  mât  OU  cabl*  par  bout ,  ni  rien  entreprendre  qui 
pas  pris  avis  de  ^^  (qJ^  j^  conféqucnce,  en  quelque  grand  danger  qu*il  fe  trouve 
H  engage  ou  furpris ,  li  ce  n  elt  par  1  avis  &  conleil  de  la  ma- 
>^  jeiu-e  partie  de  1  équipage  &  des  Marchands,  s'il  y  en  a  dans 
H  le  bord.  Le  Maître  doit  tout  aflèmbler  pour  y  délibérer  ^, 
C\€\Tzc  y  jugement  dOleron  y  art.  1  ,  pag.  14.  Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  14.  Targa ,  ch.  12  ,  n.  28.  Ordonnance  de  la 
Marine  9  art.  15^  22,25^  2e  ,  3  3  ,  rir.  iùi  Capitaine  y  art.  8 , 
th.  du  Pilote. 

Valin ,  art.  1^  ^  tit.  du  Capitaine ,  pag.  381,  dit  que  h  fi 
w  le  Capitaine  agit  &  fe  détermine  contre  favis  commun ,  il 
n  fe  rend  refponfable  de  tous  les  dommages  qui  en  réfulteront  W, 
Kuricke,  pag.  723  ,  tient  le  même   langage. 

Cette  doârine  ne  me  paroît  pas  exaâe.  U  ne  s*agit  pas  ici 
d  un  jugement  où  les  voix  fe  comptent ,  &  ne  fe  pefent  point. 
Le  Capitaine  eft  Maître.  U  efl  obligé  de  prendre  avis  ;  mais  la 
Loi  ne  l'oblige  pas  à  fe  foumettre  aveuglement  à  cet  avis ,  s'il 
eft  mauvais  9  ou  ii  dans  les  circonftances  il  paroît  mauvais.  Telle 
eft  la  do£h-ihe  de  Çafaregis ,  difc.  iii^  n.  15. 
Procés-yerbal.  Dans  les  cas  extraordinaires ,  il  eft  d  ufage  que  le  Capitaine 
&  les  Officiers  aflemblés ,  dreflent  un  procès-verbal.  Je  trouve 
dans  mes  recueils  un  certificat  conçu  en  ces  termes  : 
>  »  Nous  Capitaines  &  anciens  Propriétaires  de  Bâtimens  Mar- 

chandS) 
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»  chands ,  atteftons  en  faveur  de  la  vérité ,  que  lorfque  dans 
n  le  cours  de  la  navijgàtion ,  &  fur-tout  dans  les  lieux  de  re- 
H  lâche ,  il  arrive  quelque  accident  extraordinaire  qui  concern«^ 
p^  k  Navire  ou  la  cargaifon  ^  le  Capitaine  ne  manque  pas  d'en 
pp  àt^Skr  procès-verbal^  qu'il  fait  figner  par  tous  fes  Officiers, 
j»  eil  attendant  qu  il  puiÔe  faire  fon  confulat  pardevant  quel- 
le que  Conful  de  la  Nation ,  ou  Magiflrat  ». 

On   vetra  dans   la  fuite   du   préfcnt   Chapitre  ,    divers   cas     4   ^'  ^" 
OÙ  il  eft  parlé  de  la  faute  du  Capitaine ,  touchant  le  Navire. 
"   J^e  Capitaine  eft  tenu   de  tous  les  dommages  qui   arrivent         {.  7. 
à  la  marchandife  par  fa  feute  ;  car  moyennant  le  nolis  qui  eft  J^^^"^^^^ 
payé ,  il  doit  rendre  la  marchandife  telle  qu'il  l'a  reçue  ^  à  moins  nanties  marckaa- 
que  le  dommage  ne  procède   d  un  acckjlent   qu'on   n'a  pu  ni  ^*''^*- 
prévoir,  ni  empêcher.  Confulat  de  la    Mer,  ch.    59,  61    & 
fuivans ^   7g  ,  234.  Cafaregis,  difc.  19,  n.   19;  ilifc.  l'^yfu 
55  &  80;  difc.  46 ,  n.  3.  Târga,  ch.  28,  not.  7.  Guidon  de 
la  Mer,  ch.  5,  an.  5   &  6.1biq.  C\€lx^c  ^  pag.  154.  Roccus, 
not.  49* 

•  Le  Capitaine  répond  des  marchandifes  fur  le  pied  du  con*- 
noiflement.  Suprà^  ch.  11  ^  fccl.  1  &  3  ,  où  je  parle  de  la  claufè 
que  dit  être. 

'  Malgré  cette  claufe5  les  Afiureurs  répondent  des  avaries, 
fi  par  le  Confulat  il  eft  juftifié  que  le  Navire  a  été  battu  .de 
la  tempête. 

Dans  la  fuite  du  préfent  Chapitre ,  on  verra  divers  cas  où 
il  eft  parlé  des  fautes  du  Capitaine  ,  concernant  la  marchan* 
<iife. 

P.  5.  Dans  un  procès  pendant  en  notre  Amirauté  ,   il  eft      Dommage 
queftion  de  favoir  fi  le  Capitaine  eft  tenu  des  dommages  eau-  ^*"  ^  ^"  es  ra  s, 
iés  par  les  rats.  Voici  quelle  eft  la  difpofition  du  Confulat  de 
la  Mer  j  ch.  6^  &  66. 

»  Si  la  marchandife  chargée  dans  le  Navire  fe  trouve  ron- 
fp  gée  par  les  rats  ,  &  qu  on  n  ait  pas  eu  la  précaution  de 
H  mettre  des\x:hats  à  bord,  le  Patron  eft  tenu  de  ce  dom- 
»  mage. 

n  Le  Patron  ne  répond  point  du  dommage   caufé  par  les 
Tome  L  B  bb 
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9f  rats  y  û  les  chats  qui  étoient  à  bord  font  morts  pendant  le 
>*  voyage ,  pourvu  qu  au  premier  endroit  où  il  a  tooché ,  il 
^  n'ait  rien  oublié  pour  s'en  procurer  d'autres  >^* 

Telle  eil  la  do£b'ine  de  tous  nos  Auteurs.  Cafaregis ,  Jifc^  23  ^ 
n.  73.  Stmccha^  Je  naa^ib.  part.  3  ,  ru  j^i^pag.  45 1.  Roccus,  ibiiL 
not.  58.  Santeraa^/'^rr;  4,;{.  3i.Kuricke,  tit.  3  ^art.  19,/!.  1, 
pag.  723.  Targa  ,  cap^  28  ,  not.  4 ,  pag.  1 19,  Cleirac ,  fur  U 
Guidon  de  Ici  Mcr^  ch.  5  ,  art.  8. 

Ces  Auteurs  citent  la  Loi  1 3  ,  $.  6 ,  fil  locati  ^  qui.  décide 
que  fi  fullo  vefiimenta^  polienda  acccperit  ,  caque .  mures  rofi^ 
nnt  y  ex  lacato  tcnetur  ^  quia  dehuU  ait  hoc  re  cavere.. 
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S  E  C  T  I  O  N    V. 

Fauu  des  Mariniers^. 

Les  Aflureurs  ne  répondent  point  des  pertes  arrivée»  par  k. 
fauu  des  Mariniers ,  à  moins   qu'il   n'y  ait  convention    con- 
traire. Il  eft  donc  à  propos  de  donner  quelque  idée  des  ùa*^ 
tes  dans  lefqueUes  les   Mariniers  peuvent  tomber. 
Éiof-  des  Ma-      ^^    Auteurs  parlent  des  Matelots",  d'une,  manière  très-peu 
«lAiers/  ^vorable;  mais  £  éloge  qu'ils  en  font,  mérite  fans  douce  d'ètit 

mitigé ,  fur-tout  dans  le  fiecle  où  nous  vivons.  Ce  font ,  diism- 
ils  ,  gens  mauvais  ^  voieurs ,  indociles  j  6t  furcharges  de  tous  les 
vices  quils  ramajfent  dans  les  lieux  oà  Us  ahordenu.  Confulat 
de  la  Mer  ^  ck.  141.  Straccha ,  de  nantis ,  part.  5  ,  §.  4*  Vin- 
nius  &  Pechius,  ad  leges  Rhod.^pag..  v..  jLuricke  , /;^.  69}  , 
694,711  6*  750.  Cleirac, /Jtfg;  489.. 
Jurifdiôîon  fin      Pour  Contenir  pareilles  cens  dans  le  devoir  ,  il  a.  été  nécei^ 

Capitaine  fur  1  £- ^  .        j      j /rr  ^    n     •.  •  ir  Q^  r  j 

quipage.  laire  de  dererer  au  Capitame  une  puillance  oL  une  elpece  de 

Jurifdiftion  capable  de  conferver  ou  de  rappeller  le  bon  or- 
dre dans  fon  bord.  Jugement  d'Oleron  ,  art.  12.  Ibiq.  ÇXéi^ 
r^c  y  pag.  58.  Kuricke^  pag.  748.  Targa,  ch.  12  ,  n.  17.  Ca^ 
faregis  ,  difc.  i  j6  ,  n.  14. 

»  Pourront ,  par  l'avis  des  Pilotes  &:  Contre-maîtres  ,  £ûre 
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M  donner  la  cale ,  mettre  à  la  boucle ,  &  punir  d'autres  fem- 
n  blables  peines  ,  les  Matelots  mutins ,  ivrognes  &  défobeif- 
H  Éms ,  &  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades ,  ou  com- 
»  -mettront  d  autres  femblables  fautes  &  délits  dans  le  cours 
^  de  leur  voyage*  An.  12  ,  tiu  du  Capitaine  ». 

-L'OrdoAnanGe  cdncernant  les  Gonfulats,  du  j  Mars  1781, 
lit.  5  ,  art.  26,»  défend  au^t  Capitaines  ,  Maîtres  &  Patrons 
^  des  Bâtimens  François,  étant  dans  les  Ports  &  Rades  du 
H  Levant  &  de  Barbarie ,  de  maltraiter  leurs  Équipages ,  de 
>>  donner  la  cale,  &  de  punir  d'autres  femblcd^les  peines^  les 
H  Matelots  mutins ,  ivrognes  ,  ou  défobéiflàns ,  &  ceux  qui 
«  maltraiteront  leurs  camarades  ou  commettront  d  autres  fcm- 
»  blables  fautes,  ou  délits,  à  moins  qu'ils  nen  aient  obtenu 
n  la  permiffion  de  TAmbafladeur ,  des  Confuls  &  Vice-Con- 
n  fuls>»» 

-  Pareilles  peines  n  infligent  point  note  d'infamie.  Elles  font 
ufitées  chez  nos  voifins.  Stypmannus  ^part.  4 ,  cA.  20 ,  /z*  48 , 
pag.   588.  Kuricke  j  pag.  750.  Loccenius  ,  li&.  j  ,  cap.  8  ,  n. 

•  Anciennement  le  Capitaine  avoit  l'autorité  de  chafler  du 
bord  les  Matelots  querelleurs  &  défobéiffans.  Confulat  de  la  Mer, 
ch.  121  &  1 60.  Droit  hanféatique  ,  tit.  3  ,  art.  8  ;  tit.  4 ,  art^ 
^.  Ibiq.  Kuricke  ,  pag.  707  &  710.  Jugemens  d'Gleron , 
nrt.  5  ,  6  é*  13.  Ibiq.  CX^ir^c  ^  pag.  39  ,  30  &  '61.  'Ordon-- 
nance  de  Wisbuy,  art.  25.  Targa,  ch.  17,  pag. -6^. 

Aujourd'hui  le  Capitaine  n'a  pas  le  droit ,  pendant  le  cours 
du  voyage ,  de  chaffer  du  bord  les  Mariniers  querelleurs  Sf 
défobéiflàns,  parce,  que  la  Loi  lui  donne  des  moyens  aflez 
fiiffifans  pour  réprimer  leur  inconduite.  Déclaration  de  1728, 
art.  I.  Valin,  art.  2  é»  3  ,  tit.  des  Matelots  ;  ^  art.  10  ,  tit. 
lie  rengagement. 

»  Le  Matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages, 
»  perdre  le  pain,  fait  faire  eau  au  Navire,  excité  fédition  pour 
M  rompre  le  voyage,  ou  frappé  le  Maître  les  armes  à  la  main, 
n  fera  puni  de  mort  ».  Art.  7  ,  tit.  des  Matelots.  Ibiq.  Va- 
lin.  Confulat  de  la  Mer,  ck.  160  &  161.  Jugement  d'Oleron, 
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art.  1.  Ordonnance  de  Wisbuy,  an.  24*  Loccenius>  ùB.  j  ^ 
cap.   S  y  n.  i^. 

1     La  peine  dont  Tarticle  7^  iit.  des  Matelots^  parle,   aurok 
ieu  contre  les  Officiers  &  Paflagers  qui  fe  rendroient  coupa- 
blés  de  pareils  délits.  Targa  ,  ch.  12  ,  n.   24. 

Dans  ]es  cas  où  il  s'agit  dun  crime  capital,  le  Capitaino,. 
afliilé  de  Tes  Officiers,  doit conftituer  prifonnier  le  délinquant,, 
faire  les  procédures  urgentes  &  néceflaires  pour  Finflruâion  dit 
procès  ,  &  remettre  le  coupable  aux  Officiers  de  T Amirauté  du^ 
premier  lieu  du  Royaume  où  le  Navire  abordera.  Aru  2\^tu.êiL 
Capitaine.  Droit  hanfëatique ,  tit.  }  ,  art.  1 1.  Ibiq.  Kuricke,. 
pag.j II  &  j^o.  Cleirac  ,yî/r  Us  Jugetnens  dOUron^art.  12^ 
pag.  60  y&  au  Chapitre  de   la  JurifdiUion  ,  pag.  j^^j^  &  524. 

Le  Capitaine  étant  donc  Magiftrat  dans  Ton  Navire  ^  il  doit 
favoir  fe  faire  refpeâer.  U  aviliroit  fon  caraâere ,  s'il  maltran 
toit  fes  gens ,  &  plus  encore  s'il  avoir  la  baflefle  de  les  frap* 
per.  Une  telle  inconduite  mériteroit  d'être  punie  (everement  pac 
les  Juges  à  qui  la  plainte  en  feroit  portée. 

Le  fubalteme  qui  en  pareil  cas  fe  feroit  mis  en  état  de  6Ôt 
fenfe  >  &  qui  auroit  repoufle  la  violence  par  la  force ,  pour-  j 
roit ,  fuivant  les  circonftances,  être  excufé  3  du  moins  jufqu'à 
certain  point.. 

»  Le  Marinier  doit  {buffi-ir  patiemment  les  injures  qui  lui 
»  font  ^tes  de  la  part  de  fon  Patron.  Si  celui-ci  lui  court  def; 
>>  fus,  le  Marinier  doit  fuir  jufqu'à  la  proue.  S'il  eu  pourfuivî, 
i^  il  doit  fuir  de  l'autre  côté.  Mais  s'U  eft  pourfuivi  encore ,. 
»  il  peut  fe  défendre ,  prennant  à  témoin  l'équipage ,  de  la  ne- 
1^  cejUîtc  où  ilfe.  trouve  de  repouffer  la  farce  par  la  jprce  h^  Conr 
fulat  de  la  Mer ,  cK  16.1. 

»  Si  le  Maître  frappe  aucun  de  fes  compagnons^,  fediiLComr 
H  pagnon  doit  attendre  le  premier  coup ,  comme  de  point  ou 
»  de  paukne.  Mais  fi  le  Maître  frappe  plus  d  un  coup  ,  ledit 
H  compagnon  fe  peut  défendre.  Et  fi  le  compagnon  fien  le  prtr 
»  mier,  il  doit  payer  cent  fols  d'amende,  ou  perdre  le  poing ««> 
Jugement  dOleron ,  art.  x^ 
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H  Qui  frappera  fon  Maîfre.,  payera  cent  fols  ,  ou  perdra  k- 
^  main  ;  &  fi  le  Maître  bat ,  il  doit  recevoir  coup  pour  coup»... 
Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  24.  .\ 

J^iJ.  Targa ,  ch.  17  ,  n.  3  ,  pag.  63, ,  &  Valin ,  art^  22 , 
m»  Ju  Céipitaine  y  pag.  422. 

Le  Capitaine  obligé  d avoir  lœil  fin:  tout ,  répond  des  vols.        f^  *:  . 
£ûts,&  des  dommages  caufés  par  les  Matelots^  à  moins  qu'il  répondirdes^é- 
ne  juftifie  qu'il  n  a  pu  les  empêcher.  Confulat  de  la  Mer ,  ch.  feits  des  Mari- 
J9  ,  77  &   195.  Cleirac,^ûg.  66  ,  449^  525,  Cafaregis  ,  difc^^^^^^^ 
2^9    n.  %i.  Kuricke , /'â^.  724,  /2.    9.  Straccha^  de  nantis  j 
part.  3  ^  12.  8.  Roccus,  de  nautU  y  /z-  40.  Ordonnance,  du  \ 
Mars  178 1  ,  tit.  j  ,  art.   i^^ 
.  Les  Aflureurs  ne  répondent  pas  àts  méfaits  des  Mariniers  •     *    ^-^j: 

t  ,/..,      r  L        '     j     1     n  'Les   Affurciii» 

à  moins  que  par  la  police ,  ils  ne  j oient  charges  de  la  Baratte-'  n*en  répondent 

fie  du  Patron.  Le   mot  Patron  comprend  ici  tous  ceux  qui  P^* 

font  aux  gages  du  Navire» 
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Fauu  des  Pajfàgers  &  des  Gens  de  guerre.^ 

La  Loi  première ,  g  i  9  fT.  nauue  ,  dit  que  le  Gapit^Mne  eft 
garant ,  non  feulement  de  Tinconduite  des  Mariniers  y  mais  en- 
core de  celle  des  Paflagers^ /kâbn ,  non  folùm  nautarum  praf-- 
tare  débet  ^fed   &  veciorum. 

D'où  il  temble  que  les  Aflîireurs  ne  répondei^  pas  des  per<^ 
tes  &  donmiages  occaiionnés  fur  mer  par  les  Pailagers  qupar. 
les  Gens  de  guerre. 

Cela  eft  vrai ,  s'il  a  été  au  pouvoir  à\x  Capitaine  de  Lempê- 
cher  ;  mais  sll  ny  a  eu  abfolument  aucune  faute  de  fa  part,i 
l'accident  arrivé  fur  mer  par  le  délit  desPaiTagers  oudes  Gens 
de  guerre  ^fera  à  la  charge  des  Aflureurs^,  parce  que  TOrdon*- 
nance  n  excepte  ^e  les  pertes  qui^  arrivent  par  la  fauu  du 
Maître  &  des  Mariniers.  Le  cas  dont  il  $'agit  doit  .  être  x:égL 
par  la  règle  générale^  qui  rejette  for  les  Aifiireur&  toute  pertQ 


^t:     .    .  T  R  À  ï  T  Ê 

&  tout  d<5fflmage  arrive  Jur  mer.  Voyiez  la  Seâion  fuivante; 
où  je  rapporte  .les  Arrêts  rendus  contre  les  Affiirdurs  du  V»fleau 
la  Vierge  du  Refaire. 

X  ^ependaiit  Tarticle  u  ,  tit.  <ies  Ccniratt  à  la  Gvofft^  décMe 
que  ce  qui  arrive  par  le  fait  des  Marchanda    chmrgeurê  ,  ne^ 

-  pas  r^iité-^'càs  foriiiit.  Mais  par  Marchand  ckoFgeur^  cm  -deit 
entendre  celui  qui  a  chargé  les  effets  fur  lefquéls  les  deniers  ont 
été  pris  Via  greffe,  &  par  analogie,  celui  qui  a  chargé  les  effets 
qui.onttté  affurés;  car  fi  tout  autre  Marchand  chargeur ,  embar- 
^étlans  le  Nivire ,  occafionnoit  par  fon  fait  quelque  «dommage 
ou  finiftre  à  Iftchofe  d  autrui ,  fans  que  le  Capiu+rneeût  pu  ni 
le  prévoir^  ni  l'empêcher,  je  crois  qae  les  Affureurs  de  h 
chofe  endommagée  répondraient  de  cet  accident,  faufkur  ga- 

•    rantîe   contre  le  coupable.  Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la 

'  grâffe,  ch.  7  ,  feS.  2. 
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SECTIONVIL 

Révolte  de  f  Équipage. 

Je  trouve  dans  mes  recueils  une  Sentence  rendue  en  Juillet 
1^(978  par!  l'Amirauté  de  MarfcîUe.  Divers  particuliers  avoient 
chargé  des  effets  dans  la  Barque  le  bon  Jefus  Bonnaveruure. 
Us  les  avoient  fait  affurer.  Dans  le  cours  du  voyage ,  les  Ma- 
riniers ,  après  avoir  maffacré  le  Patron ,  TÉcrivain ,  le  Nocher 
&  le  Pilote,  fe  rendirent  maîtres  de  la  Barque,  &  s  enfuirent 
dans  rArchipel.  Les  Affurewrs  furent  condamna  à  payer  les 
fommes  afTurées. 

Aujourd'hui  les  Afïureurs  ne  répondroîerit  d  un  pareil  acci- 
dent y  que  dans  le  cas  où  ils  fe  feroient  rendus  garans  de  la 
Baraturie  du   Patron. 

\  Targa,  qui ,  au  Chapitre  74 ,  dit  que  par  le  Statut  de  Gènes 
les  Affureurs  ne  répondent  point  de  la  Baratterie^  décide  au 
Chapitre  68  ,  que  fi  les  gens  du  bordi  prenant  querellé  enfemble, 
fe  battent ,  fe  tuent  ou  fe  bleffent ,  au  point  que  le  (ervice  du 
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Navire;  en  fouflfre. ,  les  Afliireurs  répondent  du  dommage  occsi- 
fionné  par  cet  événement,  (^uefio  Jirdfiro  corne  fathle  pcr  lo 
Jarmo  chc  ne  rifulta  ,  .  viem  à  carico  delli  affecuratoiri  corne  cafa 
fatale,  &  impenfato.  . 

Mais  Targa  ne  parle  pas,  dans,  le  Chapitre  68,  d'un- cas 
de  Baratterie  proprement  dite,  puifque  1  objet  des  Mariniers 
quierelleurs  neflni  de  nuire  à  la  naTUgation^.ni  dé  prérariquer 
dans  leur  état.  Or ,  Ton  a  vu  ci-defllis  qu'à  Gênes  on  diflin- 
gue  la  Baratterie  3  de  tout  autre  délit  ;  &  que  les  AfiTureurs 
répondent  de  la  faute  du  Capitaine  &l  des  Marrnietiivis^à-vîs 
de  TAfluré  qui  neft  pas  Ârniat^i^  du-Na^/iré.  Cafaregîs'^  i£^ 
lyTl.    75.  '  .-    .    .."    :    .  ■  '■.':.  -;    • 

La  déciûon  de  Targa ,  au  Chapitre  é8  ,  gH:  dotlc  reUtive 
aux  ufages  de  Gênes  ^  &  ne  doit  pas  être  tirée  à  confé- 
quence* 

Psrmi  nous , les'  A&reurs.ne  répondroiend  m  dei  querelles 

âc.  &aGiei2ics>  desiMaliniers.^  de:  quoi  Targa*  'parle  \  tùi^  moins 

encore  de  la  révolte  de  Fécpipage^  parce  >  qùe^  y  fiiiva|K  :tiotve 

•  QrdonnaoïGs ,  ils  ne  font  pas  tenus 'cnsiperiesl  arrivées  /r^  ^a 

faute  des  Maîtres  &  Mat^iniers. \-  ^1  :  -'.    •  ^i-  '  - 

Voici,  uii  cas  qu'on,  a  voulu  confori&èaveac  cdxii.de-ilévol- 
tB  ^  mais. qu'il  eft  effentieldeidifliiïguer.;' 'J  : --   ^    ;!.    j:-    i*  * 

Si.  ^  craime  de  Êûre  naufrage  ^o\i  d?êt«:fm  par  le^  enne- 
mis,, 1  équipage  refufe  de:  continuer  le  voyage^  &  d'obéir  au 
Capitaine ,  ce  n  eft  pas  révolte.  Car  Lt  jufte  craime  du  péril  eft 
une  efpcce  de  violence  &  un  cas  io^uit^lont  les  Aflureurs 
frondent.  (Targa,  £Â..é9.Ca&regis^f £(2/0^21^^1^71;  84^).Dans 
le  doute  )  la  faute,  &  moins  encore  la  Baramne  {»>clprem^^^^ 
-diteî  lie   fe  préfurfient  pornàt,.  Il  feutdesj'pfeuvw.  ••'^    * 

Premier  exempte.  En  1743  ,  lei*iîeur  Jîfaa^AMomc''  Bbux  fe: 
fit  aâurer  96600  liv..  fur  le  corps^  &'les  &cultés  du  Vaifleau- 
£  Aurore^  Capitaine,  Mouton?  j  d'entrée-  &  fortie  des^  Mes  Fran- 
çoifes  de  rAmérique*  Ce  Navire  arriva  à  la  Martinique  ^où^ 
à  fie  un  bng:  fijourù  Le;  2Si:Nbvembfe(ir7::45  r^^^^^f^^j^  Le: 
•^:  Décembre,  fuivantvi^équipa^  préte|idit  que  le  Navire  Ënfoit 
beaucoup  deau^  &  qû'il.ém:iiéCei!atre -de  r€dâk:h^ 
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-proch^it»  terre.  Le  Capitaine    foutint  le  contraire.   Voici  h 

«teneur  du  verbal  drefTé  à  ce  fujet. 

»  Le.  chef  des  révoltés  dit  ef&ontément  .  au .  Capitaine  de 
»  faire  route  pour  la  plus  prochaine  terre ,  &  qu  il  parloit  au 
Jt^  nom  dd>  tout  l'équipage.  Le  Capitaine  ayant  répondu  qull 

:it  nen'fuivroit  pas  moins  la  route  de  fa  deftination^  tout  Fé- 
i»' équipage  fe  pné{enta  à  lui  pour  lobliger  à  relâcher.. Les  Mar 
n  .riniers  voulurent  carguer  la  grand  Voile  :  ce  qui  ayant  été 
H  empêché  par  le  Capitaine,  ils  fe    retirèrent    en  difant  quHs 

:  w-L*y!:ohKger6idnt  de  gré  lOu  de  force.  Le  lendemain  ils  re- 
M  .\vinrênt  tous  à  la  recharge,  demandant  ime  réponfe  au  Ca- 
»  pitaine.  Elle  fut  qu'il  continueroit  le  voyage ,  &  qu'il  bru- 
^  ieicoit  la  cervele  au  premier  qui  auroit  la  témérité  de  s'y 
If  oppofer.  LVn  d  eux  appelle  Roubaud  répartit ,  que  fi  pareil 
»  cas  arrivoit ,  ils  auroient  des  canons  pour  braquer  fur  Far- 
n  riere.  A  une  heure  après  midi  du  même  jour ,  le  foulere- 
H  ment  fut  général  Ils  crièrent  tous  à  celui  qui  avoit  la  barre 

,n  du  gouvernail,  d'arriver.  Ils  carguerent  les  écoutes  &  bou- 
H  lines  des  voiles ,  mirent  vent  arrière ,  &  fe  rendirent  mai- 
»  très  du  Navire  :  le  Capitaine  &  quatre  Officiers  n^étant  pas 
>f  jaiffez . forts  pourTéfifler  à  cette  troupe  de  rebelles.  Ceuz-d 
>»  dirent  alors  au  Capitaine  de  leur:  donner  une  route  ,.  fans 
t»  quoi  ils  mettroient  le  Navire  à  la  côte  fur  la  première  terre 
n  qu'ils  rencontreroient.  Les  Officiers  pour  éviter  un  plus  grand 
H  mal  5  donnèrent  la  route  à  l'efl  des  dangers  qui  fe  trouvent 
n  au  Nord  de  llfle  St.  Domingue  ,  pour  fe  rendre  au  Cap , 

report  le  moins  éloigné  *>.  De  tout  quoi  ils  dreflerent  verrai 
le  II  Décembre. 

Le  1 5  du  même  mois ,  à  trois  lieues  au  large  du  Cap  Fran- 
çois ^  le  Navire  fut  pris  pv  un  Brigantin  Anglois. 

Les  Affiireurs  attaqués  en  payement  de  b  perte  >  alléguoient 
que  c'étoit  ici  une  révolte  ,  de  laquelle  ils  n  étoient  pas 
tenus. 

D'après  cette;  incidpation , .  il  .eût  été  nécefiàii;e  de  faire  le 
procès  criminel  à  l'équipage^  &  de  prononcer  une  peine  ca- 
pitale contre  les  coupables.  Mais  peut-être  que .  l'intrépidité  du 

Capitaiae 
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Capitaine  avoit  fait  illufion  à  lui-même  ;  peut-être  que  par  fon 
verbal ,  il  avoit  voulu  paroître  courageux  &  fe  mettre  à  cou- 
vert de  tout  blâme.  En  un  mot,  le  crime  des  Mariniers  n'é- 
toit  pas  conflaté.  Il  falloit  donc ,  dans  le  doute  ,  préfumer  leur 
innocence. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  6  Juin  1747,  qui 
condamna  les  Aflureurs  à  payer  la  pûrte.  Ils  fe  fournirent  à 
cette  décifîon. 

SeconJ exemple.  Le  22  Janvier  iy6o,\c  Vaiffcau  la  f^iSoirCj 
Capitaine  Jean  Brinquant ,  partit  de  la  Grenade.  Le  7  Février 
il  effuya  de  mauvais  temps.  Une  voie  deaq  parut  >  Lequi- 
^  page  demanda  de  relâcher.  Le  Capitaine  ne  voulut  pas  y 
*  confentir  ,  parce  qu'il  croyôit  que  le  Navire  pouvoit  les 
»  conduire  avec  des  foins  ,  puifque  Teau  n  augmentoit  pas , 
«»  malgré  la  force  du  vent.  Le  i  o  au  matin  ,  il  commanda  à 
^  l'équipage  de  manœuvrer  pour  continuer  la  route.  Lequi- 
^  page  ne  voulut  rien  faire  &  fe  retira  fous  le  gaillard  d  avant* 
»'\jé  Maître  &  le  Contre-maître  parlèrent  à  lequipage.  11  fut 
»  impoilible  de  le  faire  manœuvrer.  Le  Navire  ne  faifoit  pas 
n  plus  d  eau  qu*à  l'ordinaire ,  malgré  qu  il  eût  beaucoup  fati- 
9^  gué  dans  les.  vingt-quatre  heures.  Le  Capitaine  raffembia  tout 
n  fon  équipage  ,  lui  repréfenta  qu'on  pouvoit  faire  route  fans 
n  rien  craindre  ;  qu'il  eftimoit  fa  vie ,  autant  qu'ils  eftimoient 
n  la  leur  ;  que  s'il  y  avoit  du  danger ,  il  ne  s'y  expoferoit 
»  point.  A  quoi  le  Contre-maître  répondit  qu'il  vouloit  rela- 
ie cher  ;  &  s'adrejQTant  à  l'équipage ,  il  ajouta  que  le  premier 
n  qui  toucheroit  les  manœuvres ,  s'en  repentiroit,  Le  Capitaine 
»  voyant  ce  foulevement,  fe  porta  à  donner  quelques  coups 
»  au  Contre-maître ,  qui  prit  une  épée  pour  fe  défendre ,  & 
n  qui  avoit  déjà  mis  tout  l'équipage  au  .cas  de  la  révolte.  Le 
n  Capitaine  fut  obligé  de  fe  retirer  fur  le  gaillard  d'arrière 
«^  fans  pouvoir  fe  faire  obéir  :  de  quoi  il  drefla  procès-ver- 
»  bal.  En  cet  état,,  le.  .18  Février  le  Navire  relâcha  à:  Ste. 
n  Croix  y  Ifle  Danoife  ,  Pays  court /  où  les  reffources  .font 
H  très -bornées.  Là,  après  bien,  des  rapports  &  des  longueurs, 
H  le  Navire  devint  innavigable  ». 

Tome  I.  C  ce 
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1^  Sentence  ;  du  22  Janvier  176}  ,  rendue  par  notre  Amirauté 
en  faveur  du  fieur  Michel  Rodrigues ,  Ncgociant  à  la  Ro- 
chelle y  qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  les  fommes  af- 
furées. 

On  doit  faire  fur  cette  Sentence  les  mêmes  obfervations  que 
fur  la  précédente. 

Troifiemt  exemple.  En  17^0,  le  Roi  accorda  au  fieur  Joièpb 
Raphaël ,  le  Vaiffeau  la  Vierge  du  Rofaire ,  pour  un  voyage 
en  guerre  &  en  marchandifes ,  d  entrée  &  fortie  des  Hles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  aux  conditions  portées  par  le  Traité 
figné  à  Verfailles. 

'  Ce  Navire  étoit  ancré  dans  le  Port  de  Toulon.  Il  fut  gréé  i 
armé  &  pourvu  de  tout  ce  qui  étoit  néceffaire.  Le  comman-*^ 
dément  en  fut  donné  au  Capitaine  Jofeph  Rigordy.  L'équi- 
page fut  compofé  de  307  hommes ,  indépendamment  dun  dé- 
tachement de  60  Soldats  de  Marine ,  aux  ordres  d'un  Ca* 
pitaine  d'amies.  On  mit  à  la  voile  le  1 4  Avril   1 76 1  • 

Là  navigation  fut  heureufe  jufqu'au  premier  du  mois  de 
Mai.  La  rencontre  de  quelques  Vaifleaux  Anglois  força  le  Ca- 
pitaine Rigordy  de  fe  réfugier  à  la  Carbonniere  ,011  il  fiit 
gardé  par  leis  ennemis  jufquau  17  Juin  fuivant. 
''Il  reîltk  à  la  voilé;  Le  '  2'3  9  Jufn  il  reconnut  le  détroit.  Le 
calme  rémpêcha  dy  entrer,  &  les  courans  le  portèrent  fur 
la  côte.  d'Éfpagne,  entre  Marfella  &  Eflopone. 

La  viie  de  deux  VaifTeaux  Anglois  lobligea  de  mouiller  en 
ce  dernier  lieu.  Il  ne  tarda  pas  dy  être  gardé  par  les  Vaif- 
feaux  ennemis^ 

Le  16  Oftobre,  le  vtrA  Tayant  favorifé,  il  coupa  le  ca- 
ble ,  &  fe  •  réfugia  à  Malaga  pour  y  prendre  les  provifions 
dont  il  avoit  befoin.  Il  y  fut'  pourfuivi  par  les  Anglois.  Le 
18  les  Anglois  difparurent.  Il  demanda  au  Commandant  la 
pèrmiffion  de  faire  voile.  Elle  ne  lui  fiit  accordée  que  le  28. 
Enfin,  le  }o  il  partit  après  s  être  pourvu  de  diverfes  provi- 
fions.   ■•>*     ■•■^    -î    •  *'    <  ^  I'-.    <  '- 

Le  lendemain ,  il  prit  uri  YailTéau  Anglois  qu  il  amarina  pottt 
MarfeiEe*  .... 
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Le  3  Janvier  1762  ,  fe  trouvant  à  la  hauteur  de  TAlbo- 
ran  ,  tout  l  équipage  s'affembla  à  pliifieurs  reprifes  fur  le  gaillard 
darriere.  Le  Capitaine  furpris  de  voir  tant  de  gens  attrou- 
pés ,  demanda»  pourquoi  on  fe  raflembloit  ainfi.  l/n  Soldat 
H  prenant  la  paraît  dit  :  nous  voulons  aller  à  Toulon.  Tous 
p>  crièrent  à  Toulon ,  vive  le  Roi ,  â  Toulon  ...  ».  Us  allé- 
guèrent la  crainte  des  ennemis ,  &c. 

Le  Capitaine  n'oublia  rien  pour  les  calmer  ;  mais  n'ayant 
pu  y  parvenir ,  il  dit  que  ceux  qui  voudroient  aller  à  Tou- 
lon n  avoient  qu'à  paffer  fur  le  gaillard  d'arrière  ;  &  ceux 
qui  voudroient  fuivre  le  voyage,  fur  celui  d'avant.  Le  nom- 
tire  de  ces  derniers  ne  fut  que  de  trente.  En  cet  état,  le  Ca- 
pitaine ne  pouvant ,  à  caufe  du  grand  nombre  ,  employer  la 
force,  ayant  en  outre  plufieurs  prifonniers  Anglois,  fiit  con- 
traint de  laifler  mettre  le  cap   à  left. 

Le  1}  Janvier  1762,  le  Navire  fut  de  retour  dans  la  Rade 
de  Toulon.   Le  Capitaine  fit  fon  Confulat. 

Le  Commandant  de  la  Marine  fit  arrêter  l'équipage  &  les 
Soldats  mutins.  Le  Major  forma  fa  plainte  pardevant  le  Pré- 
vôt qui  prit  l'information. 

Les  Prifonniers  furent  élargis ,  à  l'exception  de  trois  bas  Of- 
ficiers-Mariniers ,  &  de  deux  Soldats. 

•  Par  un  Confeil  de  guerre  du  15  Mai  17^2,  les  trois  bas 
Officiers  furent  dégradés  ;  les  deux  Soldats  furent  condamnés 
à  tenir  prifon  pendant  un  an ,  &  il  fut  ordonné  que  les  Offi- 
ciers-Mariniers ,  Soldats  &  Matelots  qui  fe  trouvoient  à  bord 
le  3  Janvier  1762,  jour  de  l'attroupement,  feroient  prives  de 
leurs  falaires,  à  compter  dudit  jour  jufqu'au  défarmement  :  non 
compris  les  moufles  &  autres  dudit  équipage  mentionnes  dans 
le  rôle  que  le  Capitaine  Rigordy  avoit  remis  ,  comme  n'ayant 
point  à  fe  plaindre  d'eux. 

Il  fut  queftion  de  favoir,  fi  la  rupture  du  voyage  de  ce 
Navire  étoit  à  la  charge  des  Aflureurs.  Ils  obtinrent  gain  de 
caufe  par  diverfes  Sentences  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  ren- 
dues en  Décembre  1764. 

;    Le  fieur  Efcalon  l'aîné  ,  un  des  Affiaré.s ,  appella  de  la  Sen- 

C  c  c  2 
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tence  rendue  contre  lui ,  &  fît  affigner  le  Capitaine  Rigordy 
dans  Tinftance  d'appel  ,  pour  que  le  Capitaine  fut  condamné 
à  la  garantie,   fi  la  Sentence    étoit  confirmée* 

Arrêt  du  30  Juin  1767,  qui  relaxa  d'inftance.  le  Capitaine 
Rigordy ,  &  qui ,  réformant  la  Sentence ,  condamna  les  Aflb- 
reurs   du  fieur  Efcalon  à  lui  payer  les  fommes  affurées. 

Autre  Arrêt  rendu  le  16  Juillet  1768,  au  rapport  de  At 
de  Balon^  qui,  réformant  les  Sentences  rendues  contre  les  fieurs 
Raphel ,  Arnaud  &  Creuzet,  (  pour  lefquels  Mes.  Ginoux  & 
Maffel  avoient  écrit,  )  condamna  les  Affureurs  à  payer  la 
perte  occafionnée  par  la  rupture   du  voyage. 

Ceux-ci  fe  pourvurent  au  Confcil  en  caffation  de  ce  der- 
nier Arrêt. 

Premier  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  27  Oûobre  17^9, 
qui  caffe  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  &  qui  renvoit  au  Par- 
lement   de  Bourdeaux  le  Jugement  de  la  caufe. 

Second  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  18  Oâobre  1776  ,  qui, 
fur  loppofition ,  confirme  le  précédent. 

L'inftance  eft  aâuellement  pendante  (  1782)  au  Parlement 
de  Bourdeaux. 

Les  trois  bas  Officiers  &  les  deux  Soldats  ,  punis  par  le 
Confeil  de  guerre,  (non  commère  belles,  mais  feulement  comme 
coupables  de  fiiute  &  d 'inconduite  )  n  étoient  pas  Mariniers  du 
Navire ,  &  ne  feifoient  pas  proprement  partie  de  Téquipagc. 
C*étoient  gens  de  guerre  placés  dans  le  Navire  par  autorité 
fupérieure  pour  la  confervation  du  Vaifleau  du  Roi  ,  des  faits 
defquels  les  Armateurs  nerépondoientpas,fuivant  TOrdonnance 
de  154J  ,  art.  44  ,  &  celle  de  1584,  art.  71  ,  rapportées 
dans  Cleirac^  pag.  449. 

J'ai  été  bien  aife  de  rappeller  avec  quelque  étendue  toutes 
ces  décifions ,  foit  parce  que  pareils  cas  peuvent  fe  préfenter, 
foit  afin  qu'on  n'en  conclue  pas,  que  parmi  nous  la  révolttf 
des  Mariniers  ^ft  à  la  charge  des  Affureurs  ,  lefquels ,  dans 
les  exemples  que  je  viens  de  citer,  ne  s'étoient  pas  fournis  à 
la  Baratterie   du  Patron  :  foumiflion  inufitée  à  Marfeille. 

U  en  efl  autrement  à  Bourdeaux ,  à  Nantes  &  ailleurs  ^  oà 
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par  la  police  ,  les  Affureurs  fe  rendent  garans  de  Ix  Baratte- 
rie  du  Maître  &  des  Mariniers^  ainfi  que  lobferve  Valin 
aux  additions  ^  tom.  2  ,  pag.  793  ,  où  il  dit,  que  »  les  mots 
n  de  rOrdonnance ,  autres  fortunes  de  mer ,  comprennent  dans 
H  Tufage ,  la  révolte  ou  la  défertion  de  l'équipage ,  à  tel  point 
»  que  le  fervice  du  Navire  ne  foit  plus  fait.  Et  Ion  juge  en 
n  conféquence  que  les  Affureurs  qui  fe  font  foumis  à  la  Ba- 
»  ratterie  du  Patron ,  doivent  répondre  des  avaries ,  pertes  & 
*f  dommages  qui  en  auront  réfulté ,  de  même  que  de  la  perte 
»  du  Navire  &  de  la  cargaifon  ,  fi  elle  s'en  eft  enfuivie  >*. 
.  Dans  la  Seâion  dixième  ,  je  parlerai  de  la  révolte  des 
Nègres. 
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SECTION    VIII. 

Défertion  des  gens  de   C Équipage. 

Nous  avons  beaucoup  de  Loix  faites  contre  les  Matelots 
déferteurs.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  154,  155  ,  263,  265  , 
Z94.  Statut  de  Marfeille  ,  liv.  4,  lit.  15  ,  pag.  456.  Droit 
Hanféatique ,  tit.  2  ,  art.  i  ;  tit.  4 ,  art.  1,2,  25,  44.  Or- 
donnance de  Wisbuy  ,  art.  i  ,  54  ,  61.  Règlement  de  Lu- 
beek,  art.  15  ,  19  ,  43,46,  48.  Jugemens  d'Oleron ,  art.  5, 
Ordonnance  de  1584,  art.  66  ^  6 y.  Ordonnance  de  1681  , 
lit.  du  Capitaine ,  art.  7  ;  tit.  des  Matelots ,  art.  i  &  ^.  Or- 
donnance du  23  Décembre  172 1.  Arrêt  du  Cônfeil  du  13 
JW«  1738.  Édit  du  z^  Mars  1745.  Règlement  du  11  Juillet 
1759  ,  &c. 

Cette  multiplicité  de  Loix ,  toutes  difparates ,  eft  une  preuve , 
ou  que  la  matière  n'a  jamais  été  bien  entendue,  ou  qu'il  eft 
impoffible   de   la   réduire  à  des  règles  fixes. 

Lorfque  les  Affureurs  fe  font  foumis  à  la  Baratterie  du  Pa- 
tron ,  ils  répondent  des  dommages  arrivés  par  la  défertion  des 
J^iatelots.  Valin ,  tom.  2  ,  pag.  3 . 

Je  nai  jamais  vu  que  la  défertion  des  Matelots  ait  occa- 
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(îonné  la  perte  d'un  Navire  Marchand.  Dans  les  voyages  aux 
Illes  Françoifes  de  l'Amérique ,  à  peine  le  Vaiffeau  eft  -  il 
arrivé  ,  que  les  Matelots  défertent  prefque  tous  ,  pour  s'em- 
barquer  fur  quelqu'autre  Bâtiment.  On  les  remplace  enfuite 
par  de  nouveaux  venus ,  qui  déjà  payés  de  leur  traverfée  d'en- 
trée ,  fe  liâtent  de  gagner  des  falaires  plus  confidérables  pour 
la  traverfée  de  fortie.  Par  ce  moyen,  ils  reftent  aux  Ifles  le 
moins  qu'il  eft  poflible  ,  ils  fuyent  loifiveté  &  la  débauche , 
&   ils  ne  ceffent  de  naviguer. 

Tel  eft  le  génie  des  gens  de  mer  !  glacés  d effroi  à  lafpeâ 
des  flots  irrités ,  ils  regrettent  le  féjour  de  la  ville  &  des 
champs.  Sont-ils  parvenus  au  Port ,  ils  s'engagent  auilîtôt  dans 
les  mêmes  dangers  qu'ils  viennent  d  effuyer  ! 

Lucianum   icariis  fluciibus   afrlcum 

Mercator  mctuens  y  otium   &   oppidi 

Laudat   rura  fui  :  mox  reficit  rates 

Quajfas  ,    indocilis  pauperiem  patL 
Horace  ,  lih.  i  ,   Ode  i^ 

Cy>-    '       ■ v^  ■  ■■     '«g 

SECTION    IX. 

Du  vice  propre  de  la  chofe. 

g^  ,;  Les  dommages  qui  procèdent  du  vice  propre  de  la  chofe, 

Les  Affurcurs  &  de   fa   nature  intrinféque ,  ex  vitio  rei  y  &    intrinfccâ   ejus 

d«tertefqu\ar!'^^^^^^   ^^  ^^^^  P^^  ^  ^^  charge  des  Aflureurs.   Stypmannus, 

rivent  par  le  vice ^tfrr.  4,    Cap.   7,    n.    519,  pag.   457. 

propredelachofe.  j^u^  ^ft  j^  décifion  du  Guidon  de  la  Mer  ,ch.  5  ,  art.  8, 
&  du  Règlement  d'Amfterdam ,  art,  ij. 

Cette  règle  a  été  adoptée  par  notre  Ordonnance. 

»  Les  déchets ,  diminutions  &  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
»  propre  de  la  chofe ,  ne  tomberont  point  fur  les  Aflureurs  *. 
Art.  i^y  h.  t. 
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S'ilncfi  autrement  porte  par  la  convention.  Art.  12,  tit.  des 
Contrats  à  la  grofle. 

On  a  vu  ci-deffus  ,  cA.   10  ,  feB.   2  ,  que  dans  les  polices ,         §•  *• 
»  TAffuré  doit   défigner  les  marchandifes  fujettes  à   coulage;       ^^^^^^S^- 
»  finon  les    Aflureurs  ne  répondront  point  des  dommages  qui 
>*  leur  pourront  arriver  par  tempête  >>.  Art.  3  i  ,   h.  t, 
•    1°.  Les  Affureurs  ne  font  donc  pas  tenus  de  la  diminution 
qui   arrive  aux  marchandifes  par  le  coulage   auquel  elles  font 
nauirellement  fujettes.   Pothier ,  n.  66. 

»  Ce  coulage  ordinaire  &  inévitable  ,  quelque  heureux  que 
H  foit  le  voyage ,  procédant  du  vice  propre  de  la  chofe , 
if  ne  peut  être  un  «ifque  maritime  ».  Valin ,  art.  31,  h.  r. , 
pag.  78. 

Ce  dernier  Auteur  obfcrve  9  que  »  le  coulage  naturel  &  or- 
j^  dinaire  par  rapport  aux  voyages  de  l'Amérique  &  autres  de 
if  long  cours ,  eft  arbitré  pour  les  eaux-de-vie  ,  les  vins ,  les 
>f  guildivcs  &  autres  liqueurs  ^  les  huiles  &c.  à  1 2  ou  15  pour 
if  100;  pour  les  fucres  bruts,  à  13  ou  14  pour  100  ;  pour 
»  les  indigos,  de  10  à  20  pour  100,  &  quelquefois  au-delà, 
H  fuivant   qu'ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins   fecs. 

»  Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  de  la  Médi- 
at terranée  en  Flandre ,  en  Hollande ,  dans  la  Mer  Bal- 
if  tique ,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  eft  de  3  ou  4 
it  pour  100  ;  &  s'il  neft  queftion  que  du  trajet  du  Golfe  d'A- 
H  quitaine  en  Normandie  ,  Picardie ,  &  toute  la  Manche ,  le 
ii  coulage  n'eft  eftimé  que  2  ou  3  pour  100  ;  ainfi  du  refte 
if  à  proportion ,  quand  il  n'y  a  rien  de  réglé  fur  cela  par  la 
if  police. 

2^.  »  Si  par  tourmente ,  les  marchandifes  fujettes  à  coulage 
if  avoient  été  tellement  preffées ,  qu'elles  euffent  jette  les  fonds 
H  hors ,  fufTent  abattus  &  enfondrés  :  pourvu  qu'il  ny  ait  mau- 
M  vais  arrumage  ,  la  perte  fera  avarie  fur  les  Aflureurs  ».  Gui- 
don de  la  Mer  ^  ch.  j  ^  art.  1 1. 

Voici  comme  parle  Pothier,  n.  66.  »  Si  une  tempête  aroit 
jf  occationné  un  coulage,,  beaucoup  plus  confîdérable  que  le* 
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>^  coulage  ordinaire ,  les  Afllireurs  feroient  tenus  de  foire  raifon 
»  de  ce  coulage ,  fous  la  déduâ:ion  de  ce  à  quoi  on  arbi- 
>*  trera  que  peut  monter  le  coulage  ordinaire  ;  pourvu  néan- 
»  moins  que  les  Affurés  aient  fait,  par  la  police ,  une  déclara- 
»  tion   de  leurs  marchandifes  fujettes  à  coulage  >f. 

3°.  Quoique  la  perte  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la 
cliofe,  ne  foit  pas  un  rifqu«  maritime  proprement  dit,  cepen- 
dant rien  n  empêche  les  Affureurs  de  s'en  rendre  refpon&bles, 
pourvu  que  ce  foit  par  un  paûe  fpécial.  Art»  12,  tit.  dts  Contrats 
à  lagro^e. 

4*^.  Valin,  en  Tendroit  cité,  remarque  qu'à  la  Rochelle^ 
on  eft  aflez  en  ufage  de  déterminer  jufqu'à  quelle  quantité 
les  Afllireurs  doivent  répondre  du  coulage. 

»  Par  la  raifon,  ajoute-t-il ,  que  le  coulage  en  générai  eft 
y>  inévitable  ,  il  feroit  naturel  que  les  Affureurs ,  lorfqu^ils  en 
»  font  tenus ,  n'en  fîffent  raifon  qu'à  la  déduâion  du  coulage 
^  ftipulé.  Cependant  l'ufage  de  la  Rochelle  eft  qu'ils  le  payent 
»  en  plein ,  lorfqu'il  excède ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pra- 
»  tique  en  fait  d'avaries  ;  en  quoi  ils  font  de  pire  condition 
H  que  lorfque  le  coulage  n'eft  pas  ftipulé  ;  puifque ,  comme  il 
>»  a  été  déjà  obfervé  ,  ils  déduifent  alors  le  coulage  ,  tel  qui! 
»  eft  réglé  par  lufage  ». 

Je  ne  crois  pas  que  l'ufage  dont  parle  Valin ,  fut  adopté  parmi 
nous  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  paûe  fpécial. 

5^.  La  claufe^ro/zc  de  coulage^  décharge  les  Affureurs  de 
tout  coulage ,  même  de  celui  qui  arrive  par  force  majeure. 

En  1772,  les  fleurs  Famin  &  Montagne  s'étoient  hàt  zSr 
furer  3800  liv.  de  fortie  de  Sette  jufqu'à  St.  Valéry ,  fiir  les 
facultés  confîfbnt  en  eaux-de-vie  ,  chargées  dans  le  Navire 
le  Chauvelin  ,  Capitaine  Blayré ,  franc  aux  Affureurs  de  cou^ 
lage.  Le  Navire  effuya  diverfes  tempêtes.  Il  arriva  à  St.  Va- 
léry. Les  eaux-de-vie  fe  trouvèrent  en  piteux  état*  Plufieurs 
barrils  étoient  entièrement  vuides.  Les  Experts  qui  vérifièrent 
le  dommage  ,  déclarèrent  qu'il  procédait  du  mauvais  temps  fuc 
U  Navirç  avait  ejfuyé  dans  la  traverfée.   Confulté  de  la  part 

des 
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des  fieurs  Fàmin  &  Montagne ,  je  répondis  qu'ils  n'avoient 
rien  à  demander  contre  leurs  AfTureurs,  attendu  la  claufe  fti- 
pulée. 

Mais  fi  les  barriques  de  liqueur  avoient  été  jettées  à  la  mer , 
ou  défoncées  pour  le  falut  commun ,  il  s  agiroit  alors  d'un 
jet ,  dont ,  malgré  la  claufe  franc  de  coulage ,  les  Affureurs  fe- 
rQient  refponfables.  Cette  claufe  concerne  le  feul  coulage  qui 
arrive  fans  le  fait  de  l'homme.  Elle  a  beaucoup  moins  d'é- 
tendue que  la  cX^yx^t  franc  d! avarie  ^  de  laquelle  je  traiterai  infrà 
fecl.  4J.   ^ 

»  Ce  n'eft  pas  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer ,  §•  3- 
n  que  la  perte  d'une  ancre,  caufée  par  le  frottement  du  cable VoUcs ufée^?lfa^ 
»  fur  des  roches  qui  l'ont  rompu  &  coupé.  C'eft-là  une  fuite  vire  dépéri. 
»  naturelle  du  fervice  des  chofes  deftinécs  à  l'ufage  du  Na- 
»  vire.  Et  de  même  qu'on  ne  peut  demander  aux  Affureurs 
H  ce  que  le  Navire  a  perdu  de  fa  valeur  pour  avoir  plus  de 
9»  fervice  qu'il  n'en  avoit ,  ou  parce  que  les  cordages  &  les 
n  voiles  font  ufés  ;  de  même  le  Navire  étant  à  l'ancre ,  fi  les 
H  cables  auxquels  les  ancres  font  attachées ,  s'ufent  ,  rom- 
n  pent  ,  ou  font  coupés  par  l'effet  feul  des  courans ,  ou 
H  du  tangage  du  Navire ,  les  Affureurs  ne  font  pas  tenus  de 
^  cette  perte.  Autre  chofe  feroit,  fi  la  violence  àts  coups  de 
^  vent  ou  de  mer  obligeoit  de  filer  les  cables ,  ou  en  caufoit 
H  la  rupture  ;  &  de  même  ,  fi  quelque  coup  de  vent  empor- 
^  toit  une  voile ,  une  vergue ,  &  que  le  tout  fût  bien  conf- 
it taté  par  un  procès- verbal  du  Maître  ou  Capitaine ,  figné  des 
^  principaux  de  l'Equipage  ,  confirmé  &  attefl:é  par  une  décla- 
a#  ration  au  Greffe  de  l'Amirauté  à  l'arrivée  du  Navire  ».  Valin, 
art.  29  ,  A.  r. ,  pa.g.  j6.  Pothier ,  n.  66. 

Le  vice  eft  préfumé  procéder  de  la  chofe  même ,  lorfqu  elle         §•  a- 
eft   de  nature  à  fe  gâter  &  à  dépérir.  U   faut  alors  que  \'M.  tZ^^;^^â!X 

iiiré  prouve  le  cas  fortuit.  la  nature    de    la 

Les  Aflureurs  répondent  de  la  mort  des  animaux  affurés  ,  fi  ^^^^  ' 
-elle   procède  de  tempête ,    du  feu  de  l'Ennemi ,  de   jet ,   ou  maux. 
autre  cas  fortuit.    Mais  ils   n'en  répondent  pas ,  fi  elle  procède 
de  maladie. 

Tome  L  Ddd 
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Des  Chevaux  avoient  été  chargés  dans  une  Pinque.  H  en 
mourut  quelques-uns.  Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de 
cette  avarie ,  obtinrent  gain  de  caufe  par  Sentence  du  2 1  Mars 
1759.  Autre  chofe  eût  été ,  (i  les  Chevaux  euiTent  été  frappés 
de  la  foudre ,  ou  tués  par  le  feu  de  TEnnemi ,  ou  noyés  d»is 
un  échouement,    &c. 
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SECTION    X. 

Mort  &  révolte  des  Nègres. 

Valin,  art.  11  &  1 5  ,  A.  /. ,  &  après  lui  Pothier ,  n.  66^ 
difent  que  >p  fi  des  ajiimaux  ou  des  Nègres  font  morts  de  leur 
^  mort  naturelle  ,  ou  même  lorfque  des  Nègres,  par  défeipoir, 
»  fe  font  donnés  la  mort ,  TAffureur  n'en  eft  pas  tenu  ;  car 
>>  ce  font  pertes  arrivées  par  la  nature ,  ou  le  vice  de  la  chofe^ 
»  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  Maître ,  qui  ne  peut 
»  être  imputée  à  TAffureur,  s'il  ne  s*en  eft  chargé  expreflé- 
>»  ment  ;  autre  chofe  feroit  s'ils  étoient  noyés  dans  une  tem- 
»  pête  ou  tués  dans  un  combat  >k 

Il  répugne  de  voir  ainfi  confondre  les  Nègres  avec  les  ani- 
maux. Les  Noirs  font  des  hommes  de  qui  vous  exigez  des 
fervices ,  &  à  qui ,  par  réciprocité ,  vous  devez  en  rendre.  Vidt 
Grotius,  lib.  3,  cap.  14,  §.  6.  PufFendorf,  lib.  6,  Câ/«3i 
S-  7,  &c. 

Valin  en  l'endroit  cité ,  ajoute  que  »  fi  des  Captifs  font  tués, 
^  ou  jettes  à  la  mer  dans  une  révolte  de  leur  part ,  TAffureur  en 
>f  répond  ». 

Au  Chapitre  8  ,  fe3.  4  ,  j  ai  parlé  du  Brigantin  /e  Comte 
d^EJlainQ^  Capitaine  Jean- Jacques   Ollivier. 

Ce  iNavire  équipé  de  dix-neuf  hommes,  arriva  à  llfle  de 
Gambie ,  où  le  Capitaine  acheta  dix-neuf  Captiis.  Le  Contre- 
Maître  mourut.  On  toucha  à  Gorée  ,  où  le  Capitaine  Olli- 
vier &  le  Maître  de  l'Equipage  moururent.  Cefar  Gaffui, 
Capitaine   en   Second,  prit  le  commandement  du  Brigantin , 
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&  fe  donna  pour  Second  Gafpard  Benoît.  On  acheta  encore 
quatorze  Captifs  ,  ce  qui  fit  en  tout  trente  -  trois  têtes  :  fa- 
voir ,  onze  Nègres  ,  quatre  Negrefles  ,  dix-huit  Négrillons  ou 
Negrîtes. 

On  fe  hâta  de  quitter  ce  rivage  flinefte  ,  où  les  fièvres 
avoient  faifi  prefque  tput  le  refte  de  l'Equipage.  On  mit  à 
la  voile  pour  les  Ifles  Françoifes.  Pendant  la  route  ,  les  Nè- 
gres fe  faifirent  de  Tentrepont ,  pénétrèrent  dans  la  Ste.  Barbe  ^ 
d'où  ils  montèrent  dans  la  Chambre ,  s  y  retranchèrent ,  fe 
rendirent  maîtres  des  armes ,  &  firent  feu.  Gafpard  Benoît  fiit 
tué  ;  d  autres  furent  bleffés.  On  fe  refiigia  fur  la  Dunete ,  & 
en  avant  du  mât  de  mizaine »  où  Ion  refta  pendant  quatre 
jours ,  n  ayant  pour  tout  aliment  qu  une  ancre  d'eaunie-vie.  Le 
Brigantin  alloit  au  gré  du  vent. 

On  apperçut  de  loin  un  Navire.  On  mit  pavillon  en  berne; 
^Jes  fignaux  fiirent  multipliés.  O  Navire  qui  étoit  le  Senaut 
la  Bfwiete  de  Bourdeaux ,  Capitaine  Jean  Malleville  ,  s  avança, 
Gafqui  &  fes  gens  s  y  réfugièrent.  On  laifla  à  bord  un  No- 
vice qui  étoit  malade ,  &  un  petit  moufle  que  les  Nègres  ré- 
voltés avoieîit  r^t^nu  auprès  d  eux. 

.  Le  Senaut  arriva  à  la  Martinique  ,  où  le   Capitaine  Gafqui 
fit  fon  Confulat. 

Les  Nègres  délivrés  de  la  préfence  de  l'Equipage  François  , 
îouirent  pendant  quelque  temps  de  la  liberté  pour  laquelle  ils 
avoient  combattu.  Mais  ils  ignoroient  Tart  de  la  navigation. 
Le  Brigantin  courut  une  route  incertaine.  Il  échoua  fur  les  ro-r 
chers  d'une  des  Ifles  Caïques ,  où  les  Nègres  fe  réfugièrent, 
XJn  Bateau  Bermudien  Anglois ,  fe  trouvoit  fur  les  lieux.  Le 
Capitaine  de  ce  Bateau  enleva  tous  les  effets  du  Brigantin ,  & 
mit  feu  au  Navire. 

Les  habitans  des  Ifles  Turques  ayant  appris  que  des  Nègres 
s'étaient  réfugiés  aux  Caïques  ,  y  coururent.  Us  fe  faifirent  de 
ïept  Nègres ,  dont  le  chef,  pour  échapper  de  nouveau  à  la  fer- 
vitude ,  fe  précipita  dans  la  mer ,  où  il  trouva  une  mort  vo- 
lontaire. Servitus  malorum  omnium  pojlremum^  non  modo  belLo^ 
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fed  morte  (*)    etiam  repelUndiun.    Ciceron ,  Philip:  i,  cof. 

On  prétend  que  les  autres  Nègres  &  Negreffes  périrent  de 
mifere.  On  ignore  ce  que  devinrent  le  Moufle  &  le  No^ 
vice. 

Le  fieur  Salles,  Propriétaire  du  Brigantin  &  de  ia  cargaifon^ 
fit  abandon  à  fes  Affureurs ,  &  préfenta  comr'eux  une  Re-t 
quête  en  payement  des  fommes  affurées. 

Les  Affureurs  propofoient  quatre  moyens  principaux  de  dé* 
fenfe.  J'ai  parlé  des  deux  premiers  ftiprà  ch.  8  ,  fe^.  4.  Ils 
difoient  de  plus ,  que  Taccidcnt  étoit  arrivé  par  la  âute  du  G*» 
pitaine  Gafqui  &  de  TEquipage.  Us  ajoutoient  enfin,  que  le  in 
niftre  procédoit  du  vice  propre  de  la  chofe. 

L'Affuré  répondoit  i^*  qu'on  ne  pouvoit  imputer  aucune 
faute  au  Capitaine  ,  ni  aux  Mariniers  :  un  Equipage .  affcibli 
par  la  mort  des  principaux  Officiers ,  &  par  les  maladies , 
étoit  hors  d'état  de  contenir  des  Nègres  dans  le  devoir.  2^.  Pac 
vice  propre  de  la  chofe,  TOrdonnance    entend  la  corruptîoa 


(*)  Les  Stoïciens  permettoient  le  fuicide  à  leur  Sage.  Les  Platoni* 
ciens  foutenoient  qiie  Dieu  nous  a  mis  dans  cette  vie  ,  comme  dans 
un  pofte  que  nous  ne  devons  jamais  quitter  fans  fa  permiflion  r  Vtiat 
Pytagoras  injujfu  Imptratoris ,  id  tjl  ^  JDd  ,  de  prafidio  &  Jlationt  rim 
deccdcre.  Ciceron  ,  de  fcnccl.  j  cap.  10.  Tufculari.^  lib.  i  ,  cap.  30.,  & 
aux  Jragmens  de  Republicd. 

Le  prétendu  héroïline  des  Stoïciens  étoit  folbleffe  &  défefpoir.  Ils  re- 
nonçoient  à  la  vie,  pour  éviter  des  maux  qu'ils  n'avoient  pas  le  cou-r 
rage  de  fupporter* 

Fortiur  ille  facit  ^   qui  mifer   ejfc  potefi^ 
Martial,  lib.  11,  Epigr.   57. 

Vide  Grotius ,  lib.  2 ,  cap.  19 ,  §•  5-  PufFendorf,  Uv.  i  ^  ck.  4  ^  §.  19; 
Legendre ,  liv.  3  ,  pare,  i ,  ck.  4.  Blackftonne ,  Code  Criminel  ity/n^ 
terre ^  ck.  14,  §,  3 ,  Yi^nius,  fur  la  Loi  2  ;  $.  ;  ^^  ff,  a^  £.  RhoJ.^ 
pag.  230» 
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phffique  qui  corrode ,  gâte ,  &  détruit  les  marchandiles  pro- 
prement dites.  Les  mots  déchet ,  diminution  ,  empitance ,  ^(fg^^r ^ 
déperdition  y  dont  fe  fervent  les  Textes  cit^  dans  la  Sefidon 
précédente,  nont  aucun  rapportai  aux  afTeflioas  de  lame, 
ni  aux  élans  produits  par  Tamour  de  la  liberté. 

Quand  on  embarque  des  Nègres,  ce  font  des  ennonis  qu'on 
embarque  ;  car ,  comme  les  Ambafladeurs  Scythes  difoient  à 
Alexandre  ,  il  ny  a  jamais  d'amitié  entre  le  Maître  â^l'Efclave  ; 
au  milieu  de  la  paix ,  le  droit  de  la  guerre  fubûfte  toujours  :  imer 
dominum  &  ferviim  nulla  amicitia  ejl  ;  etiam  in  pace  ,  belli 
-tanifn.  jura  fcrvantur.   Quinte-rCurfe  ,  lib.  7  ,   tap.  %.  ^ 

Les  Afllireurs  d'un  Navire  qui^  va  faire  la  traite  des  Ne- 
-grès ,  favent  qu^on  y  embarquera  des  Ennemis ,  qui ,  par  leur 
nit  ,  pourront  bccafionner  la  perte  du  Bâtiment.. La  révolte 
des    Nègres  eft  donc  une  fortune  de  mer. 

Sentence  de  notre  Amirauté,  rendue  en  Mars  1776,  qui 
trondamna  les  AfTureurs  à  payer  au' iieur  Salles  les  fonmies 
afliurées.  Arrêt  du  13.  Mai  1778,  qui  confirma  ;  cette  Sen- 
tence. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  cas  fpécifiés  par  Tart.  16, 
Ju  t. 


BPP""         I      I  gggggtf! 


s  E  C  T  10  N     X  L 

Tempête^ 

»  Seront  aux  rifques  des  Afllireurs  toutes^  pertes  &  dom- 
n  mages  qui  arriveront  fur  mef  par  tempête  ».  .  AVt.  26 , 
h.  t. 

Le  mot  latin  tempeflas ,  fienifie    le  beau   temps  comme    le   -..    .|-  ':     ^ 

^  ,  rr       .^.  i\    r  -        t>  \  t  Signification  dtt 

mauvais ,  luivant  1  apphcaaon  qui  en  eft  taite.  Straccha,  gl.  17  ,  mot  timpéu. 
H.  2.. 

Par  tempête  y  on  entend  communément' lagitation.. violente 
des  vents  qui  bouleverfent  leau  de  la  mer,  luclames  ventos ^ 
umpeftausquefonoras.. 


39»    "'      V     .:  TRAI:TÉ        -  \    -  ^  ^ 

\2ouragait  ^^  un  vei^t^impitueux  qui  tourné  «jrapideinem 
en  tout  ^ns^  &  femhk  balayi^r  autour  de  lui.  Ce  font  des 
nuages  fbneftes  qui  paroiflént  fe  former  tranquillement,  -& 
qui  >  tout-à-coup .  lancent  la.  tempête» 

Le  moi  fur  nier  exclut  les  dommages  que  la  chofe  afiurée 

foiiffi'e  Air  terre  ^  .&  même  fur  b  rivage. 

-,.•?'•.  .         Par  le  Droit  Romain ,    il   nétoit  permis  de  ns^viguer  que 

a  mis  à  la  voile  depuis  le  premier  Avril  juiqu  au  premier  Oâobre  :   tx  Ka- 

cntcrapsnonop. /^i2^-^   AptUis  y  M  ditm   Kdendorum  OBobris.  L.  ?•.  C  de 

portun.  ^       ,f  '  •'  ^ 

naufragus.         *    .  . 

Quoniàm  ttmppnç  hyemis  navigatio  f^pc  periculofa.  efi  &  ftntr 
ftr  incêrta.  \m.  6  ^  C^  tle  off..  rccl^  prov. 

Aujourd'iiui  il  eft  permis  de  naviguer  en  tout  temps.  Styp- 
mannus ,  part^  2  ,  cap^  7  «  pag.  3)2.  Straccha  ,  de  nautis  i 
part,  i  ^  n.  i.  Devicq,  n.  85.  Cleirac  ,  pag.  542.  Caspolai 
defervit.  rufi.  pned^^  cap.  29  ,  ik.  y. 

Mais  û  le  Capitaine  mettoit  à  la  voile  avec  un  temps  évi- 
demment mauvais ,  il  répondroit  des  événemens.  Si 

quo  non  dchuit  tempore tune  ex  locato  agendum.  L.  i  j , 

ff.  de  locat.  Culpâ  reus  efl ,  qui  navem  adverfo  tempore  navi- 
gatum  mifit  y  fi  ea  naufragiq  perempta  efi.  h.  16  ^  $.  i  ^  S. 
de  rei  vind.  Straccha  ,  de  nautis  ,  part,  i  ^  n.  x  j  Roccus  j 
de  nautis,  not.  ^6. 

Les  Affureurs  pourroient ,  fuivant  les  circonftances ,  exciper 
de  cette  faute  :  dé  quoi  je  n^ai  jamais  vu  d'exemple. 
.  §•  3-.  .         Le  Capitaine    ne  doit   pas  différer   de  mettre   à  la  voile , 
a  négifgé ïe^prcH  l^^^que  le  temps  ly  invite,  cùm  profperior fiatus  invitât.  L.  6, 
fiter  du  temps  op-C.  de  navicul.  L.  2  9  §«  8  5  ff.  ^  quis  cautionib. 
P^*^""'  Le  Droit  Hanféatique,  tit.   5  ,    art.  4  ,   enjoint  aux   Capi- 

taines de  mettre  à  la  voile  deux  ou  trois  jours  après  que  le 
chargement  eft  achevé ,  pourvu  que  le  temps  le  permette , 
dummodb  ventus  fecundus  fiierit  ^  à  peine  d'une  amende  de 
50  florins.  La  même  difpofition  fe  trouve  dans  Fancienne  Or- 
donnance de  la  Hanfe  Teutonique ,  an.  1 1. 

Cette  peine  pécwiiaire  n  eft  pas  la  feule  que  le  Capitaine 
négligent   encoure;  car  fi  fa  négligence,  a  donné  lieu  au  fr 
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niftre  oecafionné  par  la  tempête,  il  en  répond.  L.  iiz, 
§.  Ckallimaclms  i  ^  S.  Je  vert,  oblig.  Kuricke , /^g;  723, 
/2.  4  ,  pLig.  754.  Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  j  y  n.  j.  Straccha  , 
de  nantis  ,  /7^rr.  j  ,  /2.  5.  Peckius  &  Vinnius ,  fur  la  Loi  6,  <^  ^  '  :.x 
C.  de  navic.  ,  /?ag-.    384.  ^  îï'  [^i!  'jf 

.    Le  Capitaine  eft  excufé,  fi  pour  caufe  de  maladie,  ou  autre     %^^Ùy^ 
empêchement  légitime  ^   il  ne  lui  a  pas  été  poffible  de  pro- 
fiter du    temps  favorable.   L.  10,  §.  ad  Leg.  Rhod  de  jaclu. 
Kuricke  &  Straccha  ,  d.  locis. 

Vid.  infrà  ch.  13,  où  il  s  agit  du  temps  du  rifque  ^  &  oii 
en  trouvera  diverfes  queâions  relatives  à  celles  que  je  viens 
de  traiter.   On  en  trouvera  aufli  dans  la  Seâion  fuivante. 

Tout  cela  intéreflè  les  AiTureurs  qui  feroient  difpenfés  de 
payer  la  perte  arrivée  par  la  faute  du  Capitaine.  Dominus  mer^ 
cium ,  y  et  navis  in  ajjecuratione  dixit ,  fe  paratum  ejfe  ad  na-- 
y^igandum  in  certo  tempore ,  quo  non  erat  tanti  pericuU  na-- 
vigatio  ,  &  hâc  de  caufâ  ajfecurator  faciïiùs  affecurationem  pro^ 
mijit.  Si  pojleà  dominus  mercium ,  vel  navis  dijlulit  naviga-^ 
tionem  ^  non  in  bonum  tempus\  fed  forte  in  menfem  Decem^ 
bris  5  quo  tempore  folent  tempefiates  nafci  in  mari  ,  &  tune  fi 
navis  cum  mercibus  pereat ,  non  tenetur  affecurator.  Baldus , 
notât  quod  ille ,  qui  non  nayigat  tempore  debito  ,  fi  pojleà  na-- 
vigat ,  erit  fuum  pcriculum  ;  undè  Santerna  exclamât  contra 
magijlros  navium  ^  &  nautas^  quando  detinentur  in  portu  à  mu-' 
lierculis  ^  vel  dulccdine  vini  :  quod  fi  fine  caufâ  expeclent^  & 
pofieà  navigent ,  eorum  periculo  eruru  naves  ,  &  tcnebuntur 
mercatoribus  ad  intcreffe  aSione  locati.    Roccus,   not.  38» 
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SECTION    XII. 

Bris  &  Naufrage. 

LVticle  26  y  h.  t.  y  met  au  rang  des  cas   fatals  ,  le  nau-      Obfcrvation» 
frage  ,  fans  parler  du  bris ,  tandis  que  l'article  46  ^  oix'û  s  agit 8^"^^*^®** 
de délaiflèment ,  parle  du  naufrage  &  du  bris;  l'article  20,  du 


400       :  '  T  R  A  I f  Ê 

des  naufrages  ,  diftlngue    également  le   bns   du    naufrage  :  ce 
qui  indique  qu'il  y  a  quelque  différence  entre  Tun  &  Tautre. 

L  etymologie  du  mot  naufrage  ,  vient  de  navis  fraSura , 
&  préfente  l'idée  d'un  Navire  brifé  ^  parce  qu  ordinairement  le 
bris  eft  une  fuite  du  naufrage.  Dicitur  naufragium  quafi 
navis  fractura  :  à  NAVE  &  FRAGO  ;  quia  plcràmque  navis  fran- 
gitur  y  dîim  naufragium  patitur.  Accurfe  ,  fur  la  Loi  i  ^  Q.  de 
naufrag. 

Cette  Loi  parle  du  Navire  poufTé  fur  le  rivage  par  le  nau- 
frage.  Naufragio  navis  expalfa  ad  litus. 

Les  Loix  3  &  5 ,  C.  cod. ,  parlent  du  Navire  abforbé  par 
les  flots.  Obrutâ ,  vel  fubmerjà  fluBibus  navi. 

De  ces  Textes ,  on  peut  induire   que  bris  &  naufrage  ne 

font  pas  toujours  la  même  chofe. 

Deux  fortes  de      Le  bris  eft  abfolu  ou  partieL  Le   bris  abfolu  ,  c*cft  lorfque 

bris.  le  Navire  ,  donnant  contre  un  écueil ,  fe  brife  y  s^anéantit ,   & 

devient  la  proie  des  flots.  Les  débris  peuvent  être  fauves  ,  mais 

le  VaifTeau  nexifte  plus. 

Le  bris  partiel ,  c  eft  lorfque  le  Navire  reçoit  une  voie  d^eau 
par  le  heurt  contre  un  corps  étranger.  Si  cette  voie  d'eau  n  oc- 
cafionne  ni  naufrage ,  ni  éehouement ,  c  eft  une  avarie  fimple. 
Si  le  bris  partiel  eft  accompagné  de  naufrage  ou  d'échouc- 
ment ,  c'eft  alors  un  iîniftre  majeur. 
Deux  fortes  de.  11  y  a  deux  fortes  de.  naufrage.  La  première,  c'eft  lorf- 
naufrage.  ^^^  j^  Navire  eft  fubmergé ,  fans  quil  en  refle  aucun  vefiige  per* 

mancnt  fur  la  furface  des  eaux.  Déclaration  du  \^  Juin  1735, 
art.   2  ,  dans  Valin,  tom.   1  ,  pag.  575. 

La  féconde ,   c'eft   lorfque  le  Navire  échoué  fur  la  côte  j 

donne  ouverture   à    Teau  de  la  mer   qui  remplît  fa   capacité, 

fans  qu  il  difparoifïè  abfolument. 

§.  a.  Ces  divers  accidens  font  préfumés  fatals.  Les  Afllireurs  en 

accidens   font^Us  ^^P^^*^^^^^  >  ^  moins  quils  ne  prouvent  que  le  finiftre  eft  ar- 

réputcs  fatals?    rivé  par    la  faute  du  Capitaine.  Targa,  ch.    57  ,    pag.    247. 

Faute  du  Ca- Cafaregis ,  difc.    i  ^  n.  141 ,  &  difc.  ii6 ,  n.  25.  Loccenius^ 

piuine.  /i^.    i  ^    cap.  7  ,    /2.   J. 

Le 
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Le  Chapitre    i6  des  Loix  Grecques  ,    attribuées  aux  Rho-     Sîlof5duna1^ 
diens  ,  décide  que  k  Capitaine  qui  pendant  la  nuit  ne  fe  trouve  tc^^,  *   ^^^" 
pas   dans   le    Navire  ,  répond    du  finiftre ,  fi    le   Navire  fait 
^  liaufrage. 

Le  Droit  Hanféatique  ,  th.  3  ,  art.  3  ,  défend  aux  Capi- 
taines de  coucher  hors  de  leur  bord  fans  néceffité  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  3iq.  Kuricke,  pag.  704  ,  &  Cafaregis, 
Jifc.  23  ,  /z.  69. 

Ces  Loix  ont  été  mitigées  par  notre  Ordonnance,  rir.  du 
Capitaine ,  art.  13.  »  Les  Maîtres  feront  tenus  ,  fous  peine 
H  d'amende  arbitraire ,  d'être  en  perfonne  dans  leurs  Bâtimens 
H  lorfqu'ils  fortiront  du  Port ,  Havre  ou  Rivière  ».  D  où  il 
fuit  que  lorfque  le  Navire  eft  dans  un  Port ,  ou  en  rade  fur 
fes  ancres  ,  il  n  eft  pas  défendu  au  Capitaine  de  defcendre  à 
terre,  &  même  dy  coucher,  pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des 
gens  capables  d'avoir  foin  du   Navire. 

On  trouve  dans  Valin ,  tom.  i  ,  pag.  3  77 ,  une  Ordon- 
nance du  24  Août  1712  ,  par  laquelle  »  Sa  Majefté  informée 
n  que  des  Corfaires  ennemis  ont  enlevé  dans  la  rade  de  la 
H  Rochelle  ,  plufieurs  Navires  Marchands  qui  étoient  mouillés, 
»  parce  qu'ils  n'avoient  à  bord  aucun  Officier  pour  les  dé- 
H  fendre  ,  a  ordonné  à  tous  Capitaines  &  Maîtres  de  Navire, 
j*  &  autres  Officiers  fubalternes ,  de  coucher  à  bord  des  Bâ- 
n  timens  fur  lefquels  ils  ferviront ,  lorfqu'ils  feront  mouillés 
i#  dans  les  rades  ,  à  peine  de  perdre  leurs  appointemens ,  & 
H  d'être  mis  en  prifon  pendant  trois  mois  ». 

Mais  cette  Ordonnance  n'a  lieu  qu'en  temps  de  guerre,  & 
lorfqu'il  y  a  crainte  de  Corfaires. 

Le   Capitaine  qui ,  pouvant  prendre  un  chemin  plus   fur , .  Si  fans  raifon 
s'engage  mal-à-propos  dans  des  endroits  dangereux  &  fufpeâs ,  ^roks^dan^^  ^"' 
répond  des  événemens,  Per  injidiofa  loca  iturus ,  dit  la  Loi  4, 
ff.  de  mortis  causa  donat.  Si  reSâ  navigatione  reliSây  litora  dévia 
fcBatus  ^   dit  ,1a  Loi  7  ^   Q.  de  navicuL    Nec  loco  quidem  na- 
vigii  fervato.  L.   3  ,  C.  de  naut.' fan. 

Vide  Straccha ,    de  nantis  ,   part.  3,/!.  6,    15,    19,32, 
Stypmannus,  part.  4  ,  cap.   10 ,  n.  210  ,  pag.   518.  Kuricke, 
Tome  I.  Eee 
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pag.    724,   n.  8.    Locccnius  ,  lib..   i  ,  cap.  7 ,  /2»    j..   Cafa=- 

régis  ,  difc.  25,   /2.   ji. 

sî  par  fa  feutc      Si  par  fa  faute  le  Capitaine  donne  fur  un  écueil,   il  en  ré- 

Ltï"^  ^"'""pond.  Kuricke  , /?a^.  7^5  .  ^-   i^-    Loccenius,  ^.   loco.  Caû- 

régis,  ^(/c.  ^.j  ,  /2.  76.  Epccus,  ^i?  /zavi^. ,  rwu  y 5.  Scraccha,^ 

sni  fe  dîrîge  La  Loi  10,  S.  de  incendio  mina  ,  défend ,  fous  les  peines^ 
Tcrs  une  lumière  les  plus  féveres  ,  aux  Pêcheurs  de  pratiquer  des  feux  pour  at- 
uompeufc.         ^jj.^j.  jç^  Nautoniers  fur  un  écueil ,  &  les  dépouiller. 

»  Ceux  qui  allumeront  la  nuit ,  des  feux  trompeurs  fur  les\ 
>>  grèves  de  la  mer  ,  &  dans  des  lieux  périlleux,  pour  y  at- 
»  tirer  &  faire  perdre  les  Navires,  feront  punis  de  mort,  & 
>»  leurs  .corps  attachés  à  nn  mât  planté  aux  lieux  où  ils  au- 
n  vont  fait  ks  feux  >s  Art.  45  ,  tit.  des  iiauf rages.  Ibig.  Valin  ^ 
pag.  620. 

On  pourroit,  fuivant  les  circonflances  >  excufer  un  Caqpi- 
taine ,  qui  croyant  que  l'endroit  où  Ije  feu  trompeur  paroît,. 
foit  le  rort ,  y  dirige  (à  route.  Puto  culp^  nautis  verti  non  de-, 
hère  ,  fi  pifcatores ,  noBe  lumine  oflcnfo  ,  ipfos  fefellerint^  qui^ 
cîim  in  portu  fc  recipere  crederent  ,  quafi  portas  fit ,  ubi  lu- 
men  cemiti^r^  in  vada  inciderem.^  ^  naufragium  facerent.  Straccha^ 
de  nautis  ^  part.  3  ^  n.    34.  Ro.ccus  &  Loccenius,   ^Z.  /ocis. 

Mais  il  feroit  diifficile  ^d'excufer  en  pareil'  cas  le  Capitaine,^ 
fi  ayant  pu  prendre  un  Pilote-Cotier,  il  avoit  négligé  cette  (âge 
précaution. 
S'il  n'a  pas  pris  Les  Capitaines  qui  connoiiTeht  tes  lieux  où  ils  abordent ,  ne 
uaPiiote-côtier.  ç^^^  ^^  ^^^^^^  j^  prendre  des  Pilotes-Côtiers.  Guidon  de  la 
Mer,  ch.  5  ,  art.,  i^.  Cleirac ,  fur  fan.  23  des  Jugemses 
d'Oleron  ,  pag.  90  ,  /i.   3 . 

Mais  fi  les  Capitaines  qui  ne  font  pas  pratiques  dès  Côtes,» 
Rivières  ,  Havres  ou  Ports  où  ils  abordent ,  avoient  négligé  dft 
prendre  un  Pilote-Côtier ,  ils  répondroient  de  1  événement.  Si  ma^ 
gifiernavis  finegubematoreinfiumcn  navemimmifcrit  ^  &  tempcfiatc 
ertâj  temperare  non  potuerit^  &  navem  pcrdiderit^  veSores  habebunt 
adverfùs  eum  ex  locao  aSionem.  L,  1 3  ,  §.  2  ,  fF.  locati.  Con- 
fidat  de  la  Mer,  ch.  247.  Ordonnance  de  Visbuy,  art.  44; 
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^  59.  Droit  Hanféatique  >  tit.  3  ,  art.  1%.  Ibiq.  Kuricke, 
pag.  701,  721,  786.  Targà,  cA.  12,  n.  51.  Stymannus^ 
part,  j  ,  c/2^,  5 ,  /2.  17  ,  r^g*.  322.  Loccenius,  lir.  1 ,  ce/;,  i^ 
n.  9.  Cleirac  ,  /^i^g*.  2580'  490. 

Le  Confulat  de  la  Mer ,  cA.  147  ^  décide  que  fi  le  La- 
maneur  n'eft  pas  capable  de  la  conduite  dont  îl  s'eft  chargé, 
»  é  in  arbitrio  dèl  padrone  col  eonjenfu  dcl  commuhale  délia 
n  nave  ,  di  farli  ^  in  penna  delU  fua  temerita  ,  TAGLIAR  LA 
n  TESTA  ,  fcn':^a  ifitervento  di  giudict  verurto  ». 

Les  Jugemens  d'OIeron,  art.  23  &  24,  prononcent  b  même 
peine ,  qui  étoit  digne  de  la  barbarie  de  nos  pères.  Vid.  Ca- 
îaregis ,  ad.  d.  cap.  Cleirac ,  pag.  9 1 . 

Parmi  nous  ^  les  Pilotes  ignorans  ou  négligeais ,  font  punis 
par  la  condamnation  à  des  dommages  &  intérêts ,  &  par  des 
amendes,  Art^  7  ,  ///.  des  Pilotes ,  art.  8^18,  tit.  des  Pil- 
lâtes Lamaneurs.  Targa ,  cap.  15.    Roccus  ,  de  navib. ,  art.  9. 

Les  Afllireurs  ne  répondent  point  du  naufrage  arrivé  par 
la  faute  du  Capitaine  qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prendre 
un  Pilote-Côtier  ;  mais  ils  répondroient  du  finiftre  arrivé  par 
la  faute  du  Lamaneut  lui-même  5  attendu  qu'il  n  eft  point  Ma- 
rinier du  Navire ,  &  que  le  Capitaine  eft  préfiimé  n  avotf  pu 
Eure  choix  d'un  condufteur  plus  habile.  (  C'eft  \à  confé- 
quence   des  principes  établis  fuprà  feS.   i .  ) 

Par  cela  îeul  que  le  Navire  a  fait  naufirs^^  ou  qu'il  a  ef-         §. ,. 
fuyé  un   bris ,    les  AfTurés  font-ils  foft^  à  feirc    le  délaiffe-    Le  bris  &  le 
ment ,  &  à  demander  la  perte  ?  ^nSfs'  Heu"; 

Cette  queftion  pourroit  être  traitée  ^ns  te  Chapitre  17  ^  où  ^«laiflcmcni  ? 
îe  parle  du    dHaiJfement  ;  mais  afin  dé   ne    pas  fyncoper    une 
même  matière  ,   je   la  traiterai   ici.  J  en   uferai  de  même    au 
fujet  de   divers  autres  points  ;   fauf  d  y  pourvoir  par  des  ren- 
vois* 

Il  eft  d'abord  certain  que  le  naufrage  donne  lieu  au  délaif- 
fement,  tant  du  corps  que  des  facultés.  Les  articles  45  &  46^ 
h.   t.  j  font  précis  là-defllis. 

Pour  ce  \\\i  eft  du  bris ,  il  ne  donne  lieu  au  délaiffetnertt  ^ 
que   dans  le  cas  où  il  a  été  accompagné  de  naufrage.  Mais  fi 

Eee  2 
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le  Navire  qui  ,  par  le  heurt  contre  un  corps  étranger,  areça 
une  voie  ci  eau  ,  ne  fait  pas  naufrage  ,  ou  n  échoue  point ,  c'cft 
alors  fimple  avarie  ;  &  c  eft  ainfi que  larticlc  46 ^  A.  r.,  a  toujouis 
été  entendu.    Vid.  Pothier  ,   /z.    ixo  ^  h.  t. 
Si   le  Navire      Targa  ^  ck.  ÇT ,  paz.  247  ,  obferve  que  le  Navire  fubmeret^ 

naufrage  eft    re-     ,  ^    '  f'  '/.  ^        V^  .^  ,.1    /•  •         r  -  •      ? 

jnisiflot^ya-t-iinen  a  pas  moins  fait  naufrage,   quoiquu  lojt  eniuite  remis  a 

Keu  au  délaiffe-  flot.  La  Déclaration  du   1 5    Juin    1 7  J  5  ,  ci-deffus  citée ,  parle 

"^"^  du  Navire    enûér^mtnt  fuimcrgé ,   quon  eft  venu    à  bout  de 

relever.  Il  eft  évident,  d après  Tarticle  46  j  à.  t.  ^  que  ce  n*eft-li 

qu  un  fauvetage  qui  n  empêche  pas  les  Afiurés  d'intenter  ou  de 

pourfuivre  laftioa  d'abandon. 

Il  en  eft  de  même,  fi  le  Navire  échouant  fur  la  Cote»  effuye 
un  bris  partiel ,  &  donne  ouverture  à  leau  de  la  mer  ,  qui 
rempliffe  fa  capacité.  Ten  ai  vu  divers  exemples»  On  fe  hâte 
alors  de  défagréer  &  de  décharger  le  Bâtiment  ;  on  tâche  de 
boucher  la  voie  d'eau.  Et  par  les  fecours  de  Tart ,  on  parvient 
à  le  fauver. 

La  Déclaration  du  17  Août  1779  ,  ne  s'applique  point  i 
cette  efpece  d'échouement.  Les  articles  14  y  26 ,  &  4 1  ,  m; 
des  naufrages ,  bris  &  éckouemens ,  &  l'article  45,  tit.  des 
Ajfurances ,  n  ont  été  ni  révoqués  y  ni  modifiés  par  ce.  nou^ 
veau  Règlement*  Il  y  a  par  conféquent  lieu  à  L'abandon ,  tant 
du  corps  que  des  facultés  ,  quand  même  le  tout  feroit  fauve  ; 
parce  que  le  dommage  foufîert  en  pareil  cas  ,  &  les  frais  de 
fauvetage  font  fi  confidérables  ,  que  la  feule  a6Hon.  d'abandon, 
eft   capable   de  remplir  Tintérêt  des  Aflurés- 

Le  Capitaine  Louis  Prevoft,  commandant  le  Brigantin  UEf- 
pérance  ^  deftiné  pour  Smyrne  ,  reçut  en  fon  bord  34  fa- 
tailles  caffé  des  Ifles ,  deux  barrils  de  cochenille ,  &  5  2  ballots  de 
drap. 

Le  fieur  Chapelié  neveu  ,  fe  fit  aflurer ,  de  fortie  de  Mar^ 
feille  jufqua  Smyrne,  8940a  liv»  fur  les  facultés  ci-deflus. 
énoncées. 

Le  6  Oâobre  1781  ,  le  Brigantin  fe  rendit  â  Toulon:, 
d'où  il  partit  fous  Tefcorte  des  Frégates  du  Roi  la  Lutine  ,  ItL 
Pleyade ,  &  la  MontreaL 
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Le  26  du  même  mois ,  le  Convoi  fe  trouvant  par  le  tra- 
vers de  la  pointe  de  Ste.  Catherine  de  llfle  de  Malte , 
M.  le  Comte  de  Flotte  qui  le  commandoit  ,  donna  ordre 
de  relâcher  dans  le  Port  de  cette  Ifle.  Le  Brigantin  rEfpérance 
j#  ayant  arrivé  pour  doubler  le  Cap  St..  Ange ,  huit  Bâtimens 
*>  qui  fe  trouvoient  les  uns  fur  les  autres  ,  lui  abrégèrent  le 
»  vent.  Ne  pouvant  plus  gouverner ,  il  fe  jetta  fur  un  autre 
i#  Bâtiment ,  &  de-là  fur  la  Côte.  Son  ancre  de  ftribord  qui 
»  étoit  fufpendue ,  lui  creva  &  démonta  la  proue ,  rompit  le 
i*  bâton  de  foch  ,  coupa  toutes  les  boulines  &  fes  bras  du 
9f  petit  hunier.  Les  fecoufles  réitérées  qu'il  donnoit  contre 
»  terre ,.  lui  endommagèrent  toutes  les  manœuvres ,  &  lui  oc- 
9f  cafionnerent  une  (î  grande  quantité  d  eau ,  qu'il  fit  fignal  de  dé- 
»  trèfle.  Le  Commandant  lui  envoya  fa  Chaloupe  avec  jo  hom- 
i#  mes ,  pour  Faider  à  pomper  &  à  puifer  teau  qui  avait  gagné 
H  jufquà  r entrepont.  Le  Capitaine  craignant  de  couler  bas^  fut 
»  senvafer  dans  la  marfe  »., 

Telle  fut  rexpofition  que  le  Capitaine  Prevoft  fit  dans  for> 
Confulat,  duement  vérifié  pardevant  M.  le  Chevalier  de  Cau* 
mont  y  chargé  des  affaires  de  France  à  Malte. 

Le  Capitaine  s'emprefla  de  décharger  les  marchandifes  que 
Teau  de  la  mer  avoit  refpeâées  ,  lefquelles  confifloient  en- 
17  ballots  de  drap  ,  une  barrique,  caffé  ,  &  un-  barril  co-^ 
chenille. 

M.  le  Chevalier  de  Caumont  ordonna  que  les  autres  mar- 
chandifes fuflent  mifes  inceffamment  à  terre ,  &  commit  foir 
Secrétaire  ^  rempliflant  les  fondions  de  Chancelier ,  pour,  veiller 
aux  opérations  à  faire^ 

Le  Chancelier  fe  tranfporta  à  bord.  Il  trouva  le  Navire  e/>^ 
vaje^  &  rempli  d  eau  d'un  cap  à  r autre.  On.  retira  les  35  bal** 
lots  de  drap  qui  reftoient.  Ils  fixxQnt  lavés  dans  T eau  douce  pièce 
par  pièce ,  &  enfuite  fcckés  à  [ombre.  Plufieurs  des  pièces  de 
drap  fe  trouvoient  tachées  par  la  cochenille,  &r  par  la  tein*- 
ture;  de  leurs  propres  cJientifes.  Trente-trois  barriques  de;  cafFé 
étoient  défoncées.  Le  grain  étoit  difperfé  dans  ha  femme ^  tef- 
dvc  &  le  lejl.  On  en  retira  ce  qu.on  put.    Oa  lava  le.  caflf#. 
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dans  l'eau  douce.  Mais  fa  qualité  &  fa  couleur  furent  perdues. 

On  parvint  à  remettre  à  flot  le  Brigafttin  ,  &  à  le  réparer.  On 

y  rechargea  les   17   ballots  de  drap  ^  la  barricfue  de  câffé  ^  & 

le  barrtl  de  cochenille  qm  rt'avoiem  pas  été  raourllés*  Le  refle 

fut  lajiTé  dans  llfle^  d'où  le  Navâ-ë  partit   pour  le  lieu  de  ift 

deftinarion. 

Le  fieur  Chapelié  neveu ,  mit  en  notice  à  fes  Affureurs 
tous  les  faits  ci-defllis,  &  leur  fît  abandon  des  facultés  af- 
furées. 

Les  AfTureurs  reconnurent  eux-mêmes  que  c'étoit  ici  un 
échouenient  avec  bris ,  6c  que  l'article  5  de  la  Déclaration 
de  1779 ,  n'étoit  pas  applicable  à  un  accident  auifi  défaflreux 
que    celui  dont  il  s'agifïbit. 

Voici  récrite  qui  fut  foufcrite  par  tous  les  Aflîireurs  qui  étoienc 
au  nonâbre  de  quarante-un. 

:  »  Les  fouffignés  Affureurs  à  Mr.  Chapelié  neveu  ,  fur  fa- 
h  cultes  du  Brigantin  rEfpérance ,  Gipitaine  Prevoft ,  de  forde 
w  de  ce  Foré  jufqu  a  Smyme  ,  [lleénemem  ii^ftruits  du  finiffare 
H  arrivé  auxdites  facultés  par  lexpafé  en  laâe  ci-de(Ius  ,  &  les 
»  pièces  y  référées ,  déclarent  accepter  TidDandon  qui  leur  a 
*>  été  fait  par  ledit  afte  ,  &  s'obliger  de  payer  chacim  refpec- 
n  tivemetit'  les  femmes  afTurées  ^  dans  trois  mois ,  coitiptables  de 
>^  de  ce  jour  ,  fans  que  le  fieur  Chapelié  neveu  foit  au  cas  de 
»  fe  pourvoir  pour  cela  en  Juflice ,  de  quoi  ils  le  difpenfent. 
»  Et  jaloux  de  pourvoir  à  la  difpofîtion  la  plus  avamageufe 
»  defdites  facultés  ,  ils  commettent  ledit  fîeur  Chapelié  neveu ^ 
n  &  Mrs.  Jacques  Seymandy  &  Rolland  l'aîné  deux  d'entr'eux  9 
»  pour  donner  tous  les  ordres  ,  &  faire  toutes  les  démarches 
>*  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  parvenir  au  fetouvrement  des 
>^  faculés  abandonnées ,  pour  faire  vendre  à  Smyme  la  partu 
»  fauvée  qui  a  fuivi  fa  deflination  ,  pour  faire  vendre  à  Malte 
^  la  partie  endommagée  qui  y  efl  refiée  ^  ou  en  faire  palier, 
>*  foit  à  Smyrne  ,  foit  à  Marfeille ,  pour  y  être  également 
n  vendue ,  foit  par-tout  ailleurs  ^  &  de  faire  pour  raifon  dé 
>»  tout  ce  que  deiTas ,  circoiiftances  &  dép2rtdances ,  ce  que 
^  leur  prudence  &  leur  zèle  pourront  leur  fuggérer  de  mieui 
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H  pour  le  bien  commun  :  les  déchargeant  des  événemens,  mùne 
9f  de  leur  négligence ,  &  défaut  de  diligence.  Le  net  produit 
»  de  toutes  biquelles  facultés  fera  réparti  par  eux  au  fol  la 
^  livre  du  découvert  dudit  fieur  Chapclié  neveu  ,  &  des  fom- 
»  mes  alfurées.  Fait  &  délibéré  à  Marfeille  dans  l'Aflemblée 
j#  générale  des  Affureurs ,  préfent  M,  Chapelié  neveu ,  le  1 4 
»  Décembre  178 1  ». 

Les  diftin£tions  que  M.  Valin  fait  au  fujet  du  naufrage, 
fag.  94  &  fuivantes  y  &  qui  font  approuvées  par  M.  Pothier , 
n.  119,  peuvent  paroître  bonnes  dans  la  fpéculation.  On  ne 
fauroit  les  adopter  dans  la  pratique,  fans  occafionner  mille  procès, 
par  les  vérifications  ,  liquidations  &  rapports  qu'il  faudroit  faire» 
Il  eft  poifible  que  la  marchandife  affurée  foit  fauvée  du  nau- 
frage fans  avoir  fouffert  aucune  altération  ;  mais  cela  eft  rare  ; 
on  a  befoin  d'une  règle  générde  qui  prévienne  les  litiges.  La 
Déclaration  de  1779  l^ûfle  le  cas  du  naufrage  dans  la  difpo- 
f^tion  du  droit  çomrçun  établi  par  TOrdonnance  :  &  c  efk  à  quo^ 
on  doit  s'en  tenir.. 

C  T  I  O  N    X  I  I  L 

Echouement.^ 

*■ 
Echouement ,  c'efl:  lorfqu'un  Vaiflejiu  donne  ou  paflè  fïir  un         §•  '• 
bas    fond ,  ou   banc   de  fable  ,   où   il  touche  &  eft  arrêté ,.    ^*^°^"^"* 
parce  qu'il  n'y  a  pas  affez  d'eau  pçyr  Je  foutenir  à  flot;   ce 
qui  9  pour  l'ordinaire ,  le  met  en  grand  danger ,  &  même  le  brife^ 
&  caufe  fa  perte  ,  s'il  n'eft  pas  affcz  heureux  pour  s'en,  re- 
tirer.. 

On  diftingue  plufieurs  forte  d'échouemens..  F-choucmempit* 

L'échouement  le  plus  ordinaire  eft  celui  qui  procède  direc-  ''^'"^'  cafueK 
tement  de   fortune    de  nier,  fans  que   le  fait  de   l'homme   y 
concoure  pour  rien.  Les  dommages  occafionnés  à  ce  fiijet  font: 
avaries   (impies  pour  le  compte  des  Propriétaires ,  &  par  conr- 
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féquetit  pour   celui    des  Affureurs.   Art.   5  ,  tit.   des  âvantsi 
L.   4  &   j  ^  S.  de  Lege  Rhodiâ. 
Echoucment       II  arrive  quelquefois  que  pour  fe   dérober  à    Tennemi ,  ou 

volontaire  poiîr  p^^j.  éviter  uii  naufrage  abfolu  ,  on  fait  échouer  le  Navire 
dans  l'endroit  qui  paroit  le  moins  dangereux.  Le  dommage 
foufFert  à  ce  fujet  eft  avarie  groffe  ,  parce  qu'il  a  eu  j>our  objet 
le  falut  commun.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  192  &  193.  Roccus, 
de  navib.  ^  not.  60.  Taïga,  cap.  76,  pag.  317.  Cafaregis, 
difc.  19  ^  n.  18  j  difc.  46  »  n.  61.  Valin,  art.  44  ,  tit.  des 
naufrages^  pag.  620. 

Dans  ce  cas  ,  la  perte  ou  la  contribution  font  à  la  charge 
des   Affureurs.  Art.  26,  h.  t. 

Les  Aftes des  Apôtres ,  cap.  27 ,  ir.  39  ,  foumiflent  lexemple 
mémorable  d  un  échouement  volontaire. 

Saint  Paul  accufé  devant  le  Gouverneur  Feftus  ,  appella 
à  Cefar.  W  fut  embarqué  avec  divers  autres  prifonniers ,  pour 
être  conduit  à  Rome.  Pendant  la  route  ,  le  Navire  fut  battu 
de  la  tempête.  On  fit  jet  :  jacium  fecerunt.  On  jetta  partie  des 
agrès  :  armamenta  navis  projecerunt.  On  foulagea  le  Vaifleau 
en  verfant  le  bled  dans  la  mer  :  alleviabant  navem ,  jaSantes 
triticum  in  mare.  Enfin ,  pour  éviter  un  naufrage  abfolu ,  on 
fit  échouer  le  Navire  :  impcgerunt  navim.  La  proue  enfoncée 
dans  la  vafe ,  demeuroit  immobile  ,  tandis  que  la  poupe  fe  rom- 
poit  par  la  violence  des  vagues  :  Prora  quidem  fixa  manehai 
immohilis  ;  puppis  vero  joLvcbatur  à  vi  maris.  Ceux  qui  fe 
trou  voient  dans  le  Vaifleau ,  &  qui  étoient  au  nombre  de  276, 
fe  fauverent ,  les  uns  à  la  nage  ,  S^  les  autres  à  laide  des  plan- 
ches du  Navire  brifé.  Perfonne  ne  périt.  Ne  timeas  PaiiU,  Cafan 
te  opportet  ajfiftere  :  &  ecce  donavit  tibi  Deus  omnes  qiii  navigani 
tecum. 
Ecîicweinentoc-      Les  Affureurs   ne  répondent  point    de  Téchouement   arrivé 

faute""du  '^Capi^  P^^  ^^  fraude  OU  faute  du  Capitaine  ,  pourvu  que  la  baratterie 

tainc.  foit  prouvcc.  Art.   18  ,   tit.  des  naufrages. 

Echoucment       L  echouement  accompagné  de  bris ,  eft  une  efpece  de  nau- 
frage ,  ainfî  que  je  lai  obfervé  dans  la  Seûion  précédente. 

Si 


avec  bris. 
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Si  le  Navire  fimplement  échoué,  &  dont  la  capacité  na  Echoucmcm 
pas  été  remplie  deau  de  la  mer,  eft  relevé,  foit  parles  forces 
de  l'Equipage ,  foit  par  des  fecours  étrangers ,  c  eft  alors  un 
échouement  fimple  qu'on  avoit  tort  parmi  nous  de  con- 
fondre avec  réchouement  accompagné  de .  bris  ou  de  nau- 
frage. 

Sous  prétexte  du  mot  échouement ,  inféré  dans  Tarticle  46 ,         §.  %: 
h.  t. ,  notre  Tribunal  de  l'Amirauté  étoit  en  ufage  d'admettre  -    Echouement 
le   délaiflement  tant  du  corps  que   des  facultés ,  par  cela  feul  iLJ^  au  ^dchîrfcT 
que  le  Navire  avoit  échoué  ,  quoiqu'il  n'eût  fouffert  ni   bris ,  "^«"^  ^ 
ni  dommage  ,  &  quoiqu'il  fut  parvenu  au   lieu  de   fa  deftina- 
tion,  pourvu  qu'il  eût  été  relevé   à  l'aide  de  quelque  fecours 
emprunté. 

•  Premier  exemple.  Les  fieurs  Joachim  &  François  Surian 
s'étoient  fait  afFurer  266900  liv.  fur  le  corps  &  les  facultés 
du  Vaiilèau  le  Grand  St.  Paul.  Ce  Vaifleau  échoua  dans  la 
Rivière  de  Bourdeaux.  On  déchargea  la  marchandife  à  terre. 
Le  Navire  fut  remis  à  flot.  L'abandon  fut  fait  aux  Affureurs, 
qui ,  par  Sentence  du  7  Oâobre  17573  furent  condamnés  au 
payement  des  fommes  afliirées.  Le  corps  &  la  cargaifon ,  qui , 
malgré  ce  iiniftre,  fe  trou  voient  en  bon  état,  furent  conûdérés 
comme  fauves  de  l'échouement. 

Second  exemple.  La  Baïque  le  St.  Efprit  échoua  dans  le  petit 
mole  de  Livoume.  Elle  fut  remife  à  flot.  Elle  arriva  avec  tout 
fon  chargement  de  bled  à  Naples  ,  lieu  de  fa  deflination.  Sen- 
tence du  28  Juin  1765  ,  rendue  en  faveur  de  Jacques  Fourrât, 
qui  condamna  les  Aflureurs  fur  facultés ,  au  payement  des  fom- 
mes par  eux  refpeftivement  aflurées. 

•  Troijîeme  exemple.  Le  10  Décembre  1764  ,  la  Tàrtanne  les 
Ames  du  Purgatoire ,  Capitaine  Jérôme  Gaud ,  échoua  dans 
le    mole   de  Livourne  à  dix  heures  du  foir.  Le  lendemain  elle 

.  fut  remife  à  flot.  Elle  continua  fa  caravane.  Sentence  du  7  Fé- 
vrier 1766,  qui  admit  l'abandon  du  corps  &  des  facultés  ,.  & 
Sii  condamna  les    Aflureurs   à  payer  les  fommes   aflurées   à 
leiveau  frères. 

Quatrième  exemple.  Le  fîeur  Jean-Baptifle  JuUien  s'étoit  fait 
Tome  L  Fff 
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aflTtrer,  franc  d'âvarie,  123000  liv.  fur  les  facultés  de  fon 
\di\{ÇQ^\x  le  Salutaire.  Ce  Navire  revenant  d'Alexandrie,  échoua 
dans  la  baie  du  Lazaret  de  Toulon.  Les  marchandifes  furent 
déchargées  à  terre,  &  le  Navire  remis  à  flot.  Arrêt  du  Par- 
lement d*Aix  ,  rendu  le  26  Juin  1767,  au  rapport  de  Mr. 
Pazery  de  Thorame ,  confirmatif  de  la  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté ,  qui  condamna  les  AfTureurs  fur  facultés  (  à  qui  Tabandon 
avoit   été  fiiit)   à  payer  les  fommes  aflurées. 

On  ne  ceflbit  de  fe  récrier  contre  une  pareille  Jurrfprudence, 
qui  donnoit  lieu  aux  plus  grands  abus  ^  &  qui  étoit  contraire 
non  feulement  à  l'efprit,  mais  encore  à  la  lettre  de  l'Ordon- 
nance. On  n'avoit  qu'à  conférer  l'article  46  avec  celui  qui 
précède ,  pour  fe  convaincre  que  le  Légiflateur ,  en  ou- 
vrant TaÔion  d'abandon  dans  le  cas  à^èchouement  ,  avoit  en- 
tendu parler  d  un  échouement  fuivi  de  bris  &  de  naufrage* 

Voici  la  teneur  de  Tariicle  45  ,  h.  /.  >»  En  cas  de  naufrage 
»  ou  d  échouement ,  eft-il  dit ,  TAfluré  pourra  travailler  au  re- 
**  couvrement  des    effets  naufragés  ».  U  eft  donc  évident  que 
dans  le  fens  de  ces  articles ,  le  mot  échouement  {ignifie  naufrage. 
Déclaration  de      L  erreur   de  notre    Jurifprudence  fut  enfin  corrigée   par  I2 
'7^'>  Déclaration  du     17  Août    1779,  article  ç   :  *>  ne  pourront, 

H  efl-il  dit  5  les  Afllirés  être  admis  à  faire  le  délai (lèment  du 
n  Navire  qui  aura  échoué ,  fi  ledit  Navire  relevé ,  foit  par  les 
>»  forces  de  TEquipage  ,  foit  par  des  fecours  empruntés  ,  con- 
»  tinue  fa  route  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination ,  fauf  à  eux  k 
H  fe  pourvoir ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  tant  pour  les  frais  dudit 
n  échouement,  que  poiu-  les  avaries,  foit  du  Navire  ,  foit  des 
»  marchandifes  >♦. 

Cette  Déclaration  du  Roi  n'établit  pas  un  droit  nouveau; 
elle  explique  &  développe  le  droit  ancien  ;  elle  corrige  une  er- 
reur évidente.  Il  étoit  donc  jufte  de  lui  donner  un  effet  ré- 
troa£tif ,  &  de  la  prendre  pour  règle  dans  les  infiances  alois 
pendantes.  Novœ  conjlitutionis  effeBus  revocari  débet  ad  prtt^ 
terita  ,  Ji  declaret  tantummodà  quod  anteà  Leges  caverant.  De^ 
claratio  auum  nihil  novum  vel  dat^  vel  Jlatuit.  Momac  ,  (ur 
h  Loi  j  j  C  de  Lcffb. 


DES  ASSURANCE  Si  a.  ii.  Sect.  13.  4n 
Le  Navire  le  Conquérant  y  Capitaine  Jôfephf2?wAf/itf,  étoit 
parti  de  Marfeille  pour  aller  en  Levant  foire  la  caravane.  Ce 
Navire  échoua  dans  le  Détroit  des  Dardanelles ,  &  peu  d'heu- 
res après  ,  il  fut  remis  à  flot ,  fans  avoir  fouffert  aucun  dom- 
mage. Il  aborda  à  Conilantinople ,  doù  il  continua  fa  caravane 
en  Chypres  ,  à  Damiatte  ,  à  Smyme  &  ailleurs.  Enfin ,  il  re- 
tourna fain  &  fauf  à  Marfeille.  Nonohftant  cet  heureux  re- 
tour ,  Taâion  d'abandon  fiit  intentée  contre  les  AiFureurs  fur 
corps.  Sentence  du  5  Septembre  1 77  5 ,  qui  les  condamna  à 
payer  provifoirement  la  fomme  de  641 10  liv,  par  eux  aflu- 
rée.  Arrêt  du  22  Juin  1776  qui  confirma  cette  Sentencfc  pro- 
vifoire. 

Seconde  Sentence  du  n  Septembre  1777,  qui  donna  dé- 
£nitivemenÉÉ||Mn  de  caufe  à  rAfluré.  Les  AiTureurs  en  appel- 
lerent.  La  Déclaration  du  Roi  de  1779  vint  à  leur  fecours; 
&  par  Arrêt  du  30  Mai  1781  ,  ils  obtinrent  gain  de  caufe. 
Le  fieur  Louis  Aycard  fut  condamné  à reftituer , avec  intérêts, 
les  fommes  affuréespar  lui  provifoirement  reçues. 


-«S 


SECTION    XIV. 

Abordage. 

L*article  26 ,  h.  r. ,  met  aux  rifques  des  Aflureurs  les  pertâs 
j&  dommages  qui  arrivent  par  abordage ,  c  eft-à-dire  ,  par  le 
:choc  d'un  Vaifleau  contre  un  autre. 

Les  AiTureurs  ont  donc  intérêt  de  connoître  les  règles  qui 
concernent  cette  matière,  afin  de  fkvoir  fi  le  dommage  caufé 
par  Tabordage^  eft  pour  leur  compte,  ou  s'ils  nen  répondent 
.point. 

Il  y  a  trois  fortes  d'abordages  :  celui  qui  arrive  par  cas  for-r 
tuît,  celui  qui  arrive  par  la  h\xx&  de  quelqu'un,  &  celui  qui 
arrive  fans  qu'on  puifTe  (avoir  par  b  i^te  de  qui.  Cette  difr 
mâion  eft  eflèntielle ,  &  ne^  doit  pas.. être  oubliée,   v     .         j 

F  ff  2 
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S- »•  L'abordage  arrivé  pat  fortune  dé* mer j  Tans  la  faute  de  per- 

rîvè  pw  Ms  for- fonne ,  eft  avarie  fimple.  Chaque  Navire  garde  le  mal  qu'il  a 

tuif-  reçu.   Les  Affureurs  refpeôifs  en  font  refponfàbles  vis-à-vis  des 

Aflurés  ;  &  il  n'y  a    ni    garantie  ,  ni   contribution  entre   les 

Navires  qui  ont  été  entraînas  lun  contre  l'autre  parla  violence 

des  flots. 

Si  tanta  vis  navi  facia  fit ,  qu^  temporari  non  potuit  ,  nie/- 
lam  in  dominum  dandam  aciionem  y  dit  la  Loi  29  ^  $•  2 ,  ) 
&  4 ,  fF.  d^  Ug.  aquil.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  197  fi'  200. 
Stypmannus , /?tfrt.  4,  cap.  19  ^  n.  17  ^  pag.  581.  Kuricke^ 
pag.So^.  Loccenius,  lié.  3  ,  cap.  S  ^  n.  11 ,  pag.  1041.     . 

Deux  VaifTeaux  François  étoient  ancrés  dans  le  Port  de  Na- 
plès  :  l'un  commandé  par  le  Capitaine  Gi^meue ,  &  l'autre  par 
le  Capitaine  Jean  Beu.  Une  tempête  fît  déman«É||e  Navire  de 
Giomette ,  &  le  jetta  fur  celui  de  Beu  ^  lequel  lut  brifê  &  fit 
naufrage.  Sentence  rendue  par  Te  Tribunal  du  Confulat ,  qui 
mit  hors  de  Cour  le  Capitaine  Giomette.  Arrêt  rendu  par  k 
Sénat  de  Naples^  le  12  Oâobre  1627  ,  qui  confirma  cette 
Sentence.  Roccus  ,  refp.  3  6. 

Notre  Jurifprudence  eft  la  même. 

Arrêt  rendu  en  1727  par  le  Parlement  d'Aix,en  faveur  du 
Capitaine  Fluriol  de  St.  Malo,  contre  le  Capitaine  Bonnifây. 
Les  Enquêtes  prouvoient  que  l'abords^e  dont  Bonnifay  fe  plai- 
gnoit ,  étoit  arrivé  par  cas  fortuit.  La  Cour  mit  Fluriol  hors 
de  Cour  &  de  procès,  avec   dépens. 

Dans  la  nuit  de  la  TôufTaint  1 7  5  3  ,  un  grand  coup  de  vent 
fit  démarrer  toutes  les  Tartannes  &  tous  les  Bateaux  qui  étoient 
dans  le  Port  de  Marfeiile  vers  le  Quai  de  St.  Jean.  Ils  furent 
emportés  confufément  au  haut  du  Port,  vers  les  AuguiHnSi 
La  Tartanne  du  Patron  Simon  Rouflan  fut  du  nombre.  Elle 
aborda  un  Navire  Hollandois ,  auquel  elle  caufa  du  domma^ 
Sentence  interlocutoire  qui  admit  le  Patron  à  prouver  que  Ta 
Tartanne  avoit  été  bien  amarrée  à  quay,  &  que  l'accident  étok 
arrivé  par  un  cas  purement  fortuit.  L'enquête  tut  prife.  Sentence 
de  notre  Amirauté ,  rendue  le  16  Novembre  de  la  même  année, 
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qui  mit  le  Patron  Rouftan  hors  de  Cour  &  de  procès.  Le 
Capitaine  Hollandois  fupporta  feul  le  dommage  arrivé  par  leflfet 
de  la  tempête. 

L'Ordonnance  à  omis  de  parler  du  cas  que  je  viens  dé 
traiter,  lequel  refte  par  conféquent  dans  la  difpofîtion  du  droit 
commun. 

*>  Si  l'abordage  cft  arrivé  par  la  faute  de  lun  des  Maîtres,  Au^/ch'  a„î. 
##  le  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  l'aura  caufé  ».  Art.  1 1  ^vé  par  la  âute 
ÛU  des  avaries.  d«s  gens  de  l'un 

Cette  décifion  eft  conforme  au  droit  commun.  Si.navis  tua 
impacla  in  meam  fcapham  ,  damnum  mihi  dédit  :  qucejîtum 
'€jt ,  qu<t  aSio  mihi  competeret  /  Et  ait  Proculus ,  Ji  in  potef- 
tau  nautarum  fuit  ,  ne  id  accideret  ,  &  culpâ  eorum  ja3um 
Jk  ,  Uge  aquiliâ  cum  nautis  agendum.  Z.  29 ,  §.  2 ,  J  &  4. 
ff.  ad  leg.  aquil.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  26,  50  & 
70.  Droit  Hanféatique  ,  tit.  10,  art.  i  &  2.  Van  Leeven, 
de  avariis ,  n.  46.  Vinnius  ,  fur  la  Loi  ^  ,  tt.  ad  leg.  Rhod. , 
pag.  263.  Stypmannus,  Kuricke  &  Loccenius.  d.  locis. 

Il  eft  évident  que  les  Affureurs  ne  répondent  pas  de  la- 
borda ge  occafionné  par  la  faute  du  Maître  ou  des  Mariniers 
du  Navire  par  eux  Affuré.  On  fe  trouve  alors  au  cas  de  la 
TCgle  générale  établie  par  l'art.  28,  A.  t. 

Mais  ils  répondent  de  l'arbordage  qui  procède  du  foit  dé 
tout  autre  Navire  ;  (  pourvu  que  l'aftion  ait  été  intentée  con- 
tre cet  autre  Navire ,  dans  le  temps  &  aux  formes  de  droit.  ) 
C'eft  ici  une  fortune  de  mer ,  dont  les  Affureurs  font  tenus , 
fauf  leur  garantie  contre  l'auteur  du  dommage. 

Comme  il  eft  difficile  en  pareil  cas  de  difcerner  de  quel 
Navire  vient  la  faute ,.  on  a  tâché  d'établir  certaines  règles  , 
auxquelles  on  s'arrête ,  fi^  les  circonftances  particulières  ne  s'y 
oppofent. 

.    Lorfque  deux  Vaiffeaux  fe  préfentcnt  pour  entrer   dans  un    Valfleau  qui 
Port  qui  eft  de   difficile  accès,  le  plus  éloigné   doit  attendre  dans  le  Port. 
que  le  plus  proche  ait  défilé  ,  &  que  le  paffage  foit  devenu 
Ubre.  S'ils  s'abordent  ,  le  dommage  fera  imputé    au    dernier 
venu  ,(à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  n'y  a  aucune 
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faute  de  fa  part.  )  Confulat  de  la  Mer  jck.  197  &  199.  Tar- 
ga.cap.  ^i.pag.  256. 

Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  17  Juillet  1754  ,  en  fa- 
veur de  David  JuUiard ,  commandant  le  Vaiffeau  CEJpérancc^ 
&  Guilleaume  Caillot,  commandant  le  Senaut  U  St.  Jean^ 
contre  le  Capitaine  Fugeray  de  Coudray ,  Capitaine  du  Na^ 
vire  la  Louife  de  GranvilU.  Celui-ci  arrivé  le  dernier,  au 
lieu  d'attendre  que  les  VaiiTeaux  qui  étoient  avant  lui  à  Feu* 
trée  du  Pqrt,  &  qui  fe  touoient^  fuflent  entrés  ^  tomba  fur 
JuUiard  &  Caillot  ^  envers  lefquels  il  fut  condamné  à  tous 
les  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens. 
Qui  fort,  doit     Le  Vaiffeau  qui  fort  du  Port ,  doit  faire  place  à  celui  qui 

q^ûrcntre.^ ^ ^^ "* y  entrer  Qucllo  che  efce  di porto,  6  chc  efcedi  urra^  maggm 
6  minor  che  fia ,   è  obligato  cedere  à  qucllo  che  entra.  Targa  j 
cap.  ^l^pag.  2}5. 
Qui  fort,  doit     Celui  qui   fort  du  Port  le  dernier,   doit  prendre   garde  au 

?eUii''qVilftfortt  Navire  qui  eft  forti  avant  lui. 

peu  avant.  Une  Tartanne  fortit  du  Port  de  Marfeille  ,  &  comme  elk 

louvoyoit ,  elle  inveftit  le  Bateau  du  Patron  Aubert ,  qui  étoit 
parti  auparavant,  &  qui  louvoyoit  aufIL  Ce  Bateau  fut  fub* 
mergé.  Les  Gens  de  lequipage  s^accrocherent  à  la  Tartanne  & 
s'y  réfugièrent*  Requête  en  dommages  &  intérêts  de  la  pan 
du  Patron  du  Bateau.  Il  réfulta  des  Enquêtes ,  que  le  Bateau 
étoit  parti  le  premier ,  &  qu'étant  vers  le  Faro,  il  fut  abordé 
par  la  Tartanne  qui  étoit  partie  après.  Les  témoins  refpeâifs  par- 
loient  de  certains  avis  réciproques  de  prendre  garde.  Mais  cela 
n  arrêta  point  les  Juges.  Ils  crurent  que  celui  qui  efl  derrière ,  doit 
prendre  garde  à  celui  qui  eft  devant.  Sentence  du  14  Février 
1750 ,  qui  condamna  le  Capitaine  de  la  Tartanne  à  payer  h 
valeur  du  Bateau. 

Le  7  Décembre  175 1  ,  à  huit  heures  du  madn ,  le  Patron 
Efcauffier  fordt  du  Port  de  Marfeille  avec  fà  Tartamie  U  Su 
Jacques ,  remorquée  par  un  petit  canot ,  la  mer  étant  encore 
groile  du  vent  de  Sud-oueft  de  la  veille,  &  le  vent  étant  ak» 
au  Nord  :  de  manière  que  cette  Tartaime  n'alloit  pas  bien  vitCi 
Pemi-hevirc  après  ^  le  Capitaine  Arnaud  fonit  du  Port  avec 
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fbn  Chebec  ,  remorqué  par  dix  hommes  ,  lequel  dirigea  fa 
route  fous  le  vent  de  la  Tartanne  ,  &  fe  trouva  bientôt  de  proue 
à  poupe  ;  la  voile  de  la  Tartanne  ayant  intercepté  le  vent  à  celle 
du  Chebec  »  Arnaud  ne  put  plus  manœuvrer.  Les  deux  Bâtimens 
s'abordèrent.  La  poupe  de  la  Tartanne  fut  rompue  ;  Iji  barre  du 
timon  tomba  à  la  mer ,  &  la  flèche  de  la  proue  du  Chebec 
s*embarrafla  dans  la  voile  de  la  Tartanne.  En  cet  état,  le  Che- 
bec jetta  une  ancre  ;  mais  la  Tartanne  qui  n'en  avoit  point  de 
parée,  &  qui  ne  pouvoit  plus  gouverner,  alla  fe  brifer  contre 
les  Rochers  du  Faro.  Procès  là-deflus.  L avis  fut  que  lacci- 
dent  étoit  préfumé  être  arrivé  par  la  faute  du  Capitaine  Ar- 
naud ,  attendu  qu  étant  forti  le  dernier ,  il  devoit  faire  atten- 
tion à  la  route  qu'il  prcnoit  :  d'autant  mieux  qu'étant  remorqué 
par  dix  honmies,  il  étoit  beaucoup  plus  maître  de  la  mer  que 
la  Tartanne. 

Sentence  du  22  Mars  175 1 ,  qui  condanmc  le  Capitaine  Ar- 
naud au  payement  de  la  valeur  de  la  Tartanne  ,  &  de  tous  les 
effets ,  marchandifes  &  viûuailles  qui  s'y  trouvoient. 

9^  Quand  un  VaifTeau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la     Valffeau  qui 
i>  nuit,  le  Maître  fera  tenu,  dès  le  jour  précédent,  de  fe  met-  pédant  la^dt. 
H  tre  en  lieu  propre  pour  fortir  fans  aborder  ou  faire  dommage 
H  à  aucuns  de  ceux  qui  feront  en  même  rade ,  à  peine  de  tous 
M  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  d'amende  arbitraire  ».  Art. 
J  ,  tit.  des  Rades.  Ibiq.  Valin. 

Le  Vaiffeau  qui  court  à  voile  déployée ,  doit  en  entier  le  Qui  cft  à  la 
dommage  qu  il  caufe  à  celui  qui ,  étant  à  la  cape  ,  ne  peut  fe  drïgarde  ï  cebi 
mettre  à  l'écart.  qui  efi  à  la  cape. 

La  Polacre  du  Capitaine  Villecroze  étoit  à  la  cape  entre 
Pommegue  &  TEftaque  ^  où  elle  attendoit  fes  poudres.  Un 
Suédois  vint  fur  elle  à  pleine  voile.  Les  gens  de  la  Polacre 
lui  crièrent  d'arriver.  Le  Suédois  répondit  non  forjfo  :  c  eft- 
k  -  dire  ,  ne  craignez  rien.  Cependant  il  inveftit  la  Polacre , 
lui  écrafa  la  chambre,  fept  membres  de  bâbord,  &  l'ayant 
tecrochée  avec  l'ancre,  il  l'entraîna  avec  foi  pendant  demi- 
llciure.  Sentence  du  27  Août  1749 ,  qui  condamna  le  Suédois 
à   payer  le   dommage.  Arrêt  du  30  Juin  1750,  qui  confirma 
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cette  Sentence.  M.   Maffel  avoit  écrit    en  première   inftance 
pour  Villecrofe. 
Qaifc  place         Celui  qui  dans  le  Port  ne  garde  pas  la  diftance  prefcrite, 

*"  '  ou  qui  fe  place  mal  »  doit  payer  le  dommage  qu'il  caufe.  Con- 

fiilat  de  la  Mer,  ch.  200.  Ordonnance  de  1681  ,  an.  3  ^  du 

des  Rades  ;  art.    4  ,  lit.  des   Ports.  Valin  ,  fur  f  article    1 1  , 

tit.  des  Avaries  ,  pag.  171. 

Qui  embarraffe      »  Ne  pourront  les  Mariniers  amarrer  leurs  Vai fléaux  ,  qu'aux 

lepaiïase.  y^  anneaux  &  lieux  deftinés  à  cet  effet,  à  peine  d'amende  ar- 

»  bitraire  ».  Art.  3  ,  tit.  des  Ports. 

Dans  la  rade  de  Marfeille,  on  avoit  pratiqué  trois  fbalifes 
ou  bagues ,  pour  fervir  à  faire  fortir  du  Port  les  Bàtimens , 
quand  le  vent  du  Nord-oueft  eft  forcé  ;  mais  il  ne  leur  étoit 
pas  permis  d'y  refter  amarrés  lorfqu'ils  étoient  en  rade.  Ce- 
pendant le  10  Février  1757  ,  le  Corfàire  le  Colibry  étoit  reftc 
amarré  fur  une  de  ces  bagues.  La  T^rtanne  notre  Dame  du 
Rofaire ,  Capitaine  Marc  Jaufferan  ,  venant  du  Languedoc , 
pouffee  par  le  vent  du  Nord-oueft ,  &  ne  pouvant  mouiller 
dans  la  rade,  rencontra  le  greling  du  Colibry  qui  traverfoit 
l'entrée  du  Port ,  &  fut  jettée  contre  terre,  où  elle  fe  brifà. 
,  Jacques  Rambaud ,  Supercargue ,  voulant  s'accrocher  à  une 
corde  du  Colibry ,  tomba  dans  la  mer.  Son  fils  déjà  en  fureté 
fur  le  Corfàire ,  fe  précipita  dans  l'eau  pour  fauver  fon  père. 
Ils  périrent  tous  les  deux.  Je  vis  fur  le  rivage  le  corps  de  ce 
fils,  dont  la  mort  glorieufe  fut  un  exemple  de  la  piété  filiale. 

Sentence  du  6  Oftobre   1757,  qui  condamna  les  Armateurs 
du  Corfàire  à  payer  la  valeur  de  la  Tartanne  &  de  la  cargaî- 
fon.  Arrêt  du   51  Juin   1758,  qui    confirma  la  Sentence. 
Vaîfleau  mal       Le  Vaiffeau  qui   caufe  du  dommage    pour   avoir  été  mal 

*"*''^-  amarré ,  ou  l'avoir  été  avec  des  cables  infuffifans ,  le  fupporte 

en   entier.  Confulat  de  la  Mer,  ch.    198  &   200.  Droit  han- 

féatique,  tit.  10,  art.  4.  Valin,  yî/r  Part.  11,  tiu  des  avaries  % 

pag.  170. 

Navire  plus         Dans   le  concours  de  deux  Navires  »  l'un  gros  ^  l'jautre  plus 

îupîusgros.^  ^"^  petit,  celui-ci  doit  céder  le  pas  au  premier,  fi  les  circonfian- 
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ces  du  temps  &  du  lieu  ne  s  y  oppofent.  Targa,  cap.  çj, 
pag.  235.  . 

-L'abordage  eft  préfumé  procéder  du  Navire  laiffé  fans  Gar-  ^  ^^y^re  lûOi 

dji  •       V       n     ^  *ans  Gardien. 

len.  Argum.  an.  i ,  ut.  des  Forts. 

Si  un  Navire  heurte  contre  des   ancres  laiflees    fans  gavi-     Ancres  UiflScs 
teaux ,  le  dommage  eft  imputé  à  celui  qui  les  avoit  ainfi  laif-       B^viteaux. 
(èos.  Art.    j  9  tit.  des  Ports.  Confulat  de  la    Mer,    cA.   24J. 
Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  28  ,  51.  Jugemens  d'Oleron,  art^ 
15.  Ibiq.  ClQXXdiCy  pag.   70. 

Si  l'abordage   n  eft  pas   arrivé  par  cas   fortuit ,  &  qu'il  foit    Abordage  ar-' 
impoffible  de  favoir  par  la  faute  de  qui,  c'eft  alors  le  cas  de  rivé ,  non  par  cas 
partager  le  différend,  &  de  faire  fupporter  la  moitié  du  dom- ^X Vi^^^^^^ 
mage  à  chacun  des  deux  Navires.  Tel  eft  le  fens  de  l'article  uute  de  qui. 
10  ,  tit.  des  avaries.  »  En  cas  d'abordagà  de  Vaiffeaux ,  eft-il 
n  dit ,  le  dommage  fera  payé  également  par  les   Navires  qui 
»  l'auront  fait  &    fouffert ,  foit  en  route ,  rade ,  ou  au  Port  >>. 
V'id.  les   Jugemens  d'Oleron ,  tf/t.  14  ;  l'Ordonnance  de  Wis- 
buy  ,  art.  26,    27,  jo   ô*  70  ;   é*  le  Droit  hanféatique  ,  rir. 
10. 

Stypmannus ,  part.  4 ,  cap.  19  ,  72.  45  ;  Kuriake  ,  pag.  Soi  ; 
Loccenius  ,  Lib.  3  ,  cap.  S  ^  n.  1 1  ,  difent  que  ce  partage  eft 
ordonné  par  équité^  &  attendu  la  difficulté  de  la  preuve. 

Cleirac ,  page  67  ,  paroît  réduire  ce  partage  au  cas  où 
X Agent  &  le  patient  font  blâmables^  &  leurs  excufes  fort  obf-^ 
cures. 

Grotius,  liv.  2  ,  ch.  17,  §.  21  ,  dit  que  »  comme  il  eft 
^  difficile  de  prouver  la  faute ,  lors  même  qu'il  y  en  a  vo- 
>♦  lontairement ,  les  Loix  de  plufieurs  peuples  veulent  qu'en  ce 
n  dernier  cas ,  les  Maîtres  des  deux  Vaiffeaux  fupportent  cha- 
n  cun  fa  part  du  dommage  ». 

On  trouve  dans  nos  livres  divers  cas  où  le  partage  eft  or- 
donné ,  à  caufe  de  la  difficulté  de  la  queftion.  Coquille ,  qitefi. 
6$  ^  in  fine.  Henry  &  Bretonier ,  tom.  2 ,  pag.  42.  Boutaric, 
infi.  y  pag.  278. 

Dans  le  cas  d'un  incendie  de  deux  moulins   voifins ,    étant 
incertain  par  le    fait  de   qui  le  feu   avoit  pris,  le    Parlement 
Tome  I.  G  g  g 
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de  Paris,  p^r  Ton  Arrêt  du  2  Mai  16S6 ,  décida  que  les  répara-^ 
tions  feroient  payées  par  contribution  entre  les  Propriétaires ,  les 
Fermiers  &  leurs  Garçons.  Journal  des  Audiences  ,  tom.  4  , 
pag.  46. 
Comment  par-  j[^  dommage  fcta  payé  également  par  les  Navires  qui  t auront 
niiige  foiifferi  ?  J^^^  ot  jouffert  :  (  art.  I  o ,  tu.  des  avar.  )  c  elt-à-dire ,  par  portions 
égales ,  (ans  confidérer  leur  valeur  refpeftive.  Valin  ibiq.  pag. 
166.  Mquis  fortibus ,  dit  le  Droit  hanféatique,  tit.  10  ^  art.  i. 

De  là ,  il  peut  très-fort  arriver  que  l'entière  valeur  d'un 
des  Navires  foit  abforbée  par  la  demi  du  dommage  ^  tandis 
que  lautre  Navire ,  beaucoup  plus  important ,, fupportera  avec 
aifance  la  demi  refiante. 

On  eftime  les  dommages  foufierts  par  lun  &  Tautre   Na- 
vire ;  de  quoi  on  fait  une  mafle  qu'on  partage  également 
S-  4-  Si  l'abordage  arrive  par  pure  fortune  de.  mer ,  il  eft  évi* 

rivé  à  h'mardian- dent  quô    k  dommage    caufé    aux    marchandifes  ,   eft   avarie 
dife,par  Fabor-finiple  pour  compte  des  Propriétaires,  &  par  conféquent  pour 
^^^'  celui   des  Affureurs. 

Si  labordage  eft  arrivé  par  la  faute  d'un  des  Navires ,  le 
dommage  cauië  aux  marchandifes  doit  être  payé  par  le  Na- 
vire qui  eft  convaincu  de  faute ,  fans  que  les  marchandi&s 
chargées  dans  ce  dernier  Vaiâeau  ,  y  contribuent  en  riem 
Bona  vero  mercatoris  libéra  maneant^  dit  le  Droit  hanféatique^ 
tit.  10,  art.  1.  En  effets  ii  elles  ont  elles-mêmes  reçu  du 
dommage  ,  il  doit  être  réparé  par  le  Navire  à  qui  la  faute  eft 
imputée. 

Si  Ion  ne  peut  favoir  par  la  faute  de  qui  Fabordag^  eft 
arrivé ,  chaque  Navire  doit-il  fupporter  le  dommage  fouffert 
par  fa  cargaifon  ?  Je  crois  que  ce  dommage  eft  pour  k 
compte  du  Marchand  ou  de  fes  Aflureurs  ,  (ans  que  le  Na- 
vire en  foit  refponfable  ;  parce  quen  règle  générale ^  le  doute 
fuffit  pour  faire  préfumer  la  fortune  de  mer  9  plutôt  que  k 
faute.  L'efpece  de  partage  établi  par  l'article  10^  tit.  des  avor 
ries  ,  eft  une  exception  qui  n'eft  applicable  qu'aux  Navires^ 
fans  embrafler  les  m»chandifes.  yiJ.  Valin,  tom.  i  ^pag.  167. 

Dans  ce  même  cas,  il  eft  certain  que  les  cargaifi^ns  refpeà^ 
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tivcs  ne  fo  dpive;u  rien  X\mff  à  Tautre ,  parce,  qu'il  ne  s'agit 
pas  dun  dommage  opéré  par  te  falut  commun.  Cleirac  ^ /yog-. 
69  9  /z.  84  critiqua,  à  )ufte  titre  j,  Tarticle  14.  des  Jugemens 
d'Oleron.  >>  En  ce  Cds  9  dit-il ,  il  ny  a  pas  grande  apparence 
»  de  raifon  à  faire  contribuer  les  Marchands  aux  dédomma- 
»  gemens  d\m  tel  «cicjent  à  lavanture  arrivé  par  la  coulpe 
>p  des  Mariniers ,.  &.  notoirement  hors  la  coniidération  de  la 
H  CQafejvation  commune  >^. 

Le  Droit  hanféatique  ,  tit.  10  ,  art.  4  ^  exempte  en  pareil 
cas  Iqs  marcjaatnc^fes  de  toute  contribution.  Utraqm  navis  ^ 
cxceptis  tqmen  honis^  mercatonim  ,  dammim  Jîmul  refarctre  débet. 

Ceft  à  cett^  décifîon  qu'on  doit  s'arrêter,  malgré  Vart.  14 
des  Jugemens  d'Okron  ,  &;  l'Ordonnance  de  Wisbuy  y  art.  16 
&  67. 

Il   eft  défendu  de  pratiquer  dans  la  mer ,  des  ouvrages  qui         §.  ^. 
nuifent  à   la  navigation.  Art.   2 ,  tit.  du  rivage.  L.  j  ,,  ff.  ne  ^^î^^^hf  ^*  ""'" 
quid  in  loco  publico.  Straccha  >  de  navigatione^  n.  10.  Caepo- tion.  ^^ 

kl 9  de  fervitutibus    rujlicorum    pr^ediorum^   cap.  ij.   Dunod , 
éUs  pr^fcriptions  ,  pag.  77. 

Par  le  droit  naturel,  la  mer  appartient  à  tous  les  hoinmes  :     j^j?^- 
namrali  jure  communia  funt  omnium  heç.  :  aer,  aquç,  projhuns^       *  "^"^' 
&  marey%.    r,  inft*  de  ren  divif. 

I|  eft  permis  à  chacun  d'y  naviguer.  Sixaccha , /^/zg;  46^, 
n.  6.  Stypmannus,  pag.  10  ,  25  ,  49,  i3(î  ,  580  ,  6x8'.  Cag- 
pola  9  pag.  421  9  &c. 

Il  eft  permis  également  à  chacun  de  faire  la  pêche.  JL  49 
flF.  de  divif.  rer.  L^  1  &^jSLne  qiùd  in  loco  publico^  X.  1 3  9  §r  7 , 
S.  de  injuriis. 

Mais  la  liberté  de  la  pêche  eft  fubordonnée  à  celle  de  la 
navigation  9  parce  que  l'intérêt  général  des  hommes,  rend  la 
navigation  néceflàire  ;  au  lieu  que  la  pêche  n'intérefle  pro- 
prement que    ceux  qui  s'y  adonnent. 

Voilà  pourquoi  le  Préteur,  par  un  interdit ,  avoit  défendu  de. 
rien  faire,  ni  dans  la,  mer,  ni  au  rivage  ,  qui  pût  nuire  à 
la  navigation.  Labeo  ait  competere  interdi^um  :  ne  quid  in 
mart  ^inve  littore  ^  ^guo  portus  ,  Jlatio  ,  iterve    navigio   de- 

Ggg  1 
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uriusfiat.  L.  i  >  §•  17  ,  ff.  de  fiuminibîis  ,  ne  quid  inflimdne  pt^ 
blico. 

UOrdonnance  de  la  Marine  ,  en  déclarant  ta  pêche  de 
la  mer  libre  &  commune^  prohibe  tout  ce  qui  peut  nuire  à 
la   navigation. 

Elle  ordonne  de  démolir  les  Parcs  &  Bouchots^  qui  fe 
trouvent  conftruits  fur  les  grèves  de  la  mer,  à-  deux  cent 
braffes  du  pajfage  ordinaire  des  Vaiffeaux.  Art.  11  y  eîi.  des 
Parcs. 

Elle  défend  de  tendre  les  guideaux  dans  le  paffage  ordinain 
des  Kaijfeaux  y  ni  à  deux  cent  brajfes^  près.  An.    n. 

Elle  ordonne  d'arracher  les  pieux  établis  pour  tendre  les. 
guideaux  qui  fe  trouveront  plantés  dans^  U  paffage  des  Vai^ 
féaux  y  ou  à  deux  cent  braffes  près.  Art.   13. 

Elle  enjoint  aux  Propriétaires  àts  Madragues ,  dé  mettre  fur- 
ies extrémités  les  plus  avancées  en  mer ,  des  hourins  ^  bouées 
ou  gaviteaux.  Art.  3  ,  tit.  des  Madragues. 

>f  Fait  défenfes  de  placer  aucune  Madrague  ou  Bordigue, 
»  dans  les  Ports  ou  autres  lieux  où  ils  pui  fient  nuire  à  la 
»  navigation^».  Art.  j(. 

Enfin  ^  comme  il  eft  impoflîHe  de  prévoir  tous  les  cas, 
&  de  prévenir  par  le  détail  tous  les  inconvéniens  dans  une 
matière  où  il  s'agit  d'allier  des  points  fouvent  difparates,  le 
Légiflateur  y  a  pourvu  par  une  difpofition  générale. 

C'eft  l'article  8  ^  tit.  des  Madragues ,  déjà  cité.  »  Ne  pour- 
»  ront  les  Propriétaires  ou  Fermiers ,  prétendre  aucuns  dé- 
»  pens^,  dommages  &  intérêts  contre  les  Mariniers  dont  \t% 
n  Bateaux  auront  abordé  leurs  Bordigues  ,  s'ils  ne  jujîijicra 
»  que  l'abordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice  h.  Ce  qui 
eft  dit  ici  à  l'égard  des  Bateaux  ^  doit,  à  plus  forte  raifon^, 
avoir  lieu  à  l'égard  des  gros  Naviresi 

La  fagefïe  de  cette  difpofition-  eft  évidente.  La  mer  êft  par 
excellence  le  partage  dès  Vaiffeaux.  Elle  eft-  le  lien  qui  rappro- 
che  les  hommes  lesiâisdes  autres,  &  qui  forme  de  toiisenfem- 
blè  une  même  famille,  dont  les  fecours  refpeftifs  répondent- 
aux  befoins  de  chacun,  fyfum  aiftem  mare  fie  tcrram  appetms 
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litorihus  alludit ,  ut  una  ex  duabus  naturis  conflata  vidcatun 
Ciceron,   de  naturâ  deorum^  lib.  2,  cap^  39. 

Il  cft  donc  convenable  que  la  liberté  de  la  pêche ,  dont 
Fobjet  eft  borné  ,  cède  à  la  liberté  de  la  navigation  ,  dont  lob- 
jet  eft  univerfel.  S^il  eft  permis  de  pêcher;,  c'eft  pourvu  que 
la:  navigation  nen  reçoive  aucune  entrave. 

Celui  qui  ,  s*exerçant  à  la  pêche  ^  jette  fes  filets  >  ou  éta- 
blit fes  Madragues  ,  doit  par  conféquent  agir  de  manière  à 
prévenir  tout  obftacle  au  cours  des  Navires.  Il  répond  fans 
difficulté  du   dommage  qu'il  leur  caufe. 

Si  les  Navires  rompent  ou  emportent  fes  filets,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  :  parce  que  la  mer  a  été  fiiite 
plutôt  pour  y  naviguer ,  que  pour  y  pêcher. 

Un  leul  ca5  eft  excepté  :  c'eft  lorfque  les  filets  ou  Madra- 
gues ont   été  rompus  par  X-à  faute  ou  la  malice  des  gens  du- 
Vaiffeau. 

Au  refte ,  £\  l'accident  eft  arrivé  par  la  faute  du  Nil^îre , 
on  fe  borne  à  eftiitier  le  dommage  fait  aux  filets  ou  à  la  Ma- 
drague, fans  avoir  égard  au  poiflbn  qui  auroit  été  pris* -^Z- 
tur  ob  retia  ,  non  pifcium  ^  qui  ideo  capti  non  funt  ,  fieri 
aûimationem  :  cuni  incertum  fuerit  an  caperentur.  L.  29  ,  §.  3  • 
n.  ad  leg.   aquil.^ 

Si  pour  éviter  un  naufrage  imminent,  on  coupe  les  ca-  Cable co^;. 
blés  d'un  autre  Navire,  on  ne  répond  nî  de  ce  dommage, 
ni  des  fuites  ,  parce  que  la  néceffité  à  laquelle  on  ne  s'eft 
pas  expofé  par  fa  faute  ,  eft  la  plus  impérieufe  des  Loix. 
Labco  fcribit  y  fi  cum  vi  ventorum  navis  impulfa  ejfet  infu-- 
nés  anchorarum  alterius  ,  &.  naut(e  funcs^  prcccidiÇfent ,  fi  nullo 
àlio  modo  ,  nifi  pracifis  funibus  ,  explicare  fe  potuit  ,  millam 
aSionem  dandam.  L.  29-3  %*  3  ,  fF.  ad  kg.  aquil.  Jugemens 
d'Oleron^  art.  15.  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  27.  Loccc- 
niiis,  Uv.  3  ,  cap.  83  n;  12.  Elie  Luzac,  fur  IVolf^  §.  3  , 
mm.  I  ,  pag.   \i.  ^  -       ;.    -  .  s  (S: 

Tour  ce  qui  vient  d'être  obfervé  dans  la  préfente  Seûîon,    Réc^ituiation; 
intéreffe  direftèment  ou  indircâement  les   Aflureurs^. 

i?.  Lorfque  le  Vaiiïeau  que  j'ai   fait    affurer  ,    a   été-  en?- 
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dommage  par  le  heurt  d  un  autre  Vaifleau  ,  ou  par  une 
ancre ,  ou  par  une  Madrague ,  &€•  les  Affureurs  fom  tenus 
de  m'indeinnifer  du  doinma^e  (puèfert ,  Ci  Taçcident  e\ï  arrivé 
piir  cas  fortuit.  Pothier,  /z. '50. 

2^.  Il  en  eft  dp  même  fî  Taccident  eft  arrivé  par  hfauu 
du  Maître  d'un  autre  l^avire  :  auquel  cas  je  dois  céder  aux 
Affureurs  mes  aftîons   contre  lauteur  du  dommage. 

3^.  5i  raccident  eft  arrivé  par  La  faute  du  Capitaine  au 
des  Mariniers  du  Navire  affuré ,  les  Afliireurs  n*en  répoo- 
dent  point ,  à  moins  que  par  la  police  ils  nç  fe  foiçnt  ren- 
dus gara^ns  de  la  Baratterie  du  Patron. 

4^.  Dans  le  cas  où  ,  judicio  rujlicorum ,  le  dommage  eft 
partagé  entre  les  deijx  Navires  ,  je  crois  que  les  Affureurs 
répondent  de  la  part  qui  compete  au  Nayire  par  eux  af- 
furé* Le  doute  qui  occafionne  un  pareil  partage ,  ne  fuffit 
pas  pour  les  décharger  de  Taccident,  s'ils  ne  rapportent  une 
preu^  capable  de  détruira  la  préfomption  légale  établie  con- 
tr'eux. 

Si  cette  preuve  étoit  rapportée,  dès-lors  tout  doute  s'éva- 
nouiroit  ;  le  partage  déterminé  par  l'article  10  ,  tit.  des  avûr 
ries ,  n  auroit  plus  lieu  ,  &  la  caufe  des,  Afliireurs  feroit  dé- 
cidée d'après  la  vérité  connue.  Maïs  tant  que  le  doute  ful>- 
fîfte ,  le  dornm.age  partiel  doit  être,  rembpurfé  par  Içs  Affu- 
reurs ,  par  cela  feul  qu^  l'accident  eft  arrivé  fur  mer  dans 
le  temps  &  les  lieux  des  rifques. 

SECTION    XV. 

Changement  de  route  ou  de  voyage. 

» 
L'article  26  ,  h.  t. ,  après  avoir  mis  aux  rifques  des  Affih 
reurs  toutes  les  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par 
tempête,  naufrage,  échouement  &  abordage,  aJQUte  qu'ils iè- 
ront  également  tenus  des  pertes  &  dommages^  qui  arrivent  f0f 
changement  de  route  oîi  de  voyage. 
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Mais  il  faut  que  ce  changement  de  route  ou  de  voyage  ait  Ç^  changement 
été  occafîonné  par  tempête ,  ou  par  crainte  des  Ennemis ,  -ou  ^^i  ?  ^^^  "*^ 
autre  caufe  nécejffaire  ;  car  la  règle  générale  qui  rejette  fur  les 
Aflureurs  les  accidens  arrivés  fur  mer  ^  eft  modifiée  par  une 
autre  règle  qui  les  difpenfe  des  pertes  arrivées  depuis  la  rupture  du 
Toyage. 

Vous  dites  que  le  Navire  eft  perdu.  Je  réponds  que  là 
perte  eft  arrivée  après  la  rupture  du  voyage  aiTuré.  Vous  ré- 
pliquez que  le  changement  de  route  ou  de  voyage  a  été 
Qpéré  pour  caufe  néceflaire  ;  vous  redevenez-  demandeur  eh 
cette  réplique ,  de  laquelle  vous  h,tt%  par  conféquent  obligé  de 
rapporter  la  preuve  :  ABor  replicaiioncm  fuam  probare  tenetur. 
Cîorvinus,  C.  de  probat.^  pag.  i8f.  Celui  qui  avance  un  fait, 
doit  le  prouver  :  El  incumbit  probatio  ,  qui  dicit  ^  non  qui  negat^ 
L,  L.  I  &  2 1  ,  if.  eod. 

Nota.  Tout  ce  qui  regarde  la  route  ou  le  voyage  affuré  ,  eft 
ûrop  yafte ,  pour  en  faire  la  matière  d  une  Seâion.  Je  le  traiterai 
é^  \S  Chapitre  fuivant. 

SECTION    XVI. 

Changement  de  f^aijfeau. 

.  Vous  avez  affrété  un  Navire  pour  le  tranfport  de  vos  mar-     Dif^fitfon  du 
chandifes.  Le  Capitaine  ^  fans  y  être  forcé  par  la  néceffîté  des  Droit  Romain, 
occurrences ,  &  fans  votre  confentement ,  les  charge  dans  un 
Navire  plus  mauvais  :  Eafque  merces  ^  nullâ  ^  nauta  ^  neceffitaie 
coaUus  3  in  navem  deteriorem  y  cùm  id  fciret  te  jieri  nolle^  tranf- 
tulit  ;  le  dernier  Navire  périt.  Vous  pouvez  attaquer  par  Taâion 
locatî  le  Capitaine  avec  qui   vous    aviez  contrafté  ,  pour  le 
feire   condamner  à  vos  donmiages  &  intérêts.   Ceft   la  difpo- 
fition  de  la  Loi   10  ,  §.   i  ,  ff.  ad  Leg.  Rhod. 
'    Cette  Loi  ajoute,  que  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  de  rien, 
&  lun  &  l'autre  Navire  ont  péri   dans  la  même  navigation*: 
imà  contra ,  Ji  modà  eâ  navigationc ,  utraque  nayis  periit. 
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Les  Dofteurs  ont  beaucoup    argumenté  fur  cette  Loi ,  adfi 
qu'on  le   verra  bientôt. 
§   1.  L'Ordonnance  en  l'article  26 ,  h.  t.  ^  met  aux   rifques  des 

ro^oniSS  ^"^  Affureurs  le  changement  de  Vaijfeau.  Mais  cette  décifion  eft  mo- 
difiée par  d'autres    articles. 
Chaneemçntde      ^^  ^^  changement  de  VaifTeau  eft   fait  fans  le  conlentement 
Vaiffeau  avant  le  des  Affureurs  ,   avant    le  rifque    commencé ,  l'Aflurance  fera 
rifquecommencé.  ^^jyq^g   &  la  prime,  reftituée.   C'eft  la  décifion  du    Guidon 
de  la  Mer,  ch.  9,  an.  4  ,  &  de  notre  Ordonnance,  an.  J7, 
h.  t.  Roccus,  not.  9. 
Chane«meotde      ^^  ^^  changement   de  Navire  eft   fait  pendant  le  coun  da 
VaiiTeau,  après  le  voyage  yîï/z^  nicejjiu  ^   &  fans  le  confentement  des  Ailiireurs, 
rifque  commencé.  //^  jeront  déchargés  des  rifques  ^   &  ne  feront  pas  tenus  de  rrf- 
tituer  la  prime.    Art.  z/,  h.  t.  Confulat  de  la   Mer,  ck.  87 
&  89. 

Si  dans  le  cours  du  voyage ,  &  enfuite  d'une  fortune  de 
mer ,  le  Capitaine  eft  obligé  de  louer  un  autre  Navire  pour  y 
transborder  les  effets  afliirés  ,  les  Affureurs  courront  Us  rif^ 
fur  les  marchandifes  jufquà  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
leur  deflination.  C'eft  le  réfultat  de  nos  Loix  Nautiques.  Guidon 
de  la  Mer,  ch.  9  ,  art.  4.  Ordonnance  ,  tit.  du  fret  ^  an.  11. 
Déclaration  du   17  Août  1779,  art.  9. 

Les  diftinftions  que  je  viens  de  faire ,  font  répétées  dans 
tous  nos  Livres.  Strnccha,  gl.  83  ;z.  4.  Roccus,  /2.  28  fi*  90. 
Cafaregis  ,  difc.  r  ,  ;z.  34  &  133.  Santerna , /^^rt,  3,  /i.  jj. 
Stypmannus ,  ;7^/?.  4  ,  cap.  7 ,  /2.  290  &  J94.  Kuricke^£wrrà.| 
n.  1 1  ,  pag.  835.  Locccnius ,  lib.  2  9  cap.  5 ,  n.  14.  PothicT} 
A.  r. ,  /z.  51  6*  68  ,    &  enfon  Traité  des   Contrats  de  groffe^ 

/2.    ï8. 

§•  3-.  On  a  vu  ci-deflus  que  la  Loi  10,  §.   i  ,  fF.  de  Leg.  Rhod.^ 

brogé^fai^nécef- parle  du  cas  OÙ  ,  fans  néceflité  ,  la  marchandift  a  été  chargée 
fitc,  cftaufllbon  dans  un  Navire  moins  bon  que  le  VaifTeau  défigné  :  in  tufffm 
quekpremier.     ^eteriorem. 

Ces  derniers  mots  ont  porté  divers  Auteurs  à  croire  que  k$ 
Affureurs  ne  font  difpenfés  du  rifque,  qu'autant  que  la  ma^ 

chandife 
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^chandife  a  été  chargée  dans  un  Navire  pire  que  celui  défîgné. 
Gafaregis,  difc.  \  ^  n.  53.  Roccus,  /2.  57.  Straccha,  de  naut.  ^ 
dan.  3  »  /2.  10.  Deforte  que  fi  la  marchandife  afTurée  avoit 
été  mife  dans  un  Vaiiïeau  également  bon,  ou  meilleur,  les 
Afiureurs  en  répondroient. 

Divers  autres  Auteurs  doutent  de  cette  affertion ,  fur  le  fon- 
dement que  les  Affureurs  pouvoient  avoir  eu  plus  de  confiance 
en  la  perfonne  du  Capitaine  défigné  dans  la  police ,  qu  au  Ca- 
pitaine d'un  autre  Navire  ,  quoique  cet  autre  Navire  fut  meil- 
leur &  plus  gros.  Peckius,  ad  d.  Leg.  10,  §.  i,  pag.  287. 
Sty pmannus  ,  part.  4  ^  du  7  ,  n.  ^15.  Kuricke  ,  ad  jus 
hanfeau ,  tit.  3  ,  art.  19  ,  n.  6 ,  pag.  724. 

Parmi  nous,  la  perfonne  du  Capitaine  nommé  dans  la  po- 
lice ,  eft  très-indifFérente  ,  attendu  la  claufe  bannale ,  ou  autre 
pour  iui.  Mais  les  Affureurs  font  ifondés  à  dire  qu'ils  avoient 
plus  de  confiance  au  Navire  défigné ,  qu'à  tout  autre  ;  qu'ainfi, 
fans  leur  coiifentement  &  fans  néceffité ,  on  n'a  pu  leur  faire 
courir  les  rifques  d'un  autre  Vaiffeau ,  quoique-  plus  gros  & 
meilleur.  Quoniàm  reHè  ajfecurator  dicere  potefl  quod  ex  genio , 
vel  alio  motivo  ,  fuper  unius  magis ,  qukm  aherius  navis  for- 
tunam ,  fponfionem  faecre  voluerit  ;  de  Luça,  de  credito ,  difc. 
108^  n.  j. 

TeUe  eft  notre  lurifprudence^  fondée  fur  l'art.  3  ,  A.  ï. ,  qui 
veut  que  la  police  contienne  le  nom  du  Navire  :  ce  qui,  en  règle 
générale ,  exclut  toute  fubrogation. 

Suivant  la   même  Loi    10,  §.    r  ,  ff.  de  Leg.  Rhod.^  Ion     ^.,§/-    „ 

»  n.-  1     V^    •     •  •       r  /     /r   '         Si  les  deux  N»: 

n  a  aucune   action  contre  le    Lapitame ,    qm ,  fans  neceliite ,  vires  pérîflent. 
^arge  la  marchandife  dans  un  autre   Navire  ,   s'il  arrive  que 
les  deux  Navires  périffent  également  :  fi  utraque  navis  periiu 
'Car  la  chofe  eût  également  péri  dans  le  NaVire  défigné  :  utique 
4dim  interitura  ejfet  ea  res.  L.  14,  §.  i  ,  ff.  dépojiti. 

Telle^eft  la  Doôrine  de  Moxnàc  fur  la  Loi  10 ,  ff.  de  Leg. 
'Rhod.  ;  de  Santema ,  pan.  3  ,  «.  3  5  ;  &xle  Cafaregis ,  difc.  i  , 

■^  35>  ^{/^-   2^6>^-  38* 

Les  articles  3  &  j  z  ,  A.  r. ,  s'oppofent  en  matière  d'Affurance  à 
4ine  pareille  décifion.  Dès  que  fans  néceffité,  la  chofe  affurée  eft 
Tome  L  H  h  h 


426  TRAITÉ 

mife  dans  tout  autre  Navire,  le  Contrat  eft  réfolu  ipfo  jun\ 
par  confoquent  le  fort  des  deux  Bâtimens  eft  devenu  étranger 
aux  Affureurs. 

Marquardus  ,  lib.  i ,  cap.  i  3  ,  n.  6t  y  demande  ^^  in  unâ 
£f  cadcm  navigatione  merces  transferantur  ex  unâ  navi  in  aliam^ 
&  novijjlma  deperdatur  cummercibus ,  num  ajfecurator  teneamr  de 
tali  periculi  eventu  ?  Il  répond  :  infpiciendam  ejfc  formam  af- 
fecurationis ,  an  in  eâ  mentio  facla  novijjima  navis ,  an  minus  f 
Si  prias  ,  utiquè  ex  Ugc  conventionis  tenctur ,  modo  abfque  dda 
atque  culpâ  ijie  cafus  contigerit.  Si  mentio  faSa  non  fit ,  non  tti- 
netur. 

Pothier ,  n.  69  ,  décide  que  >^  le  Contrat  dAflurance  eft 
»  réfolu  de  plein  droit,  auffitôt  quon  sefi  écarte  de  la  loi 
»  du  Contrat  y  en  chargeant  les  marchandifes  fur  un  autre 
»  Vaiffeau  que  celui  fur  lequel  elles  dévoient  être  char- 
»  gécs  >*. 

Telle  eft  la  règle  vis-à-vis  des  Affureurs.  Mais  par  rapport 
aux  chargeurs,  M.  Valin,  {art.  9,  tit,  du  Capitaine)  fou-, 
tient  quil  n  en  eft  pas  ainfi.  »  Navire  pour  Navire  f  dit-il, 
j#  cela  doit  leur  être  égal ,  dès  que  tous  deux  ont  péri.  Ils  au^ 
>f  roient  perdu  tout  de  même ,  quand  il  ny  auroit  pas  eu  de  chan», 
»  gement  de  Navire  »• 

J  adhère  à  la  do£b:ine  de  M.  Valin ,  pourvu  que  le  chargeur 
n  ait  point  fait  faire  d'Affurance  Dans  ce  cas ,  la  faute  eft  non  dom^ 
mageable ,  &  rien  ne  s'oppofe  à  la  difpofition  du  droit  com* 
mun  ;  mais  fi  le  chargeur  s'eft  fait  affurer ,  fe  trouvait  alors 
privé ,  par  le  fait  du  Capitaine  ,  de  toute  aâion  contre  fes; 
Affureurs  ,  il  eft  jufte  qu  il  ait  fon  recours  contre  le  Ca- 
pitaine qui  s'eft  volontairement  écarté  du  pa^  de  fon  Coih 
trat. 
§5-  U  rcfulte  de  ce  que  je  viens  de  dire ,  que  le  changement  de^ 

Navirc^nVft"  pas  Navire  ,   même  pendant   le  cours  du  voyage,  neft   pas  pré- 
préfumé  fatal,      fumé  fatal.  Il  faut  que  TAffuré  prouve  que  ce  changement  a. 
été  néceffité  ^^r  fortune  de  Mer. 
n    ^'  f  '    r-..,      Lorfque  par  fortune  de  mer ,  le  Navire  a  été  mis  hors  détat 
de  changer  de  Na-i&  continuer  J  a  navigation^  ceit  le  cas  oen  louer  un  autre  ^ 


y»rc. 


r 


DES  ASSURANCES,  Ck.  luSeS.  i6.  417 
ir  lequel  les  màrchandifes  foient  chargées.  Déclaration  Ju  27 
4oût  1779,  art.  7  &  9  ;  Ordonnance  de  la  Marine ,  art.  1 1  , 
ô.  du  fret.   Jugement  d'Oléron  ,  art.  4. 

Cette  fortune  de  mer  arrive  toutes  les  fois  que  le  Navire 
l  *été  mis  hors  d'état  de  navigation  »  foit  par  tempête ,  foit  par 
\thôaemem ,  foit  pour  avoir  efliiyé  un  combat.  Pothier ,  Traité 
ies  Chartes-parties ,  n.  68-,  tant.  2  j  pag.  394. 

Si  le  Navire  a  fait  naufrage  »  c'éft  encore  le  cas  de  s'en  pro- 
:ûrèr  une  autre  pour  y  charger  les  màrchandifes  fauvées,  & 
ies  conduire  au  lieu  de  leur  deftination.  Art.  21  &  22  ,  tit. 
iufret.  Droit  Hanféatique  ,  tit.  9  ,  art.  1.  Pothier ,  /z.  51 , 
h.  t. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  Navire  eft  arfêté  pour  long-temps 
>ar  autorité  fupérieure.  Règlement  dAmfierdam ,  art.  8. 

Et  il  en  eft  encore   de  même  3  fi  le  Navire  a  été  pris  ,   & 

le  la  marchandife  foit  relâchée  ou  rachetée.   Art.  66  &  6'y  , 

t. 

Là  Loi  10 ,  §.  I ,  ff.  de  Leg.  Rhod. ,  décide  que  le  Capi-    Capitaine  cftil 
tedhc  eft  dégagé  de  fés  engagemens,  fi  par   cas  fçrtuit  &  fansjj^^j^^ç^^"  ^^^^^ 
(a  &ute ,  le   Navire  devient  innavigable   pendant  le  voyagé  : 
Ç  nàvis  ejus  vitium  fecerit  fine  dolo  malo  &  culpâ  ejus. 

Antoine  Faber ,  tom.  4  9  pag.  40  ,  &  Vinnius  ,  pag.  29  c  , 
fur  cette  Loi ,  difent  qu'en  pareil  cas  le  Capitaine  n'eft  pas 
obligé  de  chercher  un  autre  Navire.  Non  cogitur  nliam  qua- 
tre navem ,   quia  de  certâ  nave  aclum  éfi. 

L'article  4  des  Jugemens  d'Oleron ,  parlant  du  Navire  qui 
sft  hors  d'état  de  continuer  le  voyage ,  décide  que  >>  le  Maître 
»  peiu  louer  une  autre  nef  pour  achever  le  voyage ,  &  aura 
►#^-  fon  fret  des  denrées  fauvees  >*. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  16,  37.&  55  >  dit  égale- 
ment que  le  Capitaine  peut  louer  un  autre  Navire. 

Cependant  notre  Ordonnance  impofe  au  Capitaine  FobDga- 
tîon  de  louer  un  autre  Navire  en  pareil  cas. 

H  Si  le  Maître  eft  contraint  de  faire  radouber  fon  Yaifleau 
n  pendant  le  voyage  ,  lé  chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  de 
n  J)ayer  le    fret  entier;  &  en  cas  que  le  Vaifleau  ne  puiffe 

H  hh  2 
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»  être  raccommodé  ^  le  Maître  fera  ohligé  if  en  louer  incej^ 
H  famment  un  autre  ;  &  s'il  n  en  peut  trouver ,  il  fera  feule-- 
>*  ment  payé  de  fon  fret ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyagç: 
fera  avancé  ».    Art.   1 1  ,  tit.  du  fret. 

»  Le  Maître  fera  auffi  payé  du  fret  des  marchandifes  fauves 
#  du  naufrage,  en  les  conduifant  au  lieu  de  leur  deftiuatitiom»*. 
Art.  1 1  y   même  titre. 

H  S'il  ne  peut  trouver  de  Vaiffeau  pour  conduire  les  maf* 
H  chandifes  fauvées^  il  fera  payé  du  fret  à  proportion  feuler 
n  ment  du  voyage  avancé  »•  Art.  ii  même  titre. 

L'Ordonnance  eft'  précife  :  le  Maître.  tÇt  obligé  de  louer  in*- 
ceffamment  un  autre  Navire  ,  &  il  n  eft  difpenfé  de  cette  obt 
gation    formelle  ,    que   dans    le.  cas.  où  il  ne  puijfe  pas.  en 
trouver. 

Je  crois  donc  que  M,  Valiii ,  arti   1 1  ,  tit.  du  fretf  tom.  i\^ 
pag.  6 1 8  ,  &  M.  Pothier ,  Traité  des  Chartes-parties  ,   n.  68 1.. 
tom.  2  9  pag.  394  ,  fe  trompent ,  lorfqu'ils  difent ,  **  que  les  ter- 
>^  mes  de  l'article    ir   :  fera  tenu  d en j  louer  incejjamment  m 
^  autre ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  fera   tenu ,  s'il  veut 
^  gagner  en  entier  fon  fret,  &  non  pas  en  ce  fèiis ,  qu'il  7 
»  foit  tenu    précifement  &  abfolument  :  car  par   le   Contrat 
»  de  louage  qu'il  a  fait  de  fon  Vaiflèau ,  il  ne  s'eft  obligé  qui . 
>*  fournir  fon  Vaiffeau-;  it  ne  s'eft   pas  obligé  d'en  fournir  ua  ' 
n  autre  ;  &  lorfque  par  une  force  majeure ,  dont  il  n'eft  pa$ 
»  garant,   il  ne  peut  plus  le  fournir,  il  a'eft,  félon  les  priii- 
>*  cipes  du  Contrat  de  louage,  obligé  à  autre  chofe  qu'à  dé- 
>*  charger  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour   ce   qui  reftoit 
H  à  faire  du  voyage,  lequel,  en  ce  cas  ,  doit  lui  être  paye. 
>^  feulement  pour  ce  qui  en  a  été  fait  >r. 

La  doftrine  de  ces  deux  Auteurs  feroit  bonne,  fî  le  cKàr*- 
geur  étoit  préfent,  ou  qu'il  fût  à  portée  de  chercher  par  luîi^ 
même  un  autre  Navire.  Tel  eft  le  cas  de  l'art.  7  de  la  Dé- 
claration de  1779;  »  Lorfque  le  Navire,  eft-il  dit,  aura  été 
>>  condamné  comme  étant  hors  d'état  de.  continuer  fa  navi- 
»  gation ,  les  Affurés  fur  la  marchandife  feront  tenus  -  de  le 
>H  fsiire    inceffammçnt  ftgnifîer  aux  Affureurs  ,   lefqueb ,  aiafi  * 
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>»  que  les  AflTiirés  ,  feront  leurs  diligences  pour  trouver  un 
>»  autre  Navire,  fur  lequel  lefdites  marchandifes  feront  char-? 
n  gées,  à  l'effet  de  les  tranfporter  à  leur  deftination  ». 

Mais  (i  l'accident  eft  arrivé  en  Pays  lointain,  fans  que  les 
chargeurs  puiffent  donner  leur  ordre ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni 
par  leur  Commiffionnaire  ^  il  neft  pas  douteux  que  le  Ca- 
pitaine ,  qui  n'eft  pas  moins  le  Prépofé  des  Chargeurs  y  que 
celui  des  Armateurs  ,  ne  doive  veiller  à  la  confervation  de  la 
luarchandife ,  &  faire  tout  ce  que  les  circonftances  exigent  pour 
k  mieux. 

Sa  qualité  de.  Capitaine  le  rend-  Aïaîire  ^  &  lui  défere  lé. 
(bin  de  tout  ce  qui  concerne  le  Navire  &  la  cargaifon.  Ma-^ 
giftrum  navis  acciperc  debemus  ^  cui  totius  navis  cura  man^ 
data  ejf.   L.  î  ^  $.    i  ,  S.  de  exercit.  acl: 

U  eft  refponfable  de  toutes  les  marchandifes  chargées  dans. 
ion  Bâtiment  dont  il  efl  tenu  de  rendre  compte.  Art.  9  ^  tit^ 
Jii  Capitaine. 

II.  eft  donc  obligé  dé  foire  ce.  qu'il  eft  à  préfumer  que  fe- 
roient  les  chargeui's  s'ils  étoient  préfens..  Uart.^  4^ ,  K  t.^  en 
gïirlant  de  TAfluré^  s'applique  au.  Capitaine. 

Celui-ci.feroit  par  conféquent  très-blâmable ,  ft^  faifant  vendre, 
pour  fon.iret  gagné,  partie  des  marchandifes  fauvées ,  il  laif- 
foit  le  refte  en  Pays  lointain ,.  tandis  qu'il  eût  pu  conduire 
le  tout  par  autre.  Navire  dans  le  lieu  de  la  deftination. 

Les  Auteurs  qu'on  vient,  de  citer,   ne  déchargent  le  Capi-    Aw  dépens  de 
taihe  de  l'obligation  de  louer  un  autre  Navire ,  que  parce  qu'ils-^* 
croient    que  le  nouveau  ..Navire   feroit  loué  aux   dépens    du-. 
Capitaine. 

Cleirac  n'eft  pas  fort  fjdsfaifànt  fui:  ce  poiiit.  Eh  la  pag.  i8a 
mix.Jugemens  cfOleron^aruj^,^  ;z.  4^. il  dit,  que  »  le  fe- 
»■  cond  fret  des  autres  Vaiffeaux  eft  avarie  groUb ,  qui  fe  doit: 
i^f apporter  aux   dépens,  du  Navire  &  de  la  marckandift  »i 

Et  en  la  page  455  ,  tit..  de  la  Jurifdiclion  y  art.  3 .5 ,  /z.  2  ,* , 
il;  dit  5  »  que  fi  le  Navire  ne  peut  parfaire  le  .voyage,  entre-  • 
j#-pris  ,  le  Maître  eft  tenu  de  faire  porter  à  Jes  dépens^  les  mar-  - 
j*.  chandifes  en  autres  Vaiffeaux  jufqu'au  lieu  qu'il  s  eft  .obligé,  y, 
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»  &  pour  cette  avarie  ne  peut  demander  autre  chofe  que  le 
»  premier  fret  convenu  pour  fon  Navire  ». 

Dans  Yun  &  Tautre  endroit  ,  cet  Auteur  cite  rOrdon- 
nance  de  Wisbuy ,  dont  les  articles  i6  &  55  femblent  fe 
contredire. 

Le  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  8  ,  rejette  fur  les  At 
fureurs  tous  les  frais  faits  à  ce  fujet ,  auffi  bien  que  le  nouveau 
fret. 

Il  faut  avouer  que  notre  Ordonnance  eft  louche  fur  ce 
point,  L  article  i  r  ,  tit.  du  fret ,  qui  oblige  le  Capitaine  di 
louer  incejfamment  un  autre  Navire ,  dans  le  cas  où  le  fien  nt 
puijfe  être  raccommodé ,  ne  paroît  déférer  au  Capitaine  rien 
de  plus  que  le  fret  convenu  dans  le  principe  ;  &  Fart.  2 1  du 
même  titre  ,  où  il  eft  parlé  du  naufrage ,  fe  borne  à  dire ,  que 
»  le  Maître  fera  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées,  ea 
»  les  conduifant^au  lieu  de  leur  deftination  ,  »  fans  parler  ni 
du  furcroit   de   fret ,  ni   des  autres  dépenfes. 

La  qusftion  fe  préfenta  en  notre  Amirauté,  Le  Capitaine 
Adrianus  Vanftock ,  HoUandois  ,  commandant  le  Vaiilean 
[Adam ,  avoit  frété  fon  Navire  aux  frères  Moufle ,  pour 
aller  prendre  un  chargement  de  riz  à  Damiatte,  &  l'apporter 
à  Marfeille,  moyennant  18000  liv.  de  fret,  &  2  pour  160 
de  chapeau.  Le  Navire  fut  à  Damiatte.  Il  prit  fon  charge- 
ment ;  mais  à  fon  retour ,  il  eflfuya  près  de  Mayorque  une 
violente  tempête.  Il  fit  jet.  Il  vouloir  fe  réfugier  à  terre  ;  on 
rcfufa  de  ly  recevoir  par  b  crainte  de  la  pefte ,  attendu  qu'A 
venoit  du  Levant.  Il  fut  impoflible  au  Capitaine  de  radodber 
fon  VaiflTeau.  On  lui  envoya  cinq  petits  Bàtimens ,  dans  lef- 
quels  il  transborda  partie  de  fa  cargaifon  &  les  agrès.  Les 
Ei'pagnols  mirent  le  feu  au  Navire,  Le  Magiftrat  de  Mayorque 
fixa  à  15000  liv.  le  fret  des  cinq  petits  Bàtimens  dont  on 
vient  de  parler ,  lefquels  arrivèrent  à  Marfeille ,  portant  le 
Capitaine  HoUandois  j  fon  Equipage  &  les  effets  fauves. 

Ce  Capitaine  demanda  le  payement  de  fon  fret  à  propor- 
tion du  voyage  avancé.  On  prétendit  que  les  marchandifes  fau- 
vécs  ayant  été  conduites  à  Marfeille  ,   le  nolis  lui   étoit  dû 
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m  entier  9  mais  fous  la  déduâion  y  non  feulement  du  nolis 
'elatif  aux  marchandifes  perdues^  mais  encore  des  15000  liv. 
lu  fret  dû  aux  cinq  petits   Bàtimens  Efpagnols. 

U  répondit  que  le  voyage  avoit  été  terminé  par  la  perte 
lu.  Navire,  Que  cependant  il  n  avoit  dû  rien  oublier  pour 
a  confervation  de  la  marchandife  ;  qu'il  avoit  été  obligé  de 
.ouer  d'autres  Bàtimens  pour  la  conduire  au  lieu  de  la  def-. 
ijiation  ;  qu'il  feroit  inique  qu'ayant  perdu  fon  Vaiffeau ,  il 
fiât  TuFchargé  d'un  nolis  qui  abforberoit  le  fret  qui  lui  avoit 
ké  promis  ;  que  d'après  le  fyftême  qu'on  lui  oppofoit,  la  Loi 
ne  feroit  pas  égale  :  le  Capitaine  qui  ne  peut  trouver  un  autre. 
Navire ,  eft  payé  de  fon  fret  ;  pourquoi  donc  le  Capitaine  qui 
conferve  la  marchandife  &  la  conduit  dans  le  lieu  de  la 
deftînation. ,  feroit- il  ruiné  par  le  fret  excefltf  du  Navire  fu- 
brpeé?  Tel  n'eft  pas  l'efprit  de  l'Ordonnance.  Le  Capitaine 
rC^vt  obligl  de  louer  un  autre  Navire ,  qu'en  qualité  de  fac- 
teur, U  doit  alors  avoir  le  choix  •  ou  de  demander  fon  fret 
&SÏ  entier ,  auquel  cas  le  fret  du  Navire  fubrogé  eft  à  fa- 
diai^e;  ou  de  réduire  fon  fret  à  proportion  du  voyage  avancé , 
auquel  cas.  j  le  nolis  du  Navire  fubrogé  eft  à  la  charge  de  la 
majrchandife  fauvée» 

Ces  raifons  étoient  auffi  preflantcs  que  légales.  Cependant 
le  Tribunal  de  notre  Amirauté ,  ébloui  par  les  articles  de  TOr- 
donnance  ci-deiTus  cités,  décida,  par  Sentence  du  30  Juillet 
1748,  que  les  frères  Moufle  payeroient  »  les  rSooo  liv.  de 
9^  fret ,  &  les  deux  pour  100  de  chapeau  portés  par  la  Charte- 
i#^  partie ,  fous  la  déduûion  du  prorata  du  nolis  concernant 
H  le  riz  perdu  &  fubmergé ,  &  fous  la  déduction  encore  dit 
i#.  noiis  d^s  Bàtimens  frétés  à  May  orque  pour  le  tranfport  du 
n  chargement ,  lefquellesi  déduâions  feroient  faites  par  Experts ,. 
j»  ■  &  condamna  le  Capitaine  aux  dépens  >>. 

M.  Valin ,  art.  11,  ut.  du  fret ,  tom.  i  ,  pag.  619, 
femble  approuver  cette  Sentence.  >^  C'eft  auffi  ,  ajoute-t-il , 
j»  ce  qui  me  confirme  dans  l'idée  que  le  Maître,  dans  le  cas 
H  de  notre  article ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret  un 
H  autre  Navire  \  autrement  nui  doute  que  ce  ne  fut  aux  frais 
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»  des  Marchands  ckargeurs  pour  Texcédant  du  fret  convenli 
»  d  abord  entr'eux ,  &  le  Maître;  à  moins  qu'il  n'y  eût  ea 
»  tout  cas  de  l'excès  dans  la  ftipulation  du  fret  du  Navire 
»  fubrogé  ,  parce  qu  alors  le  Maître  feroit  préfumé  avoir  fa- 
>^  crifié  les  intérêts  des  Marchands  chargeurs ,  fans  l'aveu 
»  defquels  ,  il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'aggraver  leur  con- 
>>  dition  >♦. 

Mais  il  eft  beaucoup  mieux  qu'en  pareil  cas  le  Capitrâw 
foit ,  d'une  part  ^  oifligé  de  louer  un  autre  Bâtiment^  &  qw 
de  l'autre  ,  le  furcroît  de  fret  foit  pour  le  compte  de  la  mar- 
chandife  &:  -des  Adlireurs.  Telle  eft  la  décifîon  de  ia  Déclaradon 
de   1779  ^  art.  9. 

»  Dans  le  cas  où  lefdites  marchandifes  auroient  été  chargées 
h  dans  un  nouveau  Navire ,  les  Aflureurs  courront  les  rifques 
»  fur  lefdites  marchandifes  jufqu'à  leur  débarquement  dans  le 
»  lieu  de  leur  deftination  ;  &  feront  en  outre  tenus  de  fiip- 
H  porter  à  la  charge  des  Affurés  ,  les  avaries  des  marchan- 
>i  difes  ,  les  frais  de  fauv^tage ,  de  chargement ,  raagafinagc 
H  &  rembarquement ,  enfemble  les  droits  qui  pourroient  avoir 
H  été  payés ,  &  le  furcroît  de  fret^  s'il  y  en  a  (^^)  >>. 

Cet  article  développe  très-bien  le  véritable  efprit  de  XOt- 
donnance. 

L'idée  d'admettre  en  avarie  groflè  le  furcroît  de  fret  &  au- 
tres dépenfes ,  étoit  infoiitcnable  ;  car  il  s'agit  ici  d'un  vrâ 
fèuvetage ,  &  nullement  d'im  fuit  opéré  pour  le  falut  com- 
mun"; &  d'ailleurs ,  fi  le  Navire  a  péri ,  il  n'eft  pas  pofliblc  de 
le  faire  contribuer  à  l'avarie.  Il  eft  donc  naturel  que  pareil 
fret  foit  à  la  charge  de  la  chofe  même,  / 

La  Sentence  de  notre  Tribunal  auroit  été  fans  doute  téfôrméef 
fi  le  Capitaine  Vanftock  en  eût  appelle. 

Ce 


(*)  On  entend  par  furcroît  di  fret  ^  ce  qu'on  paye  de  plus  pour  le 
tranfport  depuis  le  lieu  du  iiniftre  jufqu'à  celui  de  ia  deftination  »  rch- 
ûvtment  au  premier  fret  ftipulé. 
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Ce  que  dit  M.  Valin  au  fujct  de  fexcès  dam  la  Jlipulation 
du  fret  du  Navire  fubrogé ,  concerne  plutôt  le  Fréteur ,  que 
le  Capitaine.  Celui-ci  eft  préfume  avoir  agi  de  bonne  foi  & 
&  de  fon  mieux.  Si  le  Fréteur ,  abufant  des  circonftances  » 
a  exigé  une  promefle  exceffive  de  nolis  »  on  peut  la  faire 
réduire  ,  fans  que  le  Capitaine  foit  au  cas  d  être  pris  à 
partie  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  complice  de  la  fraude  t  de  quoi 
il  faut  avoir  des  preuves.  Vid.  Cleirac,  art.  4  des  Jugemens 
dOleroTij  n.  j  ,  pag.  lo» 

SECTION    XVIL 

î  . 

Feu. 

Uarticle  26  ,  h.  t.  ,  met  aux  rifques  des  Aiïureurs  toutes 
pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  le  feu.  §.  i. 

•  Targa,  cA.  65 ,  dit  que  le  feu  pris  au  Navire,  neft  pas  un  cft5^^éA,mé  feî 
accident  préfume  fatal ,  &  qu'on  doit  l'attribuer  à  la  faute  de  tal  î 
quelqu'un  ,    toutes    les   fois    qu'on    ignore    d'où    il   procède. 
Qtiando  non  conjli  delt origine  ,  fi  attribuifce  a  qualche  colpa. 

Telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun.  încendium  fine 
culpâ  fieri  non  potefi.  L.  1 1  ,  fF.  ^  pericul.  &  eommod.  rei 
vend.  Pleràmque  incendia^  culpâ  fiunt  inhabitantium.  L.  3  ^  §.  i , 
ff.  de  ofic.  prof,  vigil. 

Cependant  l'Ordonnance  paroit  placer  l'accident  du  feu  au 
fang  des  cas  fatals. 

Si  les  gens,  ou  partie  des  gens  du  Navire  brûlé  fe  fauvent, 
ik   doivent  faire  leur  Confulat ,   &  expofer  la  caufe  de  l'in* 
'  cendie. 

Mais  fi  perfonne  ne  furvit ,  l'accident  fera  préfumé  ou 
latal ,  ou  du  moins  n'être  pas  arrivé  par  la  faute  du  Maître 
eu  des  Mariniers.  Il  peut  avoir  été  caufé  parle  feu  du  Ciel, 
ou  par  la  faute  d'un  PafTager  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  les 
Aflureurs  en  répondent. 

Tome  I.  I  i  i 
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Feu  arrive  lîar      u  n  eft    pas  douteux   qu€   Taccidem  arrivé  par  le  feu  du 

cas  ortuit.         ^j^j  ^^  ^^^   Ennctnis  ,   ne  fott   à   la    charge  des    Aflureurs. 

Straccha  ^  gL    iS.    Targa  ^    ch.    56.   Scaccia  ^    ^^^.    1  j  /i. 

Feu  arrivé  par      Straccha ,  ^/.  1 8  ,   décide  que  les  AiTureurs  répondent  du 
^'^^^"^«^"^'^^"'^^  feu  arrivé  par   la  faute   des  Mariniers.   Mais   il  parle  d'sfvès 
^^^  '  la  Formule  d'Anconne ,  fuivaitt  laquelle  les  Aflureurs  font  garam 
de  la  baratteiie  du  Patron. 

Targa  ,  cA.  65  ^  tient  le  même  langage.  Maïs  il  parle  da« 
près  le  Statut  de  Gênes  ,  fuivant  lequel  les  Aflureurs  font  dé- 
chargés de  la  feule  baratterie  prqpremeai  dke  ,  &  répcadent  de 
la  faute  des  Mariniers. 

Il  en  feroit  de  même  à  Hambourg  y  à  Rouen,  à  Nantes ,  8c k 
B  ourdeaux. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de   même  à  Marfeille.  >^  Les  Aflureurs 

>f  font  tenus  du  feu  ,  lorfque  c'eft  par  un  cas  fortuit ,  comme 

H  par  le  feu  du  Ciel ,  ou  dans  un  combat  que  le  feu  a  pris 

>»  au  Vaifleau  ;   mais  ù  c'étoit  par  la  négligence    ou  h  faute 

>»  des   Mariniers  ,  les    Aflureurs    nen    feroient  pas  tenus,  à 

»  moins  que  par  une  claufe  particulière ,  ils  ne  fuflfent  char- 

»  gés  de  la  baratterie  du  Patron  >*.   Pothier,  ru  53. 

§  t.  Dans  la  Sedion  14  ,  j'ai  parlé  du  Vaifleau  HoUandois  tAdion^ 

cîmfe"dT'^fte  ^"'  que  les  Efpagnols   refoferent  de  recevoir  à  Mayorque ,  &  au- 

'      quel  ib  mirent  feu  par  la  crainte  de  la  pefte.  Les  Aflureurs 

payèrent  la  perte  ,  fans  élever  aucune  difliculté  >  parce  que  le 

Capitaine   ni   fon    Equipage  n'étoient  point  en  faute.    Car  la 

fufpicion  de  la  pefle  efl  mife  au  rang  des  cas  fatals.    Tar^, 

ch.  56.  Cafaregis  ,  difc.   121  ,  /2.   12. 

Il  en  efl  autrement  ^  fi  la  fêiute  du  Capitaine  y  a  donné  lieu. 
En  voici  un  exemple  ^  qu  on  ne  peut  fe  rappeller  ans  douleur: 
Meminijfe  horret  l 

En  1 7 1 9  »  le  Capitaine  lean^Baptiflç  Chataud  ,  commaiH 
dant  le  Vaifleau  le  Grand  St.  ji/uoinc ,  étoit  parti  de  Mar* 
feille  pour  le  Levant.  U  arriva  à  Smyrae.,  De-là,  il  fut  aux 
Ifles  de  r Archipel ,  enfuite  en  Chypres ,  pu)s  k  Seyck;.  U  toucha 
à  Tripoly  de  Syrie ,  où  il  reçut  divers  PaJSagers  Turcs»  Va 
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de  ces  Turcs  mourut.  Le  Chirurgien  &  trois  Matelots  mou- 
rurent auffi.  Il  retourna  en  Chypres ,  où  il  prit  une  patente 
de  fanté.  Il  toucha  à  Livoume  ,  où  il  déclara  que  divers  de  fes 
Gens  étoient  morts  à^  fièvres  i>eJliUncielUs.  Le  25  Mai  1710, 
arrivé  dans  la  rade  de  Marfeille  ,  au  lieu  de  s'arrêter  à  l'Ifle 
de  Jarre ,  endroit  deftiné  à  la  purge  des  Navires  contaminés , 
il  vint  mouiller  à  llfle  de  Pommegue^  d'où,  par  Chaloupe, 
.  il  fe  rendit  au  Bureau  de  la  fanté.  Il  déclara  que  divers  de  ies 
Gens  étoient  morts  de  mauvais  alimens.  Partie  des  marchan- 
difes  furent  débarquées  aux  infirmeries.  Le  Garde  mis  à  bord 
&  les  Portefaix  moururent-  Alors  les  Intendans  de  la  fanté 
firent  paffer  le  Navire  à  l'Ifle  de  Jarre.  Mais  la  pefte  s'étoit 
déjà  répandue  dans  la  Ville.  Il  y  eut  ordre  du  Miniftfe  de 
brûler  le  Navire  ,  ce  qui  fut  exécuté  le  zo  Septembre  d Câ- 
pres. 

Le  mal  contagieux  enleva  la  moitié  des  habitans  de  Mar* 
feille ,  &  fit  dans  la  Provence  les  plus  triftes  ravages. 

Les  Aflureurs  furent  attaqués.  Parmi  leurs  moyens  de  dé- 
fenfes ,  ils  s'arrêtèrent  principalement  à  celui  tiré  de  Tincon- 
duite  du  Capitaine.  Ce  moyen  étoit  le  feul  décifif.  Cepen- 
dant le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  par  Sentence  du  1 8 
Décembre  1723  ,  condamna  les  Aflureuri  à  payer  les  fommes 
affurées.  Mais  cette  Sentenc-e  fut  réformée  par  Arrêt  rendu  le 
23  Février  1725  ,  au  rapport  de  M.  de  Jouqùes. 

Augeard ,  tom.  2  ,  pag.  788  ,  rapporte  ce  même  Arrêt 
d  une  manière  très-peu  fatisfeifante.  On  ne  lui  avoit  pas  fourni 
les  éclairciffemens  convenables  ;  )e  les  ai  puifés  dans  les  défenfes 
refpeftives  des  Parties. 

L*Ordonnance  de  la  Marine  j  art.  8  ,  9  â^  14 ,  tité  des  Ports',         §.  j. 
&  art.  jl  &  ^  ,  tit.  du  Maître  du  Quay  ,  prefcrit  fes  précau-*^     Vaînrer.u  incen- 

\  \        r  I         •     IV  j-       1       ^T  'fr  .  .  .  dié  dans  un  Port 

tions  les  plus  fages  pour  prévenir  1  mcendie  des  Vaiffeaux  qui  ou  Rade. 
font  dans  les  Ports. 

A  la  fuite  de  notte  Statut  da  Sort^^  pa^é^^éiKixi^  tPôUve  à 
ce  fujetuh  Règlement  fait  par  k»  Gonfuk  dé  M»feîile,  le  ij 
Avril  1654.  •  <  '     ;    '      ' 

'  Mais' les  Loix  ne  font  >pa$  temjoitfs  oblertéesi  Si  un*  Navire 

I  ii  2 
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qui  relâche  dans  un  Port  ou  Rade  ^  efl  incendié  fans  la  faute 
du   Maître  ou  des  Mariniers ,  les  Afiureurs  en  feront  tenus. 

Si  le  feu  avoit  été  occafionné  par  la  faute  du  Capitaine  ou 
des  Mariniers,  les  A  (Fureurs  n'en  feroient  pas  refponfables ,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  fuflent  rendus  garans  de  la  baratterU  du 
Patron.  Tel  eit  le  cas  de  l'Arrêt  du  26  Mars  1673  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  1 ,  pag.  860.  Le  Navire 
le  Su  Jean  de  Bayonne  ,  étoit  à  la  pêche  des  baleines.  Lt 
feu  prit  à  la  chaudière  qui  fervoit   à  faire  C huile.  Le  Vaiffeau 

''  avec    toute  fa   cargaifon    fut   entièrement   confumé.    Cet  in- 

cendie étoit  arrivé  fans  aucun  accident  du  reu  du  Ciel ,  ni 
des  Ennemis  ;  mais  les  Affureurs  avoient  pris  à  leurs  rifques 
toute  perte  de  mer ,  feu  ,  vents  ,  amis  ou  ennemis  ,  harattcrii  du 
Patron  ,  &  tous  autres  inconvéniens  penfés  &  non  penfés  ;  voila 
pourquoi  ils  furent  condamnés  à  payer  la  perte. 

f:  4;  '  Dans  la  Caufe  du  Capitaine  Jacques  Selion  y  commandant 
Feu  pris  aux  \^  Barque  la  Marthe-Ma^deleine ,  qu'on  fut  forcé  à  Malte  de 
faire  échouer  pour  étcinore  le  feu  pris  aux  laines  dont  elle 
^oit  chargée,  il  fut  décidé  par  Arrêt  du  30  Juin  1760  ,  au 
rapport  de  Mr.  d'Orcin  ,  que  »  les  .firais  de  féjour  à  Malte, 
H  foit  pour  les  falaircs  &  nourriture  de  l'Equipage ,  foit  pour 
I»  le  débarquement  &  rembarquement  des  marchandifes ,  agrès 
»  &  viâuailles ,  &  généralement  pour  toutes  les  opérations 
n  faites  pendant  ledit  féjour  ,  pour  éteindre  ou  arrêter  le  pro- 
H  grès  du  feu  des  laines  y  enfemble  les  dommages  fouffens  à 
^  cette  occafion  par  la  marchandife  &  le  Bâtiment  9  tant  par 
^  Taâion  du  feu  même  pendant  le  temps  qu'on  a  débarqué 
êê  les  marchandifes  fines,  que  pour  l'échouement  dudit  Bâtiment» 
n  étoicnt  avaries ,  fimples  &  particulières  ;  au  moyen  d«  ce» 
»  exempta  les  chargeurs  de  toute  contribution  à  icelles  ». 

Le  feu  proyehoit  du  vice  propre  de  La  marchandife.  D'où 
il  fuit  que  quand  même  les  AfEireurs  néuâent  pas  été  francs 
et  avaries  y  on  n'aurpit  pas  été  fondé  à  leur  demander  le  paye- 
ment de  ce  doqinl9g^,  à  moins  «qu'ils  ne,  s'y  fuiTent  fournis 
par  un  paâe  exprès  ;  &  c'efl  fdiis  cette  modificsdon  qu'oo 
doit  entendre  la  doctrine  de  Çafaregis,  difc.   i  ^  n.    i%6.  Si 
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fxuravit  :^afranos  qui  pojleà  ,  vel  ex  eorum  naturâ  ,  vel  quia 
nidi  ontrati  ejfent ,  excitato  interna    calore ,   &  igné  accenji 
funt ,  ajfecurator ,  pro  tali  cafu  accenjionis ,  tenetur. 

Kuricke  •    quefl.    29  3  &   Loccenius  y  liv.  3  ,    cap.  9  ,  trai-     -   §•  .î-    .. 
tent  la  queftion  :  s  il  elt  permis  de  mettre  le  teu  aux  poudres,  vire  par  leCapi 
&  de  périr  pour  ne  pas  tomber    entre  les  mains  de  TEnnemi.  ^a^^c- 
Ils  décident  que  le  droit  divin  ^  le  droit  naturel ,  &  la  droite 
raifon  s'oppofent  à  un  pareil  délire ,  que  les  anciens  avoient  la 
foibleffe  de    confidérer  comme  le  comble  de  rhéroifme  (  Vid. 
Valin  ,  art.  36,  tit.  du  Capitaine  ^  tom.    i  ^  pag.  438 ,  é»  Puf- 
fendorf ,   liv.  8  ,  cA.   2  ,  §.  4.  ) 

Mais ,  fi  en  mettant  le  feu  au  Navire  ,  on  peut  fe  fauver  à 
terre  ,  il  eft  permis  de  fe  fervir  de  ce  moyen ,  pour  priver 
TEnnemi    d'une  proie  dont  il  eft  fur  le  point  de  s'emparer. 

Telle  eft  la  décifion  de  l'Ordonnance  concernant  la  Marine 
Royale,  du  25  Mars  1765  ,  tit.  97,  art.  1177.  ^  Aucun  Ca- 
H  pitaine  ,  eft- il  dit,  n'amènera  fon  Pavillon ,  &  ne  fe  rendra, 
>»  tant  qu'il  y  aura  la  moindre  poffibilité  de  conferv^er  le  Vaif- 
n  feau  dont  Sa  Majefté  lui  a  confié  le  commandement  ;  vou- 
H  iant  qu'il  le  défende  jufqu'à  l'extrémité.  Mais  lorfqu'il  ny 
H  aura  plus  aucune  poflibilité  de  réfifter  davantage ,  ni  de  moyens 
n  de  fauver  fon  Equipage  ,  en  coulant  bas ,  ou  brûlant  fon  Vaif- 
H  feau ,  s'il  eft  forcé  de  fe  rendre ,  il  paffera  au  Confeil  de  guerre 
^  pour  être  loué  fur  fa  défenfe ,  &  condamné  à  mort  s'il  n'a  pas 
»  combattu  avec  la  plus  grande  bravoure  »• 

Cette  Ordonnance  a  corrigé  l'âpreté  de  celle  de  1689,  ^ 
(  au  liv.  4  ,  tit.  1 ,  art.  3  6  )  >*  faifoit  défcnfes  à  tous  Capitai- 
f^  nés  .&  autres  Officiers  de  Marine ,  commandant  un  VailTeau 
»  dé  guerre ,  de  le  rendre  jamais  aux  Ennemis ,  pour  quelque 
>>  raifon  que  ce  puiffe  être  ;  voulant  qu'il  fe  défende  jufqu'à 
i>  Textrêmité ,  &  qu'il  fe  laiffe  forcer  l'épée  à  la  main  ,  même 
»  brûler.  Celui  qui  fera  le  contraire  ^  fera  jugé  au  Confeil 
»  de  guerre  ,  &  puni  de  mort ,  félon  les  circonftances  de 
»  l'aftion  »• 

.    Nos   Capitaines  Marchands  donnent  &  ont  donné  en  tout 
temps  des  marques  de  bravoure.  Mais  lorfqu'ils  font  dans  l'im^^ 
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pofîibilité  de  réilfter  à  l'Ennemi ,  &  d éviter  detrc  pris ,  ils 
ibnt  très-louables  de  mettre  le  feu  au  Navire ,  &  de  s^eniuir 
à  terre  avec  l'Equipage.  Les  Affureurs  répondent  de  la  perte 
arrivée  en  pareiÙe  occurrence.  Ainfi  jugé  par  deux  Airêts, 
dont  voici  les  circonftances. 

Le  5  Juillet  1745  ,  le  Capitaine  Artaud,  commandant  le 
Navire  le  St.  Jcan-Baptijle  ,  &  le  Capitaine  Jean  Raphaël  de 
Belis  9  commandant  le  Vaideau  le  Modefte^  partirent  de  Cadii 
pour  Marfeille.  Le  lendemain  fe  trouvant  dans  le  détroit  de 
Gibraltar,  ils  furent  pourfuivis  par  cinq  Corfaires  Anglois, 
auxquels  il  leur  étoit  impoffible  de  fe  dérober.  Ils  fe  déttr- 
minèrent  à  mettre  le  feu  à  leur  Navire,  &  à  s  enfuir  à  terre  avec 
les  gens  de  leur  Equipage ,  par  le  moyen  des  Chaloupes.  La 
chofe  fut  ainfi  exécutée. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  difoient^ 
qu'un  Navire  pourfuivi  par  les  Ennemis ,  peut  leur  échapper; 
qu'un  danger ,  quelque  imminent  qu'il  foit ,  n'efl  pas  toujours 
fuivi  du  uniflre  ;  qu'on  ne  doit  jamais  défefpérer  de  la  (ot- 
tune ,  toujours  variable  par  elle-même  ,  &  principalement  fur 
la  mer  ;  qu'un  coup  de  vent ,  ou  l'apparition  d'une  voile  amie, 
écarte  aifément  les  Corfaires  ;  que  la  recoufle  peut  redonner 
le  Navire  à  fes  anciens  Propriétaires  :  mais  qu'un  Vai(]&aa 
brûlé  étoit  abfolument  anéanti  ;  que  la  defh'uâion  ôte  tout 
efpoir  ultérieur  ;  que  de  deux  maux  il  faut  préférer  le 
moindre  ;  &  qu'enfin  pour  éviter  un  péril ,  il  n'efl  jamais  permis 
de  réalifer  le  malheur  même. 

Ces  confidérations  éblouirent  notre  Tribunal  de  rAmiraucé, 
qui ,  par  Sentence  du  10  Juin  1746  ^  donna  gain  de  caufe  aux 
Afïureurs. 

Les  AfTurés  appellerent  au  Parlement  d'Aix.  La  même  qœf" 
tion   étoit  alors  agitée  à  Bourdeaux. 

Le  Vaiffeau  tEfpérance ,  Capitaine  Elie  Leyffon ,  fe  trou- 
vant fur  les  Cotes  de  Gallice  ,  fut  pourfuivi  par  des  Corfaires.  Le 
Capitaine  &  l'Equipage  voyant  la  perte  inévitable,  &  étant  d^« 
canonnés ,  mirent  le  feu  au  Navire ,  fe  jetterent  dans  leur  Cha- 
loupe, &  fe  réfugièrent  à  terre.  Les  Aflureurs  fiirem  condamné 
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à  payer  la  perte  par  Sentence  de  T Amirauté  de  Guknnè,  rendue 
le  20  Juilkt  1747;  ^  cette  Sentence  fut  confirmée  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  le  7  Septembre  de  k  même 
année. 

Les  Affurés  de  Marfeiile  encouragés  par  ce  préjugé  ,  ponr^ 
iaivirem  leur  appel  au  Parlement  de  Provence.  Ik  difoicnt  cfue 
d  après  les  Confulats  &  les  autres  preuves  cki  procès ,  les  Ca- 
pitaines Artaud  &  Dubelis  s'étoient  trouvés  dans  i'impoflibilité 
dechapper  à  l'Ennemi  ;  que  par  conféquent  ils  avoient  agi 
gvec  autant  de  fageffe  que  de  courage^  en  mettait  le  feu  ik 
leurs  Navires ,  &  en  privant  les  Anglois  d  une  proie  qui  eût 
alimenté  les  armemens  &  la  courfe  dt  cette  Nation  ;  que  s'il 
eft  permis  Je  faire  contre  t Ennemi  tout  ce  qui  ejl  néeejfaire 
pour  taffbiblir ,  &  pour  le  meurt  hors  d!état  de  foutenir  fon 
injujlice  ;  fi  ton  efi  en  droit  de  le  priver  de  fes  biens  ,  à 
pli»  feirte  raifon  on  doit  s  oppofèr  ^  autant  ^'il  eft  po/fiÛe  ^ 
à  fes  ufurpations  ,  &  à  tmit  ce  (pd  peut  augmenter  fes  forces. 
Les  forti&cations  d'une  Place  qu'on  abandoime  font  démolies,' 
&  Ton  encloue  le  canon  qu'on  ne  peut   emporter. 

L  efpoir  d'un  fecours  inopiné  ne  dirige  poiiit  la  conduite 
<itt  Capitaine  &ge.  On  confidere  le  ccnirs  ordin;ûre  dies  chofes. 
Le  cas  de  recouâe  efi  trop  incertain  pour  taiffer  enlever  le 
ISovire  par  l'Ennemi ,  dans  l'eipérance  que  l'Ennemi  pourra- 
en   être   ^pouillé  dans  les  vii^-quacre  heures. 

Arrêt    du  Parlement  d'Aix  rendu  le    jo  Mars    Î748  ,    au 
«spport  de  Mr.  de  MoifTac  ^  qut  réforma  la  Sentence  de  notre 
Amirauté  y  &  condamna  les*  AiSkreurs  à  payer  la  perte, 
î  M^  Yalia ,    art.  '  z6  y  h^  t. ,  p«le  de  ces^  deux  Arrêta  ,  dia- 
prés la  note  que  je  hii  en  avois.  ^n\cxfàt  ^  &   voici  comme' 
s'explique  Pothier,  /2.  53   ».  Il  eft  arrivé  quelquefois,    ^-îf, 
«^  que  des.  Capitaines  ne  pouvant  plus  défendre  le  Navire,  y 
n  ont  mis  le  feu  pour  l'empêcher  de  tomber  entre  les   maîns^ 
f%  des   Erràiemis  ;  il  neft  pis  perraisï  den  venir  à  cette  extrê- 
H  xnké  >  à  «moins  que  le  Capitaine  m'ak  trouvé  le  mc^n^de  faire 
»  fortir  tout  fon  monde  du  Navire ,  avantique  le  feu  y  prk  :  le^ 
ir  Capitaine  ayant  eu  cette  précaution  ^  fait  brûler  le  Vaiffeau  :  on 
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»  demande  fi  les  Affureurs  peuvent  fe  défendre  d'en  fiipporter 

»  la  perte ,  fur  le   prétexte   qu  elle  eft  arrivée  par  le  fait  du 

»  Capitaine  ?  Je  penfe  que  les  Affureurs  la  doivent  fupporter, 

>>  &  qu  ils  ne  peuvent  oppofer  qu'il  a  été  brûlé  par  le  fait  du 

i*  Capitaine;  car  le  Capitaine  a  eu  un  jufte  fujet  de  le  brûler: 

^  &  quand  même  le  Navire  n  auroit  pas  été  inoendié,  il  nen  au- 

»  roit  pas  moins  été  perdu ,  puifquVn  fàppofe  que  la  prifc  en 

H  eût  été  fans  ccLd  inévitable  ».  / 


m^ 


SECTION    XVIII. 

Prife. 

i:  Dans  une  de  mes  Confultations  ,  inférée  dans  Valin ,  an.  48  » 

Defimnon.      ^^  ^^  ^  p^g^  1 1 3  9   j'ai  dit  que  la  prife  efi   lorfquon   s' empan 
cHun    Vaiffeau    dans   le  fait   de   la  guerre ,    ou    dans   un  t(- 
prit    de   déprédation ,    &   avec  dejfein  d^en  priver  le  vériuwk 
Maître. 
Deux  fortes  de      Mais  on  peut  diflinguer  deux  fortes  de   prifes  :  Tune^  dont 
prifes.  Fobjet  eft  de  s'emparer  du  Navire  &  de  la  cargaifon  ;  lautre, 

dont  lobjet  eft  de  prendre  feulement  les  effefô  de  TEnnemi, 
ou  les  effets  de  contrebande  qui  s  y  trouvent  chargés. 
La  première ,  eft  une  prife  proprement  dite  &  abfolue. 
La  féconde ,  eft  une  efpcce   êi  Arrêt  du  Navire ,  dont  cm 
n'a  pas  eu  deflèin  de  priver  le  Sujet  de  la  Puiffance  neutre. 
.  La  définition  que  j'ai  donnée  de  la  prife  ^  ne  paroît  donc  pas 
convenir  à  cette  féconde  efpece  ^  dont  je  parlerai  dans  la  Seâion 
fuivante. 
Prife  jufte.  On  peut  encore  diftinguer  la  prife  jujie ,  d'avec  celle  qui  eft 

Prifc  injuftc.       injufte. 

La  prife  juJle  eft  celle  qui  eft  &ite  par  un  Ennemi  déclaré, 
&  fuivant  les  Loix  de  la  guerre  :  fecundùmjus  gentium.  Grotius, 
lib.  i ,  cap.  3  ,  5.   I. 

La 
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La  prife  injujle  eft  celle  qui  eft  faite  contre  les  règles  éta- 
blies par  le  droit  des  gens. 

Que  la  prife  foit  jufte ,   ou  qu  elle   foit   injufte ,  les  Affu-        S- ^ 
rcurs   en  répondent.    En  effet,  Tarticle  26 ,  A.   /. ,    met  »  àr^pomlcntde  la 
»  leurs  rifques  toutes  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer ,  pnfc. 
i*  par  prife ,  »  fans  aucune  diftinôion. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  7 ,  /2.  i  ,  met  à  la  charge 
des  Affureurs  la  prife  faite  par  amis  ou  ennemis.  Nos  For- 
mules ne  laiflènt  aucun  doute  fur  ce  point. 

>*  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  affureté ,  paf- 
u  fent  le  même  rifque  que  hii ,  tant  divin  qu  humain ,  Garnis , 
»  ennemis ,  connus  ou  inconnus ,  prifes  &  détention  de  feigneurie, 
n  repréfailles  juftes  ou  injuftes  ».  Formules  de  MarfeiUe ,  d'An- 
conne ,  d'Anvers  ,  de  Rouen  ,  de  Nantes  &  de  Bourdeaux. 

Si  navis  etiamji  ab  amicis  injujlè  capta  fuit ,  prcecipue  ob 
pa3a  in  apochà  apponi  confueta  y  nempèy  tàm  ab  amicis^  quàm 
inimicis  ,  juflè  velinjuflè  occuparetur  :  affecuratores  tenentur.  Ca- 
faregis ,  difc.  1  ,  /z.   118. 

L'Aflureur  eft  refponfable  des  prifes  faites  par  des  amis  ou 
par  des  ennemis  non  déclarés  ,  tout  comme  fi  elles  étoient  faites 
par  les  ennemis  propres  &  déclarés  ;  car  quiconque  déprede 
quelqu'un  ,  eft  un  Corfaire  ,  &  devient  ennemi.  Poiche  chion- 
que  depreda  unaltro  ,  é  corfaro  e  Jî  fa  innimico.  Targa  ,  cA.  y  2  , 
n.  \\. 

Roccus,  not.  41^  54,  55,64&  66.  Rote  de  Gênes, 
dec.  loi.  Scaccia  ,  quejl.  i,  z^.  135  &  137.  Valin,  art.  16 
&  46^pag.  71  &  94.  Pothier ,  /2.  54  ,  tiennent  le  même  langage. 

La  Loi    18  ,  ff.    commodati  y  met  au    rang    des  cas  fatals    La  prife  eft  prc- 
rincurfion  des  Ennemis,  hofiium  incurfus.  Les  art.  16  &  ^5^ '"««*«  »^alc 
h.  t. ,  renferment  la  même  décifion  au  fujet  de    la  prife   des 
Navires,  , 

Parle  Droit  ancien,  les   Aflureurs  répondoient  de  la  prife ,     o.  ,§v''.  . 

.    /  ,      r  1      ^     ••/->!  •  '      j     f       Si  le  Capitaine 

3uoique  arrivée  par  la  faute  du  Capitaine.  Cleirac  ,  tit.  de  la  eft  en  faute. 
urif diction ^  art.  33  ,  pag.  450  ,  /2.  6, 
D  lien  eft  pas  de  même  aujourd'hui ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foyent 
rendus  garans  de  la  baratterie  du  Patron,  Art.  x%  ^  h.  t. 
Temel.  Kkk 
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ra  itc  fe  dé-     La  Loi  i  j ,  §.  7 ,  ff.  locati  y  décide  que   le    Fermier  qui 
fc"d^ûdc  fluT.    abandonne   à  Tennemi ,    auquel  il    auroit  pu  réfifter ,  le  dcv 
maine  de  fon  Maître  ,  répond  des  dégradations  qui  y  ont  été 
faites  :   Si  nMere  potuit ,   &  non  tefijiit ,  unemn 

Le  Droit  Manféatique  ^  th.  y  ^  art.  1 2  y  prive  de  la  «aï- 
trife  ,  &  déclare  infâme  tout  Capitaine  qwi  s'eft  rendu  à  l'En- 
nemi y  fans  fe  défendre  ,  pouvant  le  faire  fans  témérité. 

Notre  Ordonnance,  titre  du  Capitaine  y  art.  j6,  prononce 
la  peine  de  mort  contre  le  Capitaine  qui  fera  convaincu  itayoir 
livré  fon  Vaiffeau  aux  Ennemis. 

Valin  ibidem ,  pag.  43  y  ,  obferve  qu'on  n^xige  pas  d'utt 
Capitaine  Marchand  la  même  bravoure  que  dun  railnaire.  Le 
premier  n  eft  puniffahle  que  dans  le  cas  où  pouvant  fe  dé- 
fendre avec  fuccès  ^  il  ne  Ta  pas  ait.  Il  n'eft  pas  blâmaUe,. 
(î ,  voyant  qu  il  ne  peut  réfifter ,  il  amené  fon  Pavillon.  Si 
rejîfiere  nauta  potuerit ,  uneiur.  Si  vero  propter  vim  majorem, 
aut  potentiam  piraice  rejîjlere  non  poterat  y  excufatur.  Rejifiert 
enim  &  fe  defendere  débet ,  cùm  potejl  ;  &  dolo  facere  videmr 
nauta  ,  qui  ciim  pojfet ,  non  refîjiit.  Straccha^  de  nautis ,  part.  3  y 
n.  50.  Roccus  ,  de  ruwiius  ,  not.  70  &  refp.  lu  Cafaregis^ 
..^     difc.  23,  n.  75. 

Les  Affureurs^  répondent ,  fans  contredit,  d'un  pareil  acci- 
dent ,  arrivé  fans  la  faute  du  Capitaine.  Voici  ce  que  dit  Pc-- 
thier,  n.  54.  >*  Quid ,  fi  les  Affureurs  mettoient  en  fait  quo 
^  le  Vaiffeau  a  été  pris  par  la  lâcheté  &  la  poltronnerie  du  Ca- 
»  pitaine ,  qui  a  rendu  le  Vaiflèau  au  premier  coup  de  ca- 
»  non ,  lorfqu'il  pouvoit  fe  défendre  ;  on  ma  alTuré  que  dans 
»  les  Tribunaux  on  n  admettoit  pas  cette  preuve ,  &  que  le 
»  Capitaine  qui  s'étoit  rendu ,  étoit  préfumé  n*avoir  pu  Éairc- 
»  autrement  »• 
S*'il  eût  pu  évl-  Si  un  Navire  Marchand  non  expédié  en  guerre  ^  s'avife  d'at- 
ttr T&uiciiu?  taquer  un  Vaiffeau  ennemi,  &  qu'il  lui  en  méfarrive,  le  Guidon 
de  la  Mer  ,  cA.  1 1 ,  art.  1 ,  décide  que  les  Afïllreurs  nau- 
raient  nulle  part  en  la  perte  ,  fi  le  Maître  avoit  de  quoi  k 
garantir. 

Cette  décifion  eft  relative   au   Droit   ancien  ,  fuivant  le^ 
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quel  la  baratterie  du  Patron  étoit  pour  compte  des  Affu- 
reups. 

Parmi  nous ,  ils  ne  feroient  pas  refponfables  des  fuites  du 
combat  téméraire ,  que  le  Capitaine  fût  folvable ,  ou  qu'il  ne 
ie  fut  pas,  Culpa  eji  immifcerê  fe  rci  éui  fe  n^n  pertinenti. 
L,  36  5   ff.  de  reg.  juris.  Valin  ,  art.    36,  tit.  du  Capitaine, 

^^  43Î-       .        ^  ,  ^ 

Us  ne  feroient  également  pas  refpcmfables  de  la  prife ,  s'il 
^toit  prouvé  que  le  Capitaine  non  armé  en  guerre ,  eût  pu 
éviter  la  rencontre  des  Corfaires.  Roccus,  not.  41 ,  h.  t.  Santerna, 
part,  i ,  n.  67. 

Si  par  la  police  on  a  ftipulé  que  le  Navire  partiroit  fous  Capitaine  qui 
^efcane  des  Bâtimens  du  Roi  ,  &  qiiç  le  Capitaine  abandonne  ^'^^^^"  ^^  '®^' 
volontairement  Tefeorte  fous  laquelle  il  ëtoit  parti ,  dès-lors  le 
•voyage  eft  rompu,  la  prime  cft  acquife  aux  Aflureurs;  ik  ne 
répondent  plus  d'aucun  rifque.  Il  en  eft  de  même ,  fi  le  Na- 
vire ayant  été  écarté  de  Tefcorte  par  fortune  de  mer  ,  le  Ca- 
pitaine a  négligé  de  la  rejoindre  ,  pouvant  le  faire.  Vid.  fuprà 
<k.  6 ,  fcB.  4. 

Mais  fi  le  pafte  de  partir  fous  efcorte  n'a  pas  été  ftipulé 
4ffns  la  police  ,  les  Aflureurs  ne  fauroient  fe  plaindre  que  le 
Convoi  eût  été  délaiflé ,  &  que  le  Capitaine  eût  \x(c  de  fa  li* 
tierté  naturelle, 

LX)rdonnance  des  Arfénaiîi  de  1689,  //V.  4  ,  tit.  1 ,  art.  38, 
porte  qtie  ^  fi  le  Capitaine  d*un  Vai-fleau   Marchand    qui  fera 
H  rais  fous  l'efcorte ,  s'en  fépare  fans   raifon  légitime  ,  il  fera 
.  n  condamné  aux  Galères  n. 

Cette  peine  flit  modérée  par  une  Ordonnance  du  14  Mai 
t^45  ,  dont  l'article  4  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Fait ,  Sa 
n  Majefté  ,  inhibitions  &  défenfes  aux  Capitaines  &  Maîtres 
^  des  Bâtimens  Marchands  de  quitter  les  efcortes ,  à  peine 
n  contre  ceux  qui  les  auront  quittées  volomairement ,  &  fans 
•»  y  être  forcés,  de  looo  liv.  d'amende,  d'un  an  de  prifon, 
n  &  d'être  déclarés  incapables  de  commander  aucun  Bâtiment 
n  de    mer.    Pourront  ceux  qui  feront   accufés  d'être  tombés 

Kkk  2 
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»  dans  le  cas ,  faire  valoir  pour  leur  dëfenfe  leurs  journaux 
>*  de  navigation ,  les  procès-verbaux  qu  ils  auront  dreflës  avec 
»  leurs  Officiers  ,  des  caufes  de  leur  fépararion ,  &  les  déclara - 
»  tions  d«  leurs  Equipages  ». 

Enfin,  rOrdonnance  concernant  la  Marine  Royale,  du  ij 
Mars  1765  ,  art.  1165  ,  fe  borne  à  dire  que  le  Commandant 
du  Convoi  »  rendra  compte  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  Marine ,  de  la  conduite  des  Capitaines  Mar- 
»  chands  qui  navigueront  maL^  ou  qui  retarderont  la  marche  du 
»  Convoi  ». 

C  eft  ainfi  qu'à  mefure  que  les  mœurs  s'adouciffent ,  les  peines 
deviennent  toujours  moins  rigides.  /  pacfi  ^  c  i  tempi  Dci  pià 
Atroci  fupplici  ,  furon  fempre  quelli  délie  pià  fanguinoft  ed  inur 
mane  a:^ioni  ;  poické  il  medejimo  fpirito  di  ferocia ,  che  guidava 
la  mono  del  legijlatore  ,  f^gg^^^  qualla  del  parricida  ,  e  déifia 
caria.  Beccaria,  §.  17  ^  pag.  iij.  Efprit  des  Loix,  liv.  6, 
eA.  9,  &  fuir.  Blakftone,  Code  Criminel  de  H Angleterre  ^  ck  i, 
pag.i^. 

Je  remarquerai  encore  que  la  plupart  des  Réglemens  que 
nous  avons  fur  la  Marine  marchande,  font  des  Loix  de  po- 
lice ,  fujettes  à  varier  fuivant  les  circonihmces  des  temps ,  des 
lieux  &  des  affaires  ;  car  il  faut  diftinguer  deux  fortes  de 
Loix  :  les  unes  qui  ont  été  établies  pour  Futilité  perpétuelle 
&  générale  de  TEtat  3  &  qui  doivent  durer  autant  que  lui; 
les  autres  ,  auxquelles  on  a  eu  recours  dans  de  certaines  con- 
jonftures  paffageres  ,  &  qui  doivent  ceflèr ,  dès  que  les  rai- 
fons  qui  les  ont  exigées  ,  ne  fubfiftent  plus.  La  guerre  dé- 
roge à  celles  qui  s'obfervoient  en  temps  de  paix ,  comme  la 
paix  éteint  celles  à  qui  la  guerre  avoit  donné  naiflance.  Qa 
gouverne  un  Vaiflèau  différemment  dans  le  calme  &  dans  la 
tempête.  Quemadmodùm  ex  his  legibus ,  qucR  non  in  tempus 
aliquod  y  fed  perpétua  utilitatis  caufâ  in  aternum  loue  funiy 
nullam  abrogari  debere  fateor.  .  .  .  .  Sic  quas  tempora  aliqua 
defiderarunt  leges  >  mortaUs  (  ut  ità  dicam  )  fi*,  umporihus  ipfs 
mutabiles  ejfe  yideo.  Qu(e  in  pace  lat(e  funt ,  plerùmquc  belksk 
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abrogat  :  qua  in  bello  y  pax  :  ut  in  navis  adjninijlratione  ^ 
aluL  in  fecundam  ,  alia  in  adverfam  tempejlatcm  ufui  funt. 
Tite-Live  ^  lih.   ^^4  ,  n.   6. 

Dès  le  moment  de  la  prife ,  1  aftion  d'abandon  eft-elle  ou-         §•  4- 

^    \  *  Dés  le  moment 

verte  r»        ^^  ^  de  la  prife,  l'ac- 

Si  je  n  étois  pas  arrêté  par  la  Jurifprudence  aftuelle ,  je  fe-  tion  d'abandon 
rois  peut-être  tenté  d'aflîmiler  la  prife  à  lechouement  fimple ,  "^'^^^"^^^"^  * 
&  de  dire ,  fauf  certaines  modifications  ,  que  fi  le  Navire  pris  , 
recouvre  fa  liberté  ,  foit  par  rachat ,  foit  par  les  forces  de 
T Equipage ,  foit  par  recouffe ,  foit  par  un  Jugement  qui  le 
relâche ,  foit  enfin  par  quelqu'autre  événement  qui  le  ramené 
au  pouvoir  de  fes  anciens  Maîtres ,  il  ny  a  pas  lieu  à  l'ac- 
tion de  délaiffement  ,  attendu  qu'il  n'y  a  point  perte  entière  , 
&  que  rien  n'empêche  de  pourvoir  à  l'intérêt  des  Affurés  par 
le  moyen  de  l'aftion  d'avarie. 

^  J'invoquerois  la  Loi  7 1  ,  ff.  de  verb.  Jtgnif. ,  qui  dit  que 
capere  càm  effeclu  accipitur ,  &  la  Loi  1 64  ,  ff.  eod. ,  qui 
dit  que  habere ,  ficut  perveniffe ,  cùm  effeclu  accipiendum  efi. 

J'ajouterois  avec  divers  Doûeurs  ,  que  ce  qui  eft  prompte- 
ment  rétabli  dans  fon  premier  état ,  eft  préfumé  y  avoir  toujours 
été.   Targa ,   cap.  ^A^pag.  238. 

Je  me  fonderois  fur  la  doâxine  exprefle  de  Roccus,  not.  3:4 
fit  66  ;  de  Cafaregis  ,  difc.  17 ,  &  autres  qui  foutiennent 
qu'en  pareil  cas  ,  les  Affureurs  ne  font  obligés  à  payer  rien 
de   plus  que   le  dommage  réellement  fouffert. 

Mais  notre  Jurifprudence  eft  contraire.  On  l'établit  fur  la 
lettre  de  Cart.  46  ,  A.  /. ,  duquel  on  infère  que  dès  que  le 
Navire  eft  pris  ,  l'aâion  de  délaiffement  eft  ouverte  ;  &  cette 
Jurifprudence  eft  conforme  à  la  do£lrine  de  Valin  &  de 
Pothier. 

>*  Le  cas  de  prife  ne  fouffre  aucune  difficulté ,  que  la  prife 
»  foit  jufte  ou  injufte  ;  attendu  que  l'article  ne  diftingue 
.»  point,  non  plus  que  le  26e.  ,  &  que  de  manière  ou  d'autre^ 
j^  c'eft  une  fortune  de  mer ,  (  de  nature  à  donner  lieu  au  dé- 
»  laiffement.  )  Il  n'y  a  point  non  plus  de  diftinâion  à  faire 
^  à  #et  égard  ^   entre  le  Navire  &  les  marchandifes  ,  tout 
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n  étant  pris  ;  &  tefpérance  de  la  refiltution ,  dans  le  cas  iunt 
f9  frifc  injufle  ^  neji  point  une  raifort  pour  exclure  eu  re^ 
99   tarder  t abandon  n.  Valin,  art^  46  ^  A.  t. 

n  11  n'importe  que  la  prife  foit  juile  ou  înjufte,  &  qu'il 
99  y  ait  quelque  lieu  d'en  efpérer  en  conféquence  la  refbtu* 
H  tion  ;  car  la  perte  n'en  cft  pas  moins  née  pow  le  préiènt; 
f9  ce  qui  ili(fit  pour  donner  ouverture  à  raâ:ion;&  ks  Aflîi- 
w  reiirs  ne  peuvent  prétendre  autre  chofe  que  le  délaîtTefflefit 
99  que  TAffuré  leur  fera  de  its  droits ,  pour  en  pourfuivre  à 
»•  ià  plcK:e  &  à  leurs  rifques  la  reftitutîon  n.  Pothîer^  /t.  1 18. 

jg^jg^     Il    il    un        "i-L  mjiil?»iJj Il  afcjq 

SECTION    XIX. 

Dlverfcs  quefiions  de  droit  public  au  fiijet  des  prifes. 

§  »•  H  n'eft  pas  poffible  de  poffeder  réellement  une  vafte  éteii- 

cft-ii  proiTriéuîre  ^lue  de  mer.  Mais  la  Jurifdi£Hon ,  &  même  une  cfpece  de 
des  mers  adjicen- propriété  des  Côtes  &  des  Golfes  ,  n'ont  rien  de  contraire 
tes  à fes  Etats?    ^^   jj^^j^   j^   q^^^    jj  ^^  ^^jj   p^^.  y^ç^^^  univerfel ,  que 

les  efpaces  modiques  de  mer  ,  font  fous  la  jurrfdrôion  des 
Souverains  limitrophes.  Ils  y  impofent  des  tributs  &  da 
péages  ;  ils  donnent  la  permiffion  d'y  établir  des  Madragues; 
ils  y  perçoivent  des  droits  de  plufieurs  efpeces ,  à  caufe  du 
foin  qu'ils  prennent  de  les  faire  garder ,  cTy  procurer  la  fu- 
reté de  la  navigation ,  d  y  tenir  des  feux  pendant  la  nuit> 
&  d'y  mettre  des  balyfes  pour  indiquefr  les  endroits  dange- 
reux. Vid.  Seldenus ,  de  domanio  maris.  Grotius  ,  lih.  1  j^cap 
2  ,  §.  3.  Suarius  ,  de  ufa  maris,  conf.  i.  Stypman. ,  part,  i* 
cap.  5  ,  &  part,  ç  ,  cap.  i.  Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  4  ^  n.  fi 
Cacheranus ,  dec.  155,  n.  3.  Cafaregis,  difc.  ij6,  fî.  !• 
Valin ,  tom.  1 ,  pag.   63  5  ,  ubi  fuse. 

»  La  terre  a  cet  avantage  fur  les  eaux  3  qu'elle  donne  Tem- 
H  pire  de  cet  élément  au  Prince  à  qui  elle  fe  trouve  fou- 
n  mife.  Celui  qui  eft  Seigneiïr  de  la  terre  ,  Téft  pareilleffieflt 
^  des  eaux  qui  bordent  les  confins  de  fa  Seigneurie  h,  DoUive, 
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Uv.  \  y  ch.  "^  ,  pa^.  252.  Vinnius,  Fcrriere,  Boutaric  &  Ser- 
res ,  fiir  le  %.  I  ,  infi.  de  rer.  divif.  Le  Chevalier  d'Abreu  , 
j^art.    I  ,    cA.    5  ,    %.  1  &  fuivr,  Hubner,  part,   i  ,  cA.  3  j, 

5'   5- 

Plufîeurs  des  Ayteurs  que  Je  viens  de  citer  ,  difent  que  cette    J^ufqu*à  quelle 

-propriété  ou  jurifdiâion  s'étend  dans  les  mers  ^  jufqu  a  la  dif-        ^^ 
tance  de  cent  mille  pas. 

Cette  dpftrine  eft  combattue  par  Stypmannus , /wrr.  lycap. 

5  ,  /ï.   55,  pa^.  4  5  j  par  PufFendorf ,  liv.  4 ,  cA.  5  ,  §.    7  ^ 

6  par  Vatel,  liv.  i,  ch.  ly  ^  §.  289..  Voici  comme  ce^ 
dernier  Auteur  s'explique.  »  H  n  eft  pas  aifé  y  dit^-W^  de  déter- 
3#  miner  jufqu'à  quelle  diftance  une  Nation  peut  étendre  fes 
»  droits  fur  les  mers  qui  [environnent.  Bodin  prétend  que  ^ 
^  fuivant  le  droit  commun  de  tous  les  peuples  maritimes  3, 
j»  la  domination  du  Prince  s'étend  jufqu'à  trente  lieues  des^ 
»  Côtes.  Mais  cette  détermination  précife ,  ne  pourroit  être 
»  fondée  que  fur  un  confentement  géuéral  des  Nations ,  qu'il 
»  feroit  difficile  de  prouver.  Chaque  Etat  peut  ordonner  à- 
n  cet  égard  ce  qu'il  trouve  bon  ,  pour  ce  qui  concerne 
H  les  Citoyens  entr'eux  ,  ou  leurs  affaires  avec  le  Souverain.. 
»  Mais  de  Nation  à  Nation  ,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de 
H  plus  raifonnable,  c'eft  qu'en  général,  fa  domination  de  FE- 
H  tat ,  fur  la  mer  voifine  ,  va  aufli  loin  qu'il  eft  néceffaire 
^  pour  fa  fureté ,  &  qu'il  peut  la  faire  refpefter  ;  puifque  y 
»  d'un  côté  y  il  ne  peut  s'approprier  une  chofe  commune  telle 
H  que  la  mer ,  qu'autant  qu'il  en  a  befoin  pour  quelque  fin 
»  légitime  ;  &  que  d'un  autre  côté ,  ce  feroit  une  prétention 
3#  vaine  &  ridicule  de  s'attribuer  un  droit  que  l'on  ne  feroit 
»  aucunement  en  état  de  faire  valoir.  Les  forces  navales  de 
3#  TAngleterre  ont  donné  lieu  à  fes  Rois  de  s'attribuer  l'ém- 
it pire  des  mers  qui  l'environnent  jufques  fur  les  Cotes  op- 
»  pofées.  Selden  rapporte  un  afte  folemnel  ,  par  lequel  il  pa- 
>^  rôît  que  cet  Empire  ^  au  temps  d'Edouard  1 ,  étoit  reconnu  par 
1^  la   plus  grande  partie  des  Peuples  de  l'Europe  ;    &  la  Rc- 

H  publique  des  Provinces-Unies  le   reconnut,  en  quelque    fa-  "" 
H  çon ,  par  le  Traité  de  Breda  en  1667 ,  au  moins  quant  aux 
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»  honneurs   du  Pavillon.    Mais    pour    établir    iblidement  an 
»  droit  û  étendu ,  il  faudroit  montrer  bien  clairement  le  con- 
n  fentement  exprès  ou    tacite    de   toutes  les  Puiflances    inté- 
»  reffées.    Les    François  nom  jamais  donné  les  mains  à  cetu 
»  prétention  de  P Angleterre  ;  &  dans  ce  même  Traité  de  Breda^ 
»  dont  nous  venons  de  parler ,   Louis    XIV.  ne   voulut  pas 
»  foufFrir  feulement  que  la   Manche  fut  appellée  Canal  dAn-, 
h  gleterre  ,  ou  Mer  Britannique  ». 
Prifc  faite  dans      Quoique   les  Loix  de  la  guerre  autorifent  les   Armateurs  â 
ïime  "  Pu£ce  «xercer  toute  forte   d'hoftilités  contre  TEnnemi ,  la  foi  pubt 
Neutrc.  que  &  le    droit   des  gens   leur  défendent  de  Tinquiéter  dans 

les  Ports ,  Bayes  &  Rades  des  Puiflances  neutres  ,  auxquelles 
ils  manqueroient  eflentiellement  par  un  femblable  procédé.  Le 
Chevalier  d' Abreu , /arr.  i,  cA.4,  feS.  i  ô*  lo.  Bouchaud, 
ch.  I  o  ,  feci.  3 . 
Prife  faite  (bus  Le  Droit  des  gens  défend  de  plus ,  d  attaquer  fon  ennemi 
le  canon,  on^^Xz     s    j      q^^^^  j    j^  Puiflance  neutre. 

vue  du  Pays  neu- r  *  i      m  m.         tt        i         i      \    -n  tt  ^ 

erc.  L  Ordonnance  de  rhilipe  1 1. ,  donnée  a  Bruxelles  en  Oc- 

tobre Ï565  ,  article  27,  (  Cleirac , /^^g*.  506.  )  s  explique  en 
ces  termes  ;  »  Nul  ne  pourra  venir  fur  nos  Côtes ,  Havres , 
w  Rades  ou  Rivières  ^  o\x  à  la  vue  de  nos  terres  ^  pour  at- 
H  tendre  &  endommager  les  Navires  de  nos  Alliés  ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  fojt,  à  peine  de  confifcation  de 
»  corps  &    de  biens  v. 

Vatel  y  en  l'endroit  cité  ,  obferve  *>  qu'aujourd'hui  tout  lef- 
»  pace  de  mer  qui  eft  à  la  portée  du  canon  j  le  long  des  Ca- 
H  tes  ,  eft  regardé  comme  faifant  partie  du  territoire  ;  & 
H  pour  cette  raifon  ,  un  Vaifleau  pris  fous  le  canon  d'une 
»  forterefle  neutre,  n'efl:  pas  de  bonne  prife  >*.  Telle  eft  la 
doûrine  générale.  PufFendorf,  lil^.  4  >  ^^.  5  ,  §•  7-  (  in  dlk- 
gat.  )  D'Abreu,  part,  i  ,  cA.  5  ,  §.  13  fi'  16.  Valin  ,  Traite 
des  prifes  ^  ch.  4  ^  feci.  3  ,  pag,  45.  f^id.  Cafaregis,  Jifc. 
24^  n.  Il  j  &  dijc.    174  ,  /2.  4  &  U.  Infrà  fe3.  2} ,  §.  7. 

Le  Chevalier  d'Abreu  &  M.  Valin  ,  aux  endroits  cités , 
difent  (jue  la  prife  faite  à  moins  de  deu:ç   lieues  de   dijlanu 

(h 
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da  Côtés  ÀM  Pays  neutre , .  eft  contré  le  Droit  des  '  gens  , 
quoiqu'il  n'y  ait  fur  la  Côte  ni  forterefle ,  ni  canons  :  car  le 
territoire  ^  neutre  doit  être  refpeâé  y  indépendamment  de  la 
force  9  &  à  caufe  de  lui-même. 

Quelques .  Auteurs  foudennent ,  que  fi  Tattaque  avoit  com-     ^^  Tattaque 
mence  en  pleme  mer  ,  on  pourroit  pourluivre  l  ennemi  «le  ^n  pidnc  mer? 
prendre    fous   le    canon  ,   ou    tout,  ;auprèsS  des.:  teeres  dec  la 
Puiflance  neutre,  à  lexemple  de  ce  qui  fe   pratique  .dans   la 
chafle  du  gibier.    Vid.  Cafaregis  3  aux  endroits  cités. 
.    Cette   comparaifon  eft  rejettée  par   k   Chevalier   d'Abreu, 
part.  ï  ,  ch.  4,   §.  15 ,  &  par,  M.  yalin.i£n   effet,  dès  que 
l'ennemi  que   vous  pourfuivez,  fe  trouve  tout  auprès  des  Cô- 
tes neutres,  il   eft   fous  la  proteâion  du  Prince   an\i;  &  s'il 
étoit  permis  de  continuer  la  courfe  jufques  aux. Côtes,  on  pour- 
rait la  continuer  .jufques  dans  le  Port  même ,  &  incendier  la 
Ville  où  le  Navire  pourfuivi  fe  feroit  réfugié. 

L'Édit  du    mois  de  Juillet   168 1,  veut  que  les    Corfaites     Corfaîre  ennc- 

1  1         T>-    •  in  #0  mi  qui  entre  dans 

ennemis  qui  entreront  dans  les  Kivieres  du  Royaume  i .  &  y  les  Rivières  du 
feront  pris  ,  foient  condamnés  aux   galères  par  les  Juges  des  Royaume. 
Amirautés. 

M.  Valin  ,  Tmité  des  prifes  ^  ch.  4  ,  fecl.  3  ,  obferve  que , 
comme  les  Loix  doivent  être  réciproques  ^  fi  un  Corfaire  Fran- 
çois entroit  dans  les  Rivières  des  États  ennemis  ,  il  mériteroit 
de  fubir  la  même  peine. 

-  La  queftion   fi  la  robe  de  C ennemi  conjîfque   celle  de  ttwii ,     ^a  robe  de 
«ft  beaucoup  agitée  par  les  Publiciftes.  Tennemi   confif- 

ns  citent  la  Loi  II  ,   §.  2  ,  ff.  dfe  public.   &  de  veS.,  ^^'ZVzml]    ''^^^ 
quelle  décide  ,  que  fi   dans   un    Navire  on  trouve,  des   mar- 
chandifes  de  contrebande ,  qui  ayent  été.  chargées  par  le  Pro- . 
prictaire  du   Vaiffeau ,  ou  de  fon  confentement ,  le  Navire  &  - 
les  marchandifes  font  au   cas  de    la  confifcation.  Mais  que  fi 
elles  ont  été  chargées  à  l'infçu  du  Propriétaire ,  le  Navire  ne 
doit  pas  être  confifqué.  r 

Il  eft  évident  que  ce  texte  n  a  aucun  rapport  à  la  naviga- 
dpn  des  neutres*  Il  en  eft  de  même  de  la  Loi  61  v§«  i) 
&  locati. 

Tome  I.  LU 
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Le  Confulat  de  la  Mer,  cL  irji^  décide  i^.  qu*on  peut 
enlever  les  effets  hoftiles  qui  fe  trouvent  dans  le  Navire  neu^ 
tre  ,  en  payant  le  nolis  &  lliypotheque  due  au  Capitaine. 
2^.  Que  (i  dans  le  Navire  ennemi  que  Ton  prend  ^  il  y  a 
des  marchandifes  tçÀ  appartiennent  à  des  neutres ,  on  doit  les 
leur  rendre. 

L'Ordonnance  de  1543  ^  article  4^  >  &  celle  de  1584, 
article  69,  (rédigées  dans  un  ftyle  peu  intelligible)  paroiflèm 
déclarer  de  bonne  prife  le  Navire  neutre  qui  contient  des 
effets  hofliles  ,  &  toute  marchandife  qui  fe  trouve  dans  un 
Navire  ennemi^  quoiqu'elle  appartienne  à  un  ami.  Vid.  Qei« 
rac  ,  pag.  443. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  la  Déclaration  du  len  Fé- 
vrier 1650,  article  6.  ^  Si  aucune  prife  ,  eft-il  dit  ,  a  été 
^  faite  par  aucuns  Capitaines ,  nos  fujets  .  .  .  les  marchandifa 
>f  qui  fe  trouveront  appartenir  à  nos  amis  ,  alliés  &  fujets ,  fc* 
>y  ront  rendues  &  rejhtuées  ». 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ^  art.  j  ,  tit.  des  prifes ,  réta- 
blit l'ancienne  févérité.  >>  Tous  Navires  qui  fe  trouveront 
>»  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  ennemis,  &  les  marchan* 
H  difes  de  nos  fujets  &  alliés  qui  fe  trouveront  dans  un  Na« 
»  vire  ennemi ,  feront  pareillement  de  bonne  prife  >*. 

Arrêt  du  Confeil,  du  26  Oûobre  1^92,  ^  qui  ordonne 
^  que  l'article  7  de  l'Ordonnance  de  r68i,  au  titre  des  pri- 
n  fes,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  aucune  dif- 
»  tinciion ,  modification ,  ni  refiriclion ,  finon  e^  cas  auxquels 
n  Sa  Majefié  y  a  pourvu  par  des  ordres  particuliers  p^. 

Le  Règlement  du  23  Juillet  1704  ,  art.  ç  ,  porte  égale* 
ment  >^  que  s'il  fe  trouve  fur  les  Vaifleaux  neutres ,  des  eflfets 
H  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté  ,  les  Vaijfeaux  & 
M  tout   le   chargement  feront  de  tonne  prife  >f. 

Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adoucie  par  le  Règlement 
du  21  Oâobre  1744,  art.  5.  >>  S'il  fe  trouve,  eft-il  dit,  fur 
>f  les  Navires  neutres ,  des  marchandifes  ou  effets  appartenans 
»  aux  ennemis  de  Sa  Majefté,  lefidites  marchandifes  ou  effets, 
»  feront  de  bonne  prife  j  &  néanmoins  les  Navires  relâchés  ^ 
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Le  'Règlement  du  26  Juillet  1778  ,  art.  i  ,  s  explique  en 
ces  termes  :  »  Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  Armateurs ,  d*ar- 
H  réter  &  de  conduire  dans  les  Ports  du  .Royaume ,  les  Na- 
»  vires  des  Puiffances  neutres,  quand  même  ils  fortiroient  des 
^  Ports  ennemis ,  ou  qu'ils  y  feroient  deftinés  ;  à  lexception 
it  toutefois  de  ceux  qui  porteroient  des  fecours  à  d^  Places 
»  bloquées ,  inveflies  ou  afiiégées.  A  1  égard  des  Navires  des 
»  États  neutres  qui  feroient  chargés  de  marchandifès  de  con- 
»  trebande  deftinées  à  lennemi ,  ils  pourront  être  arrêtés ,  & 
>»  lefdites  marchandifès  feront  faifies  &  coniîfquées  ;  mais  les 
H  Bâtimens  &  le  furplus  de  leur  cargaifon  feront  relâchés ,  à 
n  moins  que  lefdites  marchandifès  de  contrebande  ne  com- 
^  pofent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  ;  auquel 
H  cas  le  Navire  &  la  cargaifon  feront  confifqués  en  entier^ 
H  Se  réfervant  au  furplus  y  Sa  Majefté ,  de  révoquer  la  liberté 
»  portée  au  préfent  article  ,  fî  les  Puiflances  ennemies  n'accor- 
>  dent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  fix  mois,  à  comp- 
>f  ter   du  jour  de  la  publication  du  préfent  Règlement  >*. 

La  République  des  Provinces-Unies  n  ayant  pas  obtenu  de 
la  Cour  de  Londres ,  une  liberté  pour  la  navigation ,  égale  à 
celle  que  le  Roi  avoit  conditionnellement  promife  à  fon  Pa- 
villon ,  &  que  fes  Traités  avec  l'Angleterre  lui  afluroient  ; 
Sa  Majefté,  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1779,  ré- 
voqua à  regard  des  fujets  de  ladite  République ,  les  avantages 
annoncés  par  larticle  i  du  Règlement  (  d^  1778  )  concernant  le 
commerce  &  la  navigation  des  Bâtimens  neutres  ».  Veut  en  con- 
9^  féquence,  Sa  Majefté,  que  les  art.  i  ,  2  ,  3  ,  4  &  5  du  Ré- 
M  glement  du  21  Oftobre  1744,  foient  provifoirement  exé- 
#  cutés  à  regard  des  Bâtimens  de  ladite  République  >>. 

L'Impératrice  de  Ruffie  ,  voulant  maintenir  la  liberté  du 
commerce  maritime,  fit  remettre  aux  Puiffances  aâuellement 
belligérantes ,  une  Déclaration  datée  du  28  Février  1780,  por- 
tant en  fubftance: 

»  Que  les  Vaiffeaux  neutres  puiflent  naviguer  librement  de 
*^  Port  en  Port ,  &  fur  les  côtes  des  Nations  en  guerre  >>. 

i>  Que  les  effets  appartenons  aux  fujets   des  Puiffances  en 

L  11  2 


45^     ^  TRAITÉ 

^>*  gaerre ,  foicnt  libres  fur  les  Vaiffeaux  neutres  ,  à  Texcep- 
H  tion  des  marchandifes  de  contrebande. 

»  Quil  -ne  foit  confidéré  comme  telles,  que  les  marchan- 
H  difes  énoncées  dans  les  articles  lo  &  ii  du  Traité  de 
>»  commerce  \  entre  la  Ruflie  &  la  grande  Bretagne ,  du  20 
^  Juin  ij66. 

99  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraôérife  un  Port  bloqué» 
f^  on  n'accorde  cette  dénomination  qua  celui  où  il  y  a,  par 
>9  la  difpofition  de  la  Puiffance  qui  lattaque"^  avec  des  Vaif- 
»f  féaux  fuffifamment  proches ,  un  danger  évident  fl  entrer. 

ff  Enfin ,  que  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les  pro- 
i>  cédures  &  les   jugemens  fur  la  légalité  des  prifes  w. 

Voici  la  lettre  du  Roi  à  M.  rAmiral,  du  7  Août  1780. 
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„  Mon  Coiifin  ,  la  guerre  dans 
laquelle  je  me  iuis  en  gagé  9 
n'ayant  d'autre  objet  que  mon 
attachement  aux  principes  de  la 
liberté  des  mers  ;  je  n'ai  pu  voir 
qu'avec  une  vraie  fatisfaâion , 
„  que  les  Puiffances  du  Nord  ont 
j,  adopté  ce  même  principe ,  &  fe 
3,  montrent  réfolues  à  le  maintenir  ; 
^,  j*avois  déjà  fait  connoître  aux 
Commandans  de  mes  Efcadres, 
par  des  Réglemens  rendus  à  cet 
effet,  quelles  font  mes  intentions 
relativement  aux  ménagemens, 
que  les  Commandans  de  mes 
Vaiffeaux  &  autres  Bâtimens 
„  doivent  avoir  pour  les  Navires 
3,.  appartenans  aux  fujets  des  Puif- 
„  lances  neutres ,  qu'ils  peuvent 
jj  rencontrer  à  la  mer.  Je  viens 
j,  encore  de  réitérer  les  ordres  que 
„  j'avois  donné  à  cet  égard ,  &  de 
„  prefcrire  aux  Commandans  de 
„  mes  Efcadres ,  Vaiffeaux  &  au- 
3,  très  Bâtimens,  d'ufer  de  la  plus 
9,  grande     cirçonfpeâioa     envers 


99 
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„  tous  les  Navires  Ruffes  ,  Sué- 

,3  dois 9  Danois,  Hollandois  &au- 

j^  très  Neutres  ;  &  de  leur  doQ- 

^,  ner ,  fuivant   les  circonftances, 

,,  tous   les   fecours  qui    pourront 
„. dépendre    d'eux';  de  n apporter 

,)  aucun  trouble   à  leur  navigaàoMf 

y,  quoique    la    dejlination    de    Un 

„  chargement  foit   pour  des   Ports 

jj  ennemis ,  &  de  n'arrêter  les  Bâ- 

„  timens  que  dans  le  cas  où  il  y 

„  auroit  les  plus  fortes  raifons  de 

„  croire  que  ce  feroit  des  Navires 

,,  appartenans  à  des  fujets  du  Roi 

9j  d'Angleterre,  qui  marqueroient 

^,  leur   pavillon,  6c   arboreroîcnt 

j,  celui    de     quelques    Puiffances 

„  neutres  ,  dans  l'efpcrance  de  fe 

„  fouftraire   aux   recherches  ,  ou 

„  dans   le    cas  que  ces  Bâtimens 

^,  porteroient  à  l'ennemi  des  marr 

jj  chandifes  de  contrebande,  telles 

jj  que  des  armes ,  de  que/que  efpeu 

3,  que    ce  foit  ,    ou    munitions   de 

„  guerre.  Je  vous  écris  cette  lettre, 

1^  pour  que    ces  principes  foieot 
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^  >,  exaftement  fiiivis  par  les  Com-  „  pitaines  Corfaires  en  foient  înf- 

„  miflaires  du  Confeil  des  prifes ,  „  tniits ,  &  s'y  conforment,  aînfi 

i,  dansîes  affaires  qui  intérefferoient  „  que  les  Officiers  des  Amirautés, 

les    Navires    Ruffes ,   Suédois ,  „  Et  la  préfente  n'étant   à   autre 

Danois ,  Hollandois  ,   &  autres  „  ^  9  je  prie  Dieu ,  mon  Coufin  , 

neutres  :  &  je  defire  que  pour  „  qu'il  vous  ait  en   fa  fainte   & 

l'entière   exécution  de   ma   vo-  „  digne  garde.    Ecrit  à  Verfailles 

lonté  à  cet  égard  ,  vous  la  faf-  j,  le  7  Août  1780  9  Jïgné  LOUIS- 

,,  fiez    connoître    dans   tous   mes  „  Et  plus  bas  y  de  Sartine. 
,^  Ports ,  de  manière  que  les  Ca- 

Cctte  lettre  du  Roi  vient  au  fecours  de  la  thèfe  foutenue 
par  Hubner  ,  tom.  i  ,  part.  2  ,  ch.  1  ^  qui  difoit  que  fuiront 
les  Arrêts  de  la  Ugijlation  univerfelle ,  le  pavillon  couvre  la 
cargaifon. 

On  peut  confulter  fur  cette  matière  Roccus  ,  R^Jp*  33* 
Marquardus,  lih.  2,  cap.  4,  n.  31.  Grotius ,  /i^.  3  ,  ck.  6, 
^.  6.  Le  Glofatcur  de  PufFendorf ,  liv.  8  ,  xk.  6 ,  §.  8.  Bur- 
lamaquy ,  principes  de  droit  politique  ,  part,  j^  ^  ck.  7  ,  §.  22 
&  23.  Vattel,  liv.  3,  ch.  y  y  %.  115  &  116.  Bouchaud , 
ch.  \2  y  fici.  I.  Suarius  ,  de  ufu  maris  ^  Conf.  z  ^  n.  6.  Ca- 
(aregis,  difc.  24,  n.  19  &  30;  difc.  116  &  174.  Cleirac  , 
pag.  405  &  443.  Brillon  ,  tom.  5  ^  pag.  480.  Valin ,  art.  7, 
£it.  des  prifes.  V.  le  Traité  de  commerce  entre  le  Roi  &  les 
États-unis  de  C Amérique  Septentrionale  j  du  6  Février  1778  j 
art.    M  &  fuiv. 

Dans  la  Seftion  37  du  préfent  Chapitre  ,  §.    ç  •  on  verra     ,    SjJ- 

|.  •/!  u  /.  ^n  Les  Navires 

que   celui -qui  elt  venu  chez  nous  pour  y  négocier,  neft  pas  Marchands  qui, 
traité  en  ennemi ,  par  cela   feul  que  la  guerre   furvient  entre  ^^rs  de  la  pubU- 
fa    Nation  &  la  nôtre.  La  foi  publique  lui  fert  de  fauve-gar-g^rouvlm^^^ 
de  ;  fi  dans  certaines  occurrences   on  le  détient ,    c'eft    feule-  un  Port  devenu 
ment  par  forme  de  gage ,   ou  par  repréfailles.  de"bonne^^"ife  ? 

Il  femble  qu'on  devroit  traiter  de  la  même  manière  le  Na-     Navire  qui', 
vire  qui  ,  ignorant  la  furvenance  de  la  guerre  ,  entre  de  bonne  ^S^^^^^w^ïa  guerre 

-.,*''^*^i  .  ^  '  uirvenue  ,  entre 

foi  dans  un  Foit  devenu  ennemi.  c^e  bonne  foi  dans 

.-Le  Capitaine  Inglis ,  Anglois  ,  ignorant  que  le  Fort  de  San-  ""  ^^r^  devenu 
Fernando  d'Omoa    n  étoit  plus  au  pouvoir  de  fa  Nation  ,  y  *^"  ^^^' 
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aborda.  Les  Efpagnols ,  loin  de  mettre  à  profit  Ton  erreur , 
eurent  la  générofité  de  ly  laifler  féjoumer  trois  jours,  pen- 
dant lefquels  les  Commandans  refpeâifs  fe  rendirent  de  mu- 
tuelles vifites.  Le  Capitaine  Inglis  dut  même  au  Commandant 
Efpagnol ,  les  vivres  &  les  rafraîchiflemens^  dont  il  avoit  be« 
foin  pour  gagner  la  Jamaïque.  Ga^etu  de  France,  du  28  Mon 
1780. 

Ce  n  eft  pas  ainfi  que  lors  de  la  dernière  guerre ,  les  Anglob 
en  agirent  à  Tégard  du  Capitaine  Nalin  de  Marièille ,  comman- 
dant un  Brigantin  armé  par  les  fieurs  Araoux.  Ce  Capitaine  en- 
tra dans  le  Port  de  la  Grenade  »  ne  fâchant  pas  que  les  An- 
glois  s  en  fuiTent  emparés.  On  lui  fignifia  qu'il  étoit  prifbnnier, 
&  que  Ton  Navire  étoit  de  bonne  prife.  Toute  la  grâce  qu*no 
lui  fit ,  ce  fut  de  lui  laifler  prendre  fa  pacotille. 

Des  idées  infiniment  plus  nobles  di^rent ,  le  1 2  Février 
1782  ,  la  Capitulation  des  Ifles  de  St.  Chriftophe  &  de 
Nevis ,  >»  entre  le  Comte  de  «Grafle  j  commandant  les  forces 
H  navales  de  Sa  Majeflé  ^  le  Marquis  de  Bouille  ^  Comnun- 
H  dant-général  des  Ifles  Françoifes  du  vent  de  l'Amérique  9 
>f  &  le  fieur  Thomas  Shirley,  Major-général  ,  Gouvemeur 
>»  des  Ifles  de  St.  Chrifl:ophe  &  Nevis ,  &  le  fieur  Thomas 
H  Frafer ,  Brigadier-général ,  Commandant  les  Troupes  ». 

Article  XII.  h  Les  Yaifleaux  &  Bâtimens  caboteurs  j  appar- 
H  tenans  aux  habitans  lors  de  la  capitulation ,  leur  refieront  en 
H  nature  de  propre.  Les  Bâtimens  que  lefdits  habitans  atten- 
»  dent  des  Ports  d'Angleterre ,  ou  de  ceux  des  poflefllions  de 
H  Sa  Majefté  Britannique  ,  feront  reçus  dans  lefdites  Colonies 
H  dans  lefpace  de  fix  mois  ^  &  ils  pourront  expédier  en  re- 
H  tour  fous  pavillon  neutre ,  &  même  pour  les  Ports  de  TAn- 
»  gleterre  ,  avec  la  permiffion  particulière  du  Gouvemeur  ; 
I»  &  fi  lefdits  Bâtimens  attendus  relàchoient  dans  quelque  Ifk 
H  Angloife  ,  le  Gouverneur  fera  autorifé  à  donner  des  per- 
M  miffions  pour  les  faire  venir  de  ces  Ifles  où  ils  aurom  re- 
»  lâché  >»• 

Semblable  Capitulation  accordée  le  12  du  même  mois  pff 
le  Comte  de  Barras  ^  Chef  d'Efcadre  &  des  Armées  navales^ 
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&  le  Comte  de  Flechin ,  Colonne!  d'Infanterie,  commandant 
un  détachement  de  troupes  de  Sa  Majefté ,  à  Thonorable  Mi- 
chel White,  Lieutenant-Gouverneur  de  llfle  de  Montfarat. 

11  n'eft  pas  poflible  que  les  hoftilités  ceffent  toutes  au  mo-    p.>.**i'     a. 
ment    même   de   la    conclufion  de  la  paix.  Comme  dans   ce  bonnc^foi  depuis 
temps-là  il  y  a  dés  Corfaires  en  mer ,  qui  ignorent  Févéne-  }>  publication  de 
ment  de  la  pacification  ,  il  eft  d  ufage  dans  les  traités  de  paix ,  *  ^^^' 
de  ftipuler  un  temps ,  fuivant  la  diftance  des  lieux ,  après  le- 
quel les  prifes  faites  de  part  &  d'autre ,  font  déclarées  nulles 
&  fujettes  à  reftitution.    Vid.  fuprà  fecl.  zz. 
'    Mais  avanç  le  terme   prefcrit,  fi  le   capteur    avoit  été   in- 
formé  de  la   puWicatiot)  de  la  paix ,  la  prife  feroit  également 
illégitime.  (  Valin ,  Traite   des  prifes  y  ch.  4^  feS.  4.  )  Car  , 
puifque  la   connoiffance    préfiimée   par    Féchéance    du    terme 
opère   la  nullité  de  la  prife  ,  à  plus    forte  raifon    la  connoif- 
fance  pofitive  doit  produire  le  même  effet,  f^id.  le  Chevalier 
d^Alx-eu ,  part,  z  y  ch.   11. 

Suivant  les  loix  de  la  guerre  y  le  Vaiffeau ,  qui ,  pour  éviter  ^,   .S-  ï*. 

j  f  '         r  r-J  T*  -/iji  Navire  qui  pouf 

de  penr,   le  reftigie  dans  un   Fort  ennemi  ,    eft    de    bonne  éviter  dépérir, 
prife.  Bona    &   res    inimicorum  deprczdari    re3è  poffhnt  ,  licet  ^^  réfugie  en  fup- 

*.  ....  •«  >  en*        pliant  dans  un 

mivis   étmtcx  veL  inimica  ,  vi  ventorum  tantum  ,  g*    tempejtatis ,  port  ennemi. 

dd  littora  ,  vel  portus  principis  inimici  accejjerit.  Cafaregis  , 
difc.  Z4j  n.  3!.  Brillon  ,  tom.  5  ,  pag.  481  ,  n.  13.  P^id. 
rOrdonnance    de  la    Marine,  tit.  des  naufrages ^  art.  18. 

Voici  cependant  un  trait  digne  d'être  remarqué.  En  i  y 46 , 
le  Capitaine  Edwards ,  commandant  le  Vaiffeau  de  guerre  An- 
^ois  CElifahethj-9:y3nt  beaucoup  fouffert  dune  tempête  fur 
les  côtes  de  Cuba,  &  fé  trouvant  fur  le  point  de  faire  nau- 
frage ,  fe  refijgia  dans  le  Port  de  Tlfle.  Il  fe  préfenta  au  Gou- 
verneur de  la  Havanne,  &  lui  dit  :  >♦  je  viens  vous  livrer 
»  mon  Navire ,  mes  Matelots  ,  mes  Soldats  ,  &  moi-même.  Je 
»  ne  vous  demande  que  la  vie  pour  mon  équipage.  Je  ne 
^  commettrai  point ,  dit  le  Commandant  Efpagnol ,  une  ac- 
i^  tion  déshonorante  :  fi  nous  vous  euffions  pris  dans  le  com- 
^  bat ,  en  pleine  mer^  ou  fur  nos  côtes  ^  votre  Vaiffeau  fe- 
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H  roit  à  nous  ^  &  vous  feriez  nos  prifoimi^  ;  mais  battus 
>f  par  la  tempête  ^  &  pouiTés  dans  ce  Port  par  la  crainte  du 
>»  naufrage,  j^oublic  ,  &  je  dois  oublier  que  ma  Nation  eft 
H  en  guerre  avec  la  vôtre  :  vous  êtes  des  hommes  ^  &  nous 
M  le Jommes  aujji.  Vous  êtes  malheureux^  nous  vous  devons 
^  de  la  pitiL  Déchargez  donc  avec  aflurance  &  radoubez 
9¥  votre  Vaiflcau.  Trafiquez,  s'il  le  faut,  dans  ce  Port,  pour 
j^  les  frais  que  vous  devez  payer.  Vous  partirez  endiite,  & 
H  vous  aurez  un  pafTeport  jufqu  au-delà  des  Bermudes.  Si  vous 
^  êtes  pris  après  ce  terme  ,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura 
>»  mis  dans  nos  mains  ;  mais  en  ce  moment  je  ne  vois  dans 
>>  des  Anglois  que  des  Etrangers  pour  qui  t  humanité  réclame 
H  du  fecours.  C  eft-là  qu  on  reconnoît  la  générofité  Efpagno- 
»  le»!  L'Abbé  Raynal ,  liv.  14,  c^  ij  de  la  première  édi- 
tion. 
§•  *•  Dans  la  Seâion  23  ,  $.  i  du  pré/ent  chapitre ,  je  traiterai 

tîen^cUe^  fuMc  ^^  ^eftion  :  fi  la  guerre  eft  un  moyen  légitime  d acquérir,  & 

chamo  au  cap- fi. la  prife  faite  fur  mer  appartient  yî/r /f  champ  au  capteur. 

^^"^  *  En  la  Seûion  27 ,  je  parlerai  des  prifes  conduites  dans  un 

S.  7-         Port  neutre  ;  &  de  celles  faites  fur  les  François  qui  font  en- 
Prife  conduite  y^yAg.  en  France 

dansunPortneu-     ^/'=^^*  ^"  "**"^^* 

trc*  Les  Athéniens   avoient  un  Navire  facré ,  qui  étoit    deftiné 

§•  8.         à  porter  tous  les  ans  des  cflrandcs  au  Temple  de  Delos,  Ce 
Navire  étoit  refpefté  des  Nations. 

Tel  a  été  pendant  la  guerre  aûuelle  le  Vaiffeau  du  célè- 
bre Cook.  Voici  la  lettre  que  M.  de  Sartine  ,  Miniftre  de 
la  Marine,  écrivit  aux  Amirautés  &  aux  Chambres  du  Com- 
merce du  Royaume ,  pour  être  communiquées  à  tous  les  Ar- 
mateurs &  Capitaines  de  Navires  qui  armeroient  en  courfe 
ou  autrement.  »  Le  Capitaine  Cook  qui  eft  parti  de  Plimouth 
»>  au  mois  de  Juillet  1776  ,  fur  le  Vaiffeau  la  Réfolution^ 
«  avec  le  projet  d  aller  reconnoîtrè  les  Côtes ,  les  lilcs  &  les 
n  Mers  fituées  au  Nord  du  Japon  &  de  la  Californie  ,  ne 
99  doit  pas  tarder  de  revenir  en  Europe  :  il  a  fous  fes  ordres 
19  un  autre  Navire  nonuné  la  Découveru^  commandé  par  \n 

Capitain 
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apitaine  Ch.  Clercke,  qui,  comme  celui  qu'il  monte,  efl: 

Vviron  500  tonneaux; &  lun  &  l'autre  ont  un  peu  plus 

'voo   hommes  d'équipage.  Gomme  les  découvertes  quune 

V  expédition  fait  efpérer^  intérejjent  généralement  toutes 

^ionsy  l'intention  du  Roi  efl  que  le  Capitaine  Cook 

^  de  même  que  s'il  commandoit  des  Bâtimens  de 

neutres    &   amies;   &  qu'il   foit  recommandé  à 

oitaines  des  Navires  armés  en  courfe  ou  autre- 

urront  le   rencontrer   à  la  mer ,  de  faire  con- 

vigateur  célèbre ,  les  ordres  qui  ont  été  don- 

^ ,  en  lui   obfervant  que  de  fon  côté  il  doit 

aûe  d'hoftilité  ». 

^iiie  mois  de   Février  1779,  ce  Capitaine  fut 

^  Sauvage  à  Owhihée ,  une  des  lues  Sandwich,  fi- 

^-par   les    21   degrés,   44  minutes   de   latitude  Nord,   & 

degrés  de  longitude  Eft  du  méridien  de  Londres.   Ainfi 

lina   fes   jours   le  plus  illuftre  Navigateur  de  l'Angleterre, 

s  avoir  fait  trois  voyages  au  tour  du  monde  !  f^ita  mor- 

um ,  in  memoriâ  vivorum   efl  pojîta.  Ciceron  j  philip.  9  , 

5-  .  . 

.utrefois  on  mettoit  ,  en  quelque  manière ,  au  rang  des  Na-    Barques  dc$ 

i  facrés ,  les   Barques  des  Pêcheurs  ;  &  il  feroit   à  defirer  P^^*^^""- 

n  accordât  la  même  liberté  aux  Navigateurs  marchands. 

es  Nations  belligérantes  y  trouveroient  leur  avantage  ref-     Navires  Mar- 

if ,  &  le  feu  de  la  guerre  feroit  moins  de   ravage.  Louis  ^       ' 

\  avoit   eu  la  générofité  de  propofer  à  fes  ennemis  cette 

iftice  partielle.  Vid.  fuprà ,  ch.  4  ^feci.  9  ,  pag.  128, 


SECTION    XX. 

Confifcation  prononcée  par  t ennemi. 

e  ùdt   du  Prince  eft  mis  dans  la  clafTe  des  cas  fortuits.         §.  i. 
il  ^  ff.  de  eviaionib.  Scaccia  ,  quejl.  i  ,  /«.  136.  inSc^^"^^^'^" 

len  eft  de  même  du  fait  ou  de  la  Sentence  injufte  du  Ma«   ' 
Tome  L  M  m  m 
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giilrat.  L.  1  ^  $.  9 ,  fF.  /  quis  cautionib.  L.  ji ,    $.    i8  ,  ff» 
pro  focio.  Scaccia,  quefi.   i^n.  137. 

Peu  importe  que  finjuftice  procède  de  la  corruption  du 
Juge  ou  de  fon  ignorance.  Quid  reftrt  fordibus  Judicis  ,  an 
Jlultitiâ^  res  perierit}  Z.    ^\  ^  E.  de  cviâionibi 

11  eft  donc  certain  que  les  Affureurs  répondent  de  la  coo- 
fifcation  injufte  prononcée  par  le  Tribunal  du  lieu  où  le  Na- 
vire pris  a  été  conduit.    Roccus,  not.  54^  Valin,  art.  48,  A. 
t. ,  pag.  112,  où  une  de  mes  Confultations  efi  imprimée. 
Confifcatîon         y^^  obfervé  au  chap.  4 ,  feci.  7  ,  que  les  Jugemens  rendus 
jîg^"Ttran§er  ,  par  les  Tribunaux  étrangers ,  ne  font  en  France  d  aucun  poids 
cft  elle  préfiimée  contre  les  François ,  &  qu  U  feut  que  la  caufe  y  foit  de  nou- 
^"  ^  veau  décidée. 

D'où  il  fuit  que  le  Jugement  de  Confifcation  prononce  par 
un  Tribunal  ennemi  ,  n'eft  ni  une  preuve  que  le  véritable 
pour  cçmpte  ait  été  caché ,  ni  un  titre  que  les  Aflureurs  puif- 
fent  alléguer  pour  fe  difpenfer  de  payer  la  perte.  Telle  eft  no- 
tre Juri^Drudence» 

Prefnier  Arrêt.  En  1 745  ^  Arnaud  la  Maigniere  &  Bernard 
la  Parade,  Négocians  à  Bayonne,  firent  affurer  à  Marfeille, 
de  fortie  de  Rayonne  jufqu'à  Cadix  ^  8000  liv.  fur  les  facul- 
tés &  lAarchandifes  qui  feroient  chargées  dans  le  Vaifleau  h 
St.  Bernard^  Capitaine  Bernard  Laparade,  François  de  Na- 
tion y  moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent.  (  nous  étions 
alors  en  paix  avec  l'Angleterre ,  qui  étoît  en  guerre  avec  ITf- 
pagne.) 

Le  Navire  partit  vuide  de  Bayonne  ;  il  relâcha  à  St.  Sebaf- 
tien  ,  Port  d'Efpagne ,  où  il  reçut  un  chargement  de  fer  pour 
compte  des  Affurés.  Ayant  remis  à  la  voile  ,  il  fut  pris  par 
un  Vaifleau  de  guerre  Anglois  qui  le  conduifit  à  Gibraltarr 
Jugement  de  la  Vice- Amirauté  de  Gibraltar ,  rendu  le  premier 
Juin  1 744  3  qui  relâcha  le  Vaifleau  comme  appartenant  à  des 
François ,  &  •  déclara  de  bonne  prife  les  marchandifes ,  commt 
éij>partenant  à  des  Efpagnols. 

Les  Afliireurs  attaqués  difoient,entr  autres  chofes  ,  qu'on  les 
avôil  tfompés  ;  qu  au  lieu  de  charger  à  Bayonne  des  marchao- 
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difes  propres  à  des  François,  on  étpit  allé  à  St.  Sebaftieii 
prendre  un  chargement  Efpagnol;  que  ce  vice,  qui  leur  avoit 
été  diflimulé ,  ck  qui  avoit  été  la  caufe  de  la  confifcation , 
étoit  authentiqué  par  le  Jugement  de  Gibraltar;  quainfi  ils  ne 
répondoient  point  de  la  perte. 

Les  Afllirés,  pour  qui  jecrivois,  répondoient,  i^.  que  le 
Jugement  Anglois  n  etoit  d  aucun  poids  en  France.  2^.  Que  la 
claufc  de  faire  échelle ^  avoit  permis  au  Capitaine  daller  pren- 
dre fon  chargement  à  St.  Sebaftien.  3  ^.  Que  la  propriété  Fran- 
çoilè  étoit  jullifiie  par  le  connoiflèment  ;  qu  ainfi  le  Jugement 
•  de  confifcation  étoit  injofte  ;  qu'en  un  mot  ,  les  Affureurs 
fie  rapporroicnt  pas  la  preuve  du  contraire.  Sentence  du  itf 
Avril  1745  ^  qui  condamna  les  Afl'ureurs  au  payement  des 
fommes  afïlirées.  Arrêt  du  15  Juin  1746,  au  rapport  de  M. 
Ravel  des  Crctes,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Second  Arrêt.  En  1  année  1743  ,  Michel  Grou  &  Libaud 
de  Hambourg  ,  avoient  fait  aflurer  a  Marfeille ,  de  fortie  des 
Canaries  jufqiiau  Havre  de  Grâce,  18500  liv.  fur  les  facul- 
tés &  m^rchuridilés  de  la  Goulete  N.  D.  d^Olliveira^  St. 
Jofepk  &  Ls  Aines  du  Purgatoire^  Capitaine  Garet,  Portu»- 
gais.  Les  faciiités  coniii^oient  en  130  pipes  de  vin  ,  que  Jeaa 
Bonhomme ,  N  gociani  François ,  rcfidant  à  Ste.  Croix  de 
Tenerif,  avoit   cliargé  pour  compte  des  Aflurés. 

La  Goulcie  fut  rencontrée  par  deux  Corfaires  Anglois ,  qui 
enlevèrent  le  vin  ,  payèrent  le  demi  nolis  au  Capitaine ,  & 
lui  laiflvTent  l^  Navire.  La  prife  de  ce  vin  fiit  déclarée  bonne 
par  Jugement  de  l'Amirauté  de  Londres ,  rendu  b  6  Oûobre 
1743  5  *^  parce  que,  y  eft-il  dit,  les  130  pipes  de  vin  d'Ef- 
H  pagne  appartiennent  ^  autant  qu'il  nous  appert ,  au  Roi  d'Ef- 
n  pagne  ,  fes  VafTaux  ou  Sujets ,  ou  autres  habitans  dans  les 
H  Pays  ,  Territoire  ou  doniination  ennemie  de  la  Grande 
H  Bretagne  *^. 

Les  Affureurs  attaqués  en  Juftice  ,  difoient  qu'ils  avoient 
cru  aflurer  des  effets  appartenans  à  des  Hambourgeois ,  tan- 
dis que  le  contraire  étoit  prouvé  par  le  Jugement  de  Londres. 

Sentence  du  7  Août    1745  9  qui  condamne  les  Affureurs. 

M  m  m  1 


46o  TRAITÉ 

Arrêt  du  22  Juin   1746^  au  rapport  de  M.  de  Cortîollis,  qui 

confirme   cette  Sentence. 

$•  »• .  Si  on  avoit  fait  aux  AfTureurs    myftere   de  la  fimulatioii^ 

aux^Aiïurcurs   ^^    ^^  répondroicnt  point  de  la  confifcation  des  eâFets  afliirés» 

myftere  de  la  fi-  Vetitœ  &  ilUcitce  merccs  pro  licitis  indicanda  non  fum  j  pro 

muation.  quibus  fi  forte  ah   ignorante  promifforc  pcriculi  cautumfit^  is^ 

cui  cautum  efl^ad  earum  dflimatiorum  agcrc  prohibctur.  Loc- 

cenius ,  lib.  2 ,  tit.   ^  ^  n.  j  ,  pag.   982. 

J^iJ.  le  Guidon  de  la  Mer,  cL  9  ,  art.  8.  Cafaregis^  d^^ 
\^n.  55  &  16^.  y dhn^  fur  fart.  49  ,  A.  r.  ,/?tfg;  1 19.  Telle 
eft  rhypothefe  des  décifions  rapportées  fuprà  ch.  5  ^feS.  z^clu 
7  ,  feà.   2  ;  ch.  II,  fe3.   4. 

Dans  ce  cas ,  les  Chargeui^s  font  même  tenus  des  domma- 
ges &  intérêts  fouiferts  par  le  Capitaine ,  à  qui  la  fimuladoii 
avoit  été  cachée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Juin  1763, au 
rapport  de  M.  de  Boutaffy  fils ,  en  faveur  du  Capitaine  Pierre 
Dirck  Hoven  ,  Danois  ,  Commandant  la  Galliote  la  DIU^ 
Sophit'Elifabcth  ,  contre  la  veuve  Deweer  &  Fraiflinet. 
avS/éK^  ^  réfulte  des  principes  développés  aux  endroits  qu'on  vient 

des  AiTureurs.  d'indiquer ,  que  les  Afiureurs  répondent  de  la  prife  ^  fi  dans 
la  police  on  leur  a  déclaré  b  fimulation  du  pour  compte.  Va* 
lin ,  tom.   1 ,  pag.    119,  fur  fart.  49  ^  h.  t. 

Je  vois  journellement  des  polices  ,  par  lefquelles  on  fait 
des  Affurances  pour  un  François^  avec  claufe  que  le  connoif- 
fement  fera  conçu  poier  compte  fimulé  d'un  neutre.  Il  n  eft  pas 
douteux  que  les  Afîlireurs  ne  foient  alors  garans  de  la  perte,  fi 
les  effets  affurés  font  pris  &  coniifqués  par  lennemi» 

Il  n  eft  pas  même  néceflaire  d'inférer  dans  la  police  la  claufe 
que  le  pour  compte  efi  fimulé.  M  fuffit  que  TAffurance  ait  été  Êûte 
pour  compte  de  qui  il  appartient.  Cette  claufe  générique  eft  fufr 
fante  en  tems  de  guerre ,  pour  indiquer  aux  Affureurs  que  les  effets 
ne  font  pas  réellement  pour  un  neutre.  Ainfi  jugé  par  FArrêt  du 
28  Juin  1759  >  rapporté  dans  Valin,  art.  48  ,  A.  t.  pag.  113; 

vif    1  •     ^  -^^P^^  ^^'  ^  '  '  J^^'  ^  '   ^*^' 
aéSdévS^pa"      Comme  c'eft  ici  un  point  qui  eft  entré  dans  les  vues  des 

le faitdei^Affuré,  parties  contraâantes  ,  il  neft  permis  à  TAflùré  de  dévoiler k 

ou  du  Capitaiae. 
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myftere  aux  ennemis ,  ni  par  lui-même  ,  ni  par  fon  Capi- 
taine. Si  la  fimulation  avoit  été  démafquée  par  imprudence,  les 
Afïureurs  répondroient-ils  de  la  confifcation  ?  Cette  queftion  a 
été  quelquefois  traitée.  Mais  je  ne  connois  point  d'Arrêt  qui 
Tait  décidée  d'une  manière  formelle.  Dans  le  doute,  les  Tri- 
bunaux fe  déterminent  en  pareil  cas  contre  les  Affureurs,  parce 
que  la  faute  ne  fe  préfume  pas. 

J  ai  fouvent  entendu  murmurer  contre  des  Capitaines  neu- 
tres ,  qui  ,  interrogés  à  ferment  par  le  Magiftrat  ennemi , 
avoient  déclaré  la  vérité  des  faits  ,  &  donné  lieu  ,  par  leur 
aveu ,  à  la  confifcation  des  marchandifes  hoftiles ,  chargées 
dans  leur  bord. 

Nos  Publiciftes  s'accordent  à  foutcnir  ,  que  pour  vaincre 
l'ennemi ,  ou  pour  fe  dérober  à  fes  pourfuites ,  il  eft  permis 
d'ufer  de  rufes ,  de  fimulation ,  de  ftratagemes  &  de  men- 
fonge  :  dolus  ^  an  virtus  quis  in  hojle  requirat ,  pourvu  qu'on 
ne  blefle  en  rien  le  droit  de  la  guerre  &  des  Gens.  Grotius, 
liv.  l^ch.  I .  PufFendorf , /iv.  4,  ch.  i.  Vatel,//V.  3,  ch.  10. 
Wolff,  §•  î  5  2  ^  3  59*  Straccha,  gl.  7.  Supra ,  cA.  8 ,  fe3.  5. 

Mais  ils  ajoutent  qu'il  n'eft  pas  permis  de  confirmer  par 
le  ferment  une  fauffeté  d'ailleurs  licite  :  faljîloquium  licitum^ 
juramento   confirmare  non  licet.  WolfF,  §.    368. 

*>  La  nature  du  ferment  exclut  toutes  les  exceptions  quon 
H  pourroit  alléguer^  tirées  de  la  perfonne  de  celui  à  qui  l'on 
j^  a  à  faire ,  parce  qu'en  jurant  on  promet  de  dire  la  vérité , 
j»  non  feulement  à  la  perfonne  à  qui  l'on  jure  ,  mais  encore 
n  à  Dieu ,  envers  qui  on  demeure  obligé ,  lors  même  que  la 
ff  perfonne  ne  peut  acquérir  aucun  droit  par  nos  paroles.  .  .  . 
9f  C'eft  une  impiété  abominable ,  que  de  prétendre  qu'on  peut 
H  tromper  les  hommes  par  des  fermens ,  comme  on  trompe 
n  les  enfans  avec  des  ofTelets  ».  Grotius,  liv.  ^^  ch.  i ,  §.  19.. 

Ainfi ,  l'on  a  tort  de  faire  un  crime  aux  Capitaines  neutres 
de  ce  que ,  par  leurs  réponfes  judiciaires  ,  ils  ont  dévoilé 
au  Magiftrat  de  la  Nation  belligérante,  les  faufles  expéditions 
4ont  ils  étoient  munis. 
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Au  refte ,  la  diflinâion  entre  le  menfonge  &  le  faux  fer- 
ment 9  répugne  à  la  faine  morale,  n  Quelle  différence  y  a^-il 
$9  entre  un  parjure  &  un  menteur?  Dès  quune  fois  ,  dit 
19  Ciceron ,  on  s  écarte  de  la  vérité ,  la  religion  du  ferment 
99  neft  plus  un  frein  fulliiant.  Quel  eft  l'homme  qui  fen 
99  retenu  par  lin  vocation  des  Dieux ,  s'il  ne  refpeâte  pas  û 
99  foi  &  fa  confcience?  Ceft  pourquoi  les  Dieux  réièrvent 
99  la  même  peine  au  menteur  &  au  parjure:  car  il  ne  faut 
9»  pas  croire  que  ce  foit  en  vertu  de  la  formule  du  ferment, 
99  que  les  Dieux  immortels  s'irritent  contre  le  parjure  ;  c'eft 
99  plutôt  à  caufe  de  la  perfidie  &  de  la  malice  de  celui  qui 
99  dreflè  un  piège  à  la  bonne  foi  d  autrui  n.  At  quid  imenjl 
parjurent  &  mtndacem?  Qui  mentir i  folet^  pejerare  confuevà. 
Nom ,  qui  femel  à  veritau  defiexà ,  hic  non  majore  reli^one 
ad  perjurium  ^  quàm  ad  mendacium  perduci  confuevit.  Quis 
enim  deprecatione  Dcorum  ,  non  confcientice  fide  commoveturf 
Proptcreà ,  qua  pœna  ah  Dits  immortalibus  perjuro ,  htc  ta^ 
dem  mendaci  conftuuta  efl.  Non  enim  ex  paciione  verbomm 
quitus  jusjurandum  comprehenditur  ^  fed  ex  perfidiâ  &  malidâ^ 
per  quàm  infidice  tcnduntur  alicui  ^  DU  immortales  kominilm 
ira/ci  ^  fuccenfere  confueverunt.  Ciceron  ,  pro  Rofcio  ComaJo , 
cap.  1 6. 
§.  3-  Voici  un    qui   pro    quo   fait  par   les  Anglois ,  lors   de  la 

f^jj^^'pj'^/ cap.  précédente  guerre.  Le    Capitaine   Sicke  Teckes,    Hollandois, 
tcur.  commandant  La  Jeune   Gertrudc  Adrienne ,  ayant  mis  a  Cadix 

fon  Navire  fous  charge  à  cueillete  pour  Marfeillc ,  reçut ,  en- 
tr'autres  chofes  ,  deux  malles  de  vieilles  hardes^  1  une  chargée 
par  le  fieur  Thoro  ,  à  la  conHgnation  des  fleurs  Eon  frères, 
Picot  &  Bouffier;  lautre,  chargée  par  François  de  Arcos, 
à  la  conflgnation  du  fleur  Pierre  Lambert  :  Time  &  lautre 
fans  marque. 

Ce  Navire  fut  pris  &  conduit  i  Gibraltar.  Le  4  Juillet 
1758,  un  Jugement  de  la  Vice-Amiramé  flt  maia4evée,  ea- 
tr'autres  effets  ^  de  la  malle  de  vieilles  bardes  chargées  par 
de  Arcos  à  la  conflgnation  du  fleur  Lambert ,   &    confiiqu» 
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^ntt  autres  eflfets,  la  malle  qui  écoit  à  la  confignation  des  fieurs 
Eon  frères,  Picot  &  Bouffier. 

Le  Capteur  Anglois  étant  venu  à  bord  pour  enlever  les 
effets  confifqués ,  prit  une  malle  pour  1  autre. 

Le  Capitaine  arriva  à  Marfeille.  On  sapperçut  alors  que 
la  malle  exilante  étoit  celle  adreilee  à  Eon  F/eres ,  Picot  & 
Bouffier. 

Le  2j  Février  1 75 9 ,  Requête  de  la  part  de  ceux-ci,  con- 
tre le  Capitaine ,  en  expédition  de  leur  malle  qu  ils  eftimoient 
2400  liv. 

Le  ler.  Mars,  Requête  incidente  du  Capitaine  ,  en  affîf- 
tance  de  caufe  contre  le  (leur  Lambert.  Le  3  Mars ,  Requête 
incidente  du  fieur  Lambert,  contre  le  Capitaine,  en  expédi- 
tion  de  fa  malle,  qu'il  eftimoit  2000  liv. 

Le  fieur  Lambert  difoit  qu'on  avoit  chargé  une  malle  à 
ÙL  confignation.  Que  cette  malle  n  avoit  pas  été  confifquée. 
Qu'ainû  le  Capitaine  devoit  la  lui  configner  ou  en  payer  la 
>aleur.  Que  peu  importoit  que  dans  le  bord  il  y  eût  une 
malle  à  TadrefTe  des  fieurs  Eon  frères ,  Picot  &  Bouffier. 

Les  fieurs  Eon  fibres,  Picot  &  Bouffier  difoicnt  que  leur 
malle  étoit  dans  le  bord ,  qu  elle  devoit  donc  leur  être  confi-»- 
gnée;  que  le  Jugement  de  confifcation  n'avoit  aucune  auto* 
rite  en  France  ;  que  d'ailleurs  la  malle  fe  trouvant  en  France , 
elle  appartenoit  à  fes  anciens  maîtres  par  droit  Je  Poftti" 
minie. 

Le  Capitaine  difoit  qu'il  n'avoit  qu'une  feule  malle  à  con- 
figner à  qui  il  feroit  ordonné;  que  le  qui  pro  quo  ne  procé- 
doit  pas  de  fon  fait. 

D'abord ,  l'avis  frit  que  dans  les  circonftances  on  ne  pou- 
voit  reprocher  au  Capitaine  aucune  faute  ,  attendu  que  les 
malles  n'ctoient  pas  marquées.  Le  litige  n'exifta  plus  qu'entre 
les  deux  confignataircs. 

U  elt  vrai  que  les  Jugemens  étrangers  n'ont  aucune  vertu 
%n  France  contre  les  François  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  îorf- 
que  le  Jugement  étranger  a  été  exécuté  dans  le  Pays  étranger  y, 
&  qu'un  François  fe  trouve  intéreflc  dans  cette  exécution.. 
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Il  faut  alors,  par  néceffité ,  admettre  &  le  Jugement  de  coo« 
fifcation ,  &  Texécution  qui  en  a  été  faite  ^  parce  qu'autrement 
le   privilège  du  François ,  nuiroit  à  un  autre  François. 

La  malle  des  fleurs  Eon  frères ,  Picot  &  Bouffier  avoit  été 
confifquée.  Le  fieur  Lambert  qui.  eft  François  ^  étoit  donc  en 
droit  d'alléguer  comme  titre  ,  cette  *  confifcation  ,  parce  qu'il 
avoit  intérêt  qu  on  la  confidérât  comme  un  titre  valable. 

La  malle  du  (leur  Lambert  avoit  été  retenue  au  lieu  & 
place  de  celle  dont  la  confîfcation  avoit  été  prononcée.  Elle 
avoit  procuré  à  fon  propre  dam  le  falut  de  celle-cL  Elle  Ta- 
voit  rachetée  en  quelque  manière.  L'aâion  negotiorum  gefiorum 
compétoit  donc  à  la  malle  du  iîeur  Lambert ,  qui  s'étoit  faci> 
fiée  pour  l'autre. 

Il  étoit  par  conféquent  aufli  jufte  qu'équitable ,  que  les  fleurs 
Eon  frères ,  Picot  &  Bouffier  payaflènt  la  valeur  de  la  malle 
retenue  par  équivoque ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de 
celle  qui  avoit  été  relâchée  de  fait, 

C  eft  ainfl  que  la  queflion  fijt  décidée  par  notre  Amirauté 
le  29  Mai  1759.  Il  fut  ordonné  que  les  deux  malles  {broient 
eftimées  par  Experts ,  qui  entendroient  témoins ,  &  auroient 
égard  à  tout  ce  que  de  droit:  fl  mieux  les  fleurs  Eon  fit* 
res ,  Picot  &  Bouffier  n  aimoient  abandonner  à  Lambert  la 
malle  qui  étoit  à  leur  confignation.  Les  dépens  furent  adju- 
gés au  Capitaine  9  mais  ils  furent  compenies  entre  les  deux 
confignataires, 
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SECTION    XXL 

Du  rachatp 

§.  I.  Le  rachat  eft  un  Contrat  du  Droit  des  gens,   par  lequel, 

Dcfininon.      moyennant  un  certain  prix  ou  un  certain  bénéfice  ,  le  Gp- 

teur  fe  déflfte  de  la  prîfe,  &  transfère  le  domaine  de  la  chw 

aux   anciens  Propriétaires  ,  qui  par  ce  moyen, lachetent^  ea 

quelque  manière,  de  nouveaUt 

u 
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Le  rachat  peut    fe   faire    avant  ou   après   les   vingt-quatre     -,  §•  *v  •. 
heures ,  foit  en  mer ,  foit  dans  le    lieu   où  le  Navire  pris   a  du  radwt. 
été  conduit.  Infrà  feci.  27. 

Si  les  Propriétaires    ne  font  ni   fur    le    bord  ,  ni   à  portée     ^^  5  ?* 
oetre  conlultes,le   Capitaine,  après  avoir  pris  lavis  de  1  Etat  il  racheter  le  Na- 
Major ,  peut  racheter  le  Navire  aux  meilleures  conditions  qu'il  ^*^^  ^ 
lui   eft  poffible.  Confulat ,  ch.  227,  228.  Guidon  de  1h  Mer^ 
ck.  6  ,  art.  5,7  &  ().  Valin,  art.  65 ,  A.  r.,  pag.  i  j8. 

Si  les  Propriétaires  font  fur  le  bord  ou  à  portée  de  don- 
«er  leurs  ordres ,  le  Capitaine  ne  doit  point  faire  le  rachat 
fans  leur  participation.  Confulat  &  Guidon  de  la  Mer ,  aux 
endroits  cités. 

Ou  plutôt,  c'eft  alors  à  ceux-ci  à  racheter  leurs  effets^  art. 
66,  h.  t.  Déclaration  du  ii  Septembre  1638. 

Le   Capitaine  agiffant  ou  contraftant  en  fa  qualité  de  Mat-    ff.^fP^^*'?^. 

J      -KT      '  ^'      o  CL  J  1         qui  fait  le  rachat, 

tre  du  Navire ,  agit  &  contracte  pour  compte  de  ceux  dont  agît  pour  compte 
il  eft  le  fafteur.  4«  ^'*  ^  «PP*^ 

Telle    eft  la  règle,  diûée   par  le  droit  commun,  au   fujet^'^ 
des    aûes  paffés  par  les  Procureurs  &    Commiffionnaires.  L. 
j&i   Z.  42  ,  §.    2  ,  fF.  ^<f  adquir.  pojfejf.  L.  8.   C  eod.  Z.    13,  -^^ 

ff.  de   adquir.   rer.  domiru  L.  6  ^  %.   i  ,  fF.  de  preca.   Olea,  tit. 
4,  quejl.  II,  pag.    267.  Pothier ,  des  oilig.^  n.    74. 

Il  fuit  da  ces  principes ,  que  le  Capitaine  qui  racheté  le  Na- 
Vire,  n'acquiert  rien  pour  lui-même.  Les  chofes  font  cenfées 
avoir  été  rachetées  pour  compte  des  anciens  Propriétaires,  In- 
frà §.11. 

Le  Capitaine  à  qui  le  Capteur  donne  partie  des  effets  pris ,         ^  •  ^'  r  • 
ne    peut  point  les  garder  pour  lui.  Il  doit    reflituer  la  chofe  p^j.  ^eTa^p«ur*a« 
À  qui  elle  appartient.  Guidon  delà  Mer,  ch.  6  ,  art.  1.  Ciapîrainc  pris. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  commun ,  au  fujet  des  Man« 
-dataires.  Ex  mandata ,  apud  eum  qui  mandatum  fufcepit ,  nihil 
remanere  oportet.  Z.  10  ,  §.  j.  Z.  20 ,  ff.  Mandati.  L.  46, 
§.  4  ,  ff.  de  procurator.  Z.  23  ,  ff.  ^^  negot.  gejl. 

Un  Négociant  de  Marfeille   qui  avoit   remis  un  diamant  à 
tm  Capitaine  pour  le  vendre  aux  Ifles  Françoifes  ,  s'étoit  fait 
^urer  5  00  liv.  fur  cette  pacotille.  Le  Navire  fut  pris.  Le  co- 
Tome  L  N  n  n 
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fre   du    Capitaine    dans    lequel   le  diamant  fe    trouvoît ,  fiit; 
rendu  à  ce  Capitaine. 

UAffuré  fe  pourvut  contre  rAfliireyr.  Celui-ci  difoit  que 
le  diamant  netoit  pas  perdu,  &  qu'il  netoit  pas  garant  de  la 
barattcrie  du  Capitaine  ,  qui  détenoit  ce  bijou  par  dol  & 
fraude. 

On  répondoit  que  TAffureur  fe  trouvoit  au  lieu  &  place  de 
rAJfuré  y  qu'il  s  agiffoit  ici  d  une  baratterie  commife  depuis  Icl 
fmiifa-e.  Que  le  délaiHemeat  avoit  un  eâfet  rétroaâif  au  momatt 
du  finifire  même ,  dont  les  fuites  ,.  fans  exception  ,  font  pour 
le  compte  de  TAffureur. 

Sentence  du  9  Février  1 748  ,  qui  condamna  TAffureur  à 
payer  la  fomme  aflurée ,  fauf  à  lui  fort  aciion  contre  le  Ca- 
pitaine ^  lequel  auroit  été  condamné  à  rendre  le  diamant,  s'i][ 
eût  été  appelle  au  procès.. 
Dei« manières  ^^  rachat  fe  fait  en  deux  manières.- 
4iç  ÉOrc  le  rachat.  La  première  &  la  plus  ordinaire,  efl  de  déterminer  une 
fonune  pour  laquelle  le  Capitaine  pris  fournit  au  Capteur  une 
lettre  de  change  ^  &  donne  des  otages  :  de  quoi  je  parlerai: 
bientôt. 

La  féconde  manière  efl  de  délivrer  l'argent,  ou  partie  des  cffctt 
qui  font  dans  le  bord.  Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  6 ,  art.  i ,  dit 
»  que  fi  portion  des  marchandifes ,  ou  quelques  uftenfiles  du 
»  Navire ,  ont  été  concédés  pour  éviter  le  plus  grand  dom: 
»  mage  ,  le  tout  fera  réparti  comme  rachat  &  compojîtion  ». 

Vid.  Valin  ,  art.  67  ,  k.  t.^pag.  140.  Kuricke,  ad  jus  han- 
feat. ,  tit.  S  ,   art.   4 ,  pag.  776., 

L'article  6  3  tit.  des  avaries  ,  parle  en  général  des  chofes 
données  par  compofition  aux  Pirates  pour  le  rachat  du  Na- 
vire &  des  marchandifes^  D'où  il  fuit  que  le  rachat  peut  fe 
faire  en  pleine  mer  par  la  délivrance  de  certaines  chofes  du 
bord.  Cette  manière  de  procéder,  convient  à  des  Pirates  qui 
feroient  embarrafles  du  Navire ,  &  qui  ne  pourroient  fainp 
aucun  ufage  du  billet  de  rançon.  Il  efl  à^s  circonftances  où 
i|  importe  aux  Corfaircs  den  a^ir  de  même.. /^/V.  Valin ,  tom.. 
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Uarticle  66  ^  h.  t.  dît  >^  qu'en  cas    de  prife ,   les  Affuréj         S-  *• 
m  pourront  racheter  leurs  effets,  fans  attendre  l'ordre  des  Af* gaSS dct Affti 
9^  fureun,  s'ils   nont  pu  leur  en  donner  avis  ;   à  condition  >•€"«• 
99  toutefois  de  les  avertir  enfuite  par  écrit,  de  la  compofitirâ 
M  qui  aura  été  i^e  »^ 

L'efprit  de  l'Ordonnance  n  eft  pas  que  rAffuré  foit  obligé 
de  donner  aux  Afliireurs  avis  du  rachat  ;  rien  n  empêche  au  il 
faffe  la  compojition  à  fes  rifjues.  Valin  ibid.  Les  chofes  font 
sdors  rétablies  dans  leur  premier  état  par  droit  de  pofUiminie  ; 
%L  le  Navire  continue ^  comme  auparavant,  de  naviguer  aux 
riiques  des  AfTureurs ,  à  qui  le  rachat  devient  étranger. 

Mais  fi  TAfluré  defire  que  la  compofition  foit  pour  compte 
ées  AfTureurs  ,  il  faut  qu'il  leur  en  donne  avis ,  &  qu'il  fe 
conforme  à  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'Ordonnance,  Dans  ce 
cas  ,  les  AfTureurs  ont  le  choix  à  leur  tour  de  prendre  la 
compofition  à  leur  profit ,  ou  de  ne  pas  la  prendre. 

Pour  mieux  développer  cette  matière,  je  diftinguerai  trois 
hypothefes. 

Première  hypothôfe.  Si  les  AfTureurs ,  à  qui  la  prife  a  été 
notifiée ,  font  eux-mêmes  le  rachat ,  la  compofition  efl  à  leur 
proêt.  Ils  deviennent  acheteurs  &  Propriétaires  de  la  chofe ,  à 
proportion  de  leur  intérêt. 

»  Ils  ne  feroient  pas  recevabks  à  offrir  à  TAfluré  la  refti- 
99  tution  du  Navire  &  de  fes  effets ,  pour  fe  difpenfer  de  payer 
99  la  fomme  affurée.  La  raifon  efl  qu'au  moment  de  la  pufe, 
99  le  droit  de  l'Aflliré  a  été  ouvert  &  formé  contre  les  Af- 
»  fureurs ,  &  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  fbn  droit  de  recours 
>f  contre  les  Aflureurs ,  qui,  dans  ce  cas,  n'ont  pu  ftipuler 
99  le  rachat  que  pour  leur  intérêt  particulier ,  fans  engager 
jf  l'AfTuré  en  aucune  façon».  Valin,  art.  6y  ^  h.  t.  Rote  de 
99  Gênes ,  dec.  i  o  i . 

Il  y  a  ici   titre  nouveau.   On  n  efl  pas  admis  à  payer  une . 
chofe  pour  l'autre.  Les  effets  font  aux  rifques  des  AiTureurs ,  à 
proportion  de  leur  intérêt.  Les  pertes  ou  les  profits  ultérieurs 
les  concernent  eux  feuls,  toujours  dans  la  même   proportion. 
S'il  y   a  du  projit  en  la  chofe  rachetée ,  on  ne  fauroit  le  leur 

Nn  n  2 
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envier ,  puifque  fi  elle  périt  par  quelque  nouvel  accident,  cctter 
perte  retombe  fur  eux. 

Seconde  hypothefe.  Si  Ton  na  pu  donner  aux  Afiureurs  avis 
de  la  prife  du  Navire  ,  les  AJfurés  (  ou  le  Capitaine  pour  les 
Aflurés  )  peuvent  racheter  Us  effets  fans  attendre  tordre  dei 
AJfureurs^  à  condition^  toutefois  de  Us  avertir  enfuite  par 
écrite  de  la  compofition  qui  aura  été  faite.  Art.  66  ,  A*  t. 

Par  ce  mot  condition  ^  zmÇi  que  je  Tai  déjà  obfervé,  TOr- 
donnance  na  entendis  impofer  aucune  néceilité  aux  AfliH 
rés.  Il  leur  eft  libre  de  racheter  ,pour  leur  compte  propre,  le 
Navire ,  fans  avoir  recours  aux  Aflureurs ,  qui  continueront 
alors  de  courir  ^  comme  auparavant ,  les  rifques  maritimes.  Ce 
n  eft  que  dans  le  cas  oit  1  on  a  deffein  de  s'indemnifer  du 
rachat  fur  les  Aflureurs  ,  qu  on  doit  leur  en  donner  avis  ,  le 
plutôt  pofliUe  ;  &  ce  n  eft  que  dans  ce  même  cas  ,  que  ceuxr 
ci  ,  profitant  de  Tavis  qui  leur  a  été  donné ,  pourront  preth 
dre  la  compofition.  à  leur  profit^  à.  proportion  de  leur  intérêts. 
Art.  6j^  h^  t. 

S'ils  prennent  ce  parti ,  ils  deviendront  (  comme  dans  ITiy- 
pothefe  précédente  )  vrais  Propriétaires  de  la  portion  des  effett 
rachetés,  relative  aux  fomntcs  par  eux  aflurées.  Mais  comflK 
Us  matières  dAffurance  doivent  promptement  slexpédier^  fpicior 
liment  en  rachats  ou  compofitions^  d autant  que  chaque  mo- 
ment de  temps  apporu  changement  de  nouvelUs ,  de  peru  ou 
gain ,  les  Aflureurs ,  à  qui  on  donne  avis  de  la  compofition, 
doivent  fe  déterminer  promptement  &  clairement  ^  fans  tcrgi- 
verfer^  ni  ufer  de  réponfe  ambiguë:  iL  ne  feroit  pas  de  rai- 
fon  ,  qiu  le  Marchand-chargeur  attendît  f  événement  de  la  cho- 
fe  y  &  la  réfolutioa  du  faire  ou.du  lai^r.Gmdoiï  de  la  Mer^ 
ch.  6  ,  art.  9.. 

Voilà  pourquoi  l'Ordonnance,  en  Part.  67,  dit  que  files 
Aflureurs  veulent  prendre  la-  compofition  à  leur  profit ,  ils 
foient  »  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  fiir  U  champ  ^  à 
»  contribuer  a^uellement  au  payement  du  rachat,  &  de  cou- 
H  rir  les  rifques  du  retour  ». 

S'ils   ne  font  pas  cette  déclaration  fur  U  champs  ils  font  di^ 
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cîiiîs  de  la  faculté  dont  il  s'agit ,  &  doivent  être  condamnés 
à  payer  k$  fommes  par  eux  ajjurées  ^  fans  qu'ils  puijfent  rien 
nreundre  aux.  effets  rachetés\  d,  art.  ($7. 

M.  Pothier  ^n.  137,»  croit  qu'ils  font  toujours  à  temps  de 
Jè  fe  faire  renvoyer  de  cette  demande ,  t\v  offrant  leur  part 
»^  de  la  compoiition ,  les  intérêts  &  les  dépens  de  contumace 
»  faits  contr'eux  >*•. 

Cet  Auteur  parle  contre  U  texte  de  TOrdonnance  &  con- 
tre Tefprit  de  la  Loi ,  qui  ne  permet  pas  que  dans  un  point 
auffi  aléatoir^e  que  celui-ci ,  les  Affureurs  foient  admis  à  attea- 
dfe  révénement  pour  fe  déterminer.  Ils  ne  prendroient  pour 
eux  la  compofition ,  que  lorfqu  elle  leur  feroit  favorable ,  & 
qu'ils  trouveroient  un  profit  certain  fur  les  marchandifes  arri?- 
vées  à    bon  port. 

Il  s'agit  ici  d'ua  Contrat  dont  l'avantage  dépend  du  hafard. 
Si  les  Affureurs  veulent  gagner  ,  il  faut  qu'ils  fe  mettent  de 
nouveau  en  rifque  de  pcrc&e.  Voilà  pourquoi  l'Ordonnance 
veut  qu'ils  faffent  leur  déclaration  fur  le  champi 

Si  le  racliat  a  été  fait  comptant,  ou  par  une  lettre  de  change 
payable  à  vue ,,  les.  AiTureurs ,  qui  prennent  la  compofition  à 
leur  profit ,  doivent  contribuer  actuellement  ^  &  fans  délai ,  au 
payement  du  rachat ,  à  peine  d'en  être  déchus. 

Si  le  Capteur  avoit  accordé  un  délai ,  les  Afïureurs  de- 
vroient  en  profiter..  Valin ,  an.  éj  ^  h,.t.^  pag.  1.39.  Pothier  , 

>»•    I  Si- 
Mais  fous  prétexte  qu'au,  fiijet  du  rachat,  il  faut  régler  l'a- 

.  varie  groiTe ,   en  conformité  des  articles  19    &   20,  tit.   du 

fret  ,    les  AfTureurs  ne  peuvent  différer  de    rembourfer    leur 

contingent  à  celui  qui   a  payé  le  total..  Devenus  Co-proprié- 

taires  des  effets  rachetés,  ils  participeront  aûivement  &  paffi- 

vement  à  l'avarie  grofTe  qui  fera  enfuite.  réglée  >,  fi  le  Navire 

racheté  arrive  heureufcmcnt.- 

Pothier ,  az.  1 3  5  ,  ajoute  que  »  lorfque  les  Aflureurs  prennent 

»,  à  leur  profit  la  compofition, // 72  j^^  a  pas  lieu  à  la, demande  de. 
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M  la  fommé  àffurk  :  les  Aflureurs,  dit-il ,  font  fediein^  temf 
n  de  contri^Diier  au  pr»  du  rachat ,  à  jH-opcHtÎGii  de  i'îscérdt 
n  qu  ils  y  ont  ;  &  ils  comimum  dêtn  char^  dtf  r^fues  dti 
n  retour  du  Vaifiau  y{2Xis  <iuils  jpuifiëkit»  en  tas  de  aialheu- 
19  feux  événement  qui  arriverait  par  la  fuite  ^  faire  (vet  h 
99  fomme  ^^rée  aucune  déduôîon  ni  imputation  de  la  fonm» 
4»  qu'ils  ont  payée  pour  le  rachat  99. 

Le  texte  de  l'article  6y  ^  h.  t.y^&i  les  principes  de  la  mi- 
lîere  ^  s'oppofent  à  cette  idée^  Car ,  s'il  eft  vrai  que  la  camr 
vofiùon  fait  au  profit  des  AJfureurs^  A  proportion  de  leur  i»* 
térét ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  devenus ,  quant  à  ce ,  Vtoçfnkéh 
res  &  acheteurs  de  la  chofe  rachetée.  Ils  doivent  donc  pajar 
l'Affurance.  Rien  ne  les  empêche  de  faire  affurer  pour  leur 
compte  propre  la  chofe  rachetée ,  fi  elle  eft  encore  en  rifque. 
S'ils  ne  la  font  pas  affurer ,  ib  courent  les  rifques  du  retour^ 
tion  plu$  comme  AfTureurs,  mais  bien  comme  Propriétaires  & 
fiibrogés  aux  droits  des  anciens  Affurés. 

Troifieme  hypothefe.  Les  Affureurs  ne  font  tenus ,  ni  de 
répondre  à  tavis  par  écrit  qui  leur  eft  donné ,  ni  de  prendre 
la  compofition  à  leur  profit.  U  fuffit  qu'au  temps  de  droit  ^ik 
payent  les  fommes  afTurées. 

Si ,  n'ayant  pas  voulu  prendre  la  composition  à  leur  profti 
ils  refufoient  de  payer  les  fommes  afliirées ,  on  pourroit  les 
y  contraindre.  Mais  tout  comme  en  pareil  cas  ils  n'ont  rim 
à  prétendre  aux  effets  rachetés ,  on  n'eft  pas  fondé  à  demsm- 
der  qu'ils  contribuent  à  un  rachat  qui  leur  eft  étranger,  & 
qu'il  leur  a  été  libre  de  ne  pas  adopter  ,  de  peur  de  s'expo- 
fer  à  de  plus  grandes  pertes. 

Voici  deux  Sentences  rendues  par  notre  Amirauté,  qui, 
attendu  les  circonftances  du  fait,  n'ont  rien  de  contrak-e  à 
ce  que  )e  viens  de  dire. 

Les  fieurs  Seymandy  &  fils  avoient  fait  affurer  14000  liv., 
de  fortie  de  Marfeille  jufqu'à  Livoume  ,  fur  les  facultés  du 
Vaiffeau  le  Commerce ,  Capitaine  Mathias  Teiflfel ,  Suédois^ 

Ce  Vaiffeau  fut  pris  &  conduit  à  Livourne. 
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Les  Affurés  notifièrent  cet  accident  aux  AiTureurs,  &  leur 
déclarèrent  qu'ils  avoient  donné  ordre  de  racheter  les  effets, 
pris.  Les  Aâureurs  ne  firent  aucune  réponfe. 

Second  Aâe ,  par  lequel  les  AfTurés  interpellèrent  les  A£- 
fureura  de  concourir  avec  eux  au  rachat  des  marchandifes. 
prifes..  Les  Affureurs  gardèrent  encore  le  filence. 

Le  rachat  fut  fait   à  Livourne  y  tant  de  la  part  des  fieurs, 
Seymandy  &  fils,  qiie  de  ceile  des  fieurs  Dolier  &  Comp. , 
autres  Chargeurs.. 

Les  fieurs  Seymandy  &  fils  fe  pourvurent  contre  leurs  Af- 
llireurs  en  payement  de  50  pour  cent  pour  la  contribution^ 
au  rachat. 

Ceux-ci  répondoient  qu'ils  n'avoient  point  adhéré  à  ce  ra^- 
ehat  ;  que  par  conféquent  ils  ne  dévoient  rien  à  ce  fujet  ; 
qiion  auroit  pu  intenter  contreux  taclion  du  dilaijfemcnt  *y 
qu'on  ne  lavoit  pas  fait  ;  qu'ainfi  la  Requête  des  Affurés  de- 
vait être  rejettée. 

Sentence  du  13  Juin  1758,  qui  condamna  les  Affureurs  à 
payer  pour  la  contribution  au  rachat^  50  pour  cent  des  fom-* 
m^s  par  eux  affurées^ 

Les  fieurs  Dolier  &  Compagnie ,  qui  s'étoient  fait  afïiirer 
loooo  liv.  fur  les  facultés  du  même  Navire,  fe  pourvurent 
auffi  contre  leurs  Affureurs ,  à  qui  le  finiftre  avoit  été  noti- 
fié, &  qui  avoient  également  gardé  le  filence  fur  le  rachat  pro-^ 
jette.  Ceux-ci  furent  condamnés  à.  la  contribution  par  autre 
Sentence  du   10  Mars  1759.. 

Le  motif  de  ces  deux  Sentences  fut ,  que  le  Navire  racheté, 
nétoit  plus  en  rifque.  Les  effets  fe  trou  voient  à  Livourne.  La 
contribution  de  50  pour  cent  fut  confidérée  comme  une  ava- 
rie grofle ,  que  les  Affureurs  dévoient  fupportcr  5  par ^  cela  feul 
que  d'après  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ^  on  auroit  pu  les 
forcer  à  payer  l'entière  fomme  afîiirée..  Par  conféquent  ils; 
avoient  tort  de  refufer  la  grâce   qui.  leur  étoit  fuite.. 

Pour  les  contraindre  au  payement  de  l'entière  fomme  affu-^- 
rée^  on    n'auroit  pas  eu  befoin  d'intenter  t action  de.  délaif- 
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fcment.  Cette  formalité  eft  incompatible  avec  le  droit  qw 
compote  en  pareil  cas  à  rAffuré ,  de  garder  pour  lui  les  eflFets 
qu'il  a  rachetés ,  &  d  exiger  Tentiere  aflTurance  ;  car  s'il  eft 
vrai  que  les  Affureurs  qui  refufènt  de  prend-re  la  compofi- 
tion  à  leur  profit  ,  foient  tenus  de  payer  les  fommes  par 
eux  ajfuries ,  fans  qu'ils  puijfent  rien  prétendre  aux  effets^  ra- 
chetés ,  il  s'eûfiiit  néceflairement  qu'on  eft  difpenfé  de  leur 
délai  (Ter  ces  mêmes  effets,  auxquels  ils  ont  renoncera  moins 
qu'on  ne  dife  qu  on  doit  leur  ^e'/oi^r  fîgurativemcnt  la  chofe, 
telle  qu'elle  fe  trouvoit  lors  de  la  prife  même  ,  &  non  la 
chofe  qui  a  fait  la  matière  du  rachat^  duquel  ils  n'ont  pas 
voulu  profiter  ;  mais  ce  feroit-Ià  une  vaine  fubtilité  peu  di- 
gne de  la  Juftice,  &  qui  ne  fe  concilie  pas  avec  Tarticlc 
6j  y  lu  t.  V.  infrà  ^  ch.  17,  fe3.  <î ,  §.  J . 
§  7  C  eft  une  queftion ,  fi  on  doit   garder  la   parole  donnée  à 

tiîfe -UVdr^^^^  ^^^  Pirwites  &   à    des  voleurs  ,  même  pour  ce  qui  concerne 
capteur.  l'intérêt  pécuniaire.  Loccenius ,  lib.   2  ,  tit.   i  ^  n.  6.  Terraf- 

fon  ,  Hijloire  de  la  Jurifprudence  Romaine ,  part.  2.  §.  i  2  ,p^. 
185.  PufFendorf,  liv.  3  ,  cA.  6,  §•   11. 

Mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  doive  teifir  fa  parole 
vîs-àr vis  d'un  ennemi  ^  &  que  Ibbligation  contraftée  avec  lui 
ne  foit  légitime.  Si  quid  Jinguli  hojli  promifcrint  ^  ejl  in  to 
fides  fervanda.  Ciceron,  de  officiis^  lib.  i  ,  cap.  1  j,  ù  lih.  }, 
cap.  29.  Valere- Maxime,  lib.  z,  cap.  10,  §.  8.  Burlamaqui, 
part.  4,  ch.  4.  Vattel  ^  liv.  "^  ^  ch.  16,  §.  233.  Grotius,  //>. 
3  ,  c/r.  2  I  ,  §.  I . 

Ainfi,  la  lettre  de  change  tirée  à   l'ordre  du  Capteur  pour 

{)rix  du  rachat ,  eft  obligatoire ,  &  doit  être  payée.  Guidon  de 
a  Mer,  ch.  6 ^  art.  3.  Ce  point  fera  mieux  développé  dans 
les  §.    1 2  &  1 3  de  la   préfente  Seftion. 
^  J^  Le  billet  de  rançon  eft  légitime  &  obligatoire  par  lui-mê- 

"""  me.  Ce  n'eft  que  pour  plus  granJe  précaution  que  le  Cap- 
teur fe  munit  d'un  orage ,  dont  la  perfonne  devient  caution  & 
gage  tout  enfemble  de  la  parole  donnée. 

STcet  orage  avoit  la   bafTefle   de  s'enfuir   ou    s'il    venoit  à 

mourir , 
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mourir,  la  promeflè  n'en  exifteroit  pas  moins.  Valin,  Traite 
des  prifcs  ^  ch.  ii  ,  fcB.  3  ,  n.  i  6*  j.  Vid.  Vattel ,  liv.  1-, 
$.  254;  /^V.  3  ,  §.  281  &  286. 

-  .Mais  puifque  l'otage  a  bien  voulu  confentir  à  fe  livrer  aux 
ennemis  pour  le  falut  de  tous  ,  il  eft  jufte  quon  fe  hâte 
de  lui  procurer  le  plutôt  poffible  la  liberté ,  &  de  l'indemnifer 
de  toute  perte.  Vinnius,  ad  L.  1  ^  ^.  ^^  ^  ff.  de  Leg.  Rhod.^ 
pag.  216.  Weiffen  &  Glofatores ^  §.  15.  Lubeck,  de  avariis 
cap.  X  y  n.  6  &  10.  Loccenius ,  lii^.  1 ,  cap.  B  ^  ru  5.  Cafa- 
regis,  dîfc.  46,  /2.  25.  PufFendorf ,  liv.  8  ,  cA.  2  ,  §.  6.  Gro- 
tius,  lié.  3  ,  cap.  2o  ,  §.  52. 

La  Pinque  la  Vierge  de  Cadero^  Capitaine  Mathieu  Da- 
vid ,  allant  aux  Ifles  Françoifes ,  fut  prife  par  un  Anglois.  Le 
Capitaine  racheta  le  Navire  &  fa  cargaifon  moyennant  mille 
&  cinquante  fequins  Vénitiens ,  pour  raifon  de  quoi  il  remit 
au  Capteur  une  lettre  de  change  à  quinze  jours  de  vue  fur 
le  fieur  Veyrier  fon  Armateur ,  &  donna  en  otage  François 
Ifnard,  Capitaine  en  fécond, 

La  lettre  de  change  fut  acquitée,  &  l'otage  mis  en  liberté. 

Le  Navire  arriva  à  la  Guadeloupe ,  &  revint  heureufement 
à  Bourdeaux. 

Ifnard  préfenta  Requête  contre  le  Capitaine  &  l'Armateur 
en  payement  de  fes  falaires ,  des  frais  par  lui  faits ,  tant  à 
Londres ,  que  pour  revenir  dans  fa  Patrie.  Il  demandoit  de 
plus  une  indemnité. 

Sentence  du  15  Novembre  1747  ,  qui  lui  adjuge  toutes 
fes  dépenfes  faites  à  Londres  &  pour  le  retour;  qui  le  dé- 
boute de  fa  demande  en  indemnité  ,  mais  qui  lui  adjuge  {qs 
falaires  depuis  le  départ  de  Marfeille,  jufqîi'au  jour  de  l'arri- 
vée du  Navire  à  Bourdeaux ,  fous  la  déduâîon  de  fon  con- 
tingent à  l'avarie  groffe  pour  raifon  defdits  falaires, 

i^.  Les  dépenfes  lui  furent  adjugées  à  plein,  comme  une 
fuite  du  rachat.   Valin  ,    Traité   des  prifes  y  ch.    11,  feB.   3  , 

71.     9. 

En  effet,  la  Société  doit  payer  toutes  les  dépenfes  faites  par 
TAflocié  à  l'occafion  dçs  afl[aires  fociales.  Le  Mandant  doit  in- 
Tame  I.  O  oq 


§•  9- 

Liquidation, 
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demnifer  le  Mandataire  des  impenfes  faites,  &  des  dommages 
direftement  foufFcrts  à  1  occafion  du  mandat. 

2^.  Les  falaires  en  entier  furent  adjugés  à  Ifnard  jufqu'à 
larrivée  du  Navire  à  Bourdeaux ,  quoiqu'Ifnard  fut  revenu 
plutôt  à  Marfeille  ,  parce  que  fon  abfence  du  bord  avoit  eu 
pour  caufe  le  fcrvice  du  Navire ,  &  qu'il  étoit  .préfumé  ne 
s'en  être  point  écarté. 

3^.  L'indemnité  lui  flit  refufée,  attendu  l'adjudication  des 
falaires  qu'on  laifïa  courir  à  plein  jufqu'à  h  fin  du  voyage.    • 

S'il  eût  été  détenu  prifonnier  plus  long-temps,  on  lui  au- 
roit  adjugé   une  indemnité. 

Valin  ,  Traité  des  prifes  ^  ch.  1 1  ,  fecl.  3  ,  pag.  1 60 ,  à't 
qu'en  pareil  cas  Ion  eft  en  ufage  à  la  Rochelle  d'accorder  le 
demi  falaire  jufqu'au  retour. 

Je  crois  que  le  falaire  entier  efl  dû ,  parce  que  jufqu'à  fon 
retour  l'otage  efl  au  ferrice  du  Navire. 

Voici  comment  on  peut  liquider  &  diflribuer  les  dépenfes 
occafionnées  par  le  rachat. 

Fixons  d'abord  quels  font  les  contribuables  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 19  &  20  ,  tit.  du  fret.  Et  pour  mieux  nous  faire  en- 
tendre, dreffons  un  tableau  figuratif,  qui  pourra  fervir  de 
modèle. 


Valeur  du   Navire L 

Total  du  fret  ,  déduSion  faite  des  viSuailles 
confommées  ,    &  des  avances  faites    aux  Mate-- 

Salaires  qui  refient  dûs  à  tEquipan 

Marchandifes ,  efiimées  fur  le  prix  courant  au 
lieu  de  la  décharge^  déduBion  faite  des  frais  ^  &  du 
nolis. 


50000 


On  a  donné  ou  promis  à  l'En- 
nemi pour  le  rachat L.  47000 

U   eft  dû  à  l'otage  pour  nourri- 


L. 

72000 

L. 

3000 

L. 

75000 

L. 

200000 

L. 


50000 


ture,  retour  &  indemnité 


L.     3000 


J 
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La  contribution  fera  donc  pour  chaque  contribuable ,  à  raifon 
de  25  pour  100   de  Ton  capital. 

Par  conféquent  la  marchandife  payera  187Ç0  lir. 
-  Mais  la  marchandife ,  qui  dans  le  lieu  de  la  décharge  ,  dé-- 
iduHion  faite  de  la  prime  &  autres  frais  ^  a  produit  75000  liv., 
&  qui  contribue  au  rachat  pour  18750  liv.,  navpit  coûté  (par 
exemple  )  dans  le  lieu  du  départ ,  &  fur  le  pied  de  la  faâure , 
que  56250  liv. 

Les  Affureurs  fur  facultés  n  avoient  pris  &  n  avoient  pu 
•prendre  rifque  ,  y  compris  le.  dixième ,  que  pour  la  même 
ibmme  de  56250  liv. 

Us  ont  déclaré  prendre  la  compojition  à  leur  profit.  Ils  doi- 
vent donc  contribuer  aSueUement ,  définitivement  &  fans  retour 
au  payement  du  rachat,  pour L.i8750 

Si  le  Navire  racheté  eût  été  enfuite  abforbé  par 
les  flots  ,  ils  auroient  de  plus  été  obligés  à  payer 
l'entière  fomme  affurée •.     L.  56250 

L.  75000 

Voilà  une  perte  de  18750  liv. ,  à  laquelle  le  naufrage  du 
Navire  racheté  les  eût  expofé  en  fus  de  leur  rifque  primitif. 

Il  eft  donc  jufte  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée  du  Navire , 
ils  trouvent  dans  le  bénéfice  de  la  choie  rachetée ,  le  moyen 
de  fe  dédommager ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  Surcroît  de 
rifque  auquel  ils  fe  font  expofés ,  en  prenant  la  compofition  pour 
leur  compte. 

Suivant  la  doûrine  de  Pothier ,  /z.  135,  la  compofition,  bien* 
loin  d'être  au  profit  des  Affureurs ,  feroit  toute  au  profit  des 
Aflurés ,  puifque  ceux --ci,  en  cas  de  perte  du  Navire  ra- 
cheté ,  feroient  payés  de  leur  capital  afîîiré  ^  &  qu  en  cas 
d'heureufe  arrivée,  ils  profiteroient  du  bénéfice  à  la  rente. 

Cependant  il  eft  de  règle  que  dans  un  malheur  corn- 
*inun  ,  les  Aflurés  ne  doivent  pas  gagner.  Ceft  afles  qu'ils  ne 
perdent  pas* 

Ooo  2 
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Pai  prouvé  ci-deffus-,  que  la  prife  eft  un  finiftre  qui  a  mis 
les  Affureurs  au  lieu  &  place  de  tAjJurt  ,  &  que  la  chofe 
leur  eft  devenue  propre  par  le  moyen  du  rachat  qu'on  leur 
a  notifié ,  auquel  ils  ont  adhéré  ,  ou  pour  lequel  ils  ont  di- 
reâement  donné  leurs  ordres.  Voilà  pourquoi  la  compofition 
fe  fait  alors  (  ou  a  été  faite  )  à  leur  profit. 

Il  faut  donc,  en  cas  d'heureufe  arrivée  du  Navire  racheté, 
drclTer  le  compte  courant  de  cette  manière. 

Les   AlTureurs    feront  débités  de  la  fomme  par  eux  aflurée 

CI        ••••••••        •••••••       J^«     %O2i^0 

Et  pour  la  contribution ,  de     .     ...•.     L.   18750 

L.  75000 

On  les  créditera  du  net  produit  de  la  marchandife 
aflurée L.  75000 


Par  ce  moyen  ,  perfonne  ne  perdra  rien ,  de  quoi  les  Af- 
furés  n'ont  pas  à  fe  plaindre  ;  car  TAiTurance  n'eft  pas  pour  eux 
un  Contrat  lucratif. 

Il  dépendoit  des  Aflurés  de  prendre  le  rachat  pour  leur 
compte  ,  fans  en  donner  avis  aux  Afliireurs  ,  ni  leur  rien  de- 
mander. Mais  ce  feroit  contre  toute  juftice ,  de  mettre  la  perte 
d  un  côté ,  &  le  profit  de  Fautre. 

On  fuivra  la    même    règle    vis-à-vis   des  Affureurs   fur  le 

corps  y    lefquels  feront  crédités    du  fret  à  faire  ,    s'il  ny  a 

claufe  contraire  dans  la  police  :  claufe  autorifée  par  la  Déchr 

ration  du   17  Août  1779.   Art.  6. 

§.  10;  Comme  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'on  affoibliffe  l'Ennemi  au- 

^]f^  eLfieT"^  ^^^  ^'^^   ^^  poffible  ^  il  eft  défendu  aux  Corfaires  François 

François  de  ran-  de    rançonner   les  Navires  par  eux    pris ,    à  moins   que   les 

çonner  les  Navi-  circonftances  ne  leur    permettent  pas    de  les   amariner.  Vid^ 

ils  fe  font   em-*^<^  Déclaration  du  24    Juin  1778.,   art.  41  ;  C Arrêt  du  Con- 

parés?  feil  du  ii    OUobre    1780;"  {Ordonnance    de  la  Marine  ^tk. 

des  prifes ,  &   tous  Us  Réglemens  rapportés  par  Valin.. 


aux 
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Le  billet  de  rançon  fert  de  fauf-conduit  au  Navire  rançonné,  _.,,  S- "■ ^ 

pourvu  que  le   Navire    rançonne  exécute  les   conditions  qui  fert  de  fauf-con- 
lui  ont  été  prefcrites.  S'il  les  viole,  il  peut  être  repris.  ^uit  au^  Nawe 

Ihi  omnis 

Efiifus  lahor ,   atquc  immitis  rupta  tiranrd 
Fœdera. 

Par  une  Ordonnance  du  premier  Oâobre  1692  ,  le  Roi 
H  défend  à  tous  Corfaires  de  donner  à  aucuns  Bâtimens  en- 
»  nemis  qu'ils  rançonnent  ,  Pefcheurs  ou  autres  ,  la  per- 
99  miffion  de  continuer  leur  pefche ,  ou  leur  navigation  ,  pour 
^  quelque  temps ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit , 
y^  mais  feulement  un  fauf-conduit  aux  Maîtres  des  Bâtimens 
y*  pefcheurs,  de  huit  jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux; 
>^  &  aux  autres  ,  pour  le  temps  abfolument  nécejfaire  pour  aller 
»  aux  lieux  de  leur  dejlination ,  lequel  paffé ,  &  fi  les  Bâ- 
n  timens  fe  trouvent  pefchants  ,  ou  dans  une  autre  route  que 
>>  celle  qui  leur  a  ité  prefcrite  par  le  fauf-conduit  ^  ils  fe- 
»  ront  déclarés  de  bonne  prife  au  profit  des  Corfaires  qui 
»  les   prendront  ».     ^ 

Par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706,  art.  4,  >*  Sa  Majefl:é 
yp  enjoint  à  tous  Capitaines  &  Armateurs  de  marquer  dans  le 
>f  Traité  de  rançon ,  le  Port  auquel  le  Bâtiment  rançonné 
>y  fe  doit  rendre  ,  &  le  temps  dans  lequel  il  y  .  doit  arriver  ; 
M  qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour  tous  les 
i^  Vaiffeaux  Pefcheurs  ;  &  de  fix  femaines  pour  les  autres 
H  Bâtimens  ;  faifant ,  Sa  Majcfié ,  défenfes  à  tous  lefdits  Ca- 
if  pitaines  &  Armateurs  de  permettre  aux  Vaiffeaux  qu'ils  au- 
.»  ront  rançonnés ,  d'aller  dans  un  autre  Port  que  celui  dans 
*f  lequel  ils  auront  pris  leur  chargement. 

Article  5.  >>  Pourront  néanmoins  lefdits  Capitaines  &    Ar- 

.»  mateurs  permettre  aux  Maîtres  des  Vaifïeaux  qu'ils  auront 

>f  rançonnés ,  de  fe  rendre  au  lieu  de  leur  deftination ,  s'ils  en 

^  font  plus  proches  que  de  celui  de  leur  départ;  &  donner 
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>p  la  liberté  à  un  Maître  de  VaifTeau  ,  venant  de  rAmérique 
H  OU  des  Côtes  dlcalie ,  arrêté  au-deça  des  Tropiques  ou  du 
p>  Détroit  ;  ou  à  un  Maître  de  Vaiffeau  parti  du  Nord  pour 
»  rAmérique  ou  le  Levant,  rencontré  au-delà  des  Tropiques 
H  ou  du  Détroit ,  de  continuer  fon  voyage  ». 

Article  y.  »  Fait,  Sa  Majefté,  très-expreffes  défenfes  à  tous 
^  Capitaines  &  Armateurs  d'arrêter  les  Vaiffeaux  ennemis, 
»  munis  de  billets  de  rançon  en  la  forme  ci-dcflus  ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  puifle  être ,  à  peine  de  tous  dépens , 
^  dommages  &  intérêts  >*• 

Article  8«  >>  Permet  cependant ,  Sa  Majefté ,  aux  Armateurs 
j#  d'arrêter  une  féconde  fois  1er  Navire  rançonné ,  s'ils  le  ren- 
^  contrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aara  permis  de  faire, 
»  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  &  de  l'a- 
»  mener  dans  les  Ports  du  Royaume ,  où  il  fera  déclaré  de  bonne 
>f  prife  >>. 

Le  Navire  rançonné  qui ,  n'exécutant  point  les  conditions  dhi 
rachat ,  eft  pris  une  féconde  fois  ,  n'en  eft  pas  moins  hy- 
pothéqué envers  le  premier  capteur  ,  pour  le  prix  de  la  rançon 
promife.  Vide  Valin ,  art,  1 9  ,  tit.  des  prij}s  ,  &  dans  fon 
Traité  des  prifes-^  ch.  11  ,  feci.  z  &  \. 
.  §•  II.  Voici  une  queftion  très-curieufe  qui  me  fut  propofée,  & 

L^aaion  dc^^ra- quç  jg  propofai  à  mon  tour  à  divers  Négocians  de  notre 
étcintcpar  laper- Race  ,  avec  qui  )e  fiis  bien-aife  d'en  conférer. 
\  ^?^*^^^  ^  ^^  Capitaine  d'un  Navire  pris  par  les  Anglois ,  fe  racheté. 
Pour  prix  de  la  rançon ,  il  tire  fur  fes  Armateurs  une  lettre 
de  change  ,  &  donne  en  otage  un  de  fes  Officiers.  Le  Na- 
vire racheté  ,  revenant  à  Marfeille  ,  fait  naufrage.  Le  Capi- 
taine &  l'Equipage  fe  fauvent  à  terre.  Le  corps  du  Vaifleau 
&  toutes  les  marchandifes  périflent. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  préfente  aux  Arma- 
teurs ,  qui   refufent  de  l'accepter  &  de  la  payer. 

Cependant  l'otage  eft  détenu    dans  les  prifons  d'Angleterre. 
Contre  qui  eft-il  en  droit  de  fe  pourvoir  pour  c^tenir  fa  li- 
^  bcrté  ? 

Peut-il  réclamer  la  juftice  du  Magiftrat  Anglois  ,  &  requérir 
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que  le  billet  de  rançon  foit  annullé,  fur  le  fondement  que  le 
Navire  racheté  a  fait  naufrage  ? 

Peut-il  réclamer  la  juftice  du  Magiftrat  François ,  contre  fon 
ancien  Capitaine  qui  a  fait  le  rachat ,  ou  contre  les  Intéreflës 
au  corps  &  à  la  cargaifon  du  Navire  racheté  ,  ou  contre 
les  Afflireurs  de  ceux-ci ,  pour  les  obliger  à  le  tirer  de  cap- 
tivité ? 

Examinons  d'abord  les  exceptions  que  les  uns  &  les  autres 
pourroient  oppofer  à  1  otage  prifonnier.  Faifons  parler  chacun  à 
fon  tour. 

Exceptions  du  Corfairc  capuur. 

Si  Ion  avoit  ftipulé  que  le  billet  de  rançon  refteroit  fans  effet, 
dans  le  cas  où  le  Navire  racheté,  continuant  fa  route ,  viendroit 
à  périr ,  l'aûion  de  rachat  fe  feroit  évanouie  par  le  naufrage. 
Le  Capteur  n'auroit  rien  à  demander  dcfeSu  conditionis ,  & 
il  feroit  obligé  de  remettre  lotage  en  liberté.  Tel  eft  le 
cas  dont  parle  Valin ,  Traite  des  prifes  ^  ch.  xi  ,  fe3.  2  , 
n.  16. 

Mais  la  promefTe  a  été  pure  &  fîmple.  >>  La  perte  du  Na-- 
^  vire  rançonné ,  n'eft  pas  capable  ,  en  point  de  droit ,  d  an- 
h  nuUer  le  billet  de  rançon  ^.  Valin ,  d.  loco  ,  &  fur  t Ordon- 
nance ,  art.  î  9  ,  tit.  des  prifes.  Le  Navire  pris ,  qui  étoit  de- 
venu propre  au  Capteur ,  avoit  pafle  par  le  moyen  du  ra- 
chat ,  dans  le  domaine  du  Capitaine  François ,  ou  de  fes 
ayant-caufe.  Il  a  donc  péri  pour  leur  compte  :  res  périt  do^ 
mino.  Le  péril  de  la  chofe  vendue  regarde  Tacheteur  :  pe^ 
riculum  rei  venditce  ftatim  ad  emptorem  pertinet.  §.  3  ,  infl.  de 
vendit. 

On  eft  donc  en  droit  de  retenir  lotage  en  captivité  jufqu'à 
l'entier  accompliffemènt  des  promeflès  dont  il  efl  le  gage  : 
telle  efl  la  règle.  Vattel,  liv.  2  ,  §•  246,  247  &  260.  Valin, 
Traite  des  prifes  ,  cA.  x  i  ,  feS.  1  ^  n.  iz. 

Exceptions  du  Capitaine  François, 

i^.  Le  Capitaine  François  n  avoit  pas  excédé  fes  pouvoirs; 
car  ^  à  moins  que  fes  Armateurs  ne  lui   euffent  fait  défenfe 
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»  expreflè  de  convenir  d  une  rançon ,  dans  le  cas  qu'il  feroit 
»  pris ,  nul  doute  qu'il  n'ait  pu  fc  racheter  de  la  prife  ,  par 
»  la  rançon  qu'il  a  convenu  avec  le  preneur  »•  Valin ,  cA.  xi , 
fe3.  I \,  n.  i4i  fuprà  §.  3. 

En  faifant  le  rachat  du  Navire ,  le  Capitaine  a  agi  en  nom 
qualifié.  Il  n'a  par  conféquent  contrafté  aucune  obligation  per- 
fonnelle  ,  fuivant  la  règle  développée  dans  mon  Traité  des  Con- 
trats àlagroffe,   ch.  4  ^  Jeâ.  12. 

Exceptions  des  Intérejjes  au  corps  &  à  la  cargaifon^ 

L'Ordonnance  décide  que  >>  les  Propriétaires  du  Navire  fe* 
»  ront  refponfables  des  faits  du  Maître,  mais  €\ails  en  de- 
»  meureroni  déchargés  ,  en  abandonnant  leur  Bâtiment  &  Je 
»  fret  ^. 

.  La  même  décifion  s'applique  aux  Chargeurs.  Ils  ne  font  fou- 
rnis aux  frais  du  recouvrement ,  que  jufques  à  concurrence  à 
la  valeur  des  effets  recouvres.   Art.  45  ,  h,  t. 

Au  bénéfice  de  l'abandon  de  leurs  effets ,  les  uns  &  les 
autres  doivent  donc  être  difpenfés  de  contribuer  à  la  rançon 
de  l'otage.  C'eft  bien  affez  qu'ils  perdent  le  bien  qu'ils  avoiem 
expofé  aux  hafards  de  la  navigation ,  fans  être  fournis  à  un 
furcroît  de  perte.  Le  Négociant  fage  fait  limiter  fes  rifques; 
mais  les  limites  pofées  par  fa  prudence  ^  feroient  franchies 
malgré  lui ,  s'il  étoit  forcé  de  payer  un  billet  de  rançon  de- 
venu infruûueux  par  le  naufrage.  Sa  fortune  de  terre  feroit  en 
compromis ,  &  il  feroit  trompé  par  la  Loi  même  ,  qui  l'avoit 
garanti  de  toute  crainte  ultérieure ,  pourvu  qu'il  fît  le  facrifice 
de  fa  fortune  de  mer. 

Exceptions  des  Affureurs. 

Si  on  leur  eût  notifié  la  prife ,  ils  àuroient  pu  prendre  k 
compojîtion  à  leur  profit ,  à  proportion  de  leur  intérêt ,  & 
dans  ce  cas  ,  un  nouveau  contrat  fe  feroit  opéré  entr'eux  & 
l'Affuré  :  mais  ce  Contrat  nouveau  n'eft  pas  intervenu.  L'$ 
ne  rcftent  donc  liés  que  par  la  police  d'AiTurance ,  qui  ne  parle 
pas  du  cas  de  rachat.  Us  ne  feroient  obligés  de  reconnoitre 
\x^  autre  titre ,  qu'autant  qu'ils  y  àuroient  adhéré.  La  com- 

pofition 
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|)o{îtion  avoit  été  faite  direftemcnt  &  principalement  pour 
compte  des  Propriétaires  du  Navire  &  de  la  cargaifon.  Il 
fuffit  donc  que  les  Affureurs  payent  les  fommes  par  eux  af- 
furées. 

Mais  les  fommes  afTurées  ne  doivent-elles  pas  être  em- 
ployées à  rançonner  Tôtage  ?  Les  Propriétaires  du  Navire  & 
les  Chargeurs  répliquent  :  i^.  qu'ils  auroient  pu  fe  difpenfer 
de  fe  faire  aflurer.  2^.  Que  les  AfTurances  forment  un  objet 
accidentel  qui  intéreffe  leur  fortune  de  terre;  ce  qui  eft  fi  vrai,, 
^qu'elles  ne  font  pas  foumifes  à  rapport  envers  le  porteur  des 
lettres  de  change  ,  tirées  en  cours  de  voyage  par  le  Capi- 
taine ,  pour  les  néceflîtés  du  Navire  (  ainfi  qu'on  le  verra 
dans  mon   Traité  des  Contrats  à  la  grofle  ,  cA.  4 ,  feEi.  1 1  , 

Voilà  donc  Fôtage  rebuté  de  tous  les  côtés  !  Le  laiffera-t-on 
en  captivité  ?  Seroit-il  jufte  que  feul ,  il  devînt  la  viftime  du 
malheur  commun  ?  Un  fentiment  invincible  intéreflè  pour  lui 
tous  les  cœurs  bien  placés.  Chacun  s'écrie  y  qu'il  faut  lui  pro- 
curer la  liberté  ,  &  la  lui  procurer  fans  délai.  Ce  devoir  eft 
facré.  Il  intéreffe  la  foi  publique  &  l'honneur  de  la  Nation. 
Ce  feroit  infamie  que  d'y  manquer  :  ce  feroit  violer  les  droits 
de  la  guerre ,  &  fe  rendre  coupable   de  perfidie. 

Puifque  la  foi  publique  &  l'honneur  de  la  Nation  y  font 
intéreffés  ,  ne  feroit-ce  pas  à  l'Etat  de  rançonner  1  otage  } 
Sans  doute  que  le  Miniftere  y  pourvoiroit  à  défaut  de  toute 
.autre  refTource  :   mais 

Non  Dms  interjît^   niji  dignus  v indice  nodus 
Incideritp 

Tl  s'en  faut  de  beaucoup  que  Fôtage  foit  abandonné  a  lu> 
:inême. 

Je  conviens  que  le  Corfaîre  capteur  eft  en  droit  de  le  retenir  en 
captivité  jufquà  F  entier  accomplijfement  des  promejjes  dont  il  ejl 
Je  gage. 

Je  conviens  encore  que  Potage  n'a  aucune  aftion  perfon- 
Tome  L  Ppp 
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nelle  ,  ni  contre  le  Capitaine  qui  avoit  agi  en  nom  qualifié , 
ni  contre  les  Afllireurs  qui  n  avoient  pas  pris  la  compofition 
à  leur  profit  ;  mais  il  a  aftion  direfte  contre  les  Propriétaires 
du  Navire  &  les  Chargeurs. 

i^.  C'eft  en  qualité  de  Prépofé  des  Armateurs  &  des  Char- 
geurs ,  que  le  Capitaine  a  racheté  le  Navire  ;  ou  plutôt  c'eft 
par  fon  miniftere  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  racheté.  Ils  Tont  ac- 
quis de  nouveau.  Ils  en  ont  fait  l'achat  des  mains  de  l'En- 
nemi. Ils  doivent  donc  en  payer  le  prix,  &  en  courir  les 
rifques. 

2^.  Les  Propriétaires  qui  abandonnent  le  Navire  &  le  fi-et^ 
ne  font  pas  tenus  Jes  faits  du  Maître  ^  lorfqu'il  s'agit  d  un  fait 
qui  excédoit  les  bornes  de  l'autorité  dont  la  Loi  l'avoit  revêtu. 
Mais  le  Capitaine  a  racheté  le  Navire,  en  qualité  de  Prépole 
des  Armateurs  &  des  Chargeurs.  Us  doivent  donc ,  malgré 
le  défaut  de  fuccès  ^  ratifier  ce  qui  a  été  opéré  de  bonne  foi  : 
Sufficit  utilitcr  negotium  gcjlum  ^  licct  diverfus  exitus  Jîu  L.  12,. 
§.  2  ,    S.  de  negot.  gcfl. 

3^.  On  n'eft  fournis  aux  frais  de  recouvrement  ^  que  jufques 
à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  :  mais  une 
fois  qu'ils  font  recouvrés ,  la  perte  ultérieure  efl  pour  le  compte 
de  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

4^  En  établiflànt  un  Capitaine  ,  ou  en  lui  confiant  fes  ef- 
fets ,  on  eft  préfumé  lui  avoir  déféré  tous  les  pouvoirs  que 
la  Loi  lui  donne.  On  auroit  pu  luf  défendre  de  convenir 
d'une  rançon ,  dans  le  cas  qu'il  feroit  pris.  On  ne  le  lui  a  pas 
défendu;  &  par  cela  feul  on  lui  a  permis  de  racheter  le  Na- 
vire. Il  l'a  acheté  pour  compte  de  fes  Mandants.  Us  doivent 
donc  payer  le  prix  d'une  acquifition ,  qui  leur  étoit  devenue 
propre ,  &  dont  ils  auroient  perçu  le  bénéfice  ,  fî  le  Navirc 
racheté  fut  revenu  à  bon  port. 

Si  dans  un  temps  utile  il  ne  leur  a  été  pofîîble ,  ni  de 
notifier  le  rachat  à  leurs  AfTureurs  ,  ni  de  pourvoir  à  leur 
intérêt  par  de  fécondes  AfTurances  ,  (  fupm  cK  8  ^feB.  6  ^  §.  2  ) , 
cet  accident  efl  une  fuite  de  leur  expédition  maritime.  Us  au- 
roient pu  le   prévoir^  foit  en  prohibant   tout  rachat  au  Ca- 
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pîtaine ,  foit  en  inférant  dans  les  Affurances  primitives  ,  quel- 
que paâe  qui  les  eût  mis  à  couvert  de  ce  furcrok  de  perte; 
car  le  naufrage  du  Navire  racheté  ,  n*altere  en  rien  l'obliga- 
tion contraftée  envers  le  Corfaire  ennemi.  Elle  doit  être  remplie, 
quand  même  Tôtage  viendroit  à  mourir ,  ou  qu'il  prendroit  la 
fuite.  Suprâ  §.7   &  8. 

S'il  s'enfuit ,  il  viole  les  droits  de  la  guerre.  S'il  meurt ,  on 
fe  trouve  au  cas  du  gage  qui  périt  par  cas  fortuit  ;  la  créance 
n  en  fubfifte  pas  moins.  Qua  fortuitis  cafibus  accidunt ,  cùm 
prcevideri  non  potucrint ,  nullo  bonce.  fidei  judicio  prxflantur  : 
&  idcb  creditor  pignora  quce  hujufmodi  cafu  interierint  ^  prof- 
tare  non  compcllitur  :  me  à  pttitione  debiti  fubmpvetur;  nifi 
inter  contrahentes  placucrit ,  ut  amijjîo  pignorum  libtrtt  dtbitorcm. 
L.  6 ,  C.  de  pignor.  aci. 

M,  M.  Faure  &  Dragon ,  Négocians  diftingués  de  notre 
Place ,  fîirent  bien-aifes  d  écrire  à  leurs  Correfpondans  à  Lon- 
dres, pour  favoir  quelles  font  fur  ce  point  les  Loix  d'An- 
gleterre. Voici  la  réponfe  qu'ils  reçurent  de  la  part  de  M.  M. 
Charles  Loubiere ,  Teiffier  &  Compagnie. 

Londres  le   11   O Sobre   ij%i. 

iè  Les  Propriétaires  du  Vaifleau  font  abfolument  obligés 
>f  d'acquitter  la  traite  du  Capitaine  ,  poiir  le  montant  de  la 
»  rançon;  &  par-là  procurer  la  décharge  de  l'otage.  Ici  en 
n  Angleterre ,  la  loi  les  y  oblige.  Et  quant  à  leur  rembour- 
n  fement,  ils  doivent  s'adreffer  à  leurs  Aflureurs,  tant  pour 
y>  le  montant  de  la  rançon  ,  que  pour  la  perte  du  Vaif- 
M  feau. 

»  Mais  il  n  eft  pas  décidé  ici ,  fi  les  Aflureurs  doivent  payer 
n  au-delà  de  îoo  pour  100;  &  il  y  a  même  dans  ce  mo- 
n  ment  deux  cas  indécis  au  Café  de  Lloyds  (qui  eft  le  Café 
n  des  Aflureurs)  pour  favoir  combien  les  Aflureurs  font  obligés 
>¥  de  payer. 

»  Le  naufrage  néteint  nullement  le  billet  de  rançon.  Cet 
»  Afte  étant  celui  du  Capitaine  pour  le  bien  des  Propriétaires, 
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*>  ces  derniers  en  font  refponfables  j  comme  s'ils  T^-voîent  fak: 
H  eux-mêmes  ». 

Les  deux  cas  dont  cette  lettre  parle  ^  ne  feroient  peut-être 
pas  indécis,  fila  police  d'AfTurance  renfermoit  la  claufe  qu'on 
trouvé  dans  la  Formule  de  Londres^  rapportée  fuprâ  cL  Zj. 
feS.  3  ,  pag.  40 ,  où  il  eft  dit ,  »  qu'en  cas  de  perte  ou 
H  malheur,  il  fera  permis  aux  AfTurés ,  à  leurs  Faâcurs, 
»  Serviteurs  &  Prépofés ,  de  faire  tout  le  requis  &  nécef- 
»  faire  pour  la  défenfe  y  fauvc^garde  ,  recouvrement  dudii 
».  Vaijjeau  &  de  fort  chargement^  fans  préjudice  de  cette  Af- 
^>  furance  \  &  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  fommes 
^  par  nous  refpeâivem.ent  afTurées^aux  frais  &  dépenfes  faites 
»  à  cette  occafion  ». 

D'après  un  pareil  paâle  ,  il  ne  paroît  pas  douteux  que  fi 
k  Navire  racheté  périt ,  les  Aflureurs  ne  foient  obligés  de 
contribuer  aux  frais  de  recouvrement  ^  à  proportion  des  fom- 
mes par  eux  affurées ,  &  au-delà  de  too  pour  100  :  pat 
exemple,  le  VaifTeau  &  la  cargaifon  valoient  1 00000  liv. 
Le  Capitaine  a  promis  40000  liv,  pour  prix  de  la  rançon, 
Les  Aflurances  fe  montoient  à  50000  liv.  Les  Aflureurs  de- 
vront payer  la  fomme  par  eux  afllirée  .     .     .     .     L.   50000 

Et  pour  la  demi  du  billet  de  rançon  .     •     .     .     L.  20000 

Total      ..•••...•     •     .    .     .     .     L.  70000 

parce  que  telle  a  été  la  loi  de  leur  Contrat.  La  même  règle 
i<jroit  obfervée  dans  les  Places  du  Royaume  où  les  Aflureurs 
fe  foumettent  à  une  femblable  obligation. 

Mais  parmi  nous ,    les  Afllireurs  ne   feroient  pas  tenus  au- 
delà  des    fommes   aflurées ,   parce  qu'ils   ne   s'obligent    jamais 
à  rien  de  plus.^    Vid.  infrà  ch.  17 ,  feci.  7  ,   §.  5. 
§15.  Dans  le    Guidon    de    la    Mer,   ck.    6.  art.,  a   &    4,  on 

ment"au"fujjt^du  ^^^^^   ^^^  ancien  Règlement  au  fujet  du  rachat  ;   en  voici  la 
radiHt.  teneur. 

»  Si  le  Navire  eft  en  lieu  que  le  Maiftre  puiflc  donner 
»  advertiffement  de  fon  infortune  à  fo»   Marchand  ^  &  qeÇr 


DES  ASSURANCES,  a.  ii.Sea.ii.  4^ 
»  fans  danger,  à  caufe  duféjour,  il  peut  attendre  la  réponfe, 
f^  il  ne  doit  payer  la  compofition ,  &  fe  hafarder  derechef 
^  à  la  mer ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ad  vis  de  fon  Marchand  char- 
»  geur  ;  lequel  communiquera  le  tout  à  fes  AiTureurs  ,  afBn 
»  d  avoir  le  confenteraent  &  nouveau  pouvoir  de  pourchafîlr 
n  &  conclure  ,  ou  ratifier  le  rachapt ,  félon  que  la  néceffité 
it  k  requerra  ;  mais  s'il  eft  en  lieu  dont  il  ne  puifTe  donner 
>>  advis  fi  promptement ,  qu  il  y  ait  danger  à  la  demeure  :  le 
H  Maiftre  du  Navire  prendra  le  confeil  de  fept  les  plus  fuf- 
>^  fifans  de  fon  Equipage ,  s'ils  trouvent  que  pour  le  bien^ 
»  &  profit  de  la  marchandife  &  nef,  il  faille  faire  ledit  ra- 
f>  chapt  pour  efviter  la  perte  totale  :  ils  pourront  en  telle 
f>  néceflité  compofer  jufques  à  la  concurrence  de  25  pour  100, 
»  que  les  Affurcurs  feront  tenus  courir  ,  encore  qu'ils  n'aient 
»  donné  leur  confentement, 

»  S'il  n'y  a  Affurance  feite ,  le  Marchand  chargeur  fera 
»^  tenu  d'accepter  &  payer  les  lettres  d'efchange  qui ,  pour 
M  ce  ,  feront  remifes  fur  lui ,  à  la  raifon  defdits  2  5  pour  1 00 , 
^  &  à  la  valeur  de  fa  marchandife  :  les  Bourgeois  de  la  nef 
>^  fourniront  femblablement  25  pour  100  à  la  valeur  de  leur 
^  Navire,  ou  total  fret,  ou   y  renonceront. 

>^  Le  tout  à  peine  de  payer  tous  les  defpens ,  domma- 
»  ges  &  intérêts  du  change  &  rechange  ,  proteftations 
»  &  courfes:,  s'il  y  a  Affurance,  combien  que  la  lettre  d'ef- 
>>  change  s'adrefle  au  Chargeur  :  toutesfois  les  Affureurs  fe- 
*^  ront  tenus  nantir  chacun  les  2  ç  écus  pour  1 00  des  fom- 
»  mes  qu'ils  auront  afleurées.  Sauf  par  après  L  compter  exac- 
p>  tement ,  s'il  y  a  plus  ou  moins  pour  la  répartition  de  ce 
»  qu'il  faut  pour  la  contribution  du  Navire  &  marchandifes  > 
»  afin  que  rien  ne  retarde  le   payemenr.- 

>f  Le  même  fera  permis   au   Fafteur.  ou  Commiffionnaire  , . 
n  ci:i   va   pour   la  conduite    ou   négociation  de  la    marchan- 
H  dife  ;    pourvu  qu'il   n'y  ait  fufpicion   de  dol    &   de    fiuude , . 
>^  &  qu'ainfi   le    faire  il  fut  de    befoin   pour    la  falvation   du 
j^^refte  ». 

Il  réfulte  de   cet  ancien  Règlement  :  i^  que  le   Capitaine 
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ne  doit  point  racheter  le  Navire  fans  le  confentement  des 
Propriétaires ,  s'il  eft  en  lieu  (fou  il  puiffe  leur  donner  avis  de 
fort  infortune.  Cevix-ci  peuvent  alors  le  netifier  aux  Aflureurs^ 
afin  d'avoir  leur  confentement. 

2^.  Si  le  Capitaine  eft   en  lieu  d'où  il  ne  puiflfe  infonner 

de    fon  infortune   fes    Armateurs ,   il  prendra  Cavis   des  plus 

fufffans  de  fon  Equipage  ;    &    s'ils  trouvent  que  pour   le    kien 

&  profit  de   la  marchandife  &    de  la  nef  ^   il  faille  faire  leJà 

radiât  pour  éviter  la  perte  totale ,  il  pourra  le  faire. 

5°,  II  nétoit  permis  au  Capitaine  de  compofer  quo  jufques 
À  la  concurrence  de  i^  pour  loo.  AujourdTiui  il  fuffit  que  le 
Capitaine  ait  agi  pour  le  mieux  ;  à  moins  que  car  le  rac- 
cord ,  fes  pouvoirs  n'euffent  été  limités. 

4^.  Dans  le  même  cas  où  on  n  avoit  pu  notifier  la  prife 
aux  Propriétaires ,  les  Affureurs  étoient  tenus  du  rachat ,  en^ 
core  quils  ny  eujfent  pas  donné  leur  confentement  :  mais  cette 
obligation  dérivoit  du  pafte  contenu  dans  la  Formule  de  Rouen; 
par  lequel  ils  avoient  défère  pouvoir  au  Capitaine ,  en  aa 
que  fortune  advienne  ,  de  mettre  la  main  pour  la  récupiraiim 
de  la  chofe  affurée  ,  tant  en  leur  profit  quen  leur  domma^. 
Parmi  nous ,  les  Affureurs  ne  s  obligent  à  rien  de  pareil  ;  & 
s*ils  ne  prennent  point  la  compofition  à  leur  profit  ,  ils  ne 
s  expofent  pas  à  payer  au-delà  des  fommes  par  eux  ibuf- 
crites. 

5^.  Les  Armateurs  ù  les  Marchands  Chargeurs  font  tenus 
S  accepter  &  payer  les  lettres  de  change ,  qui  pour  ce  feront 
remifes  fur  eux.  Us  y  font  obligés  ,  quoique  le  Navire  ra- 
cheté périfle  dans  la  traverfée ,  ainfi  qu'on  la  vu  ci-deffus. 

Çgw  ■  ■■■     Il  ■         iiffri  ■  ^ 

SECTION    XXI  I. 

Navire  conduit  cke:^  t Ennemi  ,    &  enfuite  relâché. 

Dans  une  de  mes  Confultations  que  M.  Valin  rapporte, 
t^m.  2  ,  pag.  115,  je  difois  »  que  la  prife  s  opère  dès  quc^ 
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»  par  force,  on  faiiit  un  Vaiffeau  en  pUine  mer ^  &  que 
»  rempêchanc  de  naviguer  à  fon  dernier  refle ,  &  au  lieu  de 
»  fa  deftination  ,  on  le  conduit  dans  un  autre   endroit  ». 

L'accident  de  prife  eft  alors  confommé ,  quoique  le  Navire 
foit  enfuite  relâché  par  un  Jugement  qui  déclare  la  prife  il- 
légitime ,  ou  par  quelqu  autre  événement 

Première  quejiion.   Ce  Jugement  ou    cet  événement   quel-    Ya-^-iUî 
conque,  altérent-ils  la  faculté  que  l'article  46,  A.  r.  ,  donne délaiflemcnil 
à  rÀffuré  de  faire  fon  abandon. 

Il  a  été  plufieurs  fois  décidé  ,  que  les  AfTureurs  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  payer  les  fommes  par  eux  affurées  ,  fous  prétexte 
que  le  Navire  a  été  relâché  par  le  Capteur  ,  ou  délivré  de  fes 
mains. 

Première  décijîon.  Le  fieur  Jean-François  Tiran  s'étoit  fait 
aflurer ,  de  fortie  du  Levant  jufquà  Marfeille ,  71000  liv.  fur 
lé  corps  &  les  facultés  de  la  Corvette  ^^  Marianne  ^  Capitaine 
Gameau. 

Ce  Navire  fut  pris  par  une  Frégate  Angloife ,  &  conduit  à 
Mahon. 

Le  délaiflement  fut  fait  aux  Aflureurs. 

La  conquête  de  Minorque  par  le  Maréchal  de  Richelieu , 
procura  la  liberté  à  la  Corvette  ,  qui  revint  à  Marfeille  encore 
toute  chargée. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  des  fommes  affurées , 
foutenoient  que  le  Navire  avoit  recouvré  fon  premier  état  par 
droit  de  poftliminie  ;  que  l'accident  étoit  effacé  ;  &  qu'ils 
n  étoient  obligés  à  rien  payer ,  pas  même  les  avaries  dont  ils 
étoient  exemptés  par  cm  pafte  de  leur  police. 

Sentence  du  18  Avril  1757,  qui  les  condamna  à  payer  les 
fommes  affurées,  fous  la  déduûion  du  produit  du  Navire  & 
des  effets  affurés  ,  dont  le  iîcur  Tiran  avoit  eu  la  permiffion 
pendant  procès  de  faire  faire  la  vente  judiciaire  pour  le  compte 
de  qui  de  droic 

Seconde  dkifwn.  Le  fieur  Barthélémy  Benza  fit  affurer,. 
pour  compte  du  Capitaine  Laurent  Ghiglino  ,  Génois  ,  de  fortie 
de  Marfeille  jufqu'aux  Iilci^  Françpifes  ,  26200  liv*  fur  le  corps ^- 
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&    iiooo   liv.  fur  le  quint  des  facultés  du  Vaiffeau  tlmms^ 

cidée  Conception  &  St.  Ignace  de  Loyola ,  commandé  par  iedh 

Capitaine. 

Ce  Navire  fut  pris  par  deux  Senauts  Anglois ,  &  conduit 
à  la  Nouvelle- York.  Le  Capitaine  obtint  la  main-levée  de  fon 
Vaiffeau,   &  du  quint  de  la  cargaifon. 

Benza  fit  abandon  aux  Affureurs,  &  fe  pourvut  contr'eiix 
^n  payement  des  fommes  affurées. 

Les  A  (Fureurs  difoient  que  le  Navire  reconnu  Génois  par 
les  Anglois ,  n  avoit  pas  été  pris  ,  mais  qu'il  avoit  été  Am- 
plement arrêté  à  caufe  des  quatre  quints  des  marchandifes  qui 
appartenoient  à  des  François  ;  que  le  Navire  &  les  effet» 
aflurés  pour  compte  àz  Ghiglino  ayant  été  relâchés  ,  les  chofes 
avoient  été  rétablies ,  à  l'égard  de  TAffuré ,  dans  leur  premier 
état  ;  que  par  conféqucnt  l'Afte  de  délaiff^ment  étoi^  nul^  &  de- 
voit  être   caffé. 

Sentence  du  27  Juillet  1758  ,  confirmée  par  Arrêt  du  j 
Mars  1759,  au  rapport  de  Mr.  de  Corriolis ,  qui  condamna 
les  Affureurs  à  payer  à  Benza  les  fommes  affurées ,  fauf  à 
eux  à  fe  faire  rendre  compte  de  la  valeur  du  Navire  &  des 
effets  relâchés  ,  relativenjent  à  leur  rifque.  Vide  Valin,  art.  4j, 

P^S'  93- 

Troifeine  décijion.  Arrêt  du  21  Mai  1760,  rendu  en  fa- 
veur du  fieur  Bonnet  de  la  Ciotat ,  qui  décida  que  le  donneur 
à  la  groffe  a  a^ion  contre  fes  Affureurs ,  par  la  feule  prifc 
du  Vaiflèau  ,  quoique  relâché  enfuite.  Les  Affureurs  ne  peu- 
vent pas  le  renvoyer  fur  le  Capitaine  qui  avoit  reçu  les  de- 
niers à  la  grofle  :  car  le  finiftre  rompt  le  voyage  ;  &  dès-lor$ 
le  Capitaine  devient  le  gereur   de  qui  de  droit. 

Quatrième  décijion.  Le  Chebec  le  St.  Charles^  appartenant 
à  des  Sujets  du  Roi  de  Sardaigne  ,  &  commandé  par  le  Ca- 
pitaine Jacques  Perfile  ,  Savoyard  ,  fe  trouvoit  à  Alicante. 
Divers  Négocians  du  lieu  y  chargèrent  pour  leur  compte  des 
marchandifes  qu  ils  firent  afTurer  à  Marfeille  où  le  Navire  de- 
yoit  fe  rendre.  Il  fut  pris  par  les  Anglois ,  détenu  pendant  un 
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an  à  Gibraltar ,  &  enfuite  relâché  ,  comme  étant  ledit  Bâti- 
ment &  la  cargaifon  de  propriété  neutre. 

Dès  qu  on  eut  à  Marfeille    la  nouvelle  de   cette   prife  ,  le 

délaiffement  fut  fait  aux  Affureurs.  Sentences  des   1 2    Mars  & 

26  Avril   1762  (confirmées  par  Arrêt  du  27  Juin  1763  )  qui 

-condamnèrent  les  Affureurs  au  payement  des  fommes  affurées , 

•{auf  leurs  droits  fur  la  chofe  relâchée. 

Seconde  quejiion.    Si    les    Affureurs    font   francs    ^avarie ,         §.  2; 
peut-on,  au  lieu  de  leur  faire  delaiffement  du  Navire  relâché,  nj^^X^j.^^"  ^K 
les  obliger  à  payer  les  frais  &  dommages  occafionnés  par  la  fureurs  qui  font 

.prife  ?  francs     d* avarie  , 

En  Juillet  &  Août   1748  ,  on  avoit  fait  des  Affurances,  de  aux  frais  &  dom- 
ibrtie  des  Illes  Françoifes  J-ufqu  à  Bourdeaux  ou  Marfeille ,  fur  n^.^ges  occafion- 
le  corps  &   facultés  de   la    Pinque  le  St.   Charles^  Capitaine  (j^i^yie  de  relâche? 
Jean-Jacques    Ollive ,  avec  clauiè  franc  d'avarie.   Le  4  dudit 
mois  d'Août  1748,  la  paix  fut  publiée  à  la  Martinique. 

Le  5  ,  le  Capitaine  Ollive  partit  de  cette  Ifle.  Le  6 ,  étant 
entre  Antigue  &  Montferat,  un  Corfaire  Anglois  le  prit  & 
le  conduifît  à  Penefton  ,  une  des  Mes  Vierges,  Là ,  le  Cap- 
teur amarina  la  prife  pour  la  Nouvelle  York ,  n'ayant  laiffé 
fur  la  Pinque  le  St.  Charles ,  de  l'Equipage  François ,  que 
Bondy  ,  Nocher ,  le  Charpentier ,  &  un  Matelot. 

Lé  Capitaine  Ollive  &  le  refte  de  fes  G^ns  ,  furent  laiffés 
à  St.  Thomas  ,  Ifle  Danoife.  Ils  fe  rendirent  à  la  Guadeloupe 
où  ils  firent  leur  Confulat. 

Le   Nocher  Bordy    arrivé  à  la   Nouvelle  York  obtint  un 
Jugement  du  Tribunal  Supérieur  ,  qui  relâcha  la  prife ,  &  con 
damna  le  capteur  aux  dommages  &  intérêts. 
-    Le  20  Oftobre  fuivanr ,  Bondy  partit  avec  la  Pinque  ,  après 
avoir  inutilement  réclamé  fes  adjudications. 

Le  Capitaine  Ollive ,  qui  ignoroit  ce  qui  s'étoit  pafTé   à    la 
Nouvelle  York ,  fe  rendit  à  la   Martinique.    Il  s  adreffa  à  M. 
de  Caylus ,  qui  lui  fit  affréter  un  Parlementaire  pour  aller  ré- 
clamer fon  Bâtiment.   Le    Parlementaire  arriva  à  la  Nouvelle 
Tome  I.  Q^4 
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York  ,  mais  la   Pinque  en  étoit  déjà  partie  fous  le  comman- 
dement de  Bondy ,  qui  arriva  à  Marfeille. 

Le  Nocher  Bondy  fît  faire  un  rapport  d  eftimation  des  ef- 
fets pillés  par  les  Gens  du  Corfaire,  &  requit  le  Règlement 
de  Tavarie  groffe.  Le  Capitaine  Ollive  arrivé  à  Marfeille ,  in- 
tervint dans  l'inftance,  &  requit  de  fon  chef  le  Règlement  d'a- 
varie groffe  pour  toutes  les  dcpenfes  qui  avoient  été  faites  de- 
puis la  prife ,  tant  par  le  Navire ,  que  par  lui-même ,  dans  lobjet 
de  recouvrent  la  Pinque. 

Les  fieurs  Lemaire  père ,  fils  &  Compagnie  ,  Propriétaires 
de  la  Pinque  &  de  la  cargaifon ,  attaquèrent  leurs  Afllireurs. 
Ceux-ci  oppofoient  la  claule  franc  tf avarie.  On  leur  répondit 
quil  s'agiflbit  d'un  finiftre  majeur,  &  que  toutes  les  dépenfesqui 
avoient  été  faites ,  Tavoient  été  dans  l'objet  de  recouvrer  h  prife. 

Sentence  du  j  Août  1750,  qui  condamna  les  AHiireurs  à 
payer  la  contribution  réglée  à    16  liv.  8  fols  pour  ico. 

Arrêt  du  30  Juin  175 1  ,  au  rapport  de  M.  Barlatier  Dumas, 
qui  confirma  la  Sentence. 

Je  parlerai  infrâ  feSion  46 ,  de  la  claufe  franc  éfavaricy 
cù  il  s'agira  encore  de  ce  même  Arrêt  que  je  viens  de  rap- 
porter.   Voyez  de  plus   le   ch.  17 ,  fe3.  2. 

Troifieme  quejiion.    Pendant  le  temps  que  le  Navire  eft  dér 
§.  5.         tenu  dans  le  Pays  du  capteur ,  les  falaires  de  l'Equipage ,  & 
Salaires  &nor,s  j^^  j^^^^  ^  mois  font-ils  fufpendus  ? 

pendant  la  de-  La  guerre  etoit  déclarée  entre  1  Llpagne  &  la  Régence  d  Algen 
teniion  <iu  Na-  Lg  g^y  avoit  befoin  d'un  Navire  neutre  por;  conduire  fon  Am- 
fui?e^reiVchéi^"  baffadeur  à  Conftantinople ,  &  en  rapporter  des  mâtures  &  autres 

Navire    mh  ,  effets. 

de^"e  confifq^iier  !  Le  Navire  le  Septimane ,  Capitaine  Seren ,  fiit  afirété  à  Mar- 
mais  bien  dans  feille  moyennant  le  nolis  de  6000  liv.  pour  chaque  mois,  à 
qucrfacargaïo?"  Compter  depuis  fon  départ  de  Marfeille  ,  jufqu'à  fon  retour  de 

Conftantinople  à  Alger. 

Le  Navire  ,  parti  de  Marfeille  ,  toucha  à  Alger ,  reçut  Vkoh 

baifadeur  du  Bey ,  &  arriva  à  Conilantinople» 
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Cet  Ambaffadeur  ayant  rempli  fa  miflion  ,  fît  charger  dans 
le  Navire ,  des  mâts ,  du  fer  en  barre ,  du  fil  de  carret ,  & 
des  pièces  de  coton.  On  remit  à  la  voile.  On  eut  la  ren- 
contre de  deux  Frégates  Efpagnoles  ,  qui  vifiterent  k  Septimane^ 
&  le  conduisirent  à  Carthagêne ,  fous  prétexte  que  la  carguifon 
leur  paroijfoit  être  de  contrebande. 

Cette  cargaifon  fut  fequeftrée  à  terre.  Le  Capitaine  féjourna 
à  Carthagêne  pendant  environ  cinq  mois.  Enfin,  par  lentre- 
mife  de  TAmbafTadeur  de  France ,  les  effets  fequeftrés  furent 
relâcliés. 

La  cargaifon  fut  remife  à  bord  :  l'Ambaffadeur  du  Bey  , 
dont  la  perfonne  avoit  été  refpeûée ,  fe  rembarqua.  On  ar- 
riva à  Alger-  Le  Bey  ne  voulut  payer  au  Capitaine  rien  de 
plus  que  2500  fequins  Algériens.  Le  Navire  revint  à  Mar- 
feiUe. 

Les  Matelots  préfenterent  Requête  en  payement  de  leurs 
falaires  pour  tout  le  temps  du  voyage. 

Le  Capitaine  Seren  appella  au  procès  la  veuve  Dangalliere 
&  Compagnie ,  qui  avoient  af&été  le  Septimane ,  pour  compte 
du  Bey.  Il  requit  qu'ils  fuffent  condamnés  au  payement  du 
fret ,  à  raifon  de  6000  liv.  par  mois  depuis  le  27  Septembre 
'775  9  époque  du  départ  de  Marfeille ,  jufqu'au  30  Septembre 
1776,  époque  de  lentier  déchargement  de  la  cargaifon  à 
Alger. 

La  veuve  Dangalliere  &  Compagnie  invoquoient  contre  l'E- 
quipage lart.  5  ,  tit.  de  rengagement  des  Matelots ,  qui  dé- 
cide ,  que  »  fi  le  Vaiffeau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  pen- 
»  dant  le  cours  du  voyage  ,  le  loyer  des  Matelots  en- 
»  gagés  au  mois  courra  par  moitié  pendant  le  temps  de 
#>  TArrêt  ». 

Et  contre  le  Capitaine ,  ils  invoquoient  l'article  16  ^  tit. 
du  fret ,  qui  veut  que  »  fi  le  Vaiffeau  eft  arrêté  par  ordre 
»  fouverain  dans  le  cours  de  fon  voyage  ,  il  ne  foit  dû 
n  aucun  fret  pour  le  temps  de  fa  détention ,  s'il  eft  affrété  au 
»  mois  ». 

Or ,   difoient-ils  ,  c'eft  ici  un  Arrêt ,  non  une  prife ,  puif- 

Qqq  2 
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que  les  Efpagnols  n'avoient  jamais  eu  Tidée  de  confifqucr  le 
corps  du  Navire ,  &  qu  ils  l'avoient  laiffé  libre  à  Carthagêne, 
dès  que  les  effets  tancés  de  contrebande  eurent  été  mis  à 
terre. 

On  répondoit  i^.  que  fuivant  la  définition  ei-deflus  rap- 
portée,  il  s'agiflbit  d'une  prife ,  &  non  d'un  fimple  Arrêt. 
2^.  Que  les  articles  allégués  étoient  au  cas  de  l'Arrêt  pro- 
prement dit.  3^,  Que  l'Arrêt  fufpend  le  voyage,  mais  que  la 
prife  fuivie  de  relâche  ,  ne  fait   que  le  prolonger  &c. 

Sentence  du  4  Mai  1777  ,  confirmée  par  Arrêt  du  7 
Juillet  1778  ,  au  rapport  de  M.  Pazery  de  Thorame,  qui 
entérina  la  Requête  des  Matelots  ,  &  celle  du  Capitaine 
Seren, 

De  cette  décifion ,  on  doit  conclure  que  fi  le  délaiffement 
du  Navire  le  Septimane  eût  été  fait  aux  Aflureurs  ,  ils  au- 
roient  été  condamnés  à  payer  les  fommes  affurées.  Mais  les 
fieurs  Grenier  frères ,  qui  étoient  les  Armateurs  »  aimèrent 
mieux  profiter  du  nolis  important  de  6000  liv,.  par  mois,  pour 
tout  le  temps  du  voyage ,  que  de  faire  le  délaiffement  qui  les 
eût  privé  d'un  fi  grand  bénéfice. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ,  par  rapport  au  Navire  ,  c'é- 
toit  ici  une  efpece  d'Arrêt  de  Prince ,  opéré  pendant  le  cours 
du  voyage.  Mais  comme  l'objet  principal  des  Efpagnols  avoit 
été  de  prendre  &  de  confifqucr  la  cargaifon ,  cette  efpece 
d'Arrêt ,  dont  l'Ordonnance  ne  parle  pas  ,  étoit  une  fuite  de 
la  prife  même  ,  &  devoit ,  fuivant  notre  Jurifprudence  ,  êu« 
placée  dans  la  cathégorie  des  finiftres   de  ce  genre. 

Quatrième  quejîion.  Un  Navire  eft  pris  par  les  Anglois ,  & 
conduit  à  Livourne.  Après  fept  mois  de  litige ,  il  eft  relâché. 
Il  revient  à  Marfeille.  Les  Matelots  demandent  leurs  fa- 
laires.  Il  fut  qucftion  de  favoir  s'ils  dévoient  contribuer  aux 
frais  confidérables  qui  avoient  été  faits  pour  parvenir  à  la 
relâche. 

Sentence  du  11  Oôobre  1748  ,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  le  Capitaine  à  payer  les  falaires  à  plein,  at- 
tendu que  l'art^  20 ,  tit.  du  loyer ,  ne  foumet  les  falaires  qu'à 
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la  feule  contribution  au  rachat.  Or ,  ce  n  étoit  pas  ici  un  ra- 
chat véritable  ,  mais  une  relâche ,  dont  les  frais  ne  doivent 
point  ,  {ans  un  texte  exprès  ,  ébrecher  les  falaires  qui  foni: 
très-favorables  par  eux-mêmes.  On  fe  trouvoit  donc  dans  la 
difpofition  du  droit  commun ,  fuivant  lequel ,  »  quand  il  ne  fe 
H  fauveroit  de  la  nef  quune  table  ou  un  clou ,  il  feroit  entic- 
*>  rement  affeûé  aux  falaires  ».  Confulat  de  la  Mer,  ch^  ijj» 
Cleirac  , /^g".  15  ,   46  6*  419. 


SECTION     XXII L 
De  la  Recoujje, 

Commençons. par  examiner  quelques  points  préliminaires. 

Suivant  la  coutume  générale  des  Nations,  quiconque  fait  la        §•  '• 
guerre   dans   les  formes,  &   avec   autorité   publique,  devient gitune^^eft^  un 
maître    de    ce  qu'il    prend   fur   l'Ennemi.  Jure  gentium ,   non  moyen  d'acçaé- 
tantîim  is   qui    ex  jujlâ    caufâ  bellum  gerit  ,  fea  &   quivis  in  "'^* 
bello  folemni  ,  &  fine  fine  modoque  ,   dominus  fit    eorum  quce 

hofii  eripit Quod  ,   dominium    quoad  effeSus  extemos  , 

licet  appdlare.   Grotius ,  lib.  3  ,  cap.  6  ^   %.    i    &    i.   PufTen- 
dorf  >   liv.  8  ,  cA.  6  ,  §•    17.   Vattel ,  liv.   3  ,  ch.  13  &c. 

Les  Loix  Romaines  difent  que  par  le  droit  des  gens ,   ce    Suivant  le  droit 
qui  eft  pris  fur  l'Ennemi ,  appartient  fur  le  champ  au  capteur.  pr-fif^^fur^Vên- 
Quce  ex  hofiibus  capiuntur  ^  jure  gentium  STATIM  capientium^^^^  apparticnt- 
fiunt.   L.    5  ,  §.  7  ,  ff.  ^^  adquir.  rer.  domin.  ;    S-  i?  ^  i^fi*  ^^ aï ca'J'tci^^  ^ 
rcr.  divif. 

Ce  mot  fiatim  a  reçu  diverfes  interprétations.  Il  eft  des 
Doûeurs  qui  ,  foutiennent  que  la  chofe  prife  fur  l'En- 
nemi ,  appartient  au  capteur  dans  l'inftant  que  le  capteur 
s'en    eft   emparé  ,    fans    intervalle  de  temps ,  &  avant  même^ 

5u  il    l'ait    portée    en    lieu    de    fureté.     Burlamaqui  ,    Drou 
^olit.  ^  part.  6  y  ch.   y  ^  n.   16.  Luzac  fur  Wolf,  §.    I204* 
Le  Chevalier  d'Abreu  ,  part.   1  ^  ch.  3  ,   §.  5. 

D'autres  DoÊleiu's  foutiennent ,  que  la  chofe  prife  n  appar-: 
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tient  en  capteur  qu'après  qu'il  Ta  portée  en  lieu  de  fureté  ^  & 
mife  à  couvert  des  pourfuitês  de  l'Ennemi.  Grotius3  liv.  3, 
cap.  6  y  §.3.  PufFendorf,  liv^  8  ,  cA.  6 ,  §.  17.  Vattel,  liy.  3, 
ch.    13  ,  n.    196. 

On  pourroit  appuyer  ce  fécond  avis  fur  divers  Textes  dû 
Droit  Romain. 

Le  mot  prendre ,  dit  la  Loi  71,  ff.  ^  verh.  Jig. ,  doit  être 
entendu  d'une  prife  fuivie  de  l'effet.  Capere^  cùm  effeciu  ac-* 
cipitur. 

Le  prifonnier  de  guerre  ne  devenoît  captif,  &  ne  ceflbit 
d'être  citoyen ,  qu'après  qu'il  avoit  été  conduit  dans  le  camp 
ennemi  :  inter  prcejîdla  ;  ou  dans  le  Pays  ennemi  :  ubi  fines 
nojlros  excejjit.  Jufqu'alors  il  étoit  préfumé  jouir  de  fa  liberté 
légale  :  manet  civis.  L.  5  ,  §.  i  ,  fi*  Loi  19  ,  §.  3  ,  ^.  de  cap- 
tivis  &  pojlL 

Enfin  9  un  troifieme  avis  (  qui  eft  adopté  dans  la  pratique 
aftuelle ,  ainfi  qu'on  le  verra  bientôt  )  efl  que  la  chofe  prife, 
n'efl  cenfée  appartenir  au  capteur,  qu'après  qu'il  Ta  gardée 
en  fon  pouvoir  pendant  vingt-quatre  heures ,  quoiqu'il  ne  Tait 
pas  encore  mife  en  lieu  de  fureté. 

A   l'appui  de  ce  dernier  avis ,  on  peut  également  alléguer 

des  Textes  du  droit  :  Quod  dixi ,  statim  ,  cum  aliqno  um- 

peramento  temporis  intelligendum  efl.    L.    t  ,    §.  8  ^  fF.   ad  L. 

falcid.  L.    105  ,  ff.  ^  foiut^  &   liber. 

Suivant  le  droit      Mon  Compatriote  qui  reprend  des  mains  de  l'Ennemi  la  chofe 

naturel  ,     mon  q^xi   m'avoit  été  enlevée ,  peut-il  fe  l'approprier  {ans  violer  le 

Compatriote    qui    i      .  %  \  *  1 1       i 

reprend  de  l'Én-  droit  naturel? 

nemi  la  chofe  dont  Cette  qucftion  eft  beaucoup  agitée  parmi  les  Doûeurs  ,  ainfi 
pou?ùé  ,^doit  -Il  qu'on  le  voit  par  ce  qu'en  difent  Grotius ,  liv.  3  ,  ch.  16.  Mar- 
me  la  rendre  ?     quardus ,  lib.  1 ,  cap.  4 ,  /2.  40  ;  cap.  5  ,  «.75.  Vattel ,  liv.  3 ,  ch. 

13  ,  ^2.  196.  Le  Chevalier  d'Abreu^^^rr.  2  ,  cA.  5  ,  §.  2.  Cleirac, 

de  la  Jurifdiciion,  art.  34  ,  pag.  452  &c. 

Lorfqu'il   s'agit  d'une   chofe  qui  avoit  été  enlevée    par  des 

Pirates ,  &  qui  leur  a  été  reprife ,  nul  doute  qu'elle  ne  doive 

être  reftituée  à  l'ancien  Maître ,   ainfî  qu'on  le  verra  dans  la 

Seûion  fuivante. 
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Mais  ,  puifque  Tennemi ,  revêtu  d  autorité  publique  ,  étoit  . 
devenu  jure  belU ,  Propriétaire  de  la  chofe  qu'il  avoit  prife , 
il  s'enfuit  que  ceux  qui  la  lui  reprennent^  en  deviennent 
Propriétaires  à  leur  tour  (  fauf  les  modifications  dont  je  par- 
lerai bientôt  ).  Us  peuvent  donc,  fans  bleffer  Téquité  natu- 
relle ,  la  garder  &  en  priver  Fancien  Maître ,  leur  Compa- 
triote, 

Voyons  maintenant  ce  que  les  Loix  du  Royaume  ont  pref-        §•  *• 
crit  au  fujet  de  la  recouffe.  du^Ât^rrU 

Ordonnance  cT Henri  III  ^  en  Mars  1584,  art.  61.  »  Si  au- f"]"  de  la  rc- 
h  cun  Navire  de  nos  Sujets  pris  par  nos  Ennemis ,  a  été  en-  ^^"^^' 
»  tre  leurs  mains  jufques  à  vingt-quatre  heures ,  &  après  ,  qu'il 
>>  foit  recous  &  repris  par  aucuns  de  nos  Navires  de  guerre 
»  ou  autres  de  nos  Sujets ,  la  prife  fera  déclarée  bonne  :  mais 
H  fi  ladite  reprife  eft  faite  auparavant  les  vingt-quatre  heures^ 
»  il  fera  reftitué  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans,  &  en  aura 
»  toutefois  le  Navire  de  guerre  qui  Faura  recous  &  repris , 
*^  le  tiers  ». 

Ordonnance  de  la  Marine ,  tit..  des  prifes  ,  art.  8.  »  Si  au- 
>f  cun  Navire  de  nos  Sujets  efl:  repris  fur  nos  ennemis,  après 
»  quil  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre 
H  heures ,  il  fera  reftitué  au  Propriétaire  avec  tout  ce  qui 
»  étoit  dedans ,  à  la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  Na- 
^  vire  qui  aura   fait  la  recouffe  ». 

Ordonnance  du   1^   Juin  1779. 

,,  Le  Roi  s'étant  fait  repréfenter  j,  Corfaires  enlevés  fur  fcs  enne- 

,,  fon    Ordonnance    du    18    Mars  ,,  mis  ,  &  des  deux  tiers  du  pro- 

„  de  Tannée  dernière  j  concernant  ,,  duit   des    Navires    Marchands; 

„  les  prifes  faites  en  mer  par  fes  ,,  Sa  Majefté  auroit  reconnu  qu'elle 

,,  Vaiffeaux  ,  Frégates  »  &  autres  „  n'a  rien  ftatué  par  cette  Ordon- 

,j  Bâtimens  de  guerre;  par  laquelle  „  nance,  fur  les   reprifes  qui  fe- 

„   Sa   Majefté  a  bien    voulu  faire  ,,  roîent    faîtes   par  lefdits    Vaif- 

,,  aux    États-Majors    &  équipages  ,,  féaux    &    Frégates  ;  &    elle   a 

,,  prenneurs  ,   Tabandon  de  la  to-  j,  jugé    néceflaire    de    faire    con- 

„  talité  des  Bâtimens  de  guerre  &  ,,  noître  fes  intciltions  à  ce  fujet. 
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,f  en  {e  réfervant  d'accorder  aux 
,,  équipages  de  fes  Vaîffeaux  & 
yj  Frégates  ,  telle  gratification  qu'il 
„  appartiendra ,  fur  le  prix  defdites 
„  reprifes  &  de  leur  cargaifon  , 
^  lefquclUs  cominiUTont  ^app^rtcràr 
,,  6*  (ïêtrz  adjugées  à  Sa  Mûjcjléj 
jj  comme  par  le  pajp.  Elle  a  or- 
j,  donné  &  ordonne  :  que  les  Ré- 
^j  glemens  concernant  la  recouffe  , 
j,  continueront  d'être  obfervés  fui- 
„  vant  leur  forme  &  teneur;  en 
,3  conféquence ,  lorfque  les  Navires 
jy  de  (ts  Sujets  auront  été  repris 
„  par  les  Corfaîres  armés  en  courfe 
„  contre  les  Ennemis  de  l'État , 
4,  apris  avoir  été  vingt-quatre  heures 
„  en  leurs  mains  ,  ils  leur  appar- 
yy  tiendront  en  totalité  ;  mais  dans 
,,  le  cas  où  la  reprife  aura  été 
yy  faite  avant  les  vingt-quatre  heu- 
„  res  ,  le  droit  de  recouffe  ne  fera 
que  du  tiers  de  la  valeur  du 
Navire  recous  &  de  fa  cargai- 
fon. En  ce  qui  concerne  les  re- 
prifes faites  par  les  Vaiffeaux  , 
„  Frégates  ou  autres  Bâtimens  de 
,,  Sa  Majejlé ,  le  tiers  fera  adjugé 
„  à  fon  profit  pour  droit  de  re- 
j,  couffe ,  fi  elle  eft  faite  dans  les 
„  vingt-quatre  heures  ;  &  après 
jy  ledit  délai ,  la  reprife  fera  ad- 
„  jugée  en  totalité  à  Sa  Majefté, 
„  fans  que  les  États-Majors  defdits 
„  Vaiffeaux  &  Frégates  puiffent  y 
p  rien  prétendre  :  fe  réfervant  Sa 
„  Majefté  d'accorder  aux  équipa- 
,,  ges ,  une  gratification  proportion- 
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née  à  la  valeur  du  Bâtîment  Se 
de  fa  cargaifon ,  d'après  les  con- 
noiflemens  &  fadures  ,  comme 
auffi  de  donner  aux  États-Ma- 
jors des  Vaiffeaux  qui  auront 
fait  les  reprifes  y  &  qui  auroient 
eu  foin  de  fe  didinguer  par  des 
aâions  de  valeur,  telles  grâces 
ou  récompenfes  que  Sa  Majeflé 
avifera  bon  être,  fuivant  les  dr- 
conftances. 

„  Veut  &  ordonne  Sa  M^efléf 
Que  la  préfente  Ordonnance  ait 
heu  pour  toutes  les  reprifes  qui 
auroient  pu  être  faites  depuis  le 
commencement  des  hofiilités. 
,,  Mande  &  ordonne ,  Sa  Ma« 
jeilé ,  à  Monfieur  le  Duc  de  Peo- 
thievre.  Amiral  de  France, aux 
Vices-Amiraux ,  LieutenansGéné- 
raux  y  Chefs  d'Efcadre ,  Capitai- 
nes &  autres  Officiers  de  fes 
Vaiffeaux ,  commandant  fes  Vaif- 
feaux y  Frégates  &  autres  Bâti- 
mens ;  aux  Commandans  des 
Ports ,  aux  Infendans  de  la  Ma- 
rine, Commiffaires-Généraux  des 
Ports  &  Arfenaux  ,  Ordonna- 
teurs, aux  Officiers  des  Sièges 
d'Amirautés  j  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'e- 
xécution de  la  préfente  Ordon- 
nance. 


Fait  à  Ver  failles  le  15  Juin  1779. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  basy  DE 
SaRTIN£p 


Lettn 
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Lettre   de  M.  de   Sartine^    Minifire  de  la    Marine^   ^30 
Août  fuivant ,  aux  Chambres  du  Commerce  du  Royaume. 


J3 


i,  Vous  avez  été  inftniits,Mef- 
;,  fîeiirs^  de  l'Ordonnance  que  Sa  Ma- 
j,  jefté  a  rendue  le  1 5  Juin  dernier , 
j,  pour  les  reprifes  faites  par  fes 
Vaiffeaux  ;  mais  comme  elle  ejl 
dans  t intention  de  donner  encore 
39  au  Commerce  une  nouvelle  marque 
^  de  fa  protection  &  de  fa  b'unveiL^ 
,^  lance ,  en  faifant  remettre  Us  re- 
„  prifes  aux  Armateurs  6*  aux  Pro^ 
,,  priétaires ^^près  qu'ils  aiu-ontpayé 
„  aux  équipages  des  Vaîfleaux  re- 
„  preneurs,  telle  gratification  que 
ij  Sa  Majefté  fe  réfervera  d'arbi- 
„  trer  ,  il  eft  néceffaire  que  les 
j,  Négocians  qui  fe  trouvent  dans 
;,,  votre  arrondlffement ,  foient  inf- 
„  truits  de  la  marche  qu'ils  doi- 
j,  venttenir  en  pareil  cas.  En  con- 
,^  féqiience ,  vous  les  préviendrez 
„  qu'à  l'avenir,  lorfqu'une  reprife 
aura  été  faite  par  les  Vaiffeaux 
du  Roi  ,  &  qu'elle  aura  été  ju- 
„  gée  par  le  Confeil  des  prifes  ,  il 
eft  à  propos  que  1  Armateur  ou 
le  Propriétaire  de  cette  reprife, 
adreffe  fans  délai  à  M.  Chardon, 
Procureur  -  Général  des  prifes , 
une  expédition  du  Jugement, 
,^  avec  une  copie  des  connoiffe* 
,^  mens  6c  faâures ,  ainiî  que  la  li* 


9> 


JJ 


JJ 


quidation  de  tous  les  frais  que 
la  reprife  aura  occafionné  ,  (oit 
de  la  part  de  l'Adminiftration  , 
c'eft-à-dire,  du  G)ntrôleur  de  la 
Marine  ou  des  Commiffaires  des 
„  Claffes ,  foit  de  la  part  des  Ami- 
„  rautés ,  afin  que  fur  le  compte 
„  qui  m'en  fera  rendu  par  ce  Ma- 
j,  giftrat ,  &  d'après  la  liquidation 
„  des  frais  que  je  l'ai  chargé  de 
„  vérifier ,  je  puiffe  propofer  à  Sa 
„  Majefté  de  fixer  le  montant  de 
,,  la  gratification  qui  doit  être 
,,  payée  aux  équipages  repreneurs, 
»,  avant  la  remife  de  la  reprife  aux 
„  Propriétaires,  &  que  rien  n'ar- 
j,  rête  les  formalités  qui  doivent 
^,  avoir  lieu  en  pareil  cas.  Il  eft 
„  néceffaire  auffi  que  les  Armateurs 
,j  ou  Propriétaires  des  reprifes  qui 
j,  auroient  été  faites  avant  l'Or- 
j,  donnance  du  1 5  Juin ,  fe  faffent 
„  connoître  promptement  félon  la 
„  forme  &  la  marche  ci  -  deffus. 
,j  Vous  aurez  foin,  d'après  cela, 
„  de  prendre  des  mefures  pour 
„  que  les  difpofitions  de  cette  lettre 
,:  loient  connues  de  tous  les  Nc- 


„  gocians. 

,,  Je    fuis  , 
^j  Sartine,,, 


&C.    {Signé)    DE 


Il   réfulte  de  cette  lettre ,  que  Sa  Majefté  n  a  jamais  eu  in-     Reprke'feîte 
tetition  de  s'approprier  les  reprifes  au  préjudice  de  fes  propres  par  les  Vaiffeaux 
Sujets.  En  effet,  ainfi  que  Tobferve  Valin,  Traité  des  prifes  ^   "    ^^ 
ch.  6  ,  fecl.  i  y  n.    8 ,  pag.  88  ,  >»  le  Roi  a  toujours  été  dans 
H  lufage  de  faire  la  remife  du  proHt  de  la  recoufle  faite   par 
Tome  I.  R  r  r 
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>^  fcs  Vaiffeaux,  que  le  Navire  pris  eût  refté  plus  de  24 
»  heures  ou  non  ,  en  la  poifeffion  de  lennemî  ;  Sa  Majeftè 
»  ne  croyant  pas  devoir  profiter  du  malheur  de  fes  Sujets. 
»  La  même  chofe  fe  pratique  depuis  long-temps  en  Efpagne, 
»  fuivant  la  remarque  de  Cleirac  , /?iî^.  45,  Et  M.  TAmind, 
»  jaloux  d'imiter  lexemple  du  Roi ,  a  eu  auffi  la  générofké 
h  de  faire  la  remife  de  Ton  dixième  en  pareil  cas ,  tant  que 
»  ce  droit  de  dixième  a  fubfifté  >♦. 

Et  voici    comme  parle  Puflfendorf ,  iiv.  8  ,   ch.   6  j  $.  ti. 

»  Le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  fureté,  &  de  défen- 

»  dre  les  biens  de  fes  Sujets ,  autant  qu'il  lui  eft  poflible  ;  i 

»  doit  auffi    leur  faire   recouvrer    ce  qu'ils  ont  perdu.  Et  il 

»  n'importe  que    ce   foient  les  Soldats  qui  layent  repris  fur, 

»  l'ennemi  :  car  ils  ne  font  que  les  Miniftres  de   l'Etat  ;  &  ce 

»  qu'ils  prennent ,  eft   au    profit   de  l'Etat ,  &   non  pas  pour 

»  eux-mêmes.   Or ,  il  feroit  injuftc ,    que  l'Etat   gardât   pour 

»  lui  les  biens  dont  on  avoit  dépouillé  fes  Sujets  ;  il  faut  donc 

»  qu'il  les  rende  à  fes  anciens   maîtres  ». 

§.  4.  Les  mêmes  confîdérations  ne  fe  rencontrent  pas  vis-à-vis  cks 

paf  u^n  "corfaile  Armateurs  particuhers  ,  qui ,    expofant  leur    fortune   &  leur 

après  Us  24  heu-  vie  pour  courre  fur  les  ennemis  de  l'Etat ,  méritent  toute  fa* 


^^^  veun 


Si  un  Navire  François  eft  repris  fur  les  ennemis  ,  après 
quil  aura  demeuré  erure  leurs  mains  pendant  24  heures  ,  la 
propriété  abfolue  en  eft  acquife  à  l'Armateur  François  qui 
aura  fait  la  recouflè.  C'eft  la  difpofition  des  Ordonnances  que 
je  viens  de  citer. 

Voici  à  ce  fujet  un  trait  de  générofité  qui  mériteroit  d'être 
gravé  in  marmore  &  œre.  Un  Navire  de  Dunkerque  fiit  pis 
par  les  Anglois.  Huit  jours  après  »  il  fut  repris  par  un  G)r- 
faire  du  même  Port.  Les  Armateurs  de  ce  Corfaire  rendirent 
à  l'ancien  Propriétaire  le  Navire  repris.  »  Nous  fouffîgnés  in- 
>^  téreffés  ,  confentons  ,  chacun  en  droit  foi ,  &  pour  ce  qui 
>>  nous  concerne  feulement ,  que  l'Aonateur  de  notre  Cor- 
^  faire  remette  au  Propriétaire  fon  Navire  pris  par  les  enne- 
>*  mis ,  &  enfuite  repris  par  notre  Corikire  i  ce  faifant ,  hiett 


j 
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*  &  valablement  déchargé  envers  les  fouffignés,  qui  défirent 
»  bier^.  vivement  que  les  autres  intérejfés  ayent  pour  ce  Pro- 
»  priétaire  les  égards  &  conjîderations  attachées  à  tefprit  qui 
j»  concilie  Us  vrais  Compatriotes ,  tome  de  la  félicité  publique. 
»  Dunkerque,  le  19  Février  178 1.  Signés  Delattre ,  d'Alker- 
f^  que ,  Pierre  Brick ,  les  frères  Peychiers ,  Pierre  Reynaud  , 
»>  Àget ,  Sackmoorter  ,  Pierre  Bonnas ,  Trefca ,  Connelly  & 
»  Jean  Rouffel». 

Si    la  reprife  a  été   faite  avant  les  vingt-quatre   heures  ,  le  Recouffe ,  avant 
Navire  repris   fera  reftitué  au   Propriétaire ,  avec   tout  ce  qui  ^^^  *^  heures. 
étoit  dedans,  à  la  réferve  du   tiers  qui  fera  donné  au  Navire 
qui  aura  fait  la  recoujfe.   Ordonnances  aux  endroits  cités  fu- 
prà  %.  1. 

Vattel,   liv.  3,   ch.   14,  S.    107,   dit  que  »  ceux  qui    fe    ^Jj^  ^^.^^ 
H  joignent  a  nous  pour  taire  la  guerre,  ne  font   avec  nouSp^i^un  Auxiliaire 
^  qu  un  même  parti  ;  la  caufe  eft  commune.  Le  droit  eft  un.  ou  Allié. 
»  Ils  font  confîdérés  comme  ne  faifant  qu'un  avec  nous.  Lors 
h  donc   que  les  perfonnes ,  ou  les  chofes  prifes  par  l'ennemi , 
H  font  reprifes   par   nos   Alliés  ,  nos    Auxiliaires  ,   ou  retom- 
>*  bent  de  quelque  autre    manière  en  leurs  mains,  ceft   pré- 
>>  cifément    la  même   chofe  ,  quant  à  l'effet  du  droit,   que  fi 
»  elles    fe  retrouvoient  immédiatement  en  notre  puiffance:  la 
»  puiffance  de  nos  Alliés  &  la  notre  n'étant  qu'une  dans  cette 
H  caufe  ». 

Ainfi,  tout  ce  qui  eft  dit  dans  la  préfente  Seâion  au  fu- 
'jet  du  Navire  François  repris  par  un  autre  François ,  s'appli- 
que à  la  recoufle  du  Navire  François ,  faite  par  un  confédéré  ; 
&  vice  versa. 

Malgré  la  recouffe  opérée  dans  les  24  heures ,  on  fe  trouve         §•  *• 
au  cas  de  l'article  48  ,  A.  £.,  qui  permet  aux  Aflùrés  de  faire  les  Affureurs. 
lé   délaifïèment  aux   Affureurs.    Ceux-ci  font  alors  obligés  de 
payer  les  fommes  affurées;  mais -le  Navire  recous  leur  appar- 
-tient ,  à  proportion  de  leur  intérêt. 

Pour   que  le  Navire    repris  après    les  vingt-quatre    heures         *•  7-  . 
-appartienne  à  celui  qui  a  fait  la  recowflRi ,  il  fout  que  la  pre-  licitement  fà  re- 

R   r  r    2  pris  après  les  24 

he 


iieurcs. 
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miere  prife  ait  été  légitime.  Il  en  feroit  autrement,  fi  rennemî 

s  etoit  emparé  du  Navire  contre  les  loix  de  la  guerre.    ' 

Le  23  Avril  1757,  la  Barque  la  Victoire  y  Capitaine  Fou- 
quart  ,  pourfuivie  par  un  Corfaire  Anglois ,  fe  réfugia  fous  la 
Tour  de  lllle  de  Mayorque,  où  elle  mouilla  lancre,  à  U 
dijlance  d'un  coup  de  pifiolet  de  ladite  Tour.  Le  Corfaire  mit 
en  mer  fa  Chaloupe  armée ,  &  enleva  la  Barque  ,  malgré  trois 
coups  de  canon  qui  furent  tirés  de  la  Tour.  Quelques  jou« 
après  elle  fut  reprife  par  le  Capitaine  Michel 

Les  fieurs  Rougon  &  DangaUiere,  à  qui  elle  appartenoittia 
réclamèrent/  Us  difoient  que  par  le  Droit  des  gens,  chaque 
Souverain  a  le  domaine  des  mers  adjacentes  à  fes  Etats  :  fut 
circa  regnum  ejus  diffunduntur.  Suprà  fe3.  19  ,  §.   i. 

On  ne  peut  donc  ,  (  fans  bleffer  le  Droit  des  gens  )  ni  exer- 
cer aucune  violence  dans  les  mers  des  Souverains  avec  qui 
on  n  efl  pas  en  guerre  ,  ni  par  conféquent  y  pourfuivre  & 
prendre   le  Navire   qui  sy  eft  réfugié. 

Puifque  la  Barque  la  ViSoire  s'étoit  réfugiée  fous  le  canon 
du  Fort  de  Mayorque,  le  Corfaire  Anglois  navoit  pas  eu  le 
droit  de  s'en  emparer.  Il  avoit  agi  en  Pirate.  La  prife  étoit 
nulle  &  illégitime.  On  fe  trouvoit  donc  au  cas  de  Fart.  10  j 
tit.  des  prifes. 

Jugement  du  Confeil  des  prifes, rendu  en  Décembre  1757, 
qui  n'adjugea  au  Capitaine  Michel  que  le  tiers  de  la  valeur  de 
la  Barque  &  de  la  cargaifon  pour  frais  de  recoujfe.  Les  deux 
autres  tiers  reflerent  au  profit  des  ûeurs  Rougon  &  Dangal- 
liere ,  &  de  leurs  Affureurs. 
§.  8.  Divers  Auteurs   difent  que   fi  le   Corfaire   preneur  efl  pris 

Rccôuffc  du    iui_niême  avec    le    billet  de   rançon  &    avec  Tôtage  qui  lui 

billet  de  rançon  >  .  /   /      1  ;         1  >     .  A  J      •      j 

&  de  rôtagc.  avoient  ete  donnes  ,  le  nouveau  Capteur  eft  en  droit  de  re- 
tenir cet  otage  ,  &  d'exiger  le  prix  de  la  rançon.  Par  ce 
moyen ,  le  preneur  du  Corfaire  ennemi  feroit  tout  à  la  fi» 
deux  prifes  au  lieu  d  une.  Brillon.  V^.  Prife  ^  tom.  5  ,  pa^. 
479  9  ^  39  l'^ipporte  un  Jugement  du  Confeil  qui  adopta  ce 
fyftême ,  &  telle  eft  la  doârine  de  M  Yalin  ^  an.   8  ^  lim 
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dès  prifes  ^  pag.  23  7  ;  &  dans  fort  Traité  des  prifes ,  ch.  1 1  , 
feS.    z  ,  n.   14  ;   &  fe&.  3  ,  /2.  3. 

Olea,  tit.  4,  ^r/^.  10,  examine  fi  les  obligations  réful- 
tant  des  billets  qu'on  trouve  parmi  les  dépouilles  de  lennemi , 
appartiennent  au  vainqueur  ;  &  au  n^.  47  3  il  décide  que  non  , 
parce  que  le  chirographe  eft  la  preuve  de  lobligation,  & 
non  l'obligation  même.  Le  Capteur  n  acquiert  rien  de  plus  que 
le  butin  qu'il  prend.  Mais  les  obligations  font  des  droits  mé- 
taphyfiques,  incapables  de  faifie  réelle  &  proprement  dite,  ^^cyb^ 
chirographi  ^  feu  nominis  prœdâ  &  bcLlicâ  apprehenfione  ^  nullum 
jusvelaSio  adquiritur privato  militi  ,  nccper  eum  Principi  helli. 
VU.  PufFendorf ,  Iw.  8  ,  cA.  6 ,  $.  19   ù  xo. 

Le  Billet  de  rançon  eft  un  morceau  de  papier,  qui  neft 
ni  le  Navire  racheté,  ni  la  rançon  même. 

Pour  ce  qui  eft  de  Tôtage ,  il  feroit  étrange  qu'il  devînt 
prifonnier  de  guerre  de  fes  propres  compatriotes. 

Les  droits  du  Corfaire  ennemi  fe  font  évanouis  par  ia  dé- 
faite. Les  droits  du  Corfaire  ami  fe  bornent  aux  chofes  qu'il 
prend  réellement. 

Je  crois  donc  que  le  billet  de  rançon  reft:e  fans  valeur,  & 
que  l'otage  recouvre  fa  liberté ,  fans  que  le  Capteur  ennemi 
puifle  jamais  rien  demander  ;  &  fans  que  le  Corfaire  ami  ait 
à  prétendre  rien  au-delà  du  butin  réel  qu'il  a  fait. 

Quoi  qu'en  dife  M.  Valin ,  art.  8  ,  tit.  des  prifts ,  je  fuis 
perfuadé  que  la  décifion  qu'il  rapporte,  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  un  autre  fens.  Un  Corfaire  de  Guernezey  avoit 
rançonné  une  Barque  Françoife  venant  de  Bayonne,  pour  la 
fomme  de  3800  Uv.  Ce  Corfaire  fiit  pris  enfuite  par  la  Cor- 
vette du  Roi  tAmaranthe ,  &  l'on  trouva  à  bord  1  otage  & 
le  billet  de  rançon.  M.  l'Amiral ,  en  déclarant  bonne  la  prife 
du  Corfaire ,  adjugea  au  Roi  la  rançon ,  comme  faifant  par- 
tic  de  la  prife  ;  mais  le  Roi ,  par  fon  Ordonnance  du  9  Août 
17483  annuUa  le  billet  de  rançon,  &  déchargea  les  Proprié- 
taires de  la  Barque  ,  du  payement  de  la  fomme  de  3800  liv., 
pour  laquelle  elle  avoit  été  rançonnée. 

Le  même  Auteur,  dans  fon  Traité  des  prifes,  ch.  iX^feci. 
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3  ,  /7.  3  j  foutient  que  le  billet  de  rançon  &  Côtdgi  repréfat- 
tent  chacun  féparcment  &  folidairement  le  Navire  rançonné; 
de  manière  que  la  reprife  du  Corfaire  avec  tun  ou  t autre  ^ 
fuffit  pour  fruftrer  de  la  rançon  ce  Corfaire^  &  la  faire  chan- 
ger  de  maître  ;  &  en  la  Seâion  i  ^  n.  1 2  ^  il  dit  que  Ji  U 
Corfaire ,  en  envoyant  le  billet  de  rançon  à  fon  Armateur^ 
avoit  auj/i  mis  l  otage  à  terre  ^  le  payement  de  la  rançon  m 
lui  feroit  pas  moins  du^  quoiqu'il  fût  pris  dans  la  fuite. 

U  femble  qu'il  faut  diltinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Si  1  otage  mis  à  terre  par  le  premier  Capteur 
eft  détenu  prifonnicr,  il  faudra  lui  procurer  la  liberté^  foit  aux 
dépens  du  Navire  rançonné ,  foit  autrement ,  quand  même 
le  billet  de  rançon  ne  feroit  pas  trouvé  dans  le  Corfaire  pris. 

Second  cas.  Si  le  billet  de  rançon  a  été  accompagné  d  une 
lettre  de  change ,  tirée  par  le  Capitaine  rançonné  ,  &  que 
cette  lettre  ait  été  négociée  de  bonne  foi  à  Tordre  d*un  riersi 
valeur  reçue  comptant ,  elle  doit  être  payée  par  les  Proprié- 
taires du  Navire  rançonné  ,  quoique  Tôtage  trouvé  dans  le 
Corfaire  pris,  foit  devenu  libre. 

Troijieme  cas.  Si  la  lettre  n*a  pas  été  négociée  valeur  reçue 
comptant  »  &  que  Fôtage  foit  en  liberté ,  dès-lors  le  Navire 
rançonné  eft  délié  de  toute  obligation  vis-à-vis  du  Corfaire 
pris  ,  lequel ,  par  fa  défaite ,  a  perdu  les  actions  que  la  croi- 
fiere  lui  avoit  procuré.  Une  aftion  eft  un  droit  intelleâuel, 
également  incapable  de  poffefïïon  manuelle,  &  de  recouffe 
phyfique.  On  n'acquiert  dans  la  guerre  que  les  chofes  qu'on 
prend  &  quon  détient  réellement:  mais  ici  1  otage  eft  un  ami, 
&  le  billet  de  rançon  n  eft.  rien  de  plus  qu  un  fimple  papier, 
Charta. 
§.  9.  L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  des  prifes  ,  art.  %  &   10, 

,,JîfX  les cn^P^^l^  des  Navires  des  Sujets  du  Roi,  &  ne  dit  rien  des  Na- 
çcmis.  vires  de  guerre  qu'un  Corfaire  François  auroit  repris  fur  les 

ennemis  de  l'Etat. 

Targa,  ch.  46^  n.  5  ,  pag.  194 ,  foutient  que  le  Navire  du 
Roi,  repris  fur  les  ennemis,  en  quel  temps  que  ce  foit,  rentre 
dans  le  domaine    du  Souverain,  fauf  les  frais  de  recouffe,  & 


DES    ASSURANCES,  a.  12.5^5.23.     yoj 

une  gratification  convenable  :  mediante  la  reintegrationc  délie 
fpcfc ,  damni  &  con  degno  rcgallo. 

Les  Empereurs  Romains ,  ces  maîtres  du  monde ,  nous  ap- 
prennent qu'encore  que  le  Souverain  foit  au-defïus  des  Loix , 
il  eft  néanmoins  de  fa  grandeur  &  de  fa  dignité  de  vivre 
fuivant  les  Loix.  Licct  enim  Ugibus  foluti  Jimus  ^  attamen  Icgibus 
vivimus.  §.  ult.  inji.  quib.  mod.  teft.  infirm.  Ils  ont  cru  qu'en 
fe  foumettant  à  leur  décifion ,  ils  mettoient  3  pour  ainfi  dire , 
TEmpire  au-deffus  de  lui-même.  Digna  vox  ejl  majejiate  reg- 
nantis  y  legibus  alligatum  fe  principem  profiteri  ;  adco  de  auc- 
toritate  juris ,  nojlra  pendet  auâoritas  ;  &  rêvera  majus  imperia 
cjl  j  fubmittere  legibus  principatum.  L.  4  3  C.  de  legib. 

Nos  Rois  pleins  de  cette  grandeur  d  ame  &  de  cette  équité 
fiiprême ,  n  ont  pas  ceffé  de  tenir  le  même  langage ,  &  de 
le  réalifer  par  les  eflfets.  Si  le  cas  propofé  fe  prefentoit,  le 
Corfaire  qui  auroit  fait  la  recouffe,  recevroit  une  récompenfe 
digne  de  fa  bravoure  ,  &  proportionnée  au  fervice  rendu  à 
l'Etat. 

gw  ■  ■■  Il  dîsiè  ■    ■  ■         «g 

SECTION    XXIV. 
Navire  qui  ^  fans  être  recous  ^  eji  abandonné  par  t ennemi. 

L'article  9  ,  tit.  des  prifes ,  dit  :  »  Si  le  Navire  ,  fans  être 
^  recous ,  eft  abandonné  par  les  ennemis ,  ou  fi  par  tempête  , 
»  &  autre  cas  fortuit, il  revient  en  la  pofleffion  de  nos  Su- 
n  jets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  Pon  ennemi  , 
»  il  fera  rendu  au  Propriétaire  qui  le  réclamera  dans  Tan  & 
m  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
»  mains  des  ennemis  ». 

Ce  Navire  fera  rendu  au  Propriétaire  ,  &  par  conféquent 
aux  AiTureurs,  fi  le  délaiffement  a  été  fait  à  ceux-ci. 

M.  Valin,  tom.  2,  pàg.  241  ,  compare  ce  cas  à  celui  du 
naufrage;  &  il  foutient  que  le  tiers  de  la  valeur  du  Navire 
ainfi    recouvré  ^  appartient    à  celui  qui   Ta  fauve  des  flots» 
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Maïs  rOrdonnance  réfîfte  à  cette  comparaîfon.  Elle  veut; 
en  Tarticle  9 ,  tit.  des  prifes ,  que  le  Navire  foit  rendu  au 
Propriétaire*^  &  en  larticle  27,  au  même  titre,  elle  dit  qu'A 
fera  rejlitué  à  qui  il  appartient. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  11,  décide  également  que  U 
nef  abandonnée   doit  être  rejiituée  à  qui  elle  appartient. 

Le  Confulat ,  ch.  287  ,  renferme  la  même  décifion.  Il  ajoute 
feulement,  quon  doit  accorder  à  celui  qui  ramené  le  Navire 
ainfi  délaiffé  par  lennemi ,  une  honnête  récompenfe  ;  un  ht- 
veraggio  ,  o  fia  regalo  ;  indépendamment  des  frais  faits  à  ce 
fujet.  Targa ,  ch.  46 ,  n.  10,  pag.  197. 

La  décifion  du  Confulat  de  la  Mer  eft  tr'ès-jufte.  L'Ordon- 
nance ne  prefcrit  rien  de  contraire  ,  &  doit  par  conféquent 
être  entendue  relativement  à  ce  que  Téquité  naturelle  avoit 
déjà  déterminé  fur  ce  point.  Il  faut  donc  que  celui  qui  ramené 
à  bon  port  le  Navire  pris  &  abandonné  par  Tennemi,  fc 
contente  d  une  récompenfe  honnête  :  toujours  inférieure  au  tiers 
de  la  valeur  du  Navire  ramené.  Cette  récompenfe  eft  réglée 
arbitrio    boni  viri. 

Il  eft  plus  facile  de  fentir  ,  que  de  définir  ce  qu*on  doit 
entendre  par  arbitrium  boni  viri.  C  eft  l'arbitrage  de  Féquicé 
même  :  arbitrium  cequitatis  ^  comme  dit  Cujas,  ad  L.  i  ^  fF. 
de  légat.  2^.  ;  c  eft  fe  déterminer  d'après  les  lumières  de  la  rai- 
fon  &  de  la  juftjce  ;  c  eft  prononcer  une  décifion  qui  foit 
approuvée  par  tout  homme  jufte  &  éclairé. 

Les  Dofteurs  nous  apprennent  que  ce  qui  n  a  pas  été  pref- 
crit par  le  Légiflateur ,  eft  laifTé  à  l'arbitrage  du  Magifbat  : 
Judicis  officia  five  arbitrio  relinquuntur  ,  quce  lege  non  definiwnr 
tur.  La  voix  du  Juge  fupplée  alors  à  celle  de  la  Loi ,  dont  il 
devient,  en  quelque  manière,  laide  &  le  fecours  :  quod  à  In- 
dice fit ,  dicitur  fieri  ab  ipfâ  lege.  Propterea  Judex  merito  U^ 
gis  auxilium  appellatur.  Il  doit  donc ,  en  pareil  cas  ,  fe  diriger 
par  les  règles  générales  du  droit ,  &  par  l'équité  naturelle , 
fans  s'écarter  jamais  des  bornes  légitimes.  Débet  Judicis  arbi-^ 
trlum  fjff  regulatum  fecundàm  fubjeclam  materiam  &  fecundùm 

jus 
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jus  commune.  In  prajlando  arbitrio  fuo  mttas  juris  ,  rationis 
naturoLis  ,  &  aquitatis  excedere  non  débet  :  cum  boni  viri  ar^ 
hitrio  fieri  non  dicatur  ^  quod  fine  ratione  fit.  Xammar,  de  ofit- 
cio  judic.  y  part,  i  ,  quefi.  9 ,  /z.  134.  Vid,  infrà  ch.  20 ,  feci. 

t8»  I  '  .1  ■  sg  I  ■    I     '      'I  II  ■         1     ■!    I    up 

SECTION    XXV. 
Navire  repris  par  fon  propre  Equipage. 

Les  bêtes  fauvages  ne  nous  appartiennent  qu  autant  que  nous 
les  tenons  fous  notre  garde  ;  fi  elles  nous  échappent ,  elles 
recouvrent  leur  liberté  naturelle,  Quid  quid  eorum  ceperimus , 
eoufquè  nofirum  ejfe  intelli^tur^  donec  nofirâ  cufiodiâ  coërce- 
tur.  Cum  vcro  evaferit  cufiodiam  nofiram ,  &  in  naturalem  li-- 
bertatem  fit  receperit  ;  nofirum  eJfe  définit ,  6*  rurfus  occupant 
tis  fit.  L.  3  9  $.  2  j  f&  ^  adquir.  rer.  domin. 

Si  le  peuple  fubjugué  par  lennemi,  fecoue  ie  joug  (à  le- 
xemple  de  ce  que  firent  le^  Génois  vis-à-vis  des  Autrichiens 
lors  de  la  guerre  de  1744  )  ,  il  rentre  dans  tous  fes  droits , 
&  recouvre  fon  premier  état.  Vattel  y  liv.  3,$.  21J   &  228. 

Il  en  eft  de  même  des  prifonniers  qui ,  fecouant  le  joug 
du  Capteur ,  fe  rendent  maîtres  de  leur  propre  Navire. 

La  Pinque  S  te.  Anne^  Capitaine  Pierre  Arnaud  ,  venant 
de  Damiatte ,  fut  prife  par  un  Corfaire  Anglois  9  qui  1  amarina 
pour  Livoume  fous  le  commandement  d  un  Officier  &  de 
T  2  Matelots.  Six  jours  après ,  les  prifonniers  qui  avoient  été 
laifTés  è  bord ,  trompant  la  vigilance  des  vainqueurs  ,  reprirent 
le  Navire,  &:  le  conduifîrent  à  TAyaûe  en  Corfe  ;  delà,  à 
Marfeille. 

Ils  prétendoient  que  c  etoit  une  recouflè  fiaite  par  eux-mê- 
mes après  les  24  heures ,  &  que  le  tout  leur  appartenoit ,  fui- 
vant   l'art.  8,  tit.  desprifes. 

Les  Propriétaires  &  les  AfTureurs  pour   lefquels  j'écrivois  , 
rcpondoient,  i"^.  que  lart.  8  j  tit.  des  prifes ,  parle  du  Navire 
Tome  1.  ^  s  s 
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qui  aura  fait  la  recoujfe^  &  nullement  des  priTonniers  qui  re- 
couvrent  leur  première   liberté. 

2^.  Qu  on  fe  trou  voit  plutôt  au  cai  de  Tart.  9  ,  tit.  des 
prifes ,  où  il  eft  parlé  du  Navire  pris  par  les  ennemis ,  &  qui 
rtvient  par  cas  fortuit  en  la  pojfeffion  des  Sujets   du  Roi. 

3^.  Que  les  gens  de  l'Équipage  François^  étant  aux  gages 
du  Navire  ,  étoient  obligés  par  état  de  le  conferver ,  &  paf 
conféquent  de  le  reprendre ,  lorfque  la  chofe  eft  poffible, 

4^.  Qu'ils  avoierit  agi  pour  eux-mêmes,  puifqu*ils  avoiene 
recouvré  leur  liberté ,  leurs  bardes  ,  leurs  pacotilles  ,  &  leurs 
falaires. 

Sentence  du  8  Janvier  1748,  qui ,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête des  gens  de  l'Équipage  de  U  Pinque  Su.  Anne ,  adjur 
gea  cependant  300  liv.de  gratification  au  Capitaine  Arnaud  > 
130  liv.  au  Nocher,  115  liv.  à  TÉcrivain,  &  100  liv.  à 
chaque  Matelot.  Le  tout  indépendamment  de  leurs  fâlaires.  Cette 
Sentence  eft  approuvée  par  M.  Valin ,  fur  Part.  %^  tiu  des 
prifes^  &  dans  f on  Traité  des  prifes yxh.  6,  §.  i,«^  18. 

Autre  decifion.  En  Novembre  1780,  la  Tartanne  la  Vierge 
du  Rofaire  ,  chargée  à%  cuirs  &  de  barrile ,  commandée  par 
le  Patron  Claude  Maunier^  partit  de  Marfeille  pour  fe  rendre 
à  Cannes. 

Elle  fut  prife  par  un  Corfaire  Mahonois^qui  i'amarina  pour* 
Villefranche. 

Huit  jours  après ,  le  mauvais  temps  força  le  Capitaine  de  la 
prife ,  à  relâcher  vers  Cavalaire ,  près  de  St  Tropez. 

Le  Patron  Maunier  fe  fauva  à  terre.  D  trouva  quinze  hom- 
mes de  bonne  volonté  qui ,  armés  de   fii/ils ,  entrèrent   avec 
lui  dans  un  Bateau,  reprirent  la  Tartanne,  &  la  conduifirentà 
St.  Tropez.  Ils  prétendoient  qu'elle  leur    appartenoit  par  droit 
de  recouffe. 

Les  Intéreffés  &  les  Affureurs  vinrent  me  confulter.  Je  leur 
répondis:  1®.  Que  le  Bateau  qui  avoit  fait  la  raprifc ,  nayaat 
point  de  lettres  de  marque  3  on  n'étoit  pas  au  cas  de  FOr doiH 
nance.  (  InfràfeS.  40.  ) 

i"".   Que  le  devoir  d'un  Capitaine  eft  de  conferver ,.  de  dé- 
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fendre,  &.par  conféquent  de  recouvrer  ie  Navire  à  lui  con- 
fié; quil  ne  peut  jamais  devenir  Gorfaire  du  Navire  même 
dont  il  avoit  été  établi  Maitre  &  Patron. 

3^.  Que  ceux  qui  avoient  donné  du  fecours  au  Patron 
Maunier,  navoienrpas  plus  de  droit  que  lui,  &  qu'ils  étoient 
feulement  au  cas  d'être  récompenfés. 

Le  Lieutenant  de  St.  Tropez  ordonna  que  >>  fans  préjudice 
i»  du  droit  des  Parties,  la  Tartanne &  rendroit  à  Cannes^  lieu 
»  de  fa  deftination  primitive  ».  Elle  s  y  rendit ,  &  les  chofes 
Rirent  arrangées  relativement  à  mon  avis^ 

SECTION    XXVI. 

Navire  abandonne  par  fon  propre  Équipage  ,  qui ,  par  crainte 
de  r Ennemi  3  ou  autre  caufe  majeure  ,  s* enfuit  à  terre. 

L'art.  26,  tit.  du  Capitaine^  >p  fait  défenfes  aux  Capitaines    rxi^*/' 
»  d'abandonner  leur   Bâtiment  pendant  le  voyage  ,  pour  quel-  Capitaine Vaban- 
H  que  danger  que  ce  foit,  fans  l'avis  des  principaux  Officiers  ^^'^'^^''^^I^Navi- 
n  &  Matelots;  &  en  ce  cas,  ils  feront  tenus  de  fauver  avec*^^  *°^  "^^^ 
^  eux  l'argent  &  ce  qu'ils  pourront ,  des  marchandifes  plus  pré- 
»  cieufes  de  leur  chargement ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
>>  nom ,  &  de  punition  corporelle  ». 

L'Ordonnance  de  1400  ,  article  5  ,  &  celle  de  1584,  art. 
66,  rapportées  dans  Cltinc  ^pag.  276  ^  523  ,  défendent  aux 
Capitaines  à^ abandonner  le  Navire  pour  eux  fauver  ^  dans  le 
doute  que  ce  ne  fuffent  ennemis. 

L'avis  des  principaux  Officiers  &  Matelots  ^  ne  fuffit  pai 
pour  que  le  Capitaine  fe  détermine  à  abandonner  le  ,  Navire 
^&  à  s'enfuir.  Il  faut  qu'il  y  ait  jufte  caufe  de  recourir  à  une 
pareille  extrémité.  Ydïm  ^  fur  fart.  26  ,  tit.  du  Capitaine. 
'  La  crainte  d'être  fait  efclave  ou  prifonnier ,  eft  une  jufte 
£aufe  d'abandonner  le  Navire  &  de  prendre  la  fuite  ,lorfqu'on 
fe  trouve  dans  Timpo/fibilité  de  fe  défendre. 

Targa,  cap.    59  ,  pag.   291  ,  ^t    que    la  jufte  crainte  eft 
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une  efpece  de  violence.  La  gîujia  paura  c  Jhecie  £  vioUn^i^ 
(  Elle  eft  impérieufe  par  elle-même.  Rcs  ejt  imperiofa  timor^ 
Martial,  lib.  ii,  Epig^  59.)  De  forte  que  rabandonnement 
du  Vaiffcau ,  occaiîonné  par  le  doute  de  ne  pouvoir  réfiftcr, 
&  fur-tout  detre  fait  efclave,  eA  im  {îniftre  fatal  qui  eil  pour 
le  compte  des  Affureurs.  SUchc  t abbandonanumo  per  la  dubb'ma 
di  non  potere  rcjijlere^  c  molto  piu  JtcJJtr  fatto  fchiavo  ,  c  Ji" 
nijlro  fatale  di  conto  dcU  aJJicuratQrc.,  (  Targa ,  en  1  endroit 
cité  )• 

Cafaregis  ,  difc.  23  ,  n.  84.9  après  avoir  décidé  que  le.  Q- 
pitaine  ne  doit  pas^  en  pareil  cas  9  témérairement  abandomier  (on 
Navire,  ajoute  quil  en  eft  autrement,  fi  Ton  fé  trouve  dans 
des  circonftances  capables  dexcufèr  la  crainte^  la  crédulité, & 
Terreur  même  dii  Capitaine  :  fecus  ,  Ji ,  taUhus  circunjlantiis. 
concurrentibus  j  qua  timorem  ,  credulitatem  y  aut  errorem,  Caph- 
tanei  excufare  pojfent. 
5;  a-  La  Barque  ^tre  -  Dame  des  Reliques  ,  Capitaine   François, 

donnc'^^par 'la  Meîflonier  ,  revenant  de  Candie  ,  fut  rencontrée  par  un  Vaif- 
cra.nte.des  cnncr  feau  de  guerre  Turc  qui  la  pourfuivit.  Le  Capitaine  &  TÉqui-» 
mis^,  ou  des  pi-  pj^gg  Çq  lauvcrent  dans  la  Chaloupe  pour  éviter  lefclavage , & 
abordèrent  au  Xante  ,  où  le  Capitaine  fit:fon  Confulat.  Pierre 
Meiflbnier ,  Armateur  &  Chargeur  principal  de  la  Barque,  fc 
pourvut  contre  (es  Affureurs.  pardevant  l'Amirauté .  de  Mar- 
feille.  Sentence  du  17  Décembre  1670,  par  laquelle i*  attendu 
>f  fabandonnement  volontaire  de  la  Barque ,  le  Lieutenant  dé- 
»  bouta  Pierre  Meiflbnier  de  fa  Requête,  fauf  à  lui  de  fa 
H  pourvoir  contre  le  Patron  ;  &  néanmoins  fit  défeniès  à  tous. 
>»  Patrons  de  Barque,  Capitaines  de  Yaifleau  &  autres  Bâti? 
H  mens  de  mer,  de  les  abandonner,  4  peine  de  punition 
H  exemplaire  >n 

En  caufc  d'appel,  la  Chambre  du  Commerce  intervint  pour. 
lés  Aflureurs*. 

La  Sentence  étoit  évidemment  injufte.  Le.  Patron  porKHt 
des  munitions  aux  Candiotes.,  lors  dy  fameux  fiége  de  leu& 
Ville  ,  &  rifquoit  d  être  fait  efclave ,  s'il  eût  été  pris. 

Pai-  Arrêt  rapporté  dans  Boniface,  tom.   5 ,  pag.  463  ,  la 
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Sentence  fut  reformée  ,  &  les  Affureurs  furent  condamnés  à 
payer  la  perte.  Nota:  la  nature  du  rifque  ne  leur  avoit  pas 
été  diâîmulée». 

Seconde  décijîon^  Le  Patron  FougaiTe  ,  commandant  une 
Barque  rich€ment  chargée ,  fe  trouvoit  vers  les  Ides  de  Sa- 
piencci  ilapperçutun  Vaiffeau  de  30  pièces  de  canon  ;  il  crut 
que  c'étoit  cm.  Barbarefque  ;  il  fe  jetta  avec  l'Equipage  dans  la 
Chaloupe  ^.  &  fe  réfugia  à  Corron  en  Morée.  Le  Vaiffeau  dont 
on  avoit  eu  peur ,  étoit  un  Navire  François ,  commandé  par 
b  Capitaine  Marin».Celui-ci  conduiiit  à  Conftantinople  la  Barque 
délaiffée», 

La  Chambre,  du  Commerce  de  Marfeille  préfenta  Requête 
en  information  contre  le  Patron  Fougaflè,  lequel  fe  pourvut 
à  fon  tour  contre  le  Capitaine  Marin ,  en  dommages  &  in- 
térêts.. 

Sentence  du  7  Juin  1^95  ,  qui  interdit  Fougaffe  de  fa  qua^ 
lité  de  Patron,  qui  le  condamna  à  un  banniilement  de  3  ans^. 
à  20  liv.  d'amende  envers  la  Chambre  du  Commerce ,  &  aux 
dépens.. 

Arrêt  rendu  en  Mars  1696,  par  le  Parlement  d'Aix,  aurap^ 
port  de  M.  d'Eftienne ,  qui  réforma  cette  Sentence  ,  mit  Fou- 
gaffe  hors  de  Cour  &de  procès  ,&  ordonna  que  le  procès  feroit 
^it  au  Capitaine  Matin  (dont  la  conduite  ne  paroiffoit  pasi 
exempte  de.blâme  ); 

Meflieurs  du  Parlement  furent  partagés  au  fujet  des  dépens 
&  des  dommages  &  intérêts  demandés  par  Fougaffe.  Le  par- 
tage porté  en  Grand-Chambre  ,  on  accorda  à  Fougaffe  les 
dépens  ;  &.  Ton^  réferva  de  prononcer  fur  les  dommages  & 
intérêts,  après  que  le  procès  criminel  ordonné  contre  Marin 
anroit   été  inffruit. 

.  11  fut  décidé. par  cet  Arrêt  :  i^.  que  la  juûe  crainte  équivaut 
au  danger  réel.  2.^..  Que:  celui  qui ,  par  fa  faute  ,,occafionne 
cette  jufte  crainte.,,  mérite  punition.. 

Troijicmc  dtcijîon.  Le  Vaiflèau  Ix  Mant^TKerefc^  Capitaine 
Gautier  ,  revenant  de  l'Amérique ,  échoua  près  les  côtes  de 
Barbarie.  L'Equipage  travaiUoit  aie  remettre  à  flot;  maiscrai* 
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gnant  d'être  apperçus  par  ks  Sujets  du  Roi  de  Maroc  ^* 
avec  qui  nous  étions  alors  en  guerre  ,  le  Capitaine  &  fon*  Equi- 
page fe  jetterent  dans  la  Chaloupe  &  abordèrent  à  Gibraltar, 
Le  Navire  remis  à  flot  par  un  coup  de  vent ,  fut  rencontré 
par  la  Tartanne  du  Patron  Angallier ,  qui  le  conduifît  à  M»- 
laga. 

Arrêt  du  17  Juin  1744  ,  rapporté  par  M,  de  Regufle,-  tom. 
1 ,  pag.  343  ,  qui,  (attendu  Hniportance  de  l'objet  )  accorda 
20000  liv.  de  récompenfe  aux  gens  de  la  Tartanne  du  Pa-> 
tron  Angallier.  La  répartition  en  fot  faite  relativement  aux  gra- 
des de  ceux  qui   avoient  ramené  le  Navire. 

Cette  répartition   entra  en  avarie    groflè  ,  à   la  charge  des  * 
Intérefles  &  de  leurs  Affureurs. 

Quatrième  décijîon.  La  Tartanne  le  Su  Efprit  y  Capitaine 
Pierre  Rebecq ,  étant  à  la  hauteur  de  Mayorque ,  fut  chaffée 
par  un  Corfaire  Anglois.  Le  Capitaine  &  fon  Equipage ,  pour 
éviter  d'être  fait  prifonnier  ,  abandonnèrent  la  Tartanne  &  (ê 
réfugièrent  à  terre.  Requête  de  la  part  des  fieurs  Lafort  & 
Detraytorens ,  contre  le  Capitaine  ,  en  payement  de  8  5  5  liv. 
qu  ils  lui  avoient  données  à  la  grofle.  fis  foutenoient  quil 
navoit  pu  abandonner  le  Navire  par  la  feule  crainte  desclH 
nemis.  Sentence  du  10  Mai  1759,  rendue  par  notre  Ami- 
rauté ,  qui  les  déboute   de  leur  Requête. 

Cinquième  dccijion.  Le  Chebec  Notre-Dame  du  Refaire ^ 
Capitaine  Gordel  d'Yviffe ,  parti  de  Marfeille  pour  Mayorque , 
fut  contraint ,  par  le  mauvais  temps  ,  de  mouiller  dans  un  pa- 
rage  de  llfle  de  Nitia,  près  de  Mahon. 

Pendant  la  nuit  on  apperçut  un  Bâtiment.  On  craignit  que 
ce  ne  fût  un  Barbarefque.  On  abandonna  le  Chebec.  On  fc 
réfugia  à  terre  pour  demander  du  fecours.  Deux  heures  après 
on  vit  du  haut  de  la  Montagne  que  le  feu  avoit  été  mis  au 
Chebec,  lequel  fut  entièrement xonfumé  par  les  flammes. 

Les  fleurs  Amalric  Père  &  Fils  &  Neveu  avoient  fait  faire 
des  Afliirances  fur  les  facultés  de  ce  Chebec.  Le  fîeur  Loub 
Delifle ,  lun  des  Afliireurs ,  refufa  de  payer  la  perte.  Il  y  fiit 
condamné  par  Sentence  du  10  Mars  1767. 
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Une   Barque  commandée  par  le  Capitaine  Antoine  Remu-     ^.  ,§'J', 
zat ,  chargée  de  balles  de  foie  &  autres  marchandifes ,  fut  ren-  qui  '  s%nfait^"eft 
contrée  près  de  Nice  par   un  Corfaire  ennemi  qui  lui   donna  prî^e ,  &  que  le  ' 
chaffe.  Le  Capitaine  Remuzat  &  les  gens   de  fon   Equipage ,  .^''^  °V^^  ^"^^^ 
voyant   qu'ils  ne  pouvoient  pas  échapper  au  Corfaire ,  le  mu-  *^"' 
vercnt  dans   li  Chaloupe  ,  où  ils  jetterent  à  la  hâte  les  balles 
de  foie  &  ce  qu'ils  avoient  de  plus  précieux.  Ils  tâchcient  de 
gagner  terre.  Mais  le  Corfaire  atteignit  la  Chaloupe ,  prit  tous 
les  effets   qui  y  étoient ,  &  ^ifparut.  Il  fut  décidé  que  la  va- 
leur des    effets  enlevés  par    le  Corfaire  ,  dévoient  entrer  en 
avarie  groffe  ;  attendu  que  le  déchargement  dans  la  Chaloupe 
avôit  été  une  opération  volontairement  fiiite  ,  qui  avoit  fauve 
le  Navire.  Lo  Sbarco  nello  fck^o   délia  fcta    con  tanti  ,    & 
mltro^fù  fatto  confultivamente ^  &  à  buan  fint\  che  pcr  altro 
€ra  perfo   ogni  eofa  :  onde  foggionjî  che  tutta  il  fxlvato  aw- 
dava  in  contrièutiane.  TsïpL^  cap,  ji^    n.  5  »/^^f.  113. 

La  Pinque  5r.  AnBoine  y  CzpimDC  Antoine  Mazella ,  Napo-         §.4; 
litain ,  chargée  de   foufire    &   de  èendres  3  fe  trouvant  entre  aba^ndonné^d^\'^^^ 
Palme  &  Gergenti ,  eut  la.  rencontre  d*un  Corfaire  Barbaref- quipage  p«ur  fuir 
que  ;  le  Capitaine  &  TEquipage  de  la  Pinque  fe  fauverent  dam  *^i,.  ^^^^  *  ^* 
la  Chaloupe ,  pout*  éviter  Tefclavage.  'Les  Bàrbarefque  s  empa^  ami  orui  ?urvicnt 
rerent  de  la    Pinque    Randonnée  ;  mais   un  taoment  après,  dans  le  moment. 
la  Polacre  du  Capitaine  Barthélémy  Monté,  parut.  Les  Barbï- 
relques  regagnèrent  leur  bord,  &  prirent  la  fuite.  Lia* Pinque 
fut  conduite  à  Marfeîlle  ,  lieu  de  fa  deftinatîon ,  par  le  Capitaine 
Monté  n  demandoit  le  tiers  pour  droit  de  reeouffe.    Sentence 
arbitrale  du  4  Juillet   1782,  rendue  par  M.  IPaftoret  &  moi,, 
qui  lui  accorda  fa  demande. 

Autre  chofe  eût  été  fi  les  Barbarefques  ne  fe  fuffcnt  pas 
déjà  rendus  maîtres  de  la  Pinque.  Nous  aurions  alors  accordé 
une  fimple  récompenfe  ,  beveragioj  au  Navire  qui,  par  fa; 
préfence ,  auroit  mis  en  fiiite  les  Pirates ,  &  les  eût  empêché 
die  fe  faifir  de  leur  proie. 

Targa,  cap.  69  ^  pag.   291,  parle   du  cas    où  les   gens  de    ^  ?;  ?•*. 
EEquipage,  attaqués  de  la  pefte  qui  eft  dans  le  bord,  &  nVdonn\''pourcâIfe 

de  pefte« 
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yant  plus  la  force  de  continuer  la  navigation  ,  abandonnent 
le  Navire,  &  fe  réfugient  à  terre.  Il  décide  que  ceft-là  ub 
accident  fatal ,  à  la  charge  des  Aflureurs. 

11  dit  qu'il  en  eft  de  même  du  Navire  abandonné   à  caufc 
de  lodeur  fétide  &  ^mpoifonnée y  que  4a  corruption  des  mar- 
chandifes  occafionne. 
§.  6.  La  Pinque  Jefus  -  Maria  ,  Capitaine  Talamo  ,  Napolitain  , 

dVnné%a*r^*U  ^^  trouvant  aux  parages  de  Bandols  prài  de  Toulon,  donna 
crainte  du  nau-  fur  un  écueil.  Le  Capitaine  &  l'Equipage  craignam  Je  périr  ^ 
fr^8«'  fe  fauverent  à  terre.  Un  coup  de    vent  remit  à  flot  la  Pin- 

que. Elle  fut  rencontrée  par  le  Capitaine  Simian.  Il  la  con- 
duiiit  à  la  Ciotat.  U  demandoit  le  tiers  du  Navire  &  de  la  car- 
gaifon  :  le  tout   formoit  un  objet  denviron  80000  liv. 

Les  fîeurs  Liquier  &  Comp. ,  à  qui  la  Pinque  étoit  adref- 
fée  ,  ofFroient  au  Capitaine  Simian  une  gratification  de  cent 
louis.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  24  Mai  1777, 
qui  régla  la  gratification  à  la  fomme  de  12000  liv. 

Si  les  AlTureurs  eufTent  été  parties  au  procès ,  ils  auroiem 
été  condamnés  à  payer  cette  fomme  ;  parce  que  la  ]uùc  crainte 
de  périr ,  eft  une  efpece  de  force  majeure  :  non  dubium  ejlj 
quin  major  adhibita  vis  ci  fit ,  cujus  animus  fit  perterritus , 
quant  illi^  cujus  xorpus  vuUuratum  fit.  Ciceron  ^  pro  Cacina^ 
cap.   15. 

M.  Lejourdan  fils,  étoit  FAvocat  du  Capitaine  Simian.  Ce 
digne  Confrère  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de  furveillerà 
rimpre/Iion  de  mon  Ouvrage.  Sa  fagacité  &  fes  lumières  m  ont 
été  d  un  grand  'fecours. 


SECTION 


I 
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SECTION    XXVII. 

Effets  pris  par  C Ennemi ,  &  vendus  à  un   François  ou  à   un 

Neutre. 

La  propriété  des  chofes  mobiliaires  eft  acquife  à  Tennemi ,  obE-rvations 
du  moment  qu'elles  font  en  fa  puiflfance.  S'il  les  vend  chez  générales. 
des  Nations  neutres  ,  le  premier  Propriétaire  n'eft  point  en 
droit  de  les  revendiquer.  Telle  eft  la  règle  générale.  Elle  eft 
la  conféquence  des  principes  établis  ci-dcffus  ,  Seci.  23.  Elle 
eft  adoptée  par  Cafaregis  ,  difc.  24 ,  n.  i  ,  &  par  tous  nôS 
Publiciftes.  Vattel ,  liv.  3  ,  §.  132  &  196.  Burlamaqui, /?ûrr. 
4 ,  cA.  7  ,  /z.  14  &  25.  Bouchaud  j  ch.  5  ,  feS.  1 ,  pag.  9J. 
Voici  comme  ce  dernier  s'explique.  »  Lorfque  les  chofes  mo- 
^  biliaires  ont  pafle  de  Tennemi  en  d'autres  mains ,  par  la 
»  voie  du  commerce,  en  quelque  endroit  qu'elles  fe  trouvent, 
t^  elles  reftent  à  l'acheteur;  &  l'ancien  Propriétaire  ne  peut 
si^  les  réclamer,  quoiqu'il  les  trouve  en  Pays  neutre,  ou  même 
**  dans  fon  Pays». 

Cette  règle  du  Droit  des  gens  a  été  modifiée  par  la  Décla-     r)  !?•*•. 
ration  de  Louis  XIII,  du  22  Septembre  1638.  du  Roi  de  1638. 

Extrait  des  Re^Jlres  du  Greffe  de  C Amirauté  de  Marfeille. 

,,  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  „  dîeffe  de  venir    dans    les  côtes 

'„  Roi  de  France  &  de  Navarre ,  „  plus  librement   qu'ils  n'auroient 

j,  à  tous    ceux  qui    ces  préfentes  „  fait ,  s*ils  n'avoient  trouvé  ce  fe- 

,,  Lettres  verront,  Salut.  La  fa-  „  cours  &  des  Etrangers,  &  des 

j,  cilité  que  les  Ennemis  de  notre  jj  Marchands  de  notre  Royaume, 

„  État  ont    trouvé    de  débiter  es  „  qui ,  préférant  leur  profit  au  bien 


j> 


99 


$t 


Pays  de  ceux  qui  les  fàvorîfent,  „  de  TEtat  &  à  la  compaffion  qu'ils 

même   dans  notre  Etat  fous  le  „  doivent   avoir  de  la  perle  faite 

nom  des  Etrangers,  les  marchan-  jj  par  ceux  de  leur  Pays,    ache- 

difes  qu'ils  prennent  en   mer  fur  „  tent  librement  lefdîtes  marchan- 

nps  Sujets  ,  leur  a  donné  la  har-  „  difes  :  à  quoi  étant  néceffaire  de 
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„  pourvoir  pour  empêcher  la  niîne 
„  de  nos  Sujets  qui  trafiquent  fur 
^y  mer  ,    defquels    nous   voulons 
,,  avoir  un  foin  particulier,  nous 
„  n*avons  trouvé  meilleur  moyen 
yy   que   de   défendre    Sapporur  en 
,>  notre  Royaume  ,  &  y  dihittr  les 
j>  marchaniUfes  prifes  en   mer  & 
,,  déprédées  fur  nos  Sujets  ;  à  ces 
„  caufes^  &  autres  à  ce  -nous  mo*- 
„  vant,  de   l'avis  de  notre  Con- 
^,  feil  &  de  no(tre  certaine  fcîcn- 
99  ce  y  pleine  puiflaace  &  autorité 
„  Royale ,  nous  avons  par  ces  pré- 
^,  fentes  fignées   de    notre    main, 
„  fait  très-exprcffes  inbibitions  & 
»,  défenfes  à  toute  perfo^ne»  (bit 
9,  de  nos  Sujets  ou  autres  de  quel- 
„  que  Royauaie,  Pays  &  Seigneu- 
»  rie  gulls  puiffcnt  être ,  d'apport 
j,  ter  è'  vendu  dans  notre  Royau- 
j,   me  ,  Pays ,   Terres  &  Seigncu- 
„  ries  de   notre  obéîffance ,   fous 
„  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les 
>,  tiens  &  marchandifes  prifes  en 
j,  mer  &  déprédées  fur   nos  Su- 
jj  jets ,  &  à    tous    nos  Sujets   & 
„  autres  d'en  acheter ,  fi  elles    y 
99  étoient  apportées, à  peine  con- 
,j  tre  ceux  qui  les  y  apporteront , 
,j  de  confifcation  de  leur  Vaiffeau 
9,  &  defdites  marchandifes ,  &  au- 
„  très   qu'ils  pourroient  apporter 
9,  dans  lefdits  Vaiffeaux  ,  &  contre 
,9  ceux  qui  les  achèteront,  de  la 
„  confifcation  defdites  marchandi- 
9,  (ts  par  eux  achetées  &  de  dix 
,j  mille    livres  d'amende    pour  la 
yy  première  fois,   &  de    punition 
„  corporelle  pour  la  féconde  ;  def- 
,9  quelles  confifcations  &  amende 
99  nous  avons  attribué  le  tiers  aux 


9,  dénonciateurs  ;  &  s^  arrive  qoe 
9,  ceux  fur  lefquels  lefdites  mar- 
9,  chandiies  ont  été  prifes  ou  dé- 
„  prédées,  jufiifient  lefdites  mar- 
99  chandifes  leur  appartenir  ^  novs 
99  voulons  que  les  deux  tiers  dcf- 
9,  dites  marchandifes  leur  foient  ref 
99  tituées  ^  &  le  tiers  d'icelles  de- 
,,  meurant  au  profit  du  dénoncia- 
„  teur;  ^'entendons  toutefois  com- 
99  prendre  en  la  préfence  Déd>- 
99  ration  les  Marckamis  fttr  leiqads 
u  les  matchaadifesaitfOflt  étépri- 
,9  fcs  en  mer  9  lefquels  pourront 
^  les  racheter  ou  faire  racheter 
„  hors  du  Royaimie  ,  &  les  rap- 
„  porter  en  icelui  ;  vouloas  que 
9»  les  Jugenens  <lefcb(es  coofict- 
^  dons  9  aaaendes  &  autres  qui 
y,  interviendront  en  conféquencc 
de    la    préfente     Déclaration, 


» 


foient  exécutés  nonobfhmt  & 
9,  fims  préjucice  des  appellations 
,9  qui  en  pourroient  être  intcr/et- 
9,  tées  :  Si  donnons  en  mandement 


9> 


à  notre  très-cher  &  trcs-amé 
y»  Coufin  le  Cardinal  Duc  de  Ri*- 
,9  chelieu  &  de  Fronfac,  Pair& 
„  Grand-Maître  de  la  Navigation 
yy  &  Commerce  de  France ,  que 
,,  cette  notre  Déclaration  il  faflc 
,9  exécuter  de  point  en  point  ft- 
„  Ion  fa  forme  &  teneur;  &  d'au- 
„  tant  que  de  la  préfente  Déclaration 
9,  onpourroit  avoir  befoin  en  même 
,,  temps  en  plufitjurs  &  divers 
,^  lieux ,  nous  voulons  qu'à  la  co- 
„  pied*icelle,duement  colîatîonnée 
„  par  l'im  de  nos  Ames  &  Féaux 
99  Confeillers  &  Secrétaires  ,  foi 
,9  foit  ajoutée  comme  au  préfent 
99  original  :  Car  tel  efl  notre  plai^r* 


DES    ASSURANCES,  Ch.  12.  SeU.  27.    415 


jj  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
5,  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
jj  Préfentes,  données  à  Chantilli 
^  le  21,  )our  de  Septembre,  l*an 
„  de  grâce  1*638 ,  &  de  notie 
„  Règne  le  29.  Si^nl  LOUIS,  & 
^  fur  le  repli ,  pour  le  Roi ,  Bou- 
^  XHiLLiER,  &  fcellées. 

,9  Armjand,  Cardinal,  Duc  de 
,,  Richelieu  &  deFronfac,  Pairfic 
^  Grand-Maître ,.  Chef  &  Sur-In^ 
9,.  tendant  Général,  de  la.  Navigar 
„  tion  &  Commenie  de  France  , 
,,  Gouverneur  &  Lieutenant-Géné- 
,,  ra(  pour  le  Roi  en  Bretagne ,  à 
„  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
^  très  verront  ,  Salut.  Faifons 
„  favoir,  que  vu  car  Nous  les 
5,  Lettres-Patentes  dû  Roi  en  forme 
9,  de  Déclaration*,  fignées  Louis,  & 
„  plus  bas,Bouthillier,en  date  du 
5,  22  Septembre  1638  ,  par  laquelle 
,,  Sa  Majeftc  fat  très-expn*flirsjn- 
„  hibitions  &  diéferifes  à  toute  pen- 
„  ibi^ne  ,  tant  de  ks  Sujets  &  au- 
„  très ,  de  quelque  Pays  ou  Sei* 
„  gnéurie  qu'ils  puiflfentêtre,  d*ap* 
„  poner  &  vendre  dans  le  Royau- 
„  me.  Pays,  Terres  ou  Seîgneu- 
y,  r\v%  à,z  Tobéiffance  de  Sa  Ma- 
„  jefté  y  fous  quelque  prétexte  que 
^,  ce  ibit ,  les  bicns  &  marchan-^ 
j.  difes  prifes  en  mer  ,  &  dépré- 
,,  dées  fur  fes  Sujets ,  &  à  tous 
„  fes  Sujets  &  autres  d*en  acheter , 
„  fi  elles  y  étoient  apportées,  à 
,j  peine  contre  ceux  qui  les  y 
,,  apporteront ,  de  confifcatîon  de 
,,  leur  Vaiffeau  &  defdites  mar* 
„  chandifes  &  autres  qu'ils  pour- 
^y  roknt  apporter  dans  lefdits  VaiA 


,j  féaux  j  &  contre  ceux  qui  en 
„  achèteront ,  de  là  confiicatioa 
„  defdites  marchandifes  par  eux. 
„  aclietées  &  de  dix  mille  livres. 
,9  d'amende  pour  la:  première  fois  ^ 
,>  &  de:  puoitiom  corporelle  pour. 
^j  la  féconde  ;.  de(quelle&  confîfcaf 
„  tiens  &.  amende»  Sa  Majeftéatr 
„  trihue  le  tiers  aux. dénonciateurs;. 
j,  &  s'il  arrive  que  ceuK  fur  lef- 
„.  quels  leftlites  marxibandifes  ont 
„  été  prifes  ou  dépr^ées ,  jufti- 
„  fient  lefdite^  maixhandifes  leuç 
„  appartenir  j  Sa  Mejefté  ordonne. 
„  que  les.  deux  tiers  defdites  mar- 
„  chandifes  leur  foient  reftituées  ^ 
„  le  tiers  d'icelle»  demeurant  au- 
„  profit  du  dénonciateur;  n'enten- 
„  dant  toutefois  comprendre  dans 
„  la  préfente  Déclaration  lès  Miar- 
„  chands  fur  lefquels  lefdites  mar- 
„  chandifes  auront  été  pnfes  en 
„  mer ,  lefquels  pourront  les  ra- 
„  cheter  ou  faire  racheter  hors  le 
„  Royaume ,  &  les  faire  rapporter 
3,  en  icelui.;  veut  Sa  Majefté  que 
„  les  Jtigemens  defdites  confifca- 
„  tions  ,  amendes  &  autres  qui 
,,  interviendront  en  conféquence 
„  de  ladite  Déclaration,  foieïit  e\é- 
„  aités  nonobftant  8i*  fans  préju- 
,^  dice  des  appellations  qui  en  poiir- 
„  roient  être  înterpettées ,  comme 
„  plus  au  long  eft  contenu  auxdkes 
„  Lettres. 

„  Nous,  en  vertu  du  pouvoir 

„.  à  nous  attribué' par  Sa  Majefté,, 

,,.  avons  confcnd  &  confcntons  C effet 

„  &  contenu  (ficelles  ;  mandons  & 

commandons  à  tons  Officiers  dfr 

la*  Marine  en  tous  les  Ports  & 

„  Havres  dé  ce  Royaume ,  de  te* 

T  t  t  z 
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,,  nir  la  main  à  Texécution  defdites^ 
„  &  de  les  faire  publier.  En  té- 
^y  moin  de  quoi  nous  avons  fîgné 
,^  ces  Préfentes ,  &  à  icelies  tait 
„  mettre  le  fcel  de  nos  armes ,  &C 
„  contre-figner  par  notre  Sécré- 
yy  taire  de  la  Marine ,  à  Maigni  le 
,,15  jour  de  Septembre  lôjo.^i- 
„  ^/iif,  LE  CARDINAL  DE  RI- 
^  CHELIEU  :  &  plus  bas,  par 
,,  mondit  Seigneur,  de  Loynet, 
^,  Collationné  aux  originaux  par 
>,,  moi ,  Confeiller  -  Secrétaire  du 
„  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
„  France  &  de  fes  Finances,  & 
„  Général  de  la  Marine  du  Levant 
„  &  Ponent.  Signé  ^  de  Loynet. 


„  L'an  QUI  fix  cent  trente-huit 
„  &  le  onze  Oâobrc ,  certifie  je 
„  Pierre  Lyon  ,  Trompette  Juic 
yj  de  la  Maifon  commune  de  cette 
„  Ville  de  MarfeiUe,  Claude  Nallia 
,y  &  Honoré  Fauchier  ,  aufiiTrom- 
,,  pettes ,  nous  être  enfemblement 
„  acheminés  par  tous  les  lieux  & 
„  carrefours  de  cette  Ville,  où 
^  étant,  à  voix  de  Trompe  &cri 
>,  public ,  avoir  crié  &  donné  à 
„  entendre  à  toutes  perfonnes  le 
„  contenu  porté  en  la  préfente  Dé- 
„  claration ,  &  me  (uis  ibuffigné, 
„  Lyon  ,  Trompette.  Collationné , 
y,  Merindcl. 


Copie  de  la  Lettre  de  M.  de  Machault ,  ContrôUur^Gaural 
des  Finances  ,  à  MeJJîeurs  les  E^hevins  &  Députés  h 
Commerce  de  Marfeille. 


A  Paris,  le    13   Oâobre  1747. 


,^  MESSIEURS ,  j'ai  reçu  dans 
„  Ion  temps  votre  Lettre  du  vingt- 
„  fix  Juillet  dernier  ,  tendante  à 
j,  ce  qu'il  foit  permis  aux  Négo- 
j^  cians  de  Marfeille  de  faire  ache- 
„  ter  au  Port-Mahon  &  à  Gibral- 
„  tar  &  autres  endroits  de  la  do- 
„  mination  d'Angleterre,  les  mar- 
„  chandifes  des  prifes  qui  auront 
„  été  faites  par  les  Anglois  fur  les 
yj  Sujets  du  Roi ,  &  de  les  faire 
„  venir  à  Marfeille  ;  cette  demande 
5,  a  été  examinée  au  Bureau  du 
„  Commerce  ;  &  fur  le  compte 
j,  qui  m'en  a  été  rendu ,  je  penfe 
jj  comme  Mrs.  les  Coflt^miflsurcs  | 


„  que  cette  permiflion  ne  peut  être 
„  accordée ,  non  feulement  parce 
yy  qu'elle  feroit  tout-àfait  contraire 
yy  aux  difpcfitions  de  l'Arrêt  du 
„  Confeil  du  fix  Septembre  mil 
„  fept  cent  un  ^  mais  encore  parce 
„  que  ce  feroit  favoriler  &  encou- 
yy  rager  la  courfe  de  la  part  des 
„  Armateurs  Anglois ,  en  leur  prc- 
„  curant  un  débouché  prompides 
yy  marchandées  provenant  dts  pri- 
„  fes  qu'ils  peuvent  faire ,  &  leur 
3,  donner  plus  de  facilite  à  nuire 
»,  au  commerce  des  Sujets  du  Roi, 
,j  &  à  s'enrichir  à  kurs  dépens. 
j9  Cette  demande  a  même  déjà  été 
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i,  refufée   fur    les    repréfentatîons  yy  carter  des  principes  que  Ton  a 

„  particulières  de  quelques  Négo-,  „  cru  devoir  adppter  fur  cela  de- 

„  cians  par    différentes  décifions  ;  j,  puis    la  guerre.,  jfe  fuis ,  &c. 

„  &  il  lie  convient  point  de  é'é-  „  Machault. 

En  1748  ,  cette  Déclaration  de  Louis  XIII.  donna  lieu  à 
un  procès  dont  voici  les  circonftances.  i 

Il  avoit  été  cliargé  à  Smyrne  dans  le  Brigantin  Suédois  la 
Spéculation  y  Capitaine  Loos,  diverfesmarchandifes,pour  compte 
du  fieur  Butiny  ,  Conful  Suédois  ,  réfidant  à  Marfeille.  Ce 
Navire  fiit  pris  par  un  Corfaire  Anglois ,  conduit  à  Mahon, 
&  déclaré  de  bonne  prife.  Le  chargement  ayant  été  cxpofé 
aux  enchères  à  Mahon  ,  les  fîeurs  Meyer  &  Pépin  firent 
acheter  pour  leur  compte  104  balles  de  coton  ,  &  fix  balles 
de  poil  de  chèvre ,  qu'ils  firent  venir  à  Marfeille,  Le  fieur 
Butiny  les  fit  faifir ,  &  les  réclama. 

Sentence  du  25  Juin  1748,  rendue  à  mon  rapport,  qui 
fit  droit  à  la  Requête  du  fieur  Butiny.  Arrêt  du  7  Février 
1750,  au  rapport  de  M.  d'Antoine,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

La  Déclaration  de  1638,  qui  eft  contraire  au  droit  com- 
mun, &  qui  par  conféquent  doit  être  refferrée  dans  fes  pro- 
pres limites  ,  a  fait  naître  diverfcs  queftions. 

Première  quefiioru  Pour  encourir  les  peines  prononcées  par 
cette  Déclaration ,  faut-il  cumulativement  apporter  &  vendre 
dans  le  Royaume  les  effets  déprédés ,  ou  bien  fiîffit-il  de  les 
y  apporter  ? 

Deux  chofes  font  prohibées  :  la  première  eft  à' apporter  en 
France  les  marchandises  déprédées  ;  la  féconde  eft  de  les  y 
vendre. 

L'importation  en  France  forme  lobjet  principal  des  défen- 
fes  ;  &  c'eft  ce  qui  conftitue  le  délit.  Voilà  pourquoi  h  ceux 
^  qui  y  apportent  des  marchàndifes  déprédées  ,  font  punis  par 
»  la  confiscation  de  leur  Vaiffeau  &  def dites  marchandifes  ^  & 
^  autres  qu'ils  pourroient  apporter  dans  leurfdits  Vaiffeaux  >♦. 

Or  9  fi  ceux  qui  apportent  les  marchandif«s  déprédées  ,  font 
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punis  par  la  confifcation  défaites  marchandises ,  il  eft  fenfible 
oj^)^  eiVQUf^nc  ctstte^  pekie  avant  que  de  les  avpir  vendues. 

La  vente  nefi.  que  hf  ftike  &  la  pkine  exécution  du  délit 
déjà  commis  :  ou  plutôt  cette  vente  eft  confidérée  comme  un 
délit  nouveau.  Vbilà  pourquoi  »  ceux  qui  achètent  les  mar- 
»  chandifes  dépcédoes  ^^  ^rii  pxjoi&  par  la  coniîfcation  def- 
>>  dites  marchandifès  far  eux  acA^Ues  y  èc  ipdt  i.oooo  liv.  d'a- 
H  meipde  >u 

Dans  Te  çremiçr  Qa$  »,  l?  QQnfifcation  s'opère  Tur  ceux  qui 
apportent  en  France  pareilles  marchai^dii^j  &:  ils  ibnt  punis 
par  çellaL  feul  quits  le>  y  açpoaent^  Dans  le,  fécond  cas,  la 
CQnfifcation  s*ôpere  fiir  ceux  qui  les  acheunt.  en  France  ;  & 
ils  font  puuis  par  celiai  feul  qu'ils,  les  y  achètent, 

IVkiis  5.  il  faut  pour  cejar  convaincre  les  uns  &  les^  autres, 
qu'itj  ont  fU  gae  l^s  effets  apportés  ou  achetée  ^  a  voient  été 
pris  fur  des  François.  Cai;  s'ils  l'igiioiient ,.  la  foi  publique 
doit  les  mettre  à  couvert,  de.  toutei  recherche.  L'ignorance  eft 
préfumée ,  jufqu  a  ce  que  le  contraire  foit  prouvé  d'une  ma- 
nière évidente. 

Seconde  que  (lion.  Les  Vaiffeaux  déprédés  fur  les  François, 
qui  abordept  enfuite  dans  nos  Ports  fous  pavillon  ami^,  iomr 
ils   au  cas  dq  cette  Loi  pénale  ? 

Les  Navires  ne  font  pas  compris  fous  les  noms  génériqjies 
de  marchandifès  &  de  chofes  ,.  parce  qu'ils  forment  un  objet 
trop  important  pour  n'être  pas  déiignés  par  la  dénominadoB 
qui  leur  eft  propre  :  Sub  g^nerali  rerum  vel  mcrcium  nomim, , 
navis  non  venit ,  dit  Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  /i.  285  > 

P^S^  455- 

Le  Commentateur  du  Statut  de  Marfeille. , /ag;  737  >  ^ 
cide  que  la  défènfe  d'acheter  les  marchandifès  déprédées.,  w 
peut  être  rapportée  aux  Barques  &  Vaiffeaux  ,  attendu  que 
l'es  Edits  du  Prince ,  fur-tout  en  matière  pénale  ,  font  de  droit 
étroit ,  &  ne  reçoivent  aucune  extentipn ,  pour  quelque  cauiê 

Îie  ce  foit.  C  eft  ainfi  que  la  queftion  fut  dé.cidée  par,  notre 
mirauté  en  deux  occafions. 
La   Barque  la  Mari^   qui  appartenpit   aux  fî^urs.  Çiraud  9 
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Villet  &  Megy ,  fut  ffrik  par  un  Coî^ire  Angîôîs  &  cou- 
duite  à  Malte.  Elle  fut  vendue  aux  enchères  en  Février  1757. 
L'acheteur  en  ëotma  le  commandement  au  Gapitame  Alexandre 
Tertia.  Le  20  du  même  mois ,  ce  Capitaine  fréta  fon  Bâti- 
ment au  fieur  koard ,  Député  de  la  Chambre  t!u  Commerce 
de  MarfeSle  à  Malte,  à  It^ffet  de  tranfporter  à  Marfeille  des  Ma- 
riniers difgraciés  qui  fe  trouvôient'  dans  nfle.  La  Barque  ar- 
riva à  Marfeille.  Les  anciens  Propriétaires  la  firent  faifir,  & 
en  demandèrent  la  confifcaition.  Sentence  du  27  Mai  1757  , 
qui  ca(Ta  cette  faifie^  M.  de  Mondar ,  Procureur-Général  du 
Parlement  d'Aix  ,  me  demanda  les  motife  de  ce  Jugement.  Je 
les  kii  envoya.  ïl  roe  twnofgna  qu'il  len  étoit  fatisfàit.  Ce  Ma- 
giftrat  re(peftable  revît  en  la  perfonne  de  fon  fils ,  digne  héri- 
tier de  fes  vemis. 

La  Pinque  la  Volage ,  Capitaine  Boulouard  ,  ilit  prife  par 
les  Anglois ,  &  conduite  à  Gibraltar.  Elle  iut  achetée  par  un 
Mayorq¥Hn ,  qui  Texpédia  pour  MarfeiHe ,  à  l'adreffe  de  Du- 
dos ,  Belloc  &  Compagnie,  Dès  x|u  eHe  y  fot  arrivée ,  les  àn- 
dens  Propriétaires  la  ftrent  faifir.  Mais  cette  faifie  fut  calTée 
par  Semence  du  17  Novembre  1758. 

Il  en  feroit  de  même  ,  quoique  le  Navire  déprédé  par  les 
ennemis  ,  eût  été  conduit  en  France  par  Tacheteur  ami ,  pour 
y  être  vendu.  La  Déclaration  de  1638  ne  parie  pas  de  ce 
CHS.  Le  bien  public  ne  permet  pas  qu'on  imprime  une  pareille 
tache  aux  Navires  dont  le  droit  de  la  guerre  nous  a  privé, 
&  que  la  liberté  du  Commerce  nous  ramené.  Il  en  feroit  au- 
trement, fi  les  marchandifes  déprédées  étoient  fcierament  ap- 
portées en  France  dans  le  Navire  xjui  avoit  été  pris  :  car  ^ 
fuivant  la  Déclaration  du  Roi  ,  tom  antre  Navire  qui  eût 
apporté  chez  nous  les  marchandises  déprédées ,  eût  été  fournis 
à  la  même  peine. 

Nota.  Ma  diflfertatîon  qu'on  trouve  à  la  fuite  du  Traité  à^% 
prifes  ,  par  M.  Valin ,  n'avoit  pas  été  faite  pour  voir  le  jour 
de  l'impreffion.  J'adopte  les  notes  tjui  l'accompagnent ,  &  dont 
je  viens  de  faire  ufage. 
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Troijicme  quejlion ,  au  fujet  du  rachdU  des  effets  dépré* 
dés. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  137,  dit  que  >♦  fi  le  Navire 
y^  pris  par  les  ennemis  eft  expofé  aux  enchères  ,  &  que  le 
»  Capitaine  fe  le  fafle  adjuger  fous  un  nom  interpofé ,  les 
H  Marimers  doivent  être  payés  de  leurs  falaires  ,  en  conm- 
^  buant  au  rachat  >»• 

Malgré  la  prife ,  le  Capitaine  conferve  toujours  quelque 
refte  de  fon  ancienne  qualité  de  Maître  &  de  Faâeun  Soii 
devoir  lobligeoit  à  défendre  &  à  confcrver  le  Navire  dont 
le  commandement  lui  avoit  été  déféré,  L-è  même  devoir  l'en- 
gage à  recouvrer,  s'il  eft  poffiblc,  le  Navire  dont  il  a  été 
dépouillé  par  la  force  des  armes.  S'il  Tacheté ,  ou  s'il  le  ra- 
cheté des  mains  de  l'ennemi  ^  ce  doit  être  pour  compte  des 
anciens  intére/Ies. 

Il  en  eft  de  même  des  marchandifes  déprédées  ,  dont  le 
Capitaine  ne  fauroit  avoir  fait  l'achat  pour  fon  compte  pro- 
pre. La  Déclaration  de  16 j8  permet  aux  feuls  Marchands 
fiir  lefquels  les  marchandifes  aurofU  été  prifes  y  de  Us  ra- 
cheter ou  faire  racheter  hors  le  Royaume  y  &  les  rapporter  en 
icclui. 

Cts  mots  ou  faire  rachiter ,  s'appliquent  à  toute  pcrfonne 
qui  racheté  les  eiFets  dcprédés  ,  dans  le  defïèih  de  les  rendre 
aux  anciens  Propriétaires  :  car  il  eft  permis  d'agir  pour  l'avan- 
tage d'un  ami  abfent.  C'eft  alors  le  cas  de  l'aftion  ncgotiorum 
geflorum. 

La  Barque  la  Marie^ Angélique ,  Capitaine  Gabriel  Pons , 
fut  prife  par  les  Anglois  &  conduite  à  Malte.  Les  fleurs 
Abella ,  Négocians  Maltois  ,  achetèrent  du  Capteur  Anglois 
la  Barque  &  la  cargaifon,  &  envoyèrent  le  tout  à  Marfeille. 
Les  anciens  Propriétaires  &  les  Aflureurs  de  ceux-ci  récla- 
mèrent l'un  &  l'autre,  &  s'en  mirent  en  poffeffion^  en  vertu 
d'un  décret  provifoire  de  notre  Amirauté. 

Les  fleurs  Abella  foutinrent  que  leur  intention  avoit  été  de 
racheter  la  Barque  &  les  marchandifes  pour  compte  des  an- 
ciens 
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cîens  intércffés.  Ils  prérenterent  Requête  incidente  en  caflTaliDn 
de  la  faifie,  &  en  reftitution  de  159629 lécus  dé  Malte,  fournis 
pour  le  rachat  par  eux  allégué. 

Sentence  du  2ï  Juin  1758  ,  qui,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête des  fleurs  Abella>  maintint  les  IntéreflTés  en  la  poflef- 
fion  de  la  Barque  &  de  la  cargaifon.  En  caufe  d'appel ,  la 
Chambre  du  Commerce  intervint,  &  requit  la  confirmation 
de  la  Sentence. 

Mais  par  Arrêt  du  7  Juin  1759  ,  au  rapport  de  M.  de 
Boutaffy ,  elle  fut  réformée ,  &  la  faifîe  fut  caflee.  M.  Pazery 
écrivoit  pour  les  fieurs  Abclla. 

Pour  prévenir  les  avanies  de  la  part  des  Turcs  ^  le  Roi ,  •. .  §•  3- 
par  fon  Ordonnance  du  3  Mars  1781 ,  tit.  2  ,  art.  36,  >>  a  X78x?^^^' 
»  défendu  très  -  ekprçflement  à  tous  fes  Sujets  &  protégés 
n  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie ,  d'acheter  au- 
n  cuns  effets  &  marchandifes  pris  fur  les  Sujets  du  Grand- 
n  Seigneur  ,  &  des  Princes  de  Barbarie  ,  par  les  Bâtimens 
^  appartenans  aux  Puiflances  emiemiçs  defdits  Princes  ^>. 

Par  les  Traités  de  Commerce ,  conclus  entre  la  France  &  §•  4* 
les  États-Généraux,  il  eft  défendu  de  donner  retraite  dans  l^s  J[^^^^^^^^°^'^ 
Ports  réciproques ,  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  tune 
ou  t autre  des  deux  NatioDS.  Lors  de  la  guerre  de  1744,  les 
Anglois  prirent  deux  Vaiffeaux  de  la  Compagnie  'des  Indes  , 
V Hercule  &  le  Jafon.  Ils  les  conduifirent  à  Batavia ,  &  les 
vendirent  au  Gouverneur  Général.  Louis  XV.  les  fit  téclamer 
par  M.  TAbbé  de  la  Ville  fon  Envoyé,  &  la  reftitution  en 
fut   accordée. 

Mais  en  défaut  de  Traités  ,  ou  autre  Loi  particulière  ,  on 
s'en  tient  à  la  règle  générale.  >>  Quand  la  prife  eft  confofti- 
^  mée,  le  butin  abfolument  en  la  puiffance  de  rennémi,  on 
»  ne  s'informe  point  d  où  lui  viennent  ces  tSots  ;  ils  font  à 
w  lui ,  il  en  difpofe  en  Pays  neutre.  Un  Armateur  conduit 
-n  fa  prife  dans  le  premier  Port  neutre ,  St  ly  vend  libre- 
n  ment.  Mais  il  ne  pourfoit  y  mettre  à  terre  (qs  prifonniers 
n  pour  les  tenir  captifs  j  parce  tque  garder  &  retenir  des  pri* 
Tome  L  V   vv 
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»  fonniers  de  guerre,  ceft  une  continuation  d'hoftilites  ».  Vattd, 
liv.  3  ,  c^  7,  ^z.  132. 

Cette  règle  générale  a  été  modifiée  par  TOrdonnance  de 
la  Marine,  tit.  des  prlfcs  ,  aru  14  â»  15  ,  dont  voici  la 
teneur. 

>f  Aucuns  Vaiiïèaux  pris  par  Capitaines  ayans  commiffion 
>f  étrangère,  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heu- 
H  res  dans  nos  Ports  &  Havres ,  s'ils  n'y  font  retenus  par 
»  la  tempête  j  ou  il  la  prife  n  a  été  faite  fur  nos  enne- 
y^  mis. 

H  Si  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  Ports  par  les  Navires 
n  de  guerre  armés  fous  commi/Iion  étrangère ,  il  fe  trouve 
»  des  Marchandifes  qui  foient  à  nos  Sujets  ou  Alliés  ,  celles 
»  de  nos  Sujets  leur  feront  rendues ,  &  les  autres  ne  pour- 
H  ront  être  mifes  en  magafin,  ni  achetées  par  aucune  per- 
>f  fonne ,   fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. . 

Les   difpoûtions  de  l'Ordonnance  de   1681  ,  ne   regardent 
point    nos     confédérés.    Ils  ont    parmi   nous   à  cet  égard  la 
même  liberté  que  les  François.  Voyez  le  Traité    d  amitié  & 
de  Commerce ,  conclu  entre  le  Roi  &  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique Septentrionale  ,  le    6    Février    1778*  La   Lettre  ài 
Roi  à  M..  l'Amiral,  du  lo  Août    1780,.  concernant  le  Ju- 
gement des   prifes   faites  par  les  Corfaires   que  les  Etats-Uiûs 
d'Amérique    arment   dans  les   Ports   de  France.  ;    &  le  Rè- 
glement   du    ^o    Septembre    1781  ,    concernant    les    prifes 
que    des   Corfaires   François    conduiront    dans  les    Ports  des. 
Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  j  &  celles  que   les   Côr- 
Êûres    defdits   Etats -*  Généraux  amèneront   dans  les   Ports  (k: 
France*, 
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SECTION    XXVII I. 
Des  Pirates. 

Uartkle  26  ,  ^,  /. ,  met  aux  rifques  des  Afllireurs  les  pertes 
&  dommages  qui  arrivent  fur  mer  ^zr  pillage. 

Ce  mot  embrafle  le  pillage  qui  eft  fait  fur  mer ,  ou  par  des 
Pirates ,  ou  par  des  Voleurs  d*une  autre  efpece. 

Dans  la  préfente  Seâion  je  parlerai  des  Pirates. 

Les  Pirates  font  ceux  qui  courent  les  mers  fans  commijjion         §.  i. 
4 aucun  Prince ,  ni  Etat  Souverain  ,   pour  dépréder  les  Vaif-     Définition; 
féaux  quils  rencontrent.  Ordonnance  maritime  ^  tit.  des  Prifes^ 
un.  4. 

Propriè  pirata  ille  dicitur  qui  Jine  patentihus  alicujus  Prin- 
<ipis ,  ex  proprià  tantùm  ac  privatâ  auÈioritate ,  pet  mare  dif- 
currit ,  depredendi  cauja.   Cafaregis  ,   difc.  64 ,   n.  4. 

La  piraterie  ell  un  brigandage  fur  mer.  Le   brigandage  fur   Dcfinîtîon  entre 
terre  eft    appelle    vol    ou  rapine.   Inter  piratam  &    latronem^^^^^^^^^^'^- 
nulla  alla  ejî  dij^erentia  ,  nif  quia  pirata  depredator  efl  in  mari. 
Santema , /?û/t.    4  ^  ru     50.   Straccha,   de  nautis^part.  3  ,    /z. 
30.  Targa  ,    cap.  61.   Blackftonne  ^   Code  Criminel^    ch.    5, 
n.   3. 

Les   mots    Pirau   &    Corfaire  fignifient   fouvent  la  même   Différence  entre 
chofe  dans  nos    Livres.    Mais  lufage  (  quetn  pênes    arbitrium  ^'^''^^ ^ <^<^'f^^ 
^Ji ,  Jus  &  norma  loquendi)  a  mis  une  grande  différence  entre 
Tun  &  Fautre  ,  ainfî  qu'on  le  verra  infrà  î^Qi.  37 ,  où  je  par- 
lerai des  armemens  en  courfc. 

Les    Ennemis  font  ceux  qui,  autorifés  par  un  Prince,  ou   Différence  entre 
Etat  Souverain,  font  la  guerre   dans  la   forme  établie  par  le  ^^"^^^  ^^""^"''' 
droit  .des  gens  ;  au  lieu  que  les  Pirates  font  de  (impies  particu- 
liers ,  qui  déprédent  le  premier  Navire  qu  ils  rencontrent.  Hofles 
Jii  funt  qui  nohis  ^  aut  quibus  nos  publicè   bellum    decrevimus; 
cceteri ,  latroncs  aut  prcèdones.  L.  118,   ^.  de  verb.  fgnif 
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Les  hojlilités  fe  commettent  de  Nation  à  Nation  ;  au  lieo 
que  la  piraterie  eft  un  brigandage  qui  s'exerce  fur  mer  par 
gens  fans  aveu  ^  &  d  une  manière  fortive.  Suprà  ck  3  ^ 
feci.  4. 

Alexandre   interrogeoit  un  Pirate  ^  &  lui  demandait  pour- 
quoi il  infeftoit  les  mers  ;  celui-ci  lui  répondit  :  pourquoi  in* 
teftc-tu  la  terre  ?  Mais  parce  que  je  le  fais  avec  un  petit  Na- 
vire ,  on  me  traite  de  Pirate  i  &  toi ,  parce  que  tu  le  fai& 
9vec  une  grande  armée ,  on  te.  donne  le  nom  de  Conquérant 
Cum  quidam  archipirata  adduSttis  ejfet  ad  Atexandrum ,  Rcx. 
eum  interrogayii  :  cur  mare  infefiarct,?  Cui  ilte\  curtu  ^  6  Rtx; 
orbem  tcrrarum  ?  Sed  quia  ego  parva  navifacio  ^  pirata  vocor:: 
tu  vero   quia    magnis  dajjibus  ,.  diceris  fmptrator.    Straccha^. 
gU  20  >  /2.  5  ,.  rapporte  ce  trait ,  d  après  St.  Auguftin,  qui  lavoit 
pris  de  Ciceron ,  lîb.  3  de  Repuhlicâ\   dont  le  fragment  fê 
trouve,  en.  ces  termes.  (  tom.  i.vpag*   53  ^   de  TEdition  dé 
Genève  ^   :  Nam   cùm  quareretur  ex  eo  ,  quafcelers  compulfus: 
mare  Haheret  in^ejlum   uno  m^oparcm\  eodem  y  inqint  ^  quo  m. 
orbem  urra. 

Le  Conquérant   n*étoîi  pas   moins  criminel*  que  lé  Pirate f: 
tx  qua  intelligitury  eodém  pacio    injujbim    ejffe,  Kegem  btllâ^ 
tprem ,  ac  priyatum  hominem  pradonem ,  ^  cùm  uurque  immtnfiti 
habendi  cupiditate  ad  injufiitiam  impellatur.    Sièonius. , 

Mais  Alexandre  faifdit  la  guerre  en  corps  de  Nation,  contre* 
d'autres.  Nations ,    &  dans  la  forme  établie  par   le  dîroit  dés . 
gens  ;  siu  lieu  que  le  Pirate  n  était    revêtu  d'aucune  autorité: 
publique., 
j*  t.  Cette  diftin£li6n  eff  faite  par  Cîceron,  Philip.  4:,  cap.  6:. 

hfnMTïJllu^^^  dévoile  Terreur  de  ceux  qui  difent  que  la  piraterie  étoit 

Cil  honneur  chez  autrefois  en  honneur  chezdivers  Peuples,  f^ide  Grotius,  lib.  2>, 
<icrtain$ peuples ?^^^   15  ,  §..5.  Kuricke ,  yw  han/:,  tit.  3  ,  art.   il^j  pag.  71^ 
Pevicq  y  n..  33-  Encyclopédie ,  v.^.  P/Viz/^  ^c^ , 

Sans  doute,  que  les  Peuples,  dont  ces  Auteurs  parlent^ 
avoient  raifon;  de  fe  glorifier  de  leurs  conquêtes  navales ,  & 
du  butin  qu'ils  faifoient  fur  les  Naitions  voifines,  lorfqu'ils  avoicijt 
guerre  dédarée  avec  elles». 
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Ceci  fert  de  réponfe  au  fameux  paffage  de  Juftin ,  lib.  43  ^ 
cap.  3.  Cet  Hiftorien  dit,  que  les  Phocéens ,  peuple  dTonie , 
n'ayant  qu  un  fol  étroit  &  aride  >  étoient  plus  marins  qu  agrî-*- 
cukeurs  i  ils.  fubfiftoient  de  la  pêche  ,  du  commerce  ,  & 
même,  ajoute-t-il,  de  \^  piraterie  y  çp  on  regardoit  en  ce 
temps-là  comme  un  métier  honorable  :  Pifcando^  mercando  , 
fUrùmque  etiam  latrocinio  maris^  ,  quod  illis  temporibus  glori^ 
hahehatur^  vitam  tollerahanu 

Mais   tefprit  de    commerce  entraîne  avec  foi    celui  de  fru^ 
galité  y  d^ économie \^   de    modération  ^   de  travail^  de  fagejfe^ 
d^ ordre  &  de  règle.    Il  ejl  oppofc   au  brigandage.    Il  unit  le&^ 
Nations  ^  &  fpn  effet  naturel  eft  de  porter  à  la  paix.  Efprit  des^ 
Loix. 

S*il  eft  donc  vrai  que  les  Phocéens  sadonnoient  à  la  pêche- 
&  au-  commerce ,  ili  avoient  intérêt  de  conferver  la  paix  avec 
feurs  voifins ,  &  de  ne  les  inquiéter  que.  lorfqpe  des  raifon^ 
d*Etat  rendoient  la-  guerre  néceifaire. 

Une  Peuplade,  partie  de  Phocée,  vint  fonder  Marfeille,. 
>^  Ce  furent  ces  Phocéens  qui  humaniferent  les  Gaulois,  & 
»  en  polirent  les  mœurs,  qui  leur  apprirent  à. cultiver  la  terre ^ 
^  à  ceindre  les  Villes  de  murailles ,  à  vivre  fous  le.  joug  des 
H  Loix  y  &  non  dans  la  licence  dès  armes ,  à  tailler  la  vigne , 
n  &  à  planter  1  olivier;  Les  chofes  acquirent.  dès4ors  une  telle 
>*  perfeûion,  qu'il  fembloit , .  non  que  la  Grèce  fe  fût  tranf-r 
^  portée  dans  ks  Gaules  ,  mais  que  les  Gaules  fe  fûiïènt  tranf- 
w  portés  dans  là  Grèce  ».-,  Juflin.>  ^../(>co,  ch.  4:. 

Giccron  pro  Flaco  ^  cav..  26  ,.  dit,*  qu'il  ne  peut:  décider  fi 
la  bonne  difcipline  qui  régnoit  dans  Marfeille,,ne  leraportoit 
pas  fur  celle  de  là  Grèce ,  ou  fur  celle  de  toutes  les  autres 
Nations.  Cujus  ego  >  civitatis  difciplinam  atque^  gravitatem  ,  non 
foUtm  Grecia  ,  fedr  haud  fçio  an  cunSis^  gentibus:  antepo^ 
nandàm  dicam.  De.  manière  ,,  ajoute^ t- il,. quiL eft:  phis  fîu- 
cHedè  touer,  que  d'imiter  les  fages  inftitntions  qui  la  gou- 
vernent :  ut  omnes,  ejus  injlituta  laudare  fficiliùs  pojjint  y  quanti 
ttmulari. 

Lors,  de  la  ^rre  civile,  entre   Cefar   ôc  Pompée,  JMaSr--- 


nf^6  TRAITÉ 

feille  n  eut  garde  de  violer  le  Traité  d'alliance  qu  elle  avoit 
conclu  avec  le  Sénat.  Elle  aima  mieux  manquer  de  prudence 
que  de  bonne  foi  :  ^Je  mcUor  ^  quàm  concilia  prudcnùor.  Vicl- 
leîus-Paterculus ,  Uh.  i ,  cap.  3  i« 

Les  Marfeillois  avoient  k>in  de  chaflèr  de  leur  Ville,  les 
Hiftrions ,  S.:  tous  ceux  dont  le  mauvais  exemple  auroit  été 
capable  de  corrompre  la  Jeuneffe.  Valere-Maxime ,  lib.  z , 
cap.  6  ^   n.  j   &  ^. 

Je  ne  parlerai  pas  de  leur  célèbre  Académie ,  où  les  Ro- 
mains envoyoient  leurs  enfans  pour  s'y  perfeûionner  dans 
les  fciences  &  dans  la  vertu.  Agricola ,  beau-pcre  de  THif- 
torien  Tacite ,  avoit  hit  fes  premières  études  dans  cette  Ville, 
qui  joignoit  à  la  politeffe  des  Grecs ,  la  retenue  des  Provinces  : 
Parvulus  fcdem  ac  mAgiJlram  fludiorum  Maffiliam  habuerat^ 
locum  gnecâ  comitau  &  provinciali  parcimoniâ  mijhim  ac  bcnè 
compojàum.   Tacite  ,  en  la  vie  d'AgricoIa ,  n.   4. 

Des  mœurs  aufli  auderes ,  excluoient  donc  de  Marfeille  toute 
idée  de  brigandage  &  de  piraterie. 

Ce  caraftere  de  candeur  &  de  probité  ,  s  eft  tranfmis  d  âge 
en  âge  parmi  les  Marfeillois.  Leur  commerce  n  eft  devenu 
floriflant'que  par  la  jufte  confiance  qu'ils  ont  fu  mériter  au- 
près des  Etrangers;  &  Jeur  Académie  des  Belles  Lettres^ 
Sciences  &  Arts  ^  fait  revivre  celle  de  la  fœur  de  l'ancienne 
Rome. 
§•  3-  Depuis    long-temps ,  les    mœurs    antiques  étoient    difparues 

fontil^  d7s^Pi-^^s  Bords  Africains.   Les  Barbarefques  étoient  devenus  de  vrais 
"^«^  ^  Pirates.  Bugia  ,  ed  algieri  ,  infami  nidi  di  corfari ,  dit  le  Taffe  ; 

Jérufalem  délivrée  ,  chant  1 5  ,  5r.    21,   (  infrà  §.  7,  ) 

Mais   aujourd'hui   ils   ne   méritent  plus    cette  qualification, 

parce  que  dans  leur  guerre  ,  ils  fe  conforment  à  l ancien  droit 

des  gens.    Ce  n'eft   que  par  repréfailles  que  leurs    prifonniers 

deviennent  efclaves  parmi  nous. 

^.  §•  4.  Les  Pirates  font  ennemis  du  genre  humain  :  Pirata  non  eft 

Pirates  font  en-  ///•  /y-  ri  -       i    n-  • 

ncmis  du  genre  P^^^^^''^^^'^    numcro    dcfimtus  :  Jed  communis    nojus    omnium. 
humain.  Ciceron ,  de  offic.  y  lib.  j  y  cap.  29. 

>^  La  piraterie  ou  le  brigandage  fur  mer ,  eft  un  délit  contre 
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»  la  Loi  univerfelle  des  fociétés.  Un  Pirate  eft  rennemi  corn- 
j#  mun  du  genre  humain  ;  &  comme  il  a  renoncé  i  tous  les 
»  avantages ,  auffi  bien  qu'au  gouvernement  de  la  fociété ,  s'é- 
»  tant  remis  dans  letat  fauvage  de  la  nature ,  en  déclarant-  la 
»  guerre  au  genre  humain ,  le  genre  humain  doit  la  lui  dé- 
H  clarcr  à  fon  tour».  Blakftonne  ,  cA.  5.,  /r.  j^  Stjrpmanhùs^ 
part.  4,  cap.  18  ,  n.  81  ,  pag.  578.  Pekchîus  Jnr  tàinhen^ 
tique  navigia ,  C.  de  furtis ,  ;2^  y  ,  pag.  570.  Straccha ,  de 
nautis  ^  part.  5,  n.  29.  Devicq,  z^.  J3.  Cleirac ,  Jugemens 
(fOleron^  art.  ji^j  ,  pag.  158.  Le  Chevalier  ^khrtvi  ^  part;  i^ 
ch.  6.  ^  '\  ... 

Les  Loix  prononcent  la  peine   dç  mort  contre  les  Pirates.     Peîncde  mort 
Ordonnance  dfe   1584,  art.  6*4.  Ordonnancé  Wi/  y  Septembre 
1718.   Stypmannus  ,  /y^rr.   4,  cap.    i^  ^   n.   %^  y  pag.    578* 
Loccenius , 7/3.  2.,  cap.   3  ,  /z.  8 ,  pag.  973.  Targâ,  c^/?.  61, 
pag.  261. 

»  Les  Pirates  n'ont  pas  le    droit   dès  armes.    Ce  font  des     Chacun    petit 
A>  voleurs  &  des  aflaflîns  qui  ne  formertt  pas  un  corps  d'Etit.  expoiicr/^ 
»  Ennemis  de  toutes  les  Nations  contré  lefquelles  ils  exercent 
»  indiftinftement  leurs  brigandages  ,  toutes  les  Nations  ibnt  en 
»  droit  de   courir    fus  ,  &  de  les  exterminer  fans  déclaratioii 
»  de  guerre  ».    Bouchaud,  ch.  ^\  féSion  i  ^  pag.  SS. 

Vide  les  Auteurs  qu on  vient  de  citer,  &:  iTOrdonnance  de 
la  Marine,  tit.  des  prifes ^  drt:  4;.. 

Mais  fi   un  Navire  Marchand,  non  armé  en  guerre  ,  qui 
pouvoit    éviter   les    Pirates  ,   les    poùrfuit   polir    s  en  rendre 
maître,   &  qu'il  devienne  leur  viftime ,   ceft  un  finiftre  pré-- 
cédé  de  faute ,  duquel  les  Aflureurs  ne  répondront  point;. 

Targa,  ch.  61,  dit  que  ceft  impiété  &  injuftice  que  da-  Doîronlcsfis 
vcir  pitié  des  Pirates.  Lufar pieta  à  cojtùro ^  é  impieta'&  ingiaf-  I^^^mî  ^^^^ 
titia.- 

Solum  pietatis  genus  eji  i  in  kâc  re  ^  ejfe  crudelem  ^  dit  Cleirdc  ^ 
pag.    158. 

Straccha,   de  nautis ^  part.  3  ,  /z.    25,  rapporte    le  trait  de 
certains  Pirates  qui   fe  rendirent  maîtres  d'un   NaVire  qui   les> 
'    avait  fauves  du  naufrage. . 
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Je  conviens  qu^en  pareil  cas  ,  un  Capitaine  doit  ufer  de 
prudence.  Mais  fi,  de  gaieté  de  cœur,  il  laiflbit  périr  les  Pi- 
rates qui  ont  fait  naufrage^  il  pécheroit  contre  lliumanité,  & 
fe  rendroit  coupable  d'un  grand  crime.  Les  Pirates  font  des 
hommes  qui  peuvent  venir  à  récipicence.  U  n  appartient  pas  à  un 
particulier  de  les  ju^er  ,  &  ce  feroit  une  horreur  de  les  laiflèr 
périr  miférablement. 

Si  par  la  plus  noire  des  ingratitudes ,  ils  s^mparent  du  Nj- 
vire  qui  les  a  fecourus ,  c'eA  un  cas  fatal ,  dont  les  Âflureurs 
font  reiponfàbles. 

Ce  que  je  viens  de  dire ,  s^applique  à  plus  forte  raifon  à 
des  cmumis^  Lorfqu  après  un  conibat  ou  un  naufrage  ,  ils  & 
fauvent  à  la  nage,  on  leur  donne  tous  les  fecours  que  Fhu- 
manité  exige  ;  (  ce  cas  eft  arrivé  plus  d'une  fois  dans  la  pré^ 
fente  guerre,  )  On  confidere  en  eux  la  feule  qualité  d'homme, 
&  oii  n'a  garde  de  les  détenir  prifonniers.  On  n'oubliera  jamais 
avec  quelle  générofité  les  Matelots  de  la  Frégate  la  Sur- 
veillante  y  reçurent  ceux  de  la  Frégate  Angloife  U  Québec^ 
lorfque  le  feu  confuma  cette  dernière  Frégate ,  après  le 
combat  fanglant  que  le  brave  du  Couëdic  avoit  foutcnu 
contr'elle* 

Autre  trait  de  hienfaifance.  La  Frégate  Angloife  la  JSlondij 
ayant  péri  près  de  llfle  ,Grcat-Seal,  fur  les  Côtes  de 
Terre-Neuve  ,  dès  le  mois  de  Mai  1782 ,  le  Capitaine  Theara- 
bourough  &  tout  l'Equipage  gagnèrent  cette  Ifle  inhabitée, 
à  l'aide  d'un  Radeau  qu'ils  avoient  fait  à  la  hâte.  Ils  vécurent 
des  fruits  &  des  raifins  qu'elle  produit.  Enfin  ,  ils  en  furent 
retirés  par  deux  Corfaires  de  Boflion  ,  qui  refpeûerent  leur  trifte 
.fituation,  &  qui  les  envoyèrent  à  Hallifax  dans  la  Nouvelle 
Ecofle  ^  munis  d'un  paflTe-port ,  par  lequel  ils  étoient  à  l'abri 
de  toute  invafion  américaine.  Les  difgraciés  revinrent  à  New- 
York  ,  où  ils  achetèrent  un  Navire  Bermudien ,  qui  les 
ramena  en  Irlande.  Galette  de  France  du  premier  OBobrt 
1782. 

Voici  un  trait  odieux ,  qui  fait  un  trifte  contrafte  avec  les 

précëdens, 
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prëcédens  ,  mais  qu  on  auroit  tort  d'imputer  à  la  Nation  An- 
gloife. 

Le  Patron  J.  Roels  ,  HoUandois  ,  naviguant  fous  Pavillon 
neutre  ,  commandoit  un  petit  Navire  armé  de  fix  hommes.  Il 
venoit  de  Plymouth  pour  fe  rendre  au  Texel.  Se  trouvant  à 
la  hauteur  de  Portland ,  il  fit  rencontre  d'une  Chaloupe  por- 
tant douze  Anglois  ,  qui ,  arrivés  près  de  fon  bord ,  lui  de- 
mandèrent un  peu  d'eau  9  en  lui  déclarant  que  leur  Bâtiment 
renoit  d'être  pris  par  des  François ,  auxquels  ils  avoient  eu 
le  bonheur  d'échapper.  Le  Patron  Roels  touché  de  leur  fitua- 
tion  ,  leur  permit  avec  confiance  de  pafler  fur  fon  Navire;  mais 
â  peine  y  furent-ils ,  qu'ils  fe  rendirent  maîtres  de  l'Equipage/ 
prirent  fa  voile  de  mifaine  ,  le  mât  &  la  voile  de  îa  Cha- 
loupe ,  les  cordes ,  uftenfiles  ,  &  prefque  toutes  les  bardes 
tant  du  Patron  que  de  l'Equipage,  caffcrent  &  briferent  les 
caifles  &  ballots  qui  étoient  dans  le  Navire ,  enlevèrent  au- 
tant de  marchaudifes  que  leur  barque  pouvoit  en  contenir  , 
&  remirent  à  la  voile.  Ga:^etu  de  France  du  1%  Octobre 
1782. 

Je  fuis  perfuadé  que  cette  perfidie  recevra  de  la  part  du 
Gouvernement  Anglois  la  punition  qu'elle  mérite. 

Peut-être  que  le  Patron  Roels  fera  tancé  de  quelque  im- 
prudence ;  mais  il  vaut  mieux  être  dupe  de  Terreur ,  que 
manquer  aux  devoirs  de  Thumanité-  Les  Affureurs  répondent 
de  pareils  événemens ,  (auf  les  exceptions  de  droit  qui  peu- 
vent réfuker  des  circonftances  du  fait. 

Les    Pirates  n'acquièrent  jamais   la    propriété    de   ce    qu'ils         §.  ç. 
prennent.  Le  droit  des   eens  ne  les  autorife   pas  à  fe  Tappro-r  Les  Pi  rares  n'ac- 
prier   au    préjudice  du  véritable  Maître.   L.  4,  §.  17,   ft.  rflr propriété  dz  ce 
ufurp.   L.  19,  §.  2.   L.  24,  ff.  ^  capt.    &  pojllim.  Cleirac ,  ^^'^^^  ^"' P"^- 
pag.  4  5  3  ,  /z.  5 .  Duperier ,  tom.  3  ,  pag.  51c.  Grotius  ,  liv.  3  , 
ch.  9  .   §.    16. 

Le  véritable  Maître    eft  donc   recevable   en  tout  temps    à     .^^  véritable 
réclamer  fa  chofe  ,    des  mains  du  Pirate.   Furtivce  rei  ^  ^^^^'^^damc^r^en^  ^touc 
émUoritas   efio  ^    dit  la  Loi   des   Douze    Tables.    Terraflbn,  temps, des  mains 
.  Tome  I.  ^  X  X  X  ^"  P^^^^^- 
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pag.  109.  Cl^rac  ^pag.  273  &  45  j.  Loccemus ,  lit.  1 ,  cap.  4, 

n.  4. 
§•  ^-  Comme    il  réfulte  de    ces  principes  que  les    Pirates  nac- 

quierent  aucune  propriété  fur  les  Navires  dont  ils  s'emparent, 
il  faut  en  conclure  que  les  reprifes  qu'on  fait  fur  eux ,  doi- 
vent revenir  à  leurs  premiers  maîtres ,  dont  les  droits  ne  peu- 
vent avoir  fouffert  aucune  atteinte. 

Cependant  Grotius,  liv.  "^  ^  ch.  9  ,  S*  ^7»  ^^  ^^^ 
certains  Pays,  »  les  Vaifleaux  pris  par  des  Pirates,  de- 
h  meurent  à  ceux  qui  les  ont  repris.  Et  au  fonds,  ajoute-t-il» 
>>  il  n'y  a  point  d'injuftice  à  priver  ainfi  les  particuliers  de 
»  leurs  biens  ,  en  confidération  de  l'utilité  publique  :  fur-tout 
h  vu  la  grande  difficulté  à  recouvrer  une  chofe  perdue  de 
»  cette  manière  ».  Cafaregis ,  difc.  24,  n.  6  ,  adopte  la  même 
règle  ,  dont  l'objet ,  dit-il ,  eft  de  rendre  les  Chrétiens  plus 
ardens'  à   courir  fur  les  Pirates. 

Le  Chevalier  d'Abreu ,  part.  1 ,  cA.  6 ,  §•  4  ,  efl  du  même 
avis.  Il  dit  qu'en  Efpagne  ,  l'Ordonnance  des  courfes  y  eft 
formelle.  Et  au  §.  6  il  ajoute  ,  »  que  le  même  efprit  difta  une 
»  Déclaration  Royale  ,  datée  du  22  Décembre  de  Tannée 
»  1624.  Confidérant y  dit  cette  Déclaration,  les  dommages ^e 
h  caufe  à  mes  Sujets  ^  &  à  mes  Alliés  ,  le  grand  nombre  dt 
o  Corj aires  qui  infejlent  les  mers  ^  &  voulant  encourager  Us 
>^  Armateurs  aux  frais  quils  peuvent  faire  pour  les  pour- 
»  fuivre  ;  f  ordonne  que  les  reprifes  quils  feront  fur  les  Pi- 
»  rates  leur  appartiendront  ,  en  quelque  parage  quils  le 
»  fajjent  ,  poun^u  que  ces  reprifes  aient  été  pendant  vingi* 
»  quatre  heures  au  pouvoir  defdits  Corfaires.  Ces  difpofi- 
>*  tions ,  qui  exigent  la  révolution  des  vingt  -  quatre  heures, 
»  ne  prétendent  point  qu'elle  donne  au  Pirate  aucun  droit  fur 
»  les  prifes  ,  parce  qu'il  eft  décidé  qu'en  vertu  de  quelque 
»  terme  ,  quelque  long  qu'il  foit ,  il  n'en  acquiert  jamais  aucun. 
»  En  accordant  au  repreneur  la  propriété  de  fes  captures, 
>t  les  Loix  n'ont  autre  chofe  en  vue  ,  que  la  récompenfe  de 
»  fon  courage  pour  les  efforts  qu'il  fait  pour  Futilité  publique, 


Achat  d:s  clio- 
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h  à  laquelle  il  travaille  au   péril  de  fes  biens  &  de  fa  propre 
»  vie  ». 

Telle  était  notre  ancienne  Jurifprudenee.  Bouchel ,  v^.  Re^ 
eoujfe  ,  tom.  5  ,  pag.   83.    Cleirac ,  pag.  454  ,  /z.  6. 

Mais  rOrdonnaace  de  1681,  art.  10,  tit.  des  prifes  ^ 
établit  un  droit  nouveau.  »  Les  Navires  &  effets  de  nos 
»  Sujets  ou  Alliés  repris  fur  les  Pirates  ,  &  réclamés  dans 
H  Tan  &  jour  de  la  Déclaration  qui  en  aura  été  faite  en* 
H  TAmirauté  ,  feront  rendus  aux  Propriétaires  ,  en  payant  le 
n  tiers  de  la  valeur  du  VailFcau,  &  des  marchandifes  pour 
H  frais  Jr  recoufj^e  ». 

Cet  article  de  l'Ordonnance  eft  relatif  à  la  décifion  de  la 
Loi  44  5  fF.  de  adquir.  ver.  domin.  On  fe  règle  alors,  vis-à-vis 
des  Propriétaires  &  des  AtTureurs ,  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  du  Navire  pris  illicitement  par  un  capteur  en- 
nemi,  &  repris  après   les   24  heures.    Suprà  feci.  23. 

Bouchaud  ,  ch.    5  ,  feci.    2  ,  pag.    §9    ^     49 8  ,   rapporte         §.  7: 
le  Traité  de  i66j   entre  les  Andois    &  les  HoUandois ,  par^  ^i^^^^/-'  ^.^ 
lequel  il  rut  détermine,  quil    »  ne  leroit  pas  permis  aux   Pi- les  Pirates. 
n  rates  de  vendre  dans  les  Ports   de  lune  &  Tautre  Nation^ 
»  les  Bàtimens  &  marchandifes  dont  ils  fe  feront  emparés  ;  & 
-n  que  fi  ces  prifes  y  font  vendues  ,  elles  feront  reftituées  aux 
»  Propriétaires  qui  les  réclameront  ». 

Telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun  en  matière  de 
chofes  volées  ;  &  nos  Auteurs ,  fauf  certaines  modifications , 
appliquent  cette  règle  aux  chofes  prifes  par  les  Pirates.  Cafa- 
regis  ^  difc.  29  ,  n.  i  ;  difc.  123.  Roccus ,  de  navib. , 
not.  37. 

Des  Pirates  avoient  pris  un  Navire  de  Marfeille ,  qu'ils 
avoient  conduit  à  Livourne.  Ils  en  vendirent  la  cargaifon  à 
des  Juifs.  Ceux-ci  la  portèrent  à  Marfeille.  Les  Propriétaires- 
la  firent  faifir,  &  par  Arrêt  du  22  Oftobre  i6j%  ^  la  faifie 
fut  déclarée  bien  faite  ^  fans  rejlitution  du  prix.  Boniface,  tom.  5  ,  m 

Uu  Pirate  prit  la  Pinque  St.  Pierre^  commandée  par  le 
Patron  Jacques    Martinenq.  Il  la   conduifit  dans  un  Port  de 

Xx  X  z 
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TArchipel ,  où  il  la  vendit  avec  le  chargement  à  Pierre  Truc , 
moyennant  1500  piaftres,  Martinenq  obtint  de  M.  TAmbaf- 
fadeur  de  France  à  Conftantinople ,  une  Sentence  qui  con- 
damna Truc  à  lui  rendre  la  Pinque  &  le  chargement.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ,  rendu  en  Juin  17 10,  au  rapport  de  M.  de 
Valabre  ,  qui  confirma  cette  Sentence ,  fans  ordormer  aucune 
reftitution  de  prix. 
5;  ^'  On  a  demandé  (î  les  Marchands  déprédés  ,  ont  a£Hon  contre 

au P?me,  vcida  le  propre  Navire  du  Pirate  ,  que  celui-ci  a  vendu  à  un  tiers; 
à  un  tiers.  W  ^ft  décidé  que    non.   Navis  enim ,  tanquàm  inanimata ,  non 

ddiquiu  Straccha ,  de  navib.  ,  part.  2 ,  n.  14.  Stypmannus , 
part.  4  ,  cap.  9  ^  /z«  34  ,  pag.  50 u  Roccus  ,  de  navib.  y  n0t.  j6. 
Marquardus,  lib.  1  ^  eap.  5 ,  n.  i^. 
Pime?î  ft  ^^  ^^^  ^  '  §•  3  ,  ff.  ^<?  Leg.  Rliod. ,  décide  que  la  chofe 
avarie fimple.  qui  eft  enlevée  par  les  Pirates,  périt  pour  celui  à  qui  elle 
appartenoit. 

L'Ordonnance ,  tit.  des  avaries ,  art.  6 ,    met   au  rang  èts 
avaries  groffes ,   les  chofes    données  par    compojîtion  aux  Pi- 
,  rates.  D'où  M.  Valin  conclut ,  avec  raifon ,  que  fi  ^  fans  com- 
pofition  ,    le   Pirate    pille    &  prend  les    cflfets    qu'il    juge  à- 
propos  ,   abandonnant    le  refte ,   ce  pillage  eft  avarie    fiinpie, 
parce  qu  il  n  a  pas  été   fait   pour  le  falut    commun.  Telle  eft 
la  doârine  générale.    Kuricke ,  jus  hanf. ,  tit.  8 ,  art.  4  ,  f^. 
775.  Vid.  infrà  feci.  41  ,  §.  9  ,  où  cette  matière  eft  traitée  avtc 
quelque  étendue. 
S'.'^A    I        La  piraterie  eft  un  accident  qui  eft  préfumé  fatal.  L.  3  ,  §.  i, 
fuindc  wsLa^     ff*    commodati  ;  les    AfTureurs  en  répondent.  Art.    il6  ^  h.  u 
Stypmannus  ,  paru    4  ,    cap.    7,    n.    311    ù     323,  pa^. 
457.  Roccus,  not.  4\  &  64.  Scaccia  ,  §.  i  ,  quejl.  i  ,  /2.  135. 
Targa,  pa^.  61. 
S'il  y  a  de  la      Mais ,  fi  le  Capitaine    Marchand  eft  pris  par    des  Pirates , 
^me    u      api-  ^^vj  ^^j-^j^  p^  g^  j^  éviter ,  les  Affureurs  ne  répondent  point 
de  la  perte.    Suprà  feci.  1 9. 

Il  en  eft  de   même  ,   fi  le  Capitaine  n'a  pas  prévu  le  danger 
qu'il  auroit  pu  éviter  par  une  meilleure  conduite. 

La  Goulettç  la  Vierge  de  la  Garde ,  Capitaine  Poule ,  re- 
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venant  de  Smyrne  avec  un  chargement  d'huile ,  toucha  à 
rEfpeci^  Ifle  déferfe  dans  le  Golfe  de  Naples  de  Romanie 
en  Morée.  Le  Capitaine  &  tout  l'Equipage  mirent  pied  à 
terr  c  ,  où  ils  s  amufoient  à  la  chaffe.  Des  Pirates  entrèrent 
dans  la  Goulette  ,  pillèrent  les  agrès  &  les  viftuailles ,  & 
tout  ce  qui  fut  à  leur  bienféance.   Ils  s  enfuirentr 

Le  Capitaine  ramena  à  Marfeille  la  Goulette  ainfi  dilapidée, 
&  préfenta  Requête  en  avarie  groffe  contre  les  fleurs  Pel- 
letan  &  Bouche,  fes  Chargeurs.  Ceux-ci,  dont  le  charge- 
ment d'huile  étoit  intafte  ,  oppoferent  que  le  pillage  étoit  avarie 
fimple.  Us  préfenterent  cependant  Requête  contre  leurs  Aflii- 
reurs    en  affiftance  de  caufe  &  garantie. 

Les  Affureurs  répondirent  que  l'accident  étoit  arrivé  par 
la  faute  du  Capitaine ,  qui  n  auroit  pas  dû  laiffer  fon  Na- 
vire fans  bonne  garde  dans  un  endroit  auffi  fufpeâ  que  celui  de 
lEfpcci. 

Sentence  du  12  Décembre  1771,  qui,  décidant  que  ce 
pillage  étoit  avarie  groffe  ,  condamna  Pelletan  &  Bouche  à 
payer  au  Capitaine  la  fomme  de  161 1  liv.  14  fols,  &  qui  ^ 
à  l'égard  des  Affureurs  ,    ordonna  un  plus  amplement  oui. 

Les   fleurs  Pelletan   &   Bouche  (  pi)ur    lefquels  j'écrivis  en 
féconde  inftance  )    appellerent ,  &  tinrent  leurs   Affureurs  eiv 
qualité.  Arrêt  du  12  Juin  1775  ,   qui  réforma  la  Sentence,  & 
débouta  le  Capitaine  de  fa  Requête ,  avec  dépens  envers  toute 
les  parties. 


QW^ 


SECTION    XXIX. 

Vol  des  effets  affurés^ 


On    diftingue   deux   fortes  de  vols  :  le  vol   flmple   appelle 
furtum  ,    &  le  vol  accompagné  de    violence  ,  appelle   latro- 


cinium. 


Le   premier  n'eil  pas  mis  au  rang  des  cas  fomiits.  I-a  Loi 
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préfume  qu'on  auroit  pu  le  prévenir  par  la  vigilance  :  Furtum 
non  ejl  cafus  fortuitus  ,  dit  Cujas ,  ad  Leg.  i  ^  C  de  Local.  & 
condit.  ^ 

Le  fécond  eft  confidéré  comme  un  cas  fatal,  qu'on  na  pu 
ni  prévoir ,  ni  empêcher.  Latrocinium ,  fatale  damnum ,  feu 
cafus  fortuitus  eji.  Godefroy  ,  ad  Leg.  52  ,  §.  3  ,  S.  pro 
focio. 

Cette  diftinôion  réfulte  de  plufieurs  autres  Textes.  L. 
18  ,  fF.  commodati.  L.  i  ,  C«  depojiti.  Santema  ,  part.  4, 
n.   51. 

De  là,  il  fuit  i^.  que  les  Affureurs  ne  répondent  point 
du  vol  fimple  commis  dans  le  Navire  ,  parce  qu'on  préfume , 
avec  raifon  ,  que  cet  accident  eft  arrivé  par  la  faute  du  Ca- 
pitaine,  ou  de  l'Equipage.  Roccus,  not.  j^i. 

2^.  Qu'ils  répondent  du  vol  fait  avec  violence  par  des  vo- 
leurs de  terre  :  Roccus ,  not.  43  ;  pourvu  que  ceiite  violence 
foit  duement  cônftatée. 

Notre  Ordonnance  en  l'article  26  ,  fe  fert  du  mot  géné- 
rique pillage ,  qui  embraffe  toute  rapine  faite  à  main  armée , 
Ibit  par  des  Pirates ,  foit  par  des  voleurs  d'une  autre  ef- 
pece.. 

M.  Pothier  ,  n.  55  ,  dit  que  >>  la  perte  des  effets  af- 
^  furés  qui  arrive  par  le  pillage  qui  eft  fait  en  cas  de  nau- 
»  frage  par  des  Pillards ,  fur  le  rivage  fur  lequel  le  flot  les  a 
»  jettes ,  eft  une  fortune  de  mer ,  que  les  Affureurs  doivent 
»  fupporter  ». 

i'adopte  cette  décifion.  Le  naufrage  donne  ouverture  à  l'Af- 
furance.  Les  effets  naufragés  deviennent  propres  aux  Affureurs , 
à  qui  le  délaiffement  en  eft  fait.  On  fe  trouve  alors  au  cas 
de  la  règle  :  rss  périt  domino. 


> 
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SECTION    XXX. 
Arrtt  de  Prince. 

Les  Auteurs   confondent    fouvent  TArrêt  de  Prince  ,  avec       obfcrvatîon$  ^ 
X embargo  ou  fermature  des  Ports.   Cependant  l'article  8 ,  tit.  générales 
des   Chartes-parties ,  femble  indiquer  quelque    diâFérence    d  un 
cas  à  Tautre. 

Lorfquun  Port  eft  fermé,,  tous  les  Navires  qui  s'y  trou- 
vent ,  font  néceffairement  arrêtés  ;  mais  tel  ou  tels  Navires 
peuvent   être  arrêtés,  fans  que  le  Port  foit  fermé. 

\J embargo  (  qui  en  El'pagnol  fignifîe  faifie  &  feqiuflration  ) 
eft  pris  ici  pour  une  défenfe  générale ,  de  laifler  fortir  du 
Port  aucun  Navire  jufquà  nouvel  ordre.  Il  opère  toujours 
Arrêt  ;  au  lieu  que  TArrêt  pouvant  être  leffet  d  une  dé- 
fenfe particulière ,  n'eft  pas  toujours  un  embargo.  Au  refte , 
la  Jurifprudence  en  Tun  &  l'autre  cas  ,  eft  régie  par  les  mêmes 
règles. 

L'Arrêt  de  Prince  eft  l'Aôe  d'un  Prince  ami ,  qui ,  pour  né-  Q«*cft-cequ*Ar-; 
cefTité   publique  ,  &  hors  le  fait  de  la  guerre ,  arrête  quelque  *^^'  ^ 
Vaiffeau  ,  ou  tous  les  Vaiffeaux  qui  fe  trouvent  dans  un  Port 
ou  Rade  de  fa  domination.    Vide  Guidon  de  la  Mer ,   ch.  7 , 
art.  6;  ch.  9,  art.  6  £*   15.   Ordonnance  de  la   Marine,  tit. 
des  Lettres  de  Marque  ,  art.    i . 

Lorfqu'un  Vaiffeau  eft  détenu  dans  un  Port  après  une  dc^^ 
claration  de  guerre ,  ou  en  vertu  de  Lettres  de  repréf ailles^ 
c'eft  un  accident  qui  participe  beaucoup  plus  de  la  prife ,  que 
de  l'Arrêt  de  Prince,  &  qui,  fuivant  M.  Pothier,  n.  56, 
donne  incontinent  lieu  au  délaiffement  ,  quoique  la  confifca-- 
tion  nait  pas  été  prononcée^  &  que  le  Navire  foit  relâché 
enfuite. 

En  conférant  ce  que   je  viens  d'obferver,  avec   ce  que  j  ai  tre  pi^fe^&^A^ 
dit  fuprà  feU.  18,  §.   i  ,  il  eft  aifé  de   comprendre  la  diffé-  rit  de  Prince. 
rence  qu'il  y  a  entre  prife  &  Arrêt  de  Prince» 
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Dans  la  prife  ,  on  a  pour  objet  de   s'approprier  la  proie  : 
Si  commette  depredatione  con  appropriarji  il  dcpredeto. 

Dans  l'Arrêt  de  Prince  ,  on  a  deflèin  ou  de  rendre  enfuite 
libre  la  chofe  arrêtée  ,  ou  d  en  payer  la  valeur  :  Con  fine 
6  di  rejlituire  la  cof^.  intratienuta ,  à  di  pagar  il  di  lui 
preiio. 

S'jI  arrivoit  que  le  Navire  arrêté  ne  fut  ni  rendu  libre ,  ni 
payé  ,  laccident  n'en  feroit  pas  moins  un  Arrêt  y  parce  que 
le  caraâere  de  toute  chofe  dépend  de  la  fin,  du  moins  ap- 
parente ,  pour  laquelle  elle  avoit  été  opérée  :  Regolandoji  ogni 
cofa  fecorïdo  il  fine  3  per  quale  fi  opéra  almen  apparemcnunu. 
Targa  ,  cap.  66  ^  pag.  283, 
g.  I.  M.  Pothier,  /2.    56,   dit  que  l'Arrêt  diflfere    de    la    prife, 

L'Arrêt  peiu-il  ^^  ^^  ^^^  j^  pj-jf^  ç^  £^jj  ^^  pUinc  mer ,   au  lieu  que  l'Arrêt 

être    eftcautt    en  ^     ^  .     ^  .    ^^  n     1  v     1      ^r     rr  r  ^ 

pleine  mw-r?        le  tait  dans  le  Fort  ou  Rade  ou  le  Vaifleau  le  trouve. 

Il  a  raifon  ,  fi  le  VaiiTeau  eft  arrêté  ea  pleine  mer  y  &  dans 
un  efprit  de  déprédation  totale  ou  partielle  ;  mais  autre  choie 
Icroit ,  .fi  pour  caufe  de  néceffité  publique  ,  &  fans  aucun 
efprit  de  déprédation ,  le  Navire  étoit  arrêté  dans  les  Mers  adja- 
centes d\in  Prince  ami.    En  voici  un  exemple. 

La  difette  étoit  à  Corfou.  Les  Galleres  de  Venife  rencon- 
trèrent en  pleine  mer  un  Bâtiment  Génois  ,  chargé  dç  blé. 
Elles  l'arrêtèrent  &  le  firent  aller  à  Corfou,  où  le  blé  fut  vendu 
&  paye- 
Les  AiTureurs  fur  le  corps  furent  attaqués  de  la  part  des 
Aflurés.  Ceux-ci  foutenoient  que  le  Navire  avoit  été  pris  par  les 
Vénitiens  ,  qu'il  avoit  foûfFert  un  véritable  finiftre  ,  &  qu'on 
étoit  en  droit  d'en  faire  le  délaiflement.  Les  Allureurs  répon- 
dirent que  c'étoit  un  fimple  Arrêt  de  Prince ,  dont  lobjet  avoit 
été ,  non  de  prendre  le  Navire  ,  mais'  d'acheter  le  blé  nécef- 
faire  au  Public.  Diverfia  faâa  fuit  non  ad  capiendam  navim , 
fed  ob  publicam  utilitatem  grani  confequendi  caufâ.  Licuitfru- 
menta  accipere  foluto  pretio  ;  que  le  Capitaine  n'avoit  jamais 
cefTé  d'avoir  le  commandement  de  fon  Navire.  Patronus 
navis  femper  in  fuo  patronatu  fletit  cumfuis  falcimentis^  Les  Af* 

fureun 
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ftfreurs  obtiftfent  gain  de  caufe.  Rote  de  Gênes, ^c.  62.  Roccus, 
h.  /. ,  not.  60. 

'  Il  faut  donc  cx)nclure  qu*il  n'eft  pas  de  Tcflence  de  rArrêl 
de  Prince,  qu'il  foit  opéré  dans  un  Port;  il  peut  l'être  en 
pleine  mer ,  pourvu   que  ce  foit  hors  le  fait  de  guerre. 

Mais  lorfqu  un  Neutre  eft  arrêté  fur  mer ,  &  conduit  par 
force  dans  les  Ports  d  une  des  Puidances  belligérantes ,  fous 
prétexte  qu'il  eft  ennemi ,  ou  qu'il  eft  chargé  d'eflFets  hof- 
tiles  i  cet  accident  eft  placé  dans  la  cathégorie  des  prifes ,  parce 
ïju'il  eft  arrivé  dans  le  fait  de  la  guerre.  Peu  importe  que  ce 
Navire  foit  enfuite  relâché;  telle  eft  notre  Jurifprudence«  Suprâ 
feclion  19  &  20. 

L'article  26,  h.  t.  ^  met  aux  rifques  des  Aflureurs,  toutes         S- rj. 
-pertes    &   dommages    qui   arrivent    fur   mer    par   Arrêt  ^  répoodcatdcî'art 
Prince.  .  réL 

Les  Formules  de  Marfeille ,  de  Bourdeaux ,  de  Rouen  ^  de 
Nsiiites,  d'Anvers^  de  Hambourg  &c. ,  mettent  i  la  charge 
des  Aflureurs  t Arrêt  &  détention  de  Prince  &  Seigneurie. 

Tous  nos  Auteurs  répètent  la  même  chofè.  Stypmannus  ^ 
part.  4  ,  cap.  3  ,  /z.  3 24  ^  pag.  757.  Kuricke  diat. ,  pjc^.  83  5  j 
w.  12. 

U  eft  donc  certain  que  l'Arrêt  de  Prince  n'altère  en  rien 
les  parles  du  Contrat  d'Aflurance;  ^  l'on  ne  peut  appliquer 
Acï  ni  l'art.  8,  tit.  des  Chartes-parties^  ni  l'article  \6^.tit. 
du  fret  y  VA  l'article  5,   tit.  de  rengagement  des  Matelots. 

oi  la  prime  avoit'  été  ftipulée  à  tant  par  mois ,  elle  fe- 
roit  due  pendant  h  détention  ,  parce  que  les  Aflureurs 
répondent  delà  perte  .qui  peut  arriver  dans  cet  intervalle.  -^ 

Si  l'Aflurance  a  été  faite  pour  un  temps .  limité  »  elle  cef- 
fera  à  l'échéance  du  terme  prefcrit  par  la  police,,  fans  que 
4e  délai  foit  fufpendu  pendant  l'Arrêt. 

Si  l'Aflurance    a   été  faite  pour  l'entier   voyage  ,  moyen- 
nant une  prime   déterminée,  il  ne  fera  dû  aucune    augmen- 
tation de  prime  pour  le  temps   de  l'Arrêt ,  parce  que  ce  re^ 
tardement  eft  une  force  majeure  qui  eft  à  la  charge  des  AA 
-:fiireurs.*'*,Valin  ^  a/t,  16,  tit.  du.  fret.   .  .      -   1 

T^nu  i.  ^ yy 


çy?  T  R  AIT  Ê 

y*  Pour  déterminer  fur  qui  doivent  tomber  la  perte  ài  Na- 

tJduN^f^^P^^         '  ^^  ^  dépenfes  faites  pour  le  Navire  pendant  k  temps^ 

ëant  le  ternes  de  de  TArrèt ,  il  faut  diftiuguer  b  cas  du  Navire  arrêté  avant 

BArra.  ^   voyogc  commcncc  y  davec  le.  caa  da  Navire  axrêté  dans  & 

route. 
•ft'^aJrttriiîwT     ^^  ^^  Vaiiïeail  eft  arrêté  avantfc  rojrage  commencé  CVèsft-à-diie;; 
te   rîT^icL  GOBI-  avant  que  le  temps  des  riiques  ait  couru  pour  compte  des  A(* 
flpçï^*.  fîireurs  fiir  k  corps.  )^  ks  pertes  &  donmiages  activés  au  Na« 

vire  y  &  toutes  ks  dépenfies  faites  pour  k  Na^ke  pendant  ce 
temps4à  ,  &mt  étarai^eres  smx  Aflureurs  y  parae  <;iiîb  néioteot 
pas  encore,  AiSsnurs  efieÛifs ,..  ôc  .^'ils  nr.  deifoknt'  Tétr^ 
que  depuis  le  moment  que  k  Navire,  auroit  œisL-  à  la  voile.. 
(  Amch  i^  y  tit.  des  Ccntnus  à  U  ff^JJk.  )  <  Cet  accident 
^  alors  confidéré  comme  un  danger  dk  tem^  dôot  les  AA 
iiireurs  ne  font  pas  refponfkbks» .  (Guidon  de  la  Nkr,  jch.  9», 

tLTt.    6\  ): 

Aînfi^  lés  fimmus  employées  à  ifdpet^  à'r  J^i^irê  (  dont  il  : 
eft  parla  dans  )L3rfL  5  ^  m.  <&  fengagmient  ).,  ^soar âla  chai^; 
.du  Vaiâîraû  j.  &  non^  à  celle  d»i  Aflureurs. .. 

Ainfi  y   la   perce,  du.  Navire  ,  endomsiiagé  ^  ou*  anéanti  par  - 
quelque  cas  fortuit ,  pendant  le  temps  de  TArrêt»  8c  avant  Je. 
TÎfque    commencé , .  eoncemera  <  ks  >ieuË^  PropiîétatFes^ ,  uns  ; 
qu'ils  aient  aucun  xecoors  CQfm«  leurs  Aflîireurs.&c.,. 
cft^'al^êtl^alTè^      ^^^^   les   Alïumurs  feront  re^onfabks  des  pertes   &  don^ 
le  rifqqc   com- mages  arrivés  au  coxps  du  Navire  pendant  k  tenq)s  de  rArret>.. 
inonct.  £  jg  Vi^eau  eft   arrêisé  après  k  rifi|ue  commencé.  • 

D^ms  ce  dermer  cas  ^  ils    ûippoœterom'c  fMwie:  occafioonée 
par  la  nourmurs:  &  ks:  loytrs.  des  MMeUtt  :  db  quoi  il  eft  : 
^lé   dans  Ym.  .1^ ^  ujl.  ^  fret^  &:dBnt,Caft^.y\j  ^tu^da: 
avarieSé.  Pathier>  /ï.  57.. 

Dans   le  même  cas>   ils   feront   garans  dé  toutes  ks  pérî- 
tes  occafionnées  par  cas  fiondt^^relativemeniL  à. ;  Intérêt. af- 
furé.-. 
Pmedtsmar*      ^  diftmâîon  q/jt  je  viens   dé   faire  ,    n^a  pas;  Kèu^à  Fé- 
ebandifes     pengard'des    marchandifes    ai&rées^  parce   queii  conformité  de* 
SV"^'  ^Twt.    13  ,  tu.   des  Contrats  â  la  ^a^,^&.fuivam  :ruÉige„ 


Ï>ES    ASSURANCES,  a.  i2*5^^.  30;     y^^ 

elles  foAC  aux  rifqaes  de»  Aflareurs,  dès  le  moment  qu*eU^s 
ibnt  dhargè^s  dans  le  Navire,  (Je  fuppofe  ici  <}ue  rAfTurance 
ait  été  iaite  fans  détenninaôoti  de  tempSt) 

^  Mais  les  Aflureurs  ne  répondront  point  des  déchets^  diml^ 
mitions  &  pcrus  qui  arriveront  par  le  vice  pwpre  de  la  ckofc , 
fans  lev  concours  direâ  &  immédiat  dune  forée  majeure^  Cette 
déciik>n  r^foke  des  ardcies  19  &  50  ,  A.  r.  ;  &  je  ne  fuis 
^  Tavis  ni  de  M.  Valin  ihid.  y  ni  de  M.  Podiier,  n.  ç^  , 
4iui  difent  ie  contraire }  car  c'eft  bien  afiez  que  les  rifques 
Itiarkintes  ^  proprement  ^dits  ^  (oient  prolongés  vis-à-vis  des 
Aflureurs  ^  fans  qu'ils  foient  founiis*  à  use  nouvetiis  <}harge  ^ 
dont  lart  29 ,  h.  t.  ^  les  dii^ênfe  expreflement. 

^  Si  pendant  te  temps- de  TArrôt  >  lé  Marchand  fàk  décharger 
fa  marchandife  pour  prévenir  quelle  ne  fe  gâte,  cette  opé- 
ration fera  à  fis  frais  (  art.  9  ^  M.  des  Chartes  ^parties  y 
fans  que  les  Affîireurs  y  entrent  poiir  ri^  ;  &  s^il  ne  les 
recharge  pas  ,  ils  ne  feront  obligés  de  lui  rendre  le  tiers  de 
k  prime  9  que  dans  le  cas  de  droit. 

*  Mais  ils  fuppoiteront  lavarie  dent  il  eft  parlé  en  Fart»  7 ^ 
ut.  des  Avaries.  >p  La  nourriture  &  les  loyers  des  Matelots 
H  dun  Navire  arrêté  en  voyage  par  ovdre  ^smveram  <eft-il 
'dit  )  n  feront  réputés  avaries  groj^  9  ^  Iç  Vaiffeau  eft  loué 
n  par  mois  ;  &  s^il  efi  loué  au  voya^gt  j  Os  feroM  p^niif  par  U 
n   Vaiffeau  feul  comme  avaries  fimples  /». 

M.  Pothier ,  Traité  des  Chartes-parties ^  n.  85  ,  tom^  %  ,  pa^ 
399,  a  pénétré  j  fi  je  ne  me  û-ompe,  le  motif  de  ladtiftinc^ 
tion  faite  par  cet  arode.  n  Le  pri^:  des  iervioes^  d^t-^ii  ^  que 
j>  rendent  les  Matelots  pour  k  garde  &  la  confepvatîon  des 
h^  marehandi(es  des  A^i^éteurs  ^  étant  une  des  choisi  qui  ^nt 
«»  renfermées  dans  le  iret  ;  lorique  lafflpetem^ni  a  éié  âfil  au 
m  voyage ,  le  Ms^ti^  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage , 
I»  dont  le  temps  de  la  détention  dy  Vai£kau  i^  partie^ 
I»  doit  IbittiHr  4e  iervice  ^  fes  Matelots  pour  tout  le  temps  du 

#  voyage ,  dont  celui  de  la  détention  fait  partie. 

^  #  Le  Miiitre  devait  le  fervice  de  its  Mat<[lots  à  TAfiréteur 
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ph.  pendant  le  temps  de  la  détention  du  Vaifleau  ^  auffi  ixeur 
M.  que  pendant  le  reâe  du  voyage ,  il  doit  nourrir  &  payer 
».  Tes  Matelots  à  Tes  propres  dépens  pendant  cq  temps  ^  &  pen^ 
^.  dant  le  refte  du  temps  du  voyage  ;.  U Affréteur  ne  doit  cîonc 
n  y  contribuer  en  rien» 

>K  Au  contraire ,  lorfque  1  afirétement  eft  fait  au  mois  >  le; 
^.  Maître  ne  recevant  pas  de  fret  pendant  le  temps  delà  dé*- 
»  tention  du  VaifTeau  >  il  ne  doit  pas  à  TAâ^éteur  le.  fervice; 
«^  de  fes  Matelot^;  l'Affréteur  doit  donc  contribuer  pendant 
*K.ce  temps  aux,  loyers,  &  nourriture .  dos  Matelots  »  pour  kt;: 
>#  fervice  qu'il  en  reçoit  >*».  * 

Cette  contribution  doit   donc  retomber. (ur  les;  AflureurSi^. 
à  moins  que.  la  police   nç  renferme  la.  çlaufe  :  franc  dé- 
varie. 
%:  6.  Les  expéditions  mefcsmûlles  demandent'  célérité^  &  il  nei^ 

Dciaiffement|.j^p.  ^   fi   fatal,  que   les  retards  quelles   efl^iyent.  UOrdcm- 

pour  cau(e  dAr-  .  /    ^  ...        it-      /*a  i  v  i    •     i 

t^  njince  voulant  donc  concilier  unteret  public,^ avec. celui  des» 

particuliers ,  permet  à  ceux .  dont  les  Nayires  font  arrêtés  par 
ordre  fouverain^  dep/ faire  en  certains  cas  le  délaiflement  à- 
leurs  Affureurs^ 

»  Le  délaiffemeat  pourra  être  fait  aprè&  fîi  mois  ,  fi  leîi 
^  effets  font  arrêtés. en  Europe  ou.BaAarie  >>.  ./frf^,49  ,  A.  r.    . 

H  U  pourra  être  fait  après  un  an ^  fi  c  eften  Pays  plus  éloigné;: 
H  le  tout  à  compter  du  jpur  de  la  fignification  aux  Ai&ireurs  »•. 
dé  art.  49.. 

»  Si  les.  marchancEfes  arrêtées  font  périJfabUS'^  lé .  délaifV 
i»t  fement  pourra  être  fait  après  fix  femaine$j.  fi  elles  fbntar- 
«b  rêtées  en  Europe  ou  Barbarie  9  &t  après  trois  mois^  fi  c!eft 
if  en  Pays  plus >  éloigné  :  à  comipter.auffi  du.  Jour  de.  la..fignh 
^  fication  de  TArrèt  aux;Airureurs  >^..  An,  50.^. 

>»  Les  Aflurés  font  tenus  pendant  lefdi^  délais ,  dé  faire  toutes; 
«^  diligences  pour  obtenir main4evée  de$  tS&s  arrêtés ,.  &  ppur^ 
Hr  rontles  A OTureurs  lesfaire.de  l^ur  chef  ,^fi)>on  leur  femble»*. 
Art.  51, 

CQt  article  51   ©e. renferme •  aucune  pw^e,  pondre.  J»  A£- 


J 
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(Urés  qui  manquent    de   faire:  les  ^diligences»  don|   il-  parle.  X 
.  ;  Voici  un  cas  où  TArrêt  dé  Prâjcc  «lê  donne  pas  Heu .  au 
délaiflement^r 

H  Si  k  Vaifleau  (dit  Tart  $Zfk.t.)  étoit  arrêté  en  verta 
»  de  nos  ordres  dans  un  des  Ports  de  notre  Royaume  i,  avant 
^  le  voyage  commencé^  les  Afiurés  ne  pourront ^  à  cauie 
1»^  de  l'Arrêt  ,  faire -l-abandou  de-  kur^r^efii^i  aux.  ASa^- 
i¥  reurs  »•  ,.  ,    .    ,  ^ 

Ces  mots  avânr  le  voyage  cârhftenté  ^  ûgpment ,  avant  que 
Ife  rifque   ait   pris  fon  cows.    U  eft   tout  ^  (impie  quen  pareil 
cas,  l'abandon  ne  (bit  point  admis Vfôus  prétexte  d'un  jirrét^ 
qui  eâr  abfplument'  jètranger.  smx^-^iTureur^  i-W^  ^  ^*  V4ifl[eau . 
étoit  arrêté  dans  uq  Port  dif  Royavrac^  aj^^  ^  nùjif»  xom-- ' 
m^encé^  il  neft  pas'/dovjteux  qu-x^n^.jie^  Sût  par 

la.  difpoiition  du  droit  commun.  ^,coni(i^hée,  dans   les   articles^ 
49,    50  &  51  ,  que  je  viens  de  rapporter»      - 

M.,  Valin*,  .voulant  expliquer.. cet  article  ,5»  .r.dïffinéuê 
k  Arrêt.  diL.  Frince  étranger  ^  daveç^  C^Arrjtt  fait  nar  ordrfi 
du  Rai.;,  il  diftingue  encore,  rAïrêt  |<lans  le  lieu  mêrçfe 
de  larmement  , .  d'avec  KÀrrêt  . prdônnér  dans"  lin  Voti; : "dii 
Royaume,  où  le  Navire  a  relâché  :  mais  cet  Auteur 
eût    fupprimé   toutes    ces .  diftinûions .,    très  -  peu  .  fatisfaifa^tes 


dâi  VaiJJeau  ,   ainfi  qu  on   le   Verra  dans.  la  ^Seôioô;  jiuvapte.i . 
§.  I .;  car  lorfquen cette  inatîere  TOrdonnance parlé  de  voyage^ 
elle    entend .  parler   .dji  ^  voyage    a0uré',.  *'w^a  ^.  kqueL  ne 
jDommençe.,  quaveç.  le^riique,  itteme...  T^ii.,  infrà^nàpy    13  ,, 

Le^  véritable  fens  dé  cet  article.  jiVJ^V  pas.  échappé  à  M*. 
PiOthier»  »  La  raifon :  de  différence  (  dit-Uj,/i^.,  59  ) /entre   le 
i#.  cas  de.  TArrêt  du  Vaifleau >. fait  avant,  le-  départ,  &  celui. 
M  fait  depuis ,  eft*  que    le  temps   des'rifqucs\;ào\\t    lés*  Affiï- 
>r.  reurs- fe.  chargent,  à,  legajrd  duVaiffiçau,  vw  commèncf.qùe 
^^  dsLJour  dur  départ i  .oeft  ce  que  vettt  dire  T Auteur  ctu  Guidon , , 


è  lotiTàulI  cÊff ,  c^I  '9.',  (juè  TAttêt  fait  arraiit  le  départ  Att 
A^  Varaeàu,  'ti*'éà  qctë  Ranger  A  rtr^ir ,  •  «font  FAflureur  neft 
M  pas  tenu  ».  D'où,  il  fuit ,  que  fi  le.  teipps  des  liCques  a  eoos- 
ihenéé  a^ant  lé'  ^^patnàa  ][^aviré^  -bi^  ^oit  ifë  jdSriger  par  te  droit 


tôïnmun. 
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.    SE  C  TIO  NX  XXI. 

Interdiction  ^e^  Commerce^ 

'    ■■■'  ■'      r-.'^^tv  .    ^  ^   ,  ?ir  :n  :  ;.;  i   ■     ■    .  i  .  '. 

4Eommcrcc  avec  >*  CottHnetùt  par  vgueçf C  ,  f epr^iltes ,  o^i  mûrement  ^  arec  le 
*^S!iiî^^^^      i»  JPays  pour'  Ufaél   it  éwitdèfRné  /la  Chme-f ortie  fera  r^ 
c^iJ^  ^^'^'^  i*  /î>^ ,  fani  dommage*  &  intérêts  de  pat  ni  d'autre  h.  Art.  7, 
tit.  des  CharuS'pc^fties. 

•  L*intercli£ii6n  dé  '^^riiWerce^afiîvt ,  op  par  déclaration  de 
giienre ,  ou  flar  repréïaih^*; ,  ou  tfar  tihe  ^ékpSt  de  com- 
mercer .eii  tel*  ertdrôit ,  fpirpour  cjtjjfe  dé'pefte  ,  6u  autrement. 
Valih'V  ûrr.  4  y  tit.de  tiàgâfgement  des  JVfatelffts  ,  w/».   r  ^  pag. 

Cei^e  înterdîâion  de  tommerce\  affirme  par  force  majeure^ 
jié  ^oiptyan^  être  *inipuïée  à  auturj  dçs'  contnfâtans ,  il  eft  jufte 
;qûe  la  Cfearte-pa^^^^  rèfoîue  uns  dorams^es  &  intérêts  de 

part  lii  ci  autre,  yaliii  j>  rb/w.  i  //>i3^.  59^2.  Faorier ,  7r«û?  ^ 
^artéi-pa^rtiès  y  ni  9^  ,  w/z?^  2 ,  /^ig;  402* 

i#  Le  Marchand  payera  les  frais  ae  la  chai]^  ^  déchai^ 
<#  defa  iÇartfiandife  A.  d.  aft.  7,  iit.des  CAartes*partzes. 

^  En  cas  d'interdîàîon  dfe  conïftierceWc'le  ueu'ée  ladef- 
n  tinadon  du  Vaiffeau  ^  tfvd«/  /r  v^jj^^a^ç  cominerui  ,  ^7  « ^rm 
i^  dii  ûuctitt  loyer  mH  'Matelots  eîigagés  *«i  voyage  on  au 
^  mois.  Ils  feront  feulement  payés  des  journées  par  eux  em- 
H  {ioyées  à  équiper  le  Bâtiment,  y^  Art.  4 ,  tit.  de  tEnçi- 
Jument. 

'M.  Valin  ^  fur  îart  7,  tii.  des  Ghartis-parties ,  après  avoir 
dit  que  1  obâacle  dont  £1' s*agit  procédant  d'un  fisdt   de  fixce 
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majeure  ,  perfomie  ne  peut  en  être  tenu ,  ajolite  :./il  riy  açon-^ 
vention  contraire  ^  eu  fi  la  Loi  ncn  difpofe  autremuit ,  commcy 
€n,  mature  ^ Affiirance y^eu ^d^ -prêt  à"ta-^roj^,  : 

Cet  Autepr  touche  k;î  h  que^ôn  ^  left^  cfe  h^ovc  r  &^ 
Mi&irance  eft  dîâbute  ,  dans.  \é  c^  où  il  y  ait  interdiâttoa 
^e  :  commerce  avec  le  Ijieu .  ddlifié  ^  avant  le  voyage;  corn-? 
jnencé.. 

Il  femHé  cf àBord  que  œpomt  fe  trouve. d^eidïè  par  1  art  37^ 
kf  ^^  »  Si'Je.^yoyiig^  (  éft-îl  dit.)  eft  entièrement  w)mpu  a^vant 
H  U'  départ rduK^a^Mii^  élit  j^s  ^âufés,  Mfr 

H-  ftirance  demeurera  .çuUei^v&s  l'ASurétB?  i)e:^iûera/la  ptime^  à 
#>  la  réferve  de  demi  îpour  cent  >^i    ... 

Mais  cet  article  ^    en.  parlant  du  dipurt  dit  Vaiffeau  y  fup^ - 
fpfe  que  Usrifques:]pour^  rA£i(ymry  dont  dujcommencerqwmt 
moment  que,  le  J^fa^re  auTa\nfisà  kt  vQàU.   Si^douc  ils  ont 
commencé  plutèt  y  cefl  tmit  contmt  fi,  U^y oy^û,ge  ^Ht  commencé. . 
Ceftainfi  que  parle  M^.Valini^/^. 

Daprès'  cette,  interprétation,   à.  laquelle^  on  nie  pttit  fe  re- - 
&ifer  9  Je   di&ingue.  éii  je  dis  que  dGi,  \Qts  deJmterdiâion  de  - 
commerce   avec  lé  lieu  deftiné ,  le  rifque  n'avoit  pas  encore 
commence  ,..  l'AiluraQce  feroit  diflicHite  ^  aûil^ement  &  paffiye-»  - 
Ttitïit^    Vid.iii^fà  cJ^ 

Mais  fi. TAolinmce  avok  été. faite  fur  de^^merchsttdiTes,  qui,  > 
Idrs  de  Tinterdiôion  de  commçiape ,,  f&  tiK)ùvoient  déjà  char- 
gjées  ,  Qu  fi.elle  àvpit  été .  faite  fiir  le  .corp$  du  Navire ,  à 
compter  du  moment  aujLauroit  :  pris  char|^  >.;dâ(n6  tous  ci%^ 
cas  ,  rAfliirançe  fudb^fteroit  en  touie  fa^/ force ,.  pjirce  que  la  ' 
chofe  aflurée  aurOM^*  été  aux  rifques:  des  Ailureurs  i.^  avant  Ic^  ' 
départ  du  Vàifféau.  Uinterdiâion  .de  O0mm^*ce  ejt  une  for^  - 
tXLïi^  de  mer  i.Jl  fuffit  qu  elle  Survienne  depuis  ique  le  nfque  ; 
aucomniencé  :^.  »  pour  •  que  lés»  droitSiv  .réfpeôife  dift-  KAffuré .  &  : 
de  î  TAffureur  y  reftent .  en  leur  entier;^]?e\  ce^  q» «en:  pareil  cas . 
liXBarterpartieeftdiflbute  entre  le  Chargefur  &  le  Caçiitaine,  ^ 
fl^  ne  sVnfuit  pas- qi(e  rAflliiranoe  doive  éga}em:ent  Stév^anouint  • 
^Ordonnance  ne  le  dit  pas  ;  les  règles  générales-  qu  elle  éta-  - 
blk ,  ;5c .  la  naaire  du  Contrat  s'y/ oppofent  :  car,  puifque  la? 
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perte  arrivée  dans  ie  Poire  même  par  le  feu  du  Ciel  »  ou  autre 
Accident  fortuit ,  auroit  été  à  la  charge  des  Affureurs ,  il  eft 
juûie  quils  profitent  4^  bi  primé  >  laquelle  leur  «ft  ac<jiiife9 
quand  même  le  rifque  n'eût  duré  qliwi  taomenu 
Interdiaion  de  Les  mots  ûP^fU  m  difpari^âù  Vàijjcw,  i  (Kvant  levoy^^  corn- 
ÎT™u^'dL(h^^^^  m^y  f«  souvent  darisVdrt  f ,  toîr.  w/^  Chanes^pania, 

après  le  voyage  &  art.   4 ,  tÎL  dt  HEngogetncnt ,  indiquent  qu  il  en   eft   aiH 
MoiAeaci.         trçment,  lotfque  riïfterdSôion  dê^  c^nfhèrce  pour  ie  lieu  dcf-  ^ 
tiné^  arrive  s^rès  û  Jépan  du  Paiffiauy  on  te  qui   eft  II 
même  chofe,  vp/ths  Je  voyage  y  <^u^r^<^e  oommefici. 

»  S'il  arrive  intei^âion  de  commerce  av#c  le  Pi^s  pmtr 
H  lequel  le  Vaiffeau  efi  en  route  ^  &  qu'il  foit  obligé  de  r&- 
H  venir  avec  fon  chargement ,  il  ne  fera  rdû  au  Maître  que 
^  le  fret  de  Taller  ^  quand  même  le  Navire  auroit  été  aflràé 
^  allant  de  venant.  ^.    An.  1 5  ^  tit.  du  Fret. 

Dans  ce  cas  5.  la  Charte-partie  fubliile.  Il  neft  cependant  du 
que  le  fret  daller.  C  eft  par  équité  que  la  chofe  eft  ainfi- dé- 
cidée entre  le  Maître  &  les  Chargeurs.  Valin  ibid. ,  pag. 
623.  Pothier,  des  Chanes  -  parties  y  h.  6^  ^  tom.  2,  pag. 
394.  ^         , 

Les  Matdots  feront  payés  de  leurs-  loyers^,  â  proporma 
du  temps  quils  auront  fervi.  Art.  4  ,  tit.  detEngagemmi. 

La  prime  fera  due  à  plein  aux  Afliireurs  ^  attendu  que  le 
rifque  continue  jufqu  au  retour. 

Les  AfFuneurs  fur  le  corps  feront  tenus  des  falaires  dûs  ^  & 
4ie  la  nourriture  fournie  à  TÊquipage  pendant  le  voyage  do 
rétour,  déduftion  faite  des  nolis  daller^  dont  le  Navire  aura 
profité  ;  &  les  AfTureur^  fur  les  marchandifes  feront  tenus  du 
fret  d^aller^  devenu  inutile. 

En  Août  1781,  Jean-Jofeph  Charronier,  commandant  la 
Tartanne  ta  Colombe  9  fut  nolifé  à  Marfeille  9  pour  aller  à  Tou- 
lon prendre  des  prifonniers  Ànglois  ,  les  tranfporter  à  Mahon, 
&  ramener  à  Toulon  les  prifonniers  François  détenus  à  Mi- 
norque.  D après  la  permiffion  qui  lui  avoir  été  donnée,  il 
prit  à  iret  diverfes  marchandifes  que   les  Chargeurs  fe  firent 

affûter. 
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^(Turer.   Il  fut  à   Toulon   prendre    les    prifonniers  Anglois.    Il 
partit  fous  Pavillon  Parlementaire. 

Le  28  du  même  mois  d'Août,  fe  trouvant  aux  atterages 
de  Minorque  ,  il  fut  arrêté  par  un  Loudre ,  qui  le  conduifit 
au  Port  Cornely,  où  fe  trouvoit  Don  Bonnaventure  Moreno, 
Efpagnol ,  Commandant  des  forces  maritimes.  Le  Capitaine 
Charronier  apprit  alors  que  depuis  le  19  du  même  mois  d'Août, 
rille  étoit  prife ,  &  que  le  Fort  St*  Philippe  étoit  bloqué  par 
M.  le  Duc  de  Crillon,  Commandant  des  forces  de  terre.  Il 
lui  fut  défendu  de  débarquer  ni  marchandifes ,  ni  prifonniers , 
pas.  même  un  Paflàger  Minorquin  qui  étoit  à  bord.  On  lui 
ordonna  de  retourner  à  Toulon.  Il  y  retourna  ;  il  coniîgna  les 
prifonniers  Anglois  au  Commiffaire-Général  de  la  Marine  à 
Toulon  ,  &  revint  à  Marfeille ,  oîi  il  demanda  aux  Char- 
geurs des   marchandifes  le  noiis  d'aller^ 

Un  de  ceux-ci  vint  me  confulter^  Je  lui  répondis  qu*il  de- 
voit  payer  le  nolis;  que  telle  étoit  la  difpofition  de  l'article 
1 5  ,  rir.  du  Fret.  Il  acquiefça  à  ma  déçiiion  ;  mais  il  requit 
fes  Aflureurs  de  Findemnifer  de  ce  même  nolis.  Les  Affureurs 
furent  prendre  confeik  On  leur  répondit  qu'ils  dévoient  payer 
cette  avarie.  Ils  la  payèrent, 

.  S'il  arrive  interdiftion  de  commerce  avec  aiure  Pays ,  que         §   1: 
celui  pour   lequel  le    Vaiffeau    eft  deftiné ,   la    Charte-partie  comSS^"  v?c 
fubji fiera  enjfbn  entier.  Art.  7,  tit.  dès  Chartes-parties.  autre  Pays   que 

>f  La  furvenance  d'une  guerre ,  &  les  dangers  auxquels  ell^  ^^^^  indifu^ 
ff  exp^fe,   étant   un    cas    qui   malheureufement  neft   pas  in- 
*♦  foîite,  &  que  les  parties  ont  pu  prévoir,   elle  ne   les  dé- 
>*  charge  pas  de  leurs  obligations  refpeftiyes*^,  Pothier,  Traité 
des  Chartes-parties  ,  /z.  99  ,  ton.  2  ,  pag.  403. 

Le  Capitaine  ne  peut  demander  aucttnc  augmentation  de  fretk 
VaHn  ,  art.  7,  tit.  des  Chartes-parties. ^ 

L  engagement  des  Mariniers  fubfifte  de  part  &  d  aufâre.  Valin  ^ 
art.  4  ,  tit.  de  f  Engagement  de$  Matelç  s ,  tom^  i ,  pag.  dç4* 

.Cependant  par  un  Arrêt. du  Confqil  du  20  Mai  1744, /ap^, 
porté  dans  Valin,  tom*  i  >  P^g^Ai\'i  ^^  ^^  V^^\  étant .4<^ormé 
n  gue  les  Navires  équipés  és^  les  à^eils  Ports  4ui  Rojaupae  | 
Tome  L  Ta  zz 
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»  pour  être  envoyés  à  la  pêche  de  la  morue  »  ne  peuvent^ 
h  à  caufe  de  la  Déclaration  de  guerre  faite  à  TAngieterre, 
^  être  expédiés  pour  cette  d^mation^  auendu  Us  rifques  évi- 

H  dents Interprétant  les  art,  4  &  ç  du  ttt.  4  ,  Jiv.  3  deTOr- 

>!-  donnance  de  la  Marine  ,  ordonne  c^a  attendu  Je  rifçuc  éiident^ 
H  les  Maîtres  &  Equipages  àos  Navires  préparés  pour  être  en- 
>^  voyés  à  la  pêche ,  demeureront  déchargés  des  engagcmens 
>»  par  eux  pris  3  lefquels  feront  déclarés  nuls  &  comme  non 
^avenus  ;  &  refpeâivement  les  Négocians  &  Armateucs  qui 
»  ont  fait  écfuiper  lefdits  Navires ,  de  ceux  qu'ils  ont  con- 
>»  traôés  avec  lefdits  Maîtres ,  Matelots  &  Equipages.  Vem 
»  en  conféquence ,  Sa  Majeflé  ^  que  lefdits  N^^ocians  i&  Anna* 
»  tours ,  ne  foienttetius  de  payer  auxdîts  Matelots  ^Equipages,  que 
»  les  journées^qu'ils  auront  employées  à  équipericfdks  Navires  ». 

En  1744  9  lors  de  la  guerre  déclarée  contre  rAngleterre, 
il  n  y  avoit  eu  aucutie  imerdîâion  de  commerce  avec  les 
lieux  de  4â  deïèination  de  nos  Pêcheurs  François.  D'où  il  iiiit 
que  les  ^Chàrtes^rties  àcvoittit  fuhfijîer  en  lâtr  sntia^  ^  ^ûàvaBi 
Yûxt.  7  5  tit.  des  ChaneS'panies.  On  ne  ie  trouvoit  ni  au  cas 
de  Fart.  4  ,  tit.  de  lEngûf^mem  ,  ^ôii  il  ^ft  parlé  de  Timer- 
di£lion  de  commerce  avec  Le  lieu  de  la  defiinàtton  du  Véif- 
jh^ui  j  ni  au  cas  de  1  ert.  5  au  même  titre  ^  où  il  s'agit  du 
Vaijpuiu  arrêté  par  ordre  Couver am. 

Le  rifque  évident  neit  pas  un  motif  xpie  POxdonnance 
ait  adopté  pour  anéantir  le  Contrat.  La  guerre  eft  k  Imfeur 
des  écueils  &  des  tempêtes.  Je  crois  donc  que  cet  Arrêt  du 
Confeil^,  diélé  par  èfprit  d*équité,  &  par  des  raiibns  d'Etat ,  ne 
cioit  pas  tirer  à  conféquence ,  ni  moins  eftowe  ét^e  confidéré 
comme  Loi  générale. 

Pour  ce  qui  -eft  des  Af&ïrances ,  il  eA  ceitain  ^qu'dUes  ne 
font  altérées  en  rien  par  Imterdiébim- de  commerce  avec  umi 
autre  Pays  4pi€  celui  de  la  d^Hmaion  du  Vaifieau^  avant  ou 
après  le  voyage  commenté.  En  eiet ,  tes  Âflureurs  -r^xindeft 
dés  pertes  arrivées  fur  mer  ^  p»  Déclarathon  de  guerre  &  iv- 
préfailles.- An.  iS,  A.  u  Us'nepeutoent donc i^quérâ ni augiBCft^ 
tadon  de  pnme ,  xk  1^  4i(&ludon  4u  Çonarat  Suprà  cK  3 , 
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feci.  3^  Muis  ^  l6  rifque  netoit  pas  encore  commencé,  il 
feroit  pemiis  à  TAfluré  de  rompre  le  voyage  projette ,  Si:  de 
réclamer  la  prime ,  fauf  le  droit  de  fignature.  Suprà  ch.  \ ,  (e3.  r , 
&  2  ,  infrà  ch.  i6jfe3.  i  &  !•  Pans  ce  dernier  cas  ^rAfliiraaicfe 
s'évanouirok  defeâu.  matcria^ 
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SECTION    XX  XI  L 

Navire  pris:  p&ûr  le  fervicc  du  Souverain. 

Par  les  Loix*  Romaines  ,  les  Propriétaires  des  Navires  étoient         §•  '• 
obBgés  de  fournir  leurs  Bâtimens  pour  le  tranfport  des  blés ,  peuArrê^er^poir 
&  pour  autres  néceffités  publiques  :  Cùm  omnes  in  commune ,  Ji  le    fervice     tie 
rucejjhas  exegçrit ,  convfniat  utilitatlbus  pubUcis  obedire.  L.  \  ,  J^"cVa"ds!''^"^ 
C.  de    navibus  non  excufandis^  L.v  10  ,    C   de    SacrofanS. 
Ecclef.   L.  5  ,   Ç.   I  ,  E  ^  veteranis.   L,  3  >  iF.  ^  vacat.  & 
excujat.   L.  18  ,  §.   zi  ,  fF.  ^^J  muner.  &  honor. 

D  en  eft  de  même  parmi  nous.  Les  Vaifleaux  Nfarçhands 
le  Zéphir  Se  la  Conjlfuue  j  gncrés  dans.lé  Port  de  fiourdeau;|C^ 
étoient  néceilaires  pour  le  fervice  du  Koi.  Le^  Armateurs  ve^ 
fufoient  de  fe  foumétcre  aur  ordres  du  Cômmiffairjsi  dés  ClaiTes, 
à  qui  ils  firent  intimer'  deà  fômmations  &c.  Il'ftit  rendu  à 
ce  fujet  un  Arrêt  du  Çonfcil,  lé  24  Septembre  1781^  dont 
voici  la  teneur»  .... 

Extrait  des  Regifires  du  Canfiil  d^Etfit^ 

M  Vu  par  le  Roi  9  étant  en  (on  »  faîre  rétablir  ie  rôle  d^Equîpage 
u  Confcil,  Taâe  paiÉé  à  Bordeaux  »  du  Nayire  le  Zéphir  ^  apparte- 
»  devant Barberet,  Notaire,  le  30  •  >»  nant audit Caraiou j  afin  que  ledit 
»  Août  dernier  9  à  la.  Requête  du  ^  Navire»  de  rselâche  à  Bordeaux  » 
M.ficut  Carajoui  fils  aînéi  Négo-  ^  pmire  reprendre  ion  voyage;  à 
»  ciantde  la  Rophelle,.  qiit  ».  par  »  défaut  de  quoi  proteiAe  généra- 
9»  ledtt  aâe  »  requiert  le  fieiir  n  ment  de  tout  ce  que  de  droit 
I*  Guillot^CommifTaire  Général  des  -  »»  contre  le  CommiiTaire-GcnéraU 
0  Ports  &  Arfenaux  ,  Ordonnateur  m  Ordonnateur  perfonnellemenr» 
»  de  U  Marine  en  ladite  ville  »  de     n  même  de  feire  reprendre  le  voyage 
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»  Tans  le  rôle  ,  de  fe  pourvoir  ,  & 
>>  de  ce  qu'il  peut  en  pareil  cas^ 
H  ledit  aâe  fignifié  le  même  jour 
»f  par  le  même  Notaire  j  au  Corn- 
»  mîffaîre  Général  -  Ordonnateur  : 
»  Autre  afte  paffé  en  ladite  ville 
»  de  Bordeaux  9  devant  Darrieux, 
»  Notaire  ,  le  14  de  ce  mois  ,  à  ta 
»  Requête  desfieurs  Jean  Tartciron 
5>  &  Compagnie ,  Négocians  en 
»  ladite  ville  de  Bordeaux  ,  en  qua- 
»  lité  de  Cbmmîfl^onnaires  dei 
»  fieurs  Leftums  &  Coquilleau ,  Né- 
.>»  gocians  à  Brefl-,  par  lequel  ils. 
>»  demandent  audit  Commiffaire  Gé^ 
w  néral- Ordonnateur,  un  ordre  par 
>f  écrit ,  dans  le  cas  où  Sa  Majefté 
»  prendroit  pour  fon  fervîcc,  le 
M  Navire /d  C&njlanceàé^  Breft-tûp* 
j»  partenant.  auxdits  ileurs  Leftuo\$ 
^  &  Coquilleau ,  fe  réfervent  de  rér 
9»  clamer  en  conféquence  des  in- 
H  demnités  à  caufe  des  retarde- 
1^  m?ns  &  des  torts  qui  pourrpient^ 
#  en  réfulter  pour  l'expédkioIl^ 
»  dudit  Navire  j.  &  fîniiTent  par  xi(>  . 
H^  clarer  qu'ils  font  d  ailleurs  ledit; 
n  afte  pour  fe  mettre  en  règle  vis-à- 
»  vis  des  Affureurs ,  ledit  aQe  fî- 
H  gnifié  le  même  -jour  par  le  même 
»  Notaire,  au, Qommiffaire  Géné- 
»  ral-Ordonnateur  ;  Sa  Majefté  né 
»  pouvant  laiffer  fubfifter  des  aftes 
>>  qui  ne  font  pas  moins  contraires 
»  au refped qui eft dû àceux qu'ElIe 
^  charge  de  Texécutionde  fes  or- 
>»  dres ,  que  préjudiciables  au  bien 
»  de  fon  fervice;  A'  quoi  voulant. 
>#  potirvoir  :  Ouï  le  rapport ,  &  tooit 
H  confidéré.  Le  Roi  étant  en  son 
H  Conseil,  a  déclaré  &  déclare 
»  nuls  &  de  nul  efTct  lefdits  aâes 
)»  paâîés^  l'un,  devant  Barbfrctji 
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>f  Notaire ,  à  la  Requête  dudltCa- 
n  rajou  fits  aîné  ^  le  30  Août  der« 
H  nier  ;  l'autre  ,  devant  Darrieiu 
>»  Notaire ,  à  la  Requête  defdfts 
'  »  Tartciron  &  Compagnie  y  le  14 
n  de- ce  mois,  cnfemble  tes-  figni- 
»»  fications  qui  en  ont  été  faites. 
>»  Fait  défenfes  auxdtts  6arajott& 
»  Tarteiron  d'y  donner  aucune 
»  fuite  ,  &  à  tous  Négocians ,  Ar- 
^  mateurs  &  autres ,  de  £aire  paf- 
>»'fer  &:fignifier  à.Iëur  Requête  de 
n  pareils  aâes  aux  Of&cîers  d'a<{> 
>»miniftratîon,' chargés  d'exécuter 
»  les  ordres,  de  5a.  Majefté,  fous 
>K  peine  de  punition  exemplaire  : 
»  Fait  également  ,  Sa  Majefté, 
>y  très*expreftes  inhibitions  &  dé- 
H  fenfes,  à-  toits  Notaires  &  au- 
>^  très  OiEciers  d'en  recevoir ,  ré* 
>>v  diçer  &  fignifîer  à.  l'avenir ,  à 
>»  peme  d'interdl^Tion ,  &  aufti,  de 
»  punition  exemplaire  ;-  fauf  à 
H  ceu^  Qiy  croiront  avoir  des  tir 
m!  damatiOQS  •  à .  faire  relativem  cnt 
>»  aux  aâes  d'autorité  ^  exercés  pour 
>*  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  par  les 
»  Officiers  d'admîniftratîon  de  la* 
»  Marine,  àpréfenter  direâement 
»  lefdites  réclamations  auSecrc- 
»  taire  d'Etat  du  département^  pour 
H  y.  être-ftatué  par  Sa  Majefté, 
>»  ainfi  qu*il  appartiendra  :  Ordonne 
>r  au  furplus.  Sa  Majefté  j.que  les 
»  minutes  defdits.aâes  &  fignifi- 
>»  cations^  defdits  •  jours  30  Août' 
»  dernier  &  14  de  ce  mois  9, feront 
i^  biffées  & bâfoonéespar l'Huiffer 
»  porteur  du  .  préfent .  Arrêt , .  kr 
M  quel  fera,  infcrit.  en  la  marg^ 
^  defdites  minutes  de  chacun  defdits 
)»  aâes;  à  l'effet  de  quoi  feront 
>».Icfdits  fiarberet    &    Darne!»». 
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»  Notaires  ,  ^  tenus  de  repréfenter 
»  lefdltes  minutes  audit  Huiflîcr, 
»  porteur  du  préfent  Arrêt ,  à- quoi 
H  faire  ils  feront  contraints  par 
)9  toutes  les  voies  »  même  par 
M  corps.  Mande  &c  ordonne  »  Sa 
s>  Ma)efté,  aufieur  Intendant,  Comr 
»  miflaire  départi  en  fa  Province 
>f  de  Guienne ,  de  tenir  la  main 
»  à  Inexécution  du  préfent  Arrêt , 
v>  lequel  fera  figniné  de  l'ordre* 
H  exprès  de  Sa  Majefté  auxdits 
f».  Barberet  &  Darrieux  ^  aux  Sjrn- 
i>  dics  des  Notaires  de  ladite  ville 
)s  de  Bordeaux  y  auxdits  Carajou 
»  &  Tarteiron  ;  &  en  outre  im- 
»  primé  &C  affiché  en  ladite  ville 
j»  de  BordeauTC ,  &.  par- tout  ou  bc^ 
9»  foin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
I»  du  Roi  r  Sa  MajeAé  y  étant  »r 
»  ieni\  à  Verfailles  le  vingt-quatre 
»  Septembre  mil  fcpt  cent  quatre- 
»  vingt-un.  Signé  y  hx  CrOIX  Cas- 
t»   TRIES» 

»   Louis  ,    PAR     LA     GRACE    DE 

H  Dieu,  Roi  de  France  et  ueNà- 
^  varre:  Au  premier  notre  Huiffier 
»'  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  Sajlut*. 
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f>  Nous  te  mandons  &c  comman- 
»  dons  par  ces  préfentes  fîgnées 
w  de  notre  main  ,  que  l'Arrêt 
»  ci- attaché  fous  le  contre-fcel  de 
ij  notre  Chancellerie ,  &  aujourd'hui 
»  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat,, 
n  Novis  y  étant ,.  tu  aies  à  fignif 
»  fier  à  tous  qu'il  appartiendra , 
>»  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe 
>i  d'ignorance ,  &  faire  pour  l'exé* 
>f-  cution  d*icelui  ,  tous  les  ex- 
»<  ploits  &  autres  aâes  requis  Se 
>i^  néceifaires  ,  fans  demander  autre 
»  permiflîon  :  Car  tel  est  notr]& 
»  PLAibiR«  Donné  à  Verfailles  le 
M  vingt-quatrième  jour  dû  mois  de 
>r  Septembre-,  Tan  de  grâce  mil 
»  fept  cent  qiiatre-yingt«un  ,  •  &  de 
X»  notre  règne  le  huitième^  Signé^^ 
n  LOUIS.  Erplus  bas  :  Par  le  Roi.. 
»  Signé  y  LA  Croix  Castries.  Et 
ff  fcellé.. 


Pour  le  Roi.    Collutlonné  aux 

originaux  ,   par  nous  Ecu^cr  ^  Con^ 
ftilUr''  Secrétaire  du  Roi ,   Maiton , , 
Couronne-  de  France    &-  de  fcs  /î- 
nances^^ 


Non  feulement  lè  Rot  peut  prendre  pour  le  fervice;  de  l'Etat 
lès  Vaifleaux  de  fes  Sujets  ;  il  a  de;  plus  Tautorité' d'employer 
au  même  ufage  les  Navires  étrangers,  qui  fe.  trouvent  dans  fes 
Ports  :  en  quoi  le  droit  des  gens  neft  pas  violé,  La  Pratique 
de  l'Europe  ejl  conforme  à  cette  maxime.  Y qxïqI^  liv^  z:^  ch.  9,.. 
$,   121,  Marquardus  , .  liù.  2  , :  cap.,  f  ^  m  "^S. 

Les  Souverains  qui  prennent  ain{i;pour  leur  fervice  ,  des 
Navires  nationaiu:  ou  étrangers^  ne,  manquent  Jamais- de  leur 
accorder  un  nolis  convenable.  Vattel ,  d.  Iocqî  Perefius  y  Gor- 
vinus  &  Peckius ,  fur  le  titre  du  Gode  y.  d^  nayilms  non.:  ex^- 
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^    ^-         •    Mais  fi  pendant  Fexpédition  ,  le  Navire  périt,  ou  qini  foit 

er/-V'%rureuîpï*is  par    TEnnemi,   le  Prince    doit -il  en    payer  la   valeur? 

d  -  N;;viics  qu^ii  Les  Doûcurs  ne  font  pdS  d'accord  fur  ce  point.   Les  uns  fou- 

prend    P^jlJ^^ tiennent  la  négative,  fauf  certaines  modifications  tirées  de  ce 

qui  fë  praciquoit  à  Ronii»^  Peckîus ,   F^:euu9 ,  Jur  U  turc  du 

Codt  déja^  cixé.   K?iirickej  (piefl.  i9>f  pag^  8*7; 

D  autres  difent  que  le'  Souverain*  doit  payer  la  perte.  Eùci 
de  Penna ,  C.  eod.  Marquardus ,  lib.  1 ,   cap.  5  ,   n.  46. 

Je  crois  que  cela  dépend  des  conditions  contenues  dam 
Tordre  du  Rot;i&  que  fi- le  Souverain  ne  s-eft  pas  rendu 
refponfable  des  fortunes  de  mer,  c'^aux  Propriétaires  à poiff* 
voir  à  leurs*  AiFûnïnces; 

En  1747,  le  Roi  avoit  nolifé  à  Marfeille  divers  Bâtimens, 
pour  tranfporter  dès  Troupes  à  Gènes ,  &  avoit  promis  quV/i 
cas  d'échouemcnty  ou  de  prife  defdits  Bâtimens ,  il  en  payeroit  k 
valeur^ 

Ils  arrivèrent  Heureufemerit  à'  Gênes,  (biis*  Tefcorte  de  M. 
de  Levi ,  Capitaine  des  Galères. 

La  Pinque  la  Vierge  de  Miféricorde  ^  Capitaine*  Michel  Vencc, 
étoit  du  nombre  de  ces  Bâtimens.  M.  de  Levi  lui  donna  un 
ordre  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous,  Capitaine  de  Galères,  certifions  qitfc  le  Capitaiq^ 
H  Michel  Vence,  du  Martigucs,  commandant  la' Pinque  U 
>p  Vierge  de  Miféricorde  ,  a  conduit  en  ce  Port  de  Gênes 
H  en  bon  fauvement ,  les  Troupes  qu*il  avoit  embarquées  à  Mar- 
I*  feille»  :  en  confëquence  de  quoi ,  lui  ordonnons  de  fe  rendre^ 
^  au  plutôt  que  faire  fe  pourra,  audit  MitrfeilU  ,  pour  y  rp- 
i>  cevoir  Us  ordres  fui  lui  feront  donnés.  Fait  à  Gênes ,  le  1 1 
H  Avril   1747  ». 

Le  24  du  même  mois ,  la  femme  du  Capitaine  Vence  fit 
alTurer ,  pour  compte  de  fon  mari ,  600  liv.,  de  fortie  de  Gènes^ 
'  fur  le  ccKTps  de  ladite  Pinque. 

Deux  jours  après  fa  fonie  de  Gênes,  la  Pinque  fut  \ék 
par  les  Anglois. 

On  demanda  au  Roi  le  payement  de  la  perte  ;  le  Minifbt 
répondit  qu'il  n'y  avoit  que  les  Bâtimens  pris  d'entrée,  &aw 
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fervice  a6hiel  de  Sa  Majcfté ,  dont  le  Roi  dût  payer  la  valeur, 
77iais  nullement  de  ceux  pris  de  f ortie  ^  &  après  le  déchargement  \ 
que  le  retour  ëtoit  la  fuite  du  fervice  ^  non  le  fervice  même# 
(  Il  en  eft  autrement  aujourd'hui.  ) 

Le  21  Mars  1748,  Requête  du  Capitaine  Vence,  contre 
le  fieur  Jean-Baptifte  Fabre  fon  Afllireur.  Celui-ci  oppofoit 
Tart.  24 ,  h.  t.^  prétendant  que  TAflurance  par  lui  foufcnte 
étoit  nulle ,  attendu  que  le  Roi  étoit  &  devoit  être  Aflureur, 
tant  d'entrée  que  de  ibrtîe. 

Sentence  du  27  Janvier  1750 ,  qui  condamne  TAflureur  â 
payer  les  600  liv.  affurées. 

Ceci  donne  lieu  à  quelques  obfervations. 

1°.  Si  le  Navire  affuré  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi,  avaiit 
que  le  rifque  ait  commencé ,  les  Afiurances  fur  le  coips  de- 
meureront nulles  9  à  caufe  de  la  rupture  du  voyage ,  en  cou* 
formité  de  Fart.  37  ,  A.  /.  :  Si  in  ipfo  porta  ^  prii^uàm  navis 
folvit ,  eam  detineat  Rex ,  AJfecurans  tenetur  reddere  pnemium ,  nifi  - 
alàer  conventimi.   Marquardus,  lib»  2  ,  cap.    ij  ^   »•  63. 

2^.  Si  le  Navire  aflliré  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi, 
après  que  le  rifque  eft  commencé  9  les  AjSurances  ilir  le  cotps 
fubfifteront  en  leur  entier  ;  car ,  fuivant  Tart.  26  ,  h.  r. ,  les 
Afiureurs  répondent  de  X Arrêt  de  Prince ,  À  du  changement 
forcé  de  route  ou  de  voyage.  Le  payement  que  le  Roi  feroit 
de  la  perte,  feroit  à  la  décharge  des  AfluFeurs.  Marquardus, 
d.   loco. 

3^.  Si  le  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi ,  avant 
que  les  marchandifes  y  aient  été  chargées ,  les  Affurances  fur 
les  :&cultés  demeureront  nulles,  par  rargument  de  l'article  56 , 
h.  t.    Roccus  ,  de  ajfecur.^  not.   56. 

-  4*^*  Si  le  Navire  eft  pris  pour  le  f^vice  du  K<À ,  \t^rès 
que  les  marchandifes  y  ont  été  chargées  ,  les  Aflurances  fin: 
facultés  fubfifteront  en  toute  leur  force  ,  parce  <{ue  le  riique 
avoit  déjà  commencé. 

Dans  ce  dernier  cas ,  -  fi  TAffuré  retiiroit  fe  marcbandife , 
pour  la  garder  ou  en  diQ>ofer  à  jerrov,  fc  rifqwe  feroit  ter- 
miné ,  &  la  prime  ne  feroit  pas  moins  acquife  aux  Afliireurs» 
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Dans  It  même  cas ,  il  eft  loifible  à  TAfluré  d'embarquer 
fa  marchandife  fur  un  autre  Navire ,  aux  rifques  dcs  Af- 
fureurs  ,  lefquels  9  fuivant  Tart,  26  ,  lu  r.  ,  répondent  du 
changement  forcé  de  Vaiffeau.  Vid.  Valin  ^  aru  52,  A,  /. ,  pag. 
liç  ,  >&  Pothier ,  n^  6o, 

Si  les  Affureurs  font  fur  les  lieux ,  il  faut  leur  notifier 
l'Arrêt  de  Prince  ,  &  leur  déclarer  le  Navire  qu  on  fubrogera 
au  premier.  Mais  fi  T Arrêt  arrive  dans  le  cours  du  voyage  ^ 
il  fuffira  de  faire  de  fon  mieux  ,  pour  fe  procurer  un  autre 
Yaifïèaù  »  fauf  d  en  donner  avis  aux  Afliireurs  9  dès  qu  on  le 
pourra.  Voyez  fur  cette  matière  le  Guidon  de  la  Mer,  cA.*9, 
art.  3  €•4. 
g.  ,.  Si  le  Capitaine  du  fjavire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi, 

Capitaine  pris  foit  avant    OU   après  le  voyage    commencé ,  les     Affurances 

pour    le    fervice     »  •  •  i         a  i         i      /• 

iu  Roi.  ^  ^^    reçoivent  aucune    atteinte  ,   quand   même  la  dauie  ou 

autre  pour  lui  n  auroit  pas  été  ftipulée  ,  parce  qu'il  y  a 
force  majeure.  Les  Aflureurs  courent  le  rifque  du  Navire 
qui  fera  commandé  par  tout  autre  Capitaine.  Guidon  de  la 
Mèr^cA.  9,  art.  3  ,  pav.  291.  Valin,  art.  52  ,  A.  t.  ^ pag.  iij, 
Pothier  ^  h.  t.  ^  n.  60* 

S  E  C  T  I  O  N    X  X  X  I  I  L 

Marchandifes  prifes  pour  le  fervice  du  Souverairu 

Si  dans  le  cours  du  voyage ,  les  marchandifes  aflurées  font 
retenues  par  un  Prince  ami ,  pour  néceffité  publique ,  il  fem- 
ble  que  dès-lors  TAffuré  peut  faire  le  délaiflement  aux  Affu- 
reurs ,  &  leur  demander  la  perte  j  quand  même  le  Prince 
payerait  li  valeur  des  effets  retenus.  Telle  eft  la  doûrinc  de 
Cafaregis,  difc.  i  ,  /z.  46  ;  &  de  Roccus,  /2t?r.  54  &  jç. 

Il  fuffit  (difent  Cafaregis,  d.  dlfc:  i  ^  n.  103  ,  &  de  Luca, 
de  credito,  difc.  106 ^n.  ii.  )  que  la  çhofe  alTurée  n'ait   pas 


DES    ASSURANCES,  CA.  12.  5^/?,  33:    553 

éit  conduite  au   lieu  deftiné,  pour  que  VAfturé  foie  fondé  à 
la  confidérer  comme  périe. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ^  ck.  y  ^  an^  6 ,  &  ck.  9 ,  art.  13, 
pag.  18  z  &  297  >  décide  que  j*  fi  le  Navire  ,  fuivant  fon 
^  voyage,  étoit  arrêté  par  privilège  ou  néceffité  de  quelque 
h  Pays  ^  hors  le  fait  de  guerre ,  comme  pour  avoir  vivres  & 
»  autres  denrées  portées  dans  le  Navire ,  dont  la  vente  fe  fait 
n  pour  là  provifion  de  la  terre  »  TAflureur  fubira  le  dommage 
»  de  la  non-vente  ,  &  rejiituera  le  prix  à  tefiimation  ^  ou  â 
n  la  raifon  de  ce  quil  na  tout  couru  ie  rifque  au  dernier 
>f  refte  >^* 

Il  eft  ajouté  que  TAfluré  fera  tenu  d*atundre  fx  moisi 
dedans  lequel  temps  il  fera  fes  pourfuites  pour  recevoir  le 
payement  ;  que  Ji  dans  ledit  temps  il  ne  peut ,  il  pourra  faire 
fon  délais  ,  &c^  * 

M.  Valin ,  art^  49  ,  h.  t.  ^  pag.  lïi ,  dit  que  j»  fi  le  Prince 
^  qui  feit  TArrêt,  prend  les  effets  de  la  cargaifon,  &  qu^il 
*f  les  paye  le  prix  qu*ils  aurorent  été  vendus  au  lieu  de  leur 
H  defiination  ,  TAffuré  na  rien  à  demander  aux  Aflureurs; 
y^  mais  s'il  n'en  donne  qu'un  prix  inférieur ,  les  Affureurs  font 
»  tenus  de  fuppléer  le  jujîe  prix  ». 

M.  Pothier ,  n.  57 ,  dit  :  »  lorfque  le  Prince  à  pris  ,  dans 
»  un  cas  de  befoin ,  les  marchandifes  aflurées  y  &c  en  a  payi 
»  le  prix ,  l'Afluré ,  étant  payé  du  prix  de  k&  marchanaifes , 
^  n^foujfre  aucune  perte  ^Oiriz  par  conféquent  aucun  recoure 
n  contre  les  Affureurs  >*b  - 

JLa  quefiion  fiit  ainfi  décidée  par  la  Rote  de  Gênes^  Suprà 
feS.  30,  §.  2* 

.    J'ai   vu  la   même   qùeftion  fe   préfenter    deux  fois    parmi 
nous. 

Premier  Arrêt.  La  Ôarque  t Heureux  St.  ViUor ,  Capitaine 
Dauphin  ^  venant  de  Metelin ,  chargée  d'huile  pour  compte 
idu  fieur  Jean-Pierre  Bremond  de  Marfeille ,  toucha  à  Mdte 
où  elle  fit  quarantaine.  Le  Capitaine  eut  ordre  de  décharger 
fon  huile  pour  les  néceflités  de  l'Ifle.  Il  refiifoit  de  le  faire^ 
Il  réclama  la  proteâion  de  M.  le  Bailli  d'Auvergne ,  chargé 
Tome  1%  A  a  a  a      . 
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des  affaires  de  France  à  Malte,  lequel  rendit  une  Ordonnance 

conçue  en  ces  termes  : 

^  Vu  la  tsneyr  de  la  Requête  ^  nous  préfentée  per  Capi- 

I»  taîne  Dauphin ,  &:  fait  toute  attention  au  refus  qu'il  a  ùk 

pf  aux  propofitionfii   que  Meflieurs  de  cette  Univerfité  lui  ont 

ff  fait ,   de  leur  vendre  fon  chargement  d'huile ,  allé^jant  que 

H  fans  ordre  de  fes  Intérefles  audiit  chargement,  il  ne  pouvoit 

•I*  y  confentif  ;  nous  avons  repréfenté    ces  raiibns  à  fan  Al- 

t>  n^ile  Eminentiffîme   ,    qui ,   nous   ayant  £iit  cannoitte  le 

^  bdbin    qu'en  a  k   Pays,  m!a.prop6fé  de  faire  p^tr  tout 

»  ledit  chargement  (T huile  au  prix    quil  vaudra  à    Maffeille^ 

»  le  jour  d^  fanivée  (uuiit  Mar/elUc  ;  du  convoi  qui  eft  ac- 

H  tueUefnent  en  ce  Port,  oii    l'entier    payement  dliuile  km 

H  fait  fans  .  délai ,  en  me  difant .  qu'en  pareil  cas  ^  Ae  néa^té 

fp  na  point  de  hi ,  &  qu'on  ne  pouvoit  fe  di^nfor  de  pren- 

^  4rQ  cette  iiii^le  ,.  attendu  rifiterdidion,dM.  comiperce  d'ici  en 

p  Calid)re«  Sur  c&,  nous  ordonnons  audit  Capitaine  Dauf^ 

^  de  livrer  tout  le  chargement  d'huile  de  ion  Bâtiment  aux- 

M  dits  M^ffieurs  de  cette  Univerfîté  ;  &f nous  commettons  k 

i»  foin  de  cette  conâgnation  au  fieur  Jacques  Izoard,  pour  y 

5>  affifter  &  veiller  fur  l^s  intérêts  dudit  chargcmietnt,  tant  po» 

,»  \f,  copiage  qu$  pQur'b    oâe  mefurage  defditçs  huiles.  Fat  à 

j»  Malte  le  «9  Janvier  1745,  Signé  à  l'original,  le  BaiUidAth 

n  vergw ,  de  JSocçage^  grand  Hofpitalier  >•• 

Le  fieur  Bremond  ayar^t  ou  avis  de  oet  événement,  fit 
abandon  à  fes  AfTureurs  ,  &  leur  demanda  payement  de  la 
vpcrté.  Sentence  du  %6  Wovemhre  1745  v. qui  le  dubouta  deû 
Requête,  Arrêt  du  iz  Juin  1746,  au  rapport  de  M^  de  l-auris^, 
vqui  çonfîrtna  ^ette  Sent«wç.  ,:  . 

Le  fîeur  Bremond  fe  pourvut  au  Confeil  en  cafïation.  Sa 
-Requête  fut  r^jettée.  Il  prétendoit  que  pendant  le  féjour  du 
'.Navire  à  Malte»  il  y  ^voit  eu  du  coubge  ;  qu'il  avoi^  ié 
obligé  de  p»y9r  un  ilryait  de  ccmnâffiân ,  &c.  Mais  l'unicpie 
motif  qui  Tavoit  porté  à  élever  un  pamil  pcoçès ,  étoit  <pie 
ie  prix  des  huiles  avoit  baiifé  à  Maifeille  à  l'époque  fixée  par 
Tordre  çi*d«iEis  r^ipporté* 
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Second  Arrêt.  La  Tartanne  la  f^ierge  de  Grâce  ,  Capitaine 
Etienne  Boyer  ,  partit  de  Syrie ,  chargée  de  blé  pour  compte 
de  JeanJacques  &  Pierre  Arnoux.  Elle  relâcha  en  Chipres. 
Le'  chargement  fut  réclamé  pour  les  néceffités  du  Pay«.  Le,. 
Conful  de  France  fit  notifier  au  Capitaine  un  ordre  conçu  en 
ces  termes  : 

»  De  par  le  Roi.  Il  eft  ordonné ,  à  la  réquifition  du  Gou- 
>>  venftement  de  cette  We ,  au  Capitaine  Boyer  ,  Comman- 
»  dant  la  Tartanne  la  Vierge  de.  Grâce  ^  qui  fe  trouve  aûuel- 
pf  lement  de  relâche  en  cette  Echelle  avec  un  chargement  de 
^  blé  9  de  n  en  point  partir  fous  peine  de  défobéifîànce  ,  & 
n  d'y  débarquer  fon  blé^  pour  éviter  d  y  être  contraint  par 
f>  force  j  le  Pays  qui  fe  trouve  en  difette  ,  voulant  en  traiter 
»:  avec  lui  l'achat.  A  Lamaca  en  Chipres ,  le  9  du  mois  de 
>>  Mai  de  Tannée  1774  ,  figné  AJlier.  Et  plus  bas  y  par  Mon-» 
H  fieur  le  Conful,  figné  Doublet ,  Chancelier,  à  loriginal»* 
En  conféquence.  Te  blé  fut  déchargé  &  payé. 
Les  fieurs  Arnoux  firent  abandon ,  &  fe  pourvurent  contre 
leurs  Affureurs,  Notre  Tribunal  de  l'Amirauté,  par  Sentence 
du  17  Septembre  1776,  condamna  les  Aflureurs  à  payer  les 
fommes  afFurées*  Arrêt  du  ler.  Avril  1778,  au  rajçort  de 
M.  Paxery  de  Thorame,  qui  réforma  cette  Sentence ,  &  qui , 
(  ainfi  que  je  Tai  appris  de  lun  des  Juges  ,  )  décida  en  thefe , 
que  quand  il  ny  a  pas  léjîon  dans  la  vente  forcée  des  effets 
arrêtés  par  un  Prince  ami ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  dé- 
laiffement ,  ni  à.  aucune  autre  aâion  contre   les  Affureurs, 

Il  refte  à  examiner  ce  qu'on  doit  entendre  en  pareil  cas  par 
Izfion.    . 

,  Je  crois  i^.  que  TAffuré  doit  être  très-fadsfait ,  fi  on  lui 
paye  la  valeur  de  fa  marchandife  fur  le  pied  de  ce  qu  elle 
auroit  été  vendue  dans  le  lieu  de  la  deftination. 

2^.  Que  fi  on  lui  en  a  compté  un   moindre  prix,  il  fufiît 
qu'il  recouvre  la  valeur  primitive  de  fa  chofe  ,  déduftion  faite 
de  la  prime,,  des  nolis  &  autres  frais,   fans  qu'on  ait   égard. 
au  profit  efpére  de  la    marcJiandife.    Art.    15  ,  h.  t.  Telle  eft 
là  do£b:ine  de  Targa,   cap.  66  y  pag.  284.  Perche^  dit-il, //z 

A  aa  a  2 
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Navire  arrête  par  la  crainte  dès  ennemis^  par  tempête  ou  autn 

caufes, 

^  1*'  Lorfque  pour  éviter  renncmi ,  un  Navire  qui  eft  en  voyage 

craintçdrs^cnnc- •'**^^^^^^  ^^^^  ^^  Port ,  OU  fous  le    canon  dune   Citadelle,  le 

^U.  dëpenfes  faites   pendant  ce  féjour  forcé,  font  avaries  greffes 

Tribunalia  maris  communiter  admiferunt ,  ut  nempè  fi  navis  fa 

taliter  incideret  in  hofies  ,  eofque   evifandi  causa  fugam   arri 

peret ,  €r  portwn  aliquem    adiret ,  ù  ibi  fub  prdefidio    amicA 

iormentariœ  arcis  pertnaneret  quoufque  recédèrent  koflilcsnaves 

totum  fialtce  damnum  per  contributionem  communem  reparatur, 

Gafaregis,  difc.   19^^,  n.  4%\difcn  46,  n.  58,  Targa,  cap.  60 

pag.  25 tf  6r  259.  Valin^  art.   8  ,  tit^  des  Chartes-parties,  tom 

'  ^  P^S*    59Î  *'   ^  y^^  r article  7  ,    m.    dcs^  avaries  ,  tom.  2 

pag.  156.  Pothiet ,  Traité  des  avaries ,  /z. .  i  5 1  ,  tomi.^%  ,  pag 

La  Barque  là  Marthe-Magdéteine ,  Capitaine  Jacques  Sèl 
Ion ,  féjourna  pendant  quelque  temps  à  Smyme  ,  &  enfuite  - 
Malte  ^  pour  éviter  les.  Anglois  qui  croifoient  tout  auprès.  J 
fus  nommé  Arbitre  ayeç  M.  Brès.  Par  Sentence  dû  12  Aou 
17 5 8,. nous  décidâmes  1^;  que  les  iàlaires  de  l'Equipage  en 
gagés  au  mpis ,  dévoient  être  réduits^  la  demi  pendatit  ce  fé 
jour  forcé,  2^.  Que  cette  demi  dé  falaires,  or  rentière  nourri- 
ture pendant  ledit  temps  ,    dçvoient  entrer   en  avarie    grolTe 
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r Arrêt  arrive  par  ordre  du  Souverain,  ou  par  toute  autre 
force  majeure*  Art.  8 ,  tit.  des  Chartes-partiés.  Art.  7  ,  tit^ 
de  rengagement. 

Si  les  Àffureurs  neuflentpas  ét^  francs  d*avariès,  ils  auroient 
été  condamnés  à  fupporter  ce  dommage ,  relativement  au  rif-' 
que  par  eux  pris*. 

Pioccus ,  Refp.  yo  ,  rapporte  urr  Jugieriient  rendu  par  le  Con-' 
fui  Anglois  à  Naples ,  &  dont  voici  les  circpnftances. 

Robert  Suanflei ,  Anglois  ,  Capitaine  du  Navire  Erric  Bon- 
imventure^  prit    à    Smyme    un   chargement    de   marchandifes 
deftinées  pour  Livourne.    Dans    le*   cours   de   fon  voyage  ,  i^ 
apprit   qu'une  Efcadre  Hollandoife  fe  trouvoit  aux  parages  de 
Livourne,  où  il   ne   pouvoir  fe   préfeilter  fans  rifquer  d'être; 
pris.  (  La  guerre   étoit   alors   déclarée .  entre  l'Angleterre  &  la' 
Hollande,  )  Il  relâcha  à  Naples  ;  St'  "par  une  Requête,  préféntée 
au  Conful  de  fa  Nation,  il  demanda   qu'il  lui  fôt  permis  de: 
faire  fon  déchargement  à  Naples;  il  requit  de  plus  le  paye- 
ment  de  [entier  nolis.   Un   Curateur  fut  îîoinmé  pour  veiller 
à  l'intérêt-  des  abfens  &  défendre  leur  caufê.'.  -■         . 

Le  Conful- affemblé  en-  Rote  avec  un- Juriiconfulte i ' &  cinq'; 
Négociais  Anglois ,  après  avoir  entendu  l'Avocat  du  Capitaine  , 
les   Commîflionnaires  de   quelques-uns    ôqs  Chargeurs,    &  le 
Curateur  des  abfens  ,  rendit  Sentence ,  par  laquelle  ,  attendu  ' 
les  circonjlanccs  du  fait  &  le  péril  mantfeftc  oîi-lé'  Capitaine  fe 
trouvoit  s'il  continuoitle  voyage^ il  permit  au  Capitaine  de  dé-- 
charger    les    marchandifes  à.  Naples,   &'lûi   adjugea  Témrer: 
nolis ,  &c. . 

Si  un  pareil  cas  fe  préfehtoit  parmi  nous,  lé  nolxs  ne  feroir 
accordé  qu'à  proportion  dû  voyage  avancé  j ,  mais  Ij  prime/ 
refleroit  acquife  en  •  entier  aux  Aifureurs;  / 

On   ne  fait  pas   attention    aurretardêmcns   caufSs":  par  léy*        %.%: 
vents  contraires  ou  par   le  calme.  S^il   en  étoit  autrement,  il  ^^l^^^^ll^^ 
n'efl  point  de  voyage  qui  ne  fît  naître  milÎÉ  conteflationsi  à. 
ce   fujet,  A^alin  ,  art.  1 6  ,  tit;  du  fret. . 

Suivant   I9   Déclaration  du  27  Août   ryj^ ,  art.*^  3^,  »  lorP  ;^^J;  ^„^  ^ 
^  que   le .  Navire  fera  jx-êt  à  recevx)ir  fon  chargement'  de  rer  doubcr  le  Navire. 
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»'  Wur  y  il  fera  prç;cecIo  à  une  yljiic  à  t  effet  de  conflater  les- 
h  âvariçs  qui  poliiTjPpt  être  iSjrvenues  ^dans  le  edurs  du  voyage 
h  paf  fortune  de  mer ,  ou  par  le  vice  propre  du  Navire  >*. 

Si  ]e   Capitaine  vouloit    remettre  à^  la  voile  avant  ql»  les 
avaries  ïurvçnuej  au  VailTeau  eulîeht  èth  répari^es^  le  Magii^. 
François  pourrbît  Fen  empêcher ,  &    même  faire    procéder  de 
fon  autorité  au  radoub  ncceflkire  :  le  tout  aux  frais    du    Na- 
vire. 

Dans  le  cas  où  cette  avarie  procède  de  fortune  de  mer, 
le  Chargeur  ejl  ohll^l  d attendre  ou  de  payer  h  fret  entier. 
Art.     i  I  ,  tii.  du  fret.  Ibiq.  Valin ,  pag.  617. 

pans  ce  même  cas  ,  les  falaires  à^  Matelots  engagés  au 
mois  •  lie  tbuffrcat  ni  fuTpenfion ^  ni  diminution,  attendu  que  les 
Mariniers  font  ol?ligés  de  travailler  au  radoub. 

La  réparation  de  ce  dommage ,  caufé  par  fortune  de  mer , 

eft  à  la   chargé  des  Aflureurs ,  à  moins   qu'ils  n  ayent  ftipulé 

la  claufe  franc  davaric. 

A  k  ^    1         ^  ^î  ^^*  Navire  eft  arrêté  pendant  fa  route   ou  au  lieu    de 

fautJdJ Capitaine  >>  fa  aicWarge  ,  p^^  ^^  f^}^  du   Marchand  ^Jréuur  ^  Vimérèt 

oudcrAfluré.     »  du  retardiîment .  &  h   fret   entier   feiont  dus   au    Maître  >^. 

Art.  <^ ,  fit.  du  fret. 

»  Le  Maître  fera  tenu  des  dommages  8c  intérêts  de  l'Af- 
I*  fréteur ,  il  par  fon  fait,  le  Vaiffeau  ell  retardé  ou  arrête  au 
^  iieu  àe  fa  décharge  ou  pendant  fa  route  ».  Art.  10 ,  tit.  du 

Les  rAnuretirç  ne  répondent  pas  de  cet  accident.  Guidon 
de  la  Mer ,  cA.  9  ,  art.  8.  Vàlin,  art.  49  £•  50 ,  A.  r. ,  tom. 
2  ,  pag.  118  &  124. 
onir"ba"d  ^^  ^  ^^  M  Vaiflbau  cft  arrêté  pour  caufç  de  contrebande  ,  ou 
parce  tju'il  porte  des  m^rchandifes  hoftiles,  vid.  les  fccl.  22, 
47;  6*  ,^1  du  préfent  chapitre. 
,    C.  ç.  Suivant  l'Ordonnance  concernant  les  Confulats  ,  du  3  Mars 

Riglcnient  de  1-781  ,  tit.  g  ,  art.  46 ,  »  lorfque  les   Bâtimens  feront  détenus 
''^  '■  »  dans  les   Echelles   par   ordre   des   PuifTances    du   Pays,    de 

j*  l'Ambaffadeur  du  Roi,&  des  Confuls  ou  Vice-Confuls,  par 
>*  la  crainte  des  Corfaires  ou  Pirates ,  ou  à  Toccafion  d'acçi«> 
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M  dens  de  pefie  furvenusdatts  lefdits  Bâtimens/il  ne  fera  payé 
:»  que  (iemi  Jalaius  aux  Equipages  pendant  tout  Je  tçmps  de 
M  la  détention  /lequel  &nt  confhcé  p^rirÂmba^Sad^  ^  Roi  ^ 
^>  à^  Coitâaatinople ,  &:^  par  )  les  Confuls  ou  Vîce^Coufiils  èès 
»  autres  Echelles  ». 

Cette  demi  de  falaires,  pendant  le  temps  de  la  d^ention; 
ibit  entrer  en  avarie  greffe,  à.j^  charge  des  A^reurs,  à 
•nu^ins  quils  nayent^ftipulé  ie  piâe^^oitci   JUa^^ant^^        i 

^s  E  cr-ro'^N  'x-!^''X  V.    ' 

Déclaration  ^^   guerre.' t^        ,    '  ' 

L'Article  mS,  A.  A,'  met-aàx -#ifqUe5  dies^A^i^S'ljes  péttes        5-  »• 
•qui   ai*i^vent  ifi^r-mer  par -j^kc/ii/nfzr^  •  '  répondent"  dTs" 

'     Cette  4i^{kiiôn','^ûip  eft  de  droit  ,-*fë  trouve  répétée  dans  pe^es  &  domma- 
toutes  les  formules,  d après -le%uelles-ièS  cAffisi^iift  répondent p|^^ 
^u  cas   Je  guette  ^rt'^ermer^ùs^^ùnnus  ^14*  mé&nnue.  -Ma/féâle  ,  de  guerre/ 
BourdeauK  j  NantesçRouônV  Arivejrs-J  JSstffibowrg;^  Anccmriè;  y 

La  iurVenance  dela^guerr^e  n^ft^fiaâî'A^ 
-la  prime,  à  tijoii» -cftt'on-ne  Tiit -ifiptflé^^  i'fiff*\y 

&  4.  ..ii:    :'    '=:    --!•  .  f.        ;    •  ;j      "■■ 

On  a  vu  dans  le  inéine^ôndfbît  pomyén-^pi%k:è$  ^'éleve-         •     ' 
irent  au  fujet  de  laclaufe  fM^^muMoh  dé  pnkte  en  f^s ^^e 
jguerrej  h^Jlilités  au  Peprifaèlf^i^..  :ii.'  a\  rr-^.yj  :   ii    .     '  ..:î'' 
li    Lufage  des  Nati<ws$>©licé*s  à-tôttjétefjs  ^^^^ri^  ,,.§'  ^- 

«  »       \  *.»/*.      >*  1    f>l    -à'  'i  !i     «     ^<         ï   -   ^       Ulage  des  an- 

-la  guerre^  quajy^  avoir  fait  fignrfierittUlr<iéHn!émi?,^  les  gri^s  dens  peuples  dans 
»u'on  avojt  contr'eux ,  8c^  l&s  avoir  4e?rffe«és  à'   i»éparer   Jés '.*"'    déclaration 

«  '        1    •  '      '^^        .  de  guerre. 

torts  quoii  pretendoit  en  avoir  reçu.  ^    . 

"  '"'  "  '    "    "    '     '"      '  HiftdiîreSaim». 


«z  auc|in:  jiiwl  aux  •  Ht^Mtaiïs  iUU  deFVîetfdfom  Vos  tributaires. 
-S'ils  vefiifeiit  à»  fe  foupettije  ^  vous  I^  attaqtiercs.  &' -7«(r/t<^ 
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.acccjferis  ad  expugnandam  civitatem ,  offeret  ei  primàm  paceml 
^i  rfcepern  ^  &.  apparucrit  tibi  portas ^  cunâus popubis  ,  qui  in 
\MicJit.\  ifatvUbimr.j  £^  fervict  tiii  fuk  tributo.  Sin  autent  fœ^ 
i^s  inirc  mlvirit^  &  caperà  comra.jc  UUum  ^  oppugnabis 
tam. 

,;  Lotiqùe  des  Tributs  cTIfraël  furent  affemblées  à  Silo  pour 
.-tirer  .vengeance'  de  loutrage  que  les  Habitans  de  Gaba,  Ville 
de  la  Tribu  di  fien)atninj  :avoi^t  fait  à  la  femme  d'un  Lé^ 
vite»  les  anciens  du  Peuple  repréfenterent  qu'il  ne  falloir  pas 
1t  lêgCTemèfil"  "déclarer  "  la  guerre  à  ceux  de  teùr  Nation ,  ùxà 
avoir  auparavant  été  plus  parfiicvtlieremem  iflfarmés  du  crime, 
puifi:}ue  la  Loi  dlfcndoit  d!èn  ufer  duni  autre  font  ,  même 
envers  les  Etrangers^.  &  quelle  vouloir  qu'on  leur  envoyât 
des  Ambafladeurs  pour  leur  demander  fatisfaétion»  Qu'ainfi  il 

•  ."         ;itoit  jufte  -de  dé^u^if  vers  les  Gabéens.>pc^t:  les   obliger  de 
'  \  '  \,    punïr   les  coupables  ;  .que  s'ils  le  refufoient ,  on  pourroit  em- 

j4oyer  contr'euic  la  force  des  armes,  Cet  avis  fiit  fuivi.  Jofephe, 
VùÉ^A    G        ^ift<^^^^  des  Jm/s^  Uv.   ^  ^  ch.   i.  , ,  , 

V    l'i   ;     ^Polyiûçe.^.  ayant  que  de  fornijer  le  fiége  de  Thebes ,  en- 
voyai Tjdée  v^rsJEthépfc^e  pour  tenter  des  voies  d'accoramo- 
demieni.,  ]t-fis  «Gr^cs  dépMtjeriçnjt  Uliflfe  ^  Méiîelas  vers  les  Troyens , 
.pour  içS'fçtt^mer- de/ rendre :;jHelfine>.a>^  d'avoir  Eut 

Ufaee  Jc$     co^^^^^^x  aucun  àûe  d'hbftilité. 
Romains.         .     Les  Romains  n'étOtient  pas  flfoins  exaéls  que  les  Grecs  ào}> 
.iprv^  çfttte  forme  4©  ^déclarer  la  guerre.  Elle  fe  fai^bit  par  le 
Miniftere  d'un  Officier  public ,  .appelle  Fécial^  Il  fe  tranfportoit 
*    ,      fur  \q&  ffpntier^  dw  peuple  de  qui  :on  prétendoit  avoir  reçu 

•  /  quelque  tort.  Il  expofpit-  les  Griçfs  de  la  Rq)ublique  ,  &  ré- 

^ueroit  la  fatisfaâion  convenable.  En  cas  de  refus ,  la  guerre 
Temps  des     ^^^^^  déclarée.  ^  m.. 

,|Hfo**»«tau:i  Les  Princes   Chrétien?   fe  .préparoieot   à  faire  le  fîége  de 

Jérwfalenj^  Jorfque  tes  Ambaffadeurs  du   Soudan    d'Egypte  fe 
.présentèrent.  Argan  l'un  4'eijix,  prenant  le  pan  de  fa. robe ^& 
y  formant  un  pli  :  o  vous,  ditril^.qui  ne  crai^jez  point  de 
voi^s  cxppfer  aux  eDtreprifgs.  leç  plus  périlleufes ,  jet  vous  ap- 
porte 


) 
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porte  ici  la,  paix  &  la  guerre.  Choifîffez  lequel  des  deux  vous 
aimez  le  mieux ,  &  choifijîez-le  daiis  le  moment.  Ces  paroles 
d'Argari  &  Fair  dont  il  les  prononça,  enflammèrent  de  cour- 
roux tous  les  Chefs.  Sans  attendre  la  réponfe  du  Général, 
ils  s  écrièrent  tous:  la  guerre.  Auffitôt  le  farouche  Circaflien 
puvrant  fa  robe  &  la  fecouant,  leur  dit  :  je  vous  déclare  donc 
la  guerre  à  tous,    &  vous  la  déclare  mortelle  ! 

Spiego  quel  crudo  il  feno  ,  e  V  manto  fcojfe  , 
Ed  a  guerra  mortal ,  ^ffe ,  vi  ffido. 
E  7  di£e  in  atto  fi  féroce^  ed  empio , 
Che  parve  aprir  di  Giano  il  chiufo   tempio. 

Le  Taflb ,  Chant  z  ,  fia.  ^o. 

Lors  de  la  cinquième  Croifade ,  St.  Louis  étant  arrivé  en 
Chipres ,  il  fut  réfolu  de  porter  la  guerre  en  Egypte  :  mais 
•parce  que  Us  Loix  de  t honneur  ,  de  la  Chevalerie  &  de  la 
Religion  y  ne  permettoient  pas  cf  attaquer  un  ennemi  fans  aucune 
déclaration  préliminaire  ,  le  Monarque  envoya  défier  le  Soudan 
-qui  régnoit  alors.  Velly ,  tom.  4 ,  pag.  402. 

Ce  défi  ou  déclaration  de  guerre  fe  faifoit  par   le  miniftere  Hcraui  d'Armes, 
des  Hérauts  &  Rois  d! Armes  ^  dont  Finftitution  eftaufîi  ancienne 
que  la  Monarchie  Françoife.  Villaret ,  règne  de  Charles  V ,  année 
1380  ,  tom.   II  ,  pag.  82. 

Pafquier,  liv.  8,  ch.  44,  nous  apprend  que  les  Rois  d'Ar- 
mes »  étoient  comme  Meflagers  de  paix  ou  de  la  guerre.  Re- 
'^  vêtus  de  leurs  cottes  de  velour  pers,  pourfiiées  devant  & 
»  derrière  des  armoiries  d  or  de  la  France,  ils  pouvoient  aller 
»  trouver  lennemi  avec  toute  affurance  de  leurs  perfonnes, 
»  pour  exécuter  ce  qui  étoit  de  leur  charge  ». 

En   1 6  j  5  ,  Louis  XIII   envoya    déplarer  la   guerre  par  un 
Héraut  d'Armes  au  Cardinal  Infant ,  Gouverneur  des  Pays-bas, 
Cet  Héraut,  fous   le  titre  âiAlençon^  précédé  dun  trompeté, 
entra  à  cheval  dans  Bruxelles ,  revêtu   de  fa  cotu-darme  ^  &       '  ;> 
Tome  I.  B  b  b  b 
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de  fa  toque  (*) ,  tenant  à  U  main  un  bâton  femè  de  fleitrs  dç 
lys.  Le  Cardinal  Infant  reftifa  de  lui  donner  audience.  Ce  fut 
là  la  dernière  déclaration  de  guerre  qui  ait  été  faite  par  un 
pareil  Officier.  Hijioire  de  France  ,  par  le  continuateur  de 
Daniel. 
Ufagc  aâuel.  Qn  fe  contente  aujourd'hui  de  déclarer  la  guerre  chez  foi, 
fans  l'aller  fignifier  à  1  ennemi.  On  la  publie  par  des  manifeA 
tes.  Vattel,  liv.  3  ,  n.  64. 
.  ^'  j?£î!''^'^**       »  Les  formalités  que  les  différentes  Nations  pbfervent  dans 

font  indiftercntcs,        1         1  v   1         .  1  ^  r  t  •       •  %% 

•ourvu   que   le  »  les  déclarations  de  guerre ,  font   toutes  arbitraires  par  elles* 
Prince  à  qui  on  >,  mêmes.   Il  eft  indifférent  quon  le  faffe  par  des   envoyés, 
cnfoiTinformé?'  **  p^i*  <les  Hérauts ,  OU  par  des  lettres,  que  ce  foit  à  la  per- 
»  fonne  même  du  Souverain,   ou   aux   Sujets,  pourvu  néan- 
»  moins  que  le  Prince  ne  puilïe  pas  Tignorer^^.  Burlamaqui» 
»  part.  4^  ck.  4j  n.  11  >p. 
.§•  3:  Ces   formalités,  dont  la    néceflîté  dérive  des    principes  de 

la  d^cUration^de  juihce  &  dequité  naturelle ,  caraûérifent  la  guerre  légitime. 
gueric.  NuUum  hélium  juftum^  ritji  quod^  ait  rébus  répétais  gera^ 

tur  ^  aut  denunciatum  ante  fit  &  indiSum.  Ciceron,  de  offic.^ 
lib.  I  ,    cap.   1 1 . 

Hofies  junt  quibus  bellum  publiée  Populus  Romamis  décri- 
vit ;  vel  ipfi  y  Populo  Ronumo.  L.  24 ,  S.  de  capu  &  pofiL 
L.    118  ,  ff.  de  verb.  fign.  Suprà  fe3.  28  ,  §.  i,. 

Puffendorf ,  liv.  8  ,  cA.  6 ,  §.  9 ,  dit  que  »  les  aétes  dliof- 
yf  tilités  qui  n  ont  pas  été  précédés  d'une  déclaration  de  guerre 
>^  dans  les  formes ,  paflent  prefque  pour  des   courfes  ou  de 


(*)  Les  Huiflîers  ordinaires  aux  Confeils  d'Etat  &  Privé ,  lorfqirik  exé- 
cutent en  cérémonie  quelque  Ordonnance  du  Roi,femblent  avoir  con- 
fervé  un  veftige  de  cette  ancienne  pratique.  Ils  font  vêtus  de  leurs  ro- 
ics  de  foie  ,  Ganfcs  &  Toques  de  velours  ,  Arec  ,  Franges ,  Cordons  & 
glands  if  or ,  ayant  au  cou  leurs  Chaînes  &  Médailles  auj/i  dor  ;  &  quaod 
ils  parlent ,  ils  ont  la  tête  couverte  de  leurs  Toques.  Vid.  rcxploit  de 
fignification  de  la  Déclaration  du  Roi^  du  19  Février  lySx,  rait  à  la 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand» 
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n  purs  br-ig:indagés  •>.  f^id.  Grotius  ,  /m  i  ,  cA.  3 ,  §.  4  ;  /iv. 
j  ,  cA.  3  .  §.    I    6*  5,  Burlamaqui ,  pan.  4,  cA.  4. 

>#  La  guerre  informe  &  illégitime  eft  appellée  avec  plus 
H  de  railcn  un  hrl^andage.  Entreprife  fans  aucun  droit  ,  fans 
»  fujet  morne  apparent,  eille  ne  peut  produire  aucun  effet 
n  légitime ,  ni  donner  aucun  droit  à  celui  qui  en  eft  Fauteur. 
^  La  Nation  attaquée  par  des  ennemis  de  cette  forte,  neft 
>^  point  obligje  d'obferver  envers  eux  les  règles  prefcrites 
>»  dans  les  guerres  en  forme;  elle  peut  les  traiter  comme  des 
i^  brigands.  La  Ville  de  Genève,  échappée  à  la  fameufe  ef- 
»  caiade  en  Tannée  1602 ,  fit  pendre  les  prifonniers  quelle 
^  avoit  hiic  fur  les  Savoyards,  comme  des  voleurs  qui  étoient 
j>  venus  l'attaquer  fans  fujet,  &  fans  déclaration  de  guerre. 
^  Elle  ne  fut  point  blâmée  dune  aftion  qui  feroit  déteftable 
i#  dans  une  guerre  en  forme  >*.  Vattel ,  l^^*  3  >  ^'^^  4  ^  §.68. 
-    Dès  ou  un  peuple  déclare  la  guerre  à  un  autre  ,  la  décla-  .  ^^  /."^^  ^V'^  y 

,  *  .  ^ ,    s  •-!       •    ^      y  >•  'à\x  -déclaration  , 

ration  devient  réciproque.  Grotius  ,  /^v.  3  ,  cap.  3  ,  §.  7.  dun coté. 

Quoique  les  hoftilités  non  précédées  de  déclaration  de  guerre,         §•  4;  ^ 
foient  de  vrais  brigandages,  elles  ne  laiffent  pas  cependant  queconfthuent  î"tat 
de  conftituer  l'état  de  guerre  entre  les  deux  Nations.  Suprà  ck.  de  guerre. 
3,/e5.  5. 

Le  peuple  qui  eft  ainfi  attaqué ,  peut  fe  défendre ,  fans 
avoir  befoin  de  remplir  aucune  formalité  préalable.  Grotius, 
liv.  i  ,  cil.  3  ,  §.  6. 

Lts  hoftilités  exercées  par  les  Ariglois  en  1755 ,  fans  décla- 
ration de  guerre ,  révoltèrent  toute  l'Europe.  Auroient-ils  changé 
de  fyftême  ?  Voici  la  lettre  du  Roi  adreflee  à  M.  l'Amiral ,  le 
jo  Juillet  1778. 


9> 


Mon    Coufin  :  rinfulte  faite  à  „  P allas  &  de  mon  Lougre  U  Cou* 

^,  mon   pavillon  par    une  Frégate  „  rtur  ;  la  faifie  en  mer  &  la  con- 

^,  du  Roi  d'Angleterre  envers  ma  ,,  fifcation  des  Navires  appartenans 

„  Frégate  la  BzlU  Poule  ;  la  faifie  „  à  mes  Sujets  ,  faites  par  l'An- 

;,  faite  par  une  Efcadre  Angloife,  „  gleterre ,  contre  la  foi  des  Trai- 

',,  au   mépris  du  droit  des  gens,  de  ,^  tés  ;  le  trouble  &  le  dommage 

„  mes   Frégates  la    Licorne  &c   la  ^  continuel  que  cette  Puiflance  ap- 

B  bbb  2 
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^y  porte  au  commerce  maritime  de 
„  mon  Royaume  &  de  mes  Colo- 
„  nies  de  l'Amérique ,  foit  par  fe$ 
Bâtimens  de  guerre  ,  foit  par  les 
Corfaires  dont  elle  autorife  & 
j,  excite  les  déprédations  :  tous  ces 
procédés  injurieux  ,  &  principa^ 
lement  Tinfulte  faite  à  mon  pa- 
villon, m'ont  forcé  de  mettre 
un  terme  à  la  modération  que  je 
m'étois  propofée ,  &  ne  me  per- 
mettent pas  de  fufpendre  plus 
„  long-temps  les  effets  de  mon 
reffentiment.  La  dignité  de  ma 
Couronne  9  &  la  proteûion  que 
je  dois  à  mes  Sujets ,  exigent 
que  j'ufe  enfin  de  repréfaillcs  ^ 
que  j'agiffe  hofliUmcru  contre 
l'Angleterre ,  &  que  mes  Vaif- 
féaux  attaquent  &  tâchejit  de 
s'emparer  ou  de  détruire  tous  les 
Vaifleaux ,  Frégates  ,  &  autres 
Bâtimens  appartenans  au  Roi 
d'Angleterre ,  &  qu'ils  arrêtent 
&  fe  faififfent  pareillement  de 
tous  Navires  Marchands  Anglois 
dont  ils  pourront  avoir  occafion 
de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc 
„  cette  lettre  pour  vous  dire , 
„  qu'ayant  ordonné  en  conféquence 
„  aux  Commandons  de  mes  Efca- 
dres  &  de  mes  Ports  de  pref- 
crire    aux    Capitaines    de    mes 


» 


»» 
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^  Vaiffeaux  de  courre  fus  à  ceux 
9,  du  Roi  d'Angleterre ,  aînii  qu'aux 
^y  Navires  appartenans  à  {es  Sujets , 
„  de  s'en  emparer ,  &  de  les  con- 
yy  duire  dans  les  Ports  de  mon 
,,  Royaume  :  mon  intention  efl  qu'en 
,,  repréfailles  des  prifes  faîtes  fur 
,^  mes  Sujets  par  les  Corfaires  & 
„  Armateurs  Anglois ,  vous  faïïiez 
„  délivrer  des  Commiflions  en 
j,  courfe  à  ceux  de  meidits  Sujets 
,y  qui  en  demanderont ,  &  qui  fe- 
9,  ront  dans  le  cas  d'en  obtenir , 
,,  en  propofant  d'armer  des.  Navî« 
„  Tes  en  guerre  avec  des  forces 
„  aflfez  confidérables  pour  ne  pas 
jy  compromettre  les  équipages  qui 
„  feront  employés  fur  ces  Bâtî- 
yj  mens.  Je  fuis  afluré  de  trouver 
9,  dans  la  juftice  de  ma  caufe,  dans 
,,  la  valeur  de  mes  Officiers  j  dans 
yy  l'amour  de  tous  mes  Sujets,  les 
„  reflources  que  j'ai  toujours 
„  éprouve  de  leur  part.  Et  je 
y,  compte  principalement  fur  fa 
y,  proteâion  du  Dieu  des  armées  : 
„  Et  la  Préfente  n'étant  à  autre 
„  fin  ,  je  prie  Dieu ,  qu'il  vous  ait , 
^,  mon  Coufm,  en  fa  fainte  & 
„  digne  garde.  Ecrit  à  Verfailles 
„  le  10  de  Juillet  1778.  Szgné 
„  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  OE 
„  Sartine  „. 


Si  je  ne  craignois  de  me  trop  écarter  de  mon  fujet  ,  j'in- 
férerois  ici  tcxfofé  des  motifs  de  la  conduite  du  R^i  rclativcr 
ment  à  t  Angleterre.  Dans  cette  pièce  publiée  en  1779  ,  les 
raifons  de  juftice  &  de  défenfe  légkime  qui  ont  déterminé  le 
Roi  à  ufer  de  repréfailles  envers  TAnglçterre,  font  détaillées 
avec  autant  d'énergie  que  de  vérité. 


DES  ASSURANCES^  Ck.  n.  Secl.  35,  5^5 
Vattel ,  liv.  4^  cL  5 ,  §.  68 ,  prouve  par  divers  exemples^ 
que  les  Puiffanccs  étrangères  n'étant  pas  eti  droit  de  fe  mêler 
des  affaires  domeftiques  cTun  peuple^  elles  ne  font  pas  obli- 
gées d'examiner  &  d'approfondir  fa  conduite  dans  ces  mêmes 
affaires.  Elles  peuvent  fuppofer  que  le  droit  eft  joint  à  la  pof- 
feflion ,  &  confidérer  ce  peuple  comme  un  état  libre ,  fans 
prendre  fur  elles  de  pger  fi  c'eft  avec  juftice  qu'il  s'eft  fouf- 
trait    à  l'Empire  du  Prince  qui  le  gouvernoit. 

L'ordre  de  courre  fus  n eft  jamais  cenfé  donné    qu'à  ceux     ^^§-  ï\  ^, 

1  f  t   t    ^       I  V     ^     '^f         uf  'T*      ^  EftctsdclaDe- 

dont  la  mam  a  ete  armée  par  1  autorité  »  publique.  Tout  par-  daration  de  gucr- 
ticulier  qui,  fans  miffion  fpéciale  ,  exerceroit  des  aôes  hoftiles  re  entre  les  Sujets 
contre  les  fujets  de   l'ennemi  qui   ne  l'attaquent  pas ,   fe  renr  enne^^^.  "*^"* 
clroit  coupable    de   brigandage.   Ce  point  fera    traité  dans  la 
Seftion   37  du    préfent  Chapitre,  §.    i ,  où   je    parlerai  des 
commiffions  en  guerre. 

Dans  le  Chapitre  4 ,  feci.  9  9  j'ai  examiné  fi  la  déclaration  Le  Commerce 
<le  guerre  interdit  tout  commerce  ultérieur  entre  les  Sujets  |îJtcî^5||"cmrcTcs 
refpeôifs  des   Nations    ennemies.  Sujet$  refpeaife  ? 

Je  vais  traiter  maintenant  quelques  autres  points,  relatifs  à 
cette  matière. 

Le  Statut  de.  MarfeiUe ,  liv.-^,.ch.  33  &  y^,  déclare  ,,fJi"^^^^^^ 
qu'en  cas  de  guerre  ,  on  refpeÛera  les  effets  qui  fe  trou- biens  des  Sujets 
vent  dans  Marfbille  •  .appartenans  aux  Sujets,  de  la  Nation  en-  derenneinî,qui, 
nemie;  &  il  accorde  à  ceux-ci  un  délai  de  vingt  jours  pour  paix, retrouvent 
fortir  de  la  Ville,  à  moins  qu'on  ne  leiir  permît  d'y  refter.:  ?^^^^  nous,  lors 
Nifi  remontrent  de  voluntate  rechris  vêl  conjîlii^  &  Awa/za-^  j^i/g,jc^c7^^^" 
ùeat  locum  j  fi  pradiMt  mercatorrs  non  offendiffcru  <ipcs^  in 
Maffiliâ. 

i  Montefquieu ,  liv.  20  9  cK>:  L3  ,  nous  apprend  que  i#  4a 
^  grande  Chartre  des  Anglois  ,  défend  de  {aifir  &  de  confif- 
M  quer,  en  cas  de.  guerre ,  les  marchandifefr  cks.Négocians  étran- 
^  gers  9  à  moins  que  ce  ne  foit  .par  repréâîUès  >»w 

UEdit  pour  raffranchiffement  du  Port  dei  Màrfeillt ,  donné 
au  mois  de  Mars  166^  ^  veut  ^  quen  cas  de  rupture  &  de 
^  déclaration  de  guerre  avec  les  Couronnes  &  Etats  dont  les  M ar- 
^  chands  étrangers  feront  ûijets^^ils  foient&  demeurent  exempts 
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>p  du  droit  de  repréfaillcs ,  &  qu  ils  puiflènt  faire  tranfporter  leurs 
>>  effets,  biens  &  facultés  en  toute  liberté  hors  du  Royaume, 
H  'pendant  '  trois  mois  ». 

Ge  délai  de  trois  mois  efl  fîmplement  comminatoire.  D  a 
été  prolongé  par  divers  Traités  de  commerce,-  &  entr autres 
par  le  Traité  conclu  entre  le  Roi,  &  les  Etats-unis  de  TAmé- 
rique  Septentrionale ,  le  6  Février  1778.  L'article  20  efl  conçu 
en  ces  termes  : 

»  Afin  de  promouvoir  dautant  mieux  le  .  commerce  dss 
»  deux  cotés  >  il  «fl  convenu  que  dans  le  cas  où  la  guerre 
>»  furviendroit  entre  les  deux  Nations  fiiiHites ,  il  fera  accordé 
»  ^x  mois  après  la  déclaration  de  guerre  aux  Marchands  dam 
>^  les  Villes  &  Cités  qu'ils  habitent ,  pour  rafTembler  &  tranf- 
H  porter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il  en  eA  enievé  quelque 
H  chofe  j  ou  s'il  leur  a  été  fait  quelque  injure  durant  k 
H  terme  préfcrit  ci-deâus  par  l'une  des  deux  Parties ,  leurs 
H  Peuples  ou  Sujets ,  il  fera  donné  à  cet  égard  pleine  &  ea- 
h  tiere  fatisfaôion  ». 

Pareils  Traités  ne  font  rien  de  phis  qu'une  confirmation 
du  droit  commun.  En  effet ,  celui  qui^  fur  la  foi  publique,  eft 
verni' chez  •  nous  pour  y  négocier  ,  ou  pour  autre  caufe  légi- 
time  ,  ne  .doit  pas  être  traité  en  ennemi  y  par  cela  feul  que 
la  guerre  furvient  entre  fa  Nation  8c  h.nScre. 

»  Le  Souverain  qui  déclare  la  guerre ,  ne  peut  retenir  les 
H  Sujets  de  l'ennemi  qui  fe  trouvent  dans  fcs  Etats  au  mo- 
j»  ment  de  la  déclaration  ^  non  plus  que  leurs  effets.  Us  font 
H  venus  chez  lui  fur  la  foi  publique.  En  leur  permettant 
>>  d'entrer  dans  fes  terres  &  d'y  féjoumer,  il  leur  a  permis 
H  tacitement  toute  liberté- &  toute  fureté  pour  le  retour.  D 
H  doit  donc  leur  marquer  un  temps  convenable  pour  fere- 
>»  tirer  avec  leurs  effets;  &  s'ils  refient  au-delà  du  temps 
>p  préfcrit,  il  efl  en  cli'oit  de  lei  traiter  en  ennemis  défannés. 
pp  Mais  s'Us  font  retenus  par  un  ethpèchenient  infiirmontahle^ 
^  par  une  maladie  ,  il  faut  néceilàirement,  &  par  les  mêmes 
n  raifons ,  leur  accorder  un  jufle  délai.  Loin  de  manquer  à 
I»  ce  devoir    aujourd'hui  ,    on  donne  •  plus   encore  à    llm* 
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>^  manité  ,  &  trèi-fouyent  on  accorde  auit 'Etrj^jgerSjj  Sujets; 
^  de  l'Etat  auquel  on  déclare  la  guerre,,  tou(  le  rtemps  de 
>f  mettre  ordre  à  leurs  affaires.  Cela   fe  pratique  fur-tout  en-  ' 

»  vers  les  Négocians  ;  &  Ion  a  foin  d y  pourvoir  auffi  dans 
»  les  Traités  de  commerce.  Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  plus 
^  que  cela.  Dans  fa  dernière  déclaration  de  guerre  conp-e  la 
>#  France^  il  ordonna  que  tous  les  Fraaçois  qui  fe  tMQVff oient 
H  dans  fes  Etats ,  pufllent  y  demeurer  avec  unç  entière  fu- 
it reté  pour  leur  perfonne  &  leurs  effets,  pourvu  quils  s'y 
*»  comportaffent  comme  ils  le  dévoient  >p.  Vattel ,  liv.  }  ,  ck 
4,  §.  63.  Burlamaquy ,  f^rf.  4 ,  cA,  6  y  $.  6. 

Les  créances  que  TEtranger  a  chçz  nous,  lors    de  la  dé-   Dettes &créan-: 
claration.de  guerre^  fubfiftent  en  leur  entier.  S*il  cft  forcé  de  our^des lierres 
fe  retirer,   il    lui  cft  loifible    de  laiffer  ^a   procuration  à   im intérieures  à"^b 
ami    pour  exiger   ce  qui    lui  eft  dû  j    &  pour  aûionner  fes  S"«^r«- 
débiteurs  en  Juftiçe. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Publiciftcs  avoient  foutenu  qu  a  la 
rigueur  j  le  Prince  pouvoit  s'approprier  les  fbmmes.  dues  par 
fes  Sujets  à  ceux  de  la  Nation  ennemie.  PU.  Wolff ,  §.  i  1 84 
&  Î198.  Grotius  ,  iik  3  ,  cap.  6,5.  4.-Pti£R&ndorf ,  liy.  8, 
ch.  6,  §.  19  &  10. 

»  Mais  aujourd'hui  l'avantage  &  la  fureté  du  commerce 
»  ont  engagé  tous  les  Souverains  de  l'Europe  à  fe  relâcher 
»  de  cette  rigueur.  Et  dès  que  cet  ufage  éft  généralement 
h  reçu ,  celui  qui  y  donneroit  atteinte ,  blefferoit  la  foi  publique  ; 
»  car  les  Etrangers  n  ont  confié  leurs  effets  kùs  Sujets  que  dans 
»  la  ferme  perfuafion  que  Tuûge  général  feroit  obfervé.  L'E- 
»  tat  ne  touche  pas  même  aux  fommes  qu'il  doit  aux  enne-, 
»  mis  ;  par-tout  les  fonds  confiés  au  Public  font  exempts  de 
»  confifcation   &  de  (aifie  en  cas  de  guerre  ».  Vattel ,  liv.  3  ^ 

ch.   5  ,  §.  77-       ^ 

Pendant  la  préfente  guerre ,  les  Anglois  eux-mêmes  ont 
rendu  hommage  à  ces  principes.  Voici  l'extrait  de  la  Gazette 
de  France,  du  3   Août  178 1  ,  article  de  Londres. 

H  Nos  Affureurs  (  ce  font  les  Anglois  qui  parlent  )  après  notre 
j»  rupture  avec  la  Hollande,  avoient  refiifé  de  payer  aux  Né- 
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H  gocians  HoUandoîs  les  Afluraflces  faites  dans  les  mois  de 
>*  Novembre  &  Décembre  1780 ,  &  par  conféquenc  avant  la  dé- 
»  claratîon  de  guerre.  Le  principal  mottf  de  leur  refus  étoit 
»  que  des  engagemens  pris  avec  des  particuliers  d'une  Nation 
»  neutre ,  devenoient  nuls^dès  que  cette  Nation  ceilbit  d'être 
»  neutre  pçhdant  les  voyages  aflurés  ;  mais  -un  Jugement  fo- 
»  Icmitel  des  Juges  du  banc  du  Roi ,  ayant  à  leur  tète  le 
>^  Lord  Mcaisfields ,  a  confirmé  les  engagemens  pris  par  nos 
»  AflTureurs  avec  les  Hollandois ,  attendu  que  la  lurvenance 
yf  de  la  guerre  eft  un  des  principaux  rifijues  qui  font  recourir 
>>  aux  Aflurances  ». 

Le  bruit  de^  armes  tie  pénètre  point  dans  le  Saaâuaire  de 
-làJyftice.  Lé  Mâgiftrat'eft  le  Mihiftre  des  Loix»^  U  ne  &it 
acceprion  de  perfônne.  Non  accipietis  cujufquam  perfonam^ 
quia   Dei'JuJicium  e/i.UeutQron.   cap.  lyir.ij. 

Vid.  infrà  ch.  13,  feS.  î  6 ,  où  je  rapporte  un  autre  Ju- 
gement rendu  par  le  même  Milord  Mansfields  ^  demies  dcci- 
fions  font  toujpurs  diftées  par  les  règles  immuables  de  Téquité. 

(gK^iii   I    iiiii  I  11  m  II  II  ■    rn^Sjfw       ,r        "    n m  i  ii-.Lja,=g>^ 

SECTION    X  X  X  V  L 

RepréfailUs  j  &  Lettres  de  marque. 

M  Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu  a  tout  Souverain  k 
H  indépendant,  de  fe  faire  juftice  lui-même  du  tort  qui  lui 
»  a  été  fait  par  un  autre  Prince  ou  par  fes  Sujets ,  &  dont 
»  il  ne  lui  a  pas  été  donné  fatisfaôion. 

»  Ceft  encore  la  faculté  qu'ont  les  Souverains  ,  d  accorder 
»  à  leurs  Sujets  des  Lettres  pour  les  autorifer  à  faifir  les 
>p  biens  qu'ils  trouveront  appartenir  aux  Sujets  d'un  autre 
»  Prince,  pour  s'indemnifer  du  tort  qu'ils  en  auront  reçu, 
>>  &  qu'on  aura  refufé  de  réparer  >*.  Valin,  Traité  des  prifes^ 
eh.  10^  n.    I. 

Les  Lettres  de  marque  ou  de  repréfailles ,  font  des  Lettres 
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que  le  Roi  accorde  à  ceux  de  fes  Sujets  dont  Us  Vaiffeaux 
ou  autres  effets  ont  âé  pris  ou  arrêtés  ,  hors  le  fait  de  la 
guerre ,  par  les  Sujets  des  autres  Etats  ^  &  qui  défèrent  aux 
impétrans  la  liberté  de  s'indemnifer  de  ce  qui  leur  a  été  in- 
juftement  enlevé.  Art.  i  &  6  j  tit.  des  Lettres  de  marque.  Ibiq. 
Vaiin. 

Soit  que  les  Lettres  de  marque  ayent  été  accordées  à  la 
réquifîtion  dun  particulier ,  foit  que  les  repréfailles  ayent  été 
ordonnées  proprio  motu  par  le  Souverain  pour  une  caufe  pu- 
blique ,  elles  n*ont  d'autre  objet  que  celui  de  parvenir  à  la 
réparation  du  tort  qui  a  été  foufFert.  C*eft  ici  une  guerre  im- 
parfaite^ &  une  dernière  tentative  mife  en  oeuvre  avant  d'en 
venir  à  une  guerre  ouverte.  Kid.  Grotius ,  lib.  j  ,  cap.  2. 
PufFendorf ,  lib.   8  ,  cap.  6,  §.   13.  Vattel,  liv.  2  ,  ch.  18. 

Ce  dernier  Auteur ,  §.  345,  obferve  h  que  quand  on  veut 
»  mettre  en  ufage  ce  moyen  ,  parce  qu  on  le  juge  plus  doux 
i>  quie  la  guerre ,  il  ne  faut  pas  que  les  repréfailles  foient  générales. 
n  Le  grand  Penfîonnaire  de  w  it,  difoit  fort  bien  :  je  ne  vois  pas 
h  quil  y  ait  de  différence  entre  des  repréfailles  générales  &  taie 
n  guerre  ouverte  »  / 

Mais  pour  me  borner  à  la  matière  que  je  traite,  il  fuffit 
de  dire  que ,  fuivant  l'article  26  ,  h.  r.  ,  les  Affureurs  répon- 
dent des  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  repré^ 
'  failles  juftes  ou  injuftes,  de  la  part  de  quelque  Nation  que  ce 
foit ,  pourvu  que  l'Affuré  n  y  ait  donné  lieu  ni  par  lui-même ,  . 
ni  par  fes  repréfentans. 

La  formule  de  Marfeille  rejette  fur  les  Affureurs  les  pertes     Etymoloeic  de 
&  les  dommages  qui  arrivent  par  Marque  &  contre-marque.      ^^''/^^  ^    ^'^^ 

En  Efpagnol  marcha  fignifie  laâion  d'une  armée  qui  eft 
en  mouvement;  &  contramarcha ^  fignifie  une  marche  qu'on 
fait  pour  s*oppo(èr  à  celle  de  l'armée  ennemie. 

Marca ,  en  Italien ,  fignifie  Pays ,  Contrée. 

Marches  efl:  un  vieux  mot  François  qui  fignifioit  les  fron- 
tières &  limites  d'un  Etat.  Pafquier,  liv.  8  ,  ch.  54.  L'Officier 
prépofé  à  la  défenfe  des  limites ,  s'appelloit   Marquis. 

Les  Lettres  de  Marque  fe    nommçnt    ainfi  ,    foit    du   mot 
Tome  /.  C  c  c  c 
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Efpagnol  Marcha  i  foit  au  mot  Italien  Marca ,  {bit  de  notre- 
vieux  mot  François  Marches^  emprunté,  dit-on^  ^e  FAllemand 
Marche ,  limite  ,  frontière  ,  comme  étant, /t/5  concejfum  in  al- 
urius  principis  Marchas  Jeu  limites  tranfeundi  ^  fibit^e  jus  fj,- 
ciendi  y  c'eft-à-dire  ,  un  ckoit  de  pafler  les  limites  ou  frontiè- 
res d'un  autre  Prince  ,  &  d«   fe   faire  juftice  à  foi-même. 

Les  Lettres  de  Contre-marque^  font  les  lettres  contraires^  pour 
s'oppofcr  aux  Gorfaires ,  déjà  munis  de.  Lettres  de  marque  de- 
là part  de  leur  Souverain.. 


^rniaa 


SECTION    XXXVIL 

CommiJJiàn  en  guer^^ 

C^n  vient  de  voir  qu'il  ny  a  point,  ou  prefque  pDÎRC 
de  différence  entre  repréfaillcs  générales  &  guerre  ouverte* 
Les  commiffions  expédiées  en  Angleterre  depuis  Tépoque  du 
29  Juillet  1778,  ont  été  qualifiées  Lettres  de  Marque  \  & 
le  Roi,  par  Ik  lettre  du  10  du  même  mois  à  M.  l'Amiral^ 
a  ordonné  qu'on  délivrât  des  commiffions  en  courfe. . 

.    p  5'  *' .  A        Dans  les  déclarations  de  guerre,  on  trouve   ordinairement 

renncmi ,  Ti' font  la  claufe  par  laquelle  le  Souverain,  ordonne,  i.  tous  fes  Sujets 

y  être  fpcciaie-  j^  courrcfus  aux  ennemis.. 

îSSuîSai^^/"  Malgré  cette  claufe  qui  eft  de  toute  antiquité,  il  neft  Ja- 
mais  permis  à  un  particulier  ,  fans  lautorifation  fpéciale  du 
Souverain,  de  prendre  les  armes  contre  l'ennemi,  à  moins^ 
qu  il  n  y   foit  contraint  par  la  néceflité  de  la  défenfeu 

La  légion  dans  laquelle  le  fils  de  Caton  l'ancien  fervoit  en  ' 
Macédoine  fous  le  commandem^t  de  Pompilius ,  ayant  été 
congédiée  ,  &  ce  jeune-homme  plein  d'ardeur  pour  le  métier 
des  armes ,  étant  demeuré  dans  l'armée  ,  le  perc  écrivit  au 
Général  que  fi  fon  fils  vouloit  encore  fervir  fous  lui  ,  il  lui 
fit  prêter  un  nouveau  ferment,  parce  que  l'engagement  du  pre- 
nûer  ferment  étant  éteint,  le  jeune-isiomme   ne  pouvoit  {4us^ 


« 


DES  ASSUR  AN^GES,  Ck.  n.  Sea.^j.  ^yt 
igtr  légitimement  contre  rennemî*  Qtua ,  prtore  amijfa ,  jun 
cunt  koftibus  pu^nare.  non  poterat. 

Caton  écririt  en  même  temps  à  {on  (As ,  8t  kiî  défendit 
de  fe  trouver  en  aucune  expédition  militaire ,  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  renouvelle  le  ferment  ;  car ,  ajoutoit^fl ,  il  n  eft  pas  per- 
mis à  celui  qui  n'eft  pas  Soldat,  d attaquer  Temiemi.  Negat 
€nim  Jus  ejfe ,  qui  miks  non  Jk  ,  pugnccrc  cum  hojle.  Ciceron , 
de   ojîciis ,   lib.  i  ,  cap.  ii. 

Cette  vérité  eft  reconnue  par  tous  les  PuWiciites.  Grotîus , 
Uh.  i  ,  cap.  i8  ,  %.  \.  Puffçndorf,  liv.  8  ,  ch.  6,  §.  i8. 
.Vattel,  liy.  \^clu  14,  §.  zij. 

Il  fbit  de  ce  principe,  que  les  particuliers  qui  arment  en 
-courfe  contre  les  ennemis,  doivent  être  mum's  d'une  commit- 
fion  authentique  de  la  part  du  Souverain^-  fans  quoi^  ils  font 
liu  cas  d  être  traités  comme  des  Pirates.  Hubner ,  tom.  i  ,  paru 
a ,  cÂ.  3  ,  yîrâf.  d.  Le  ChevaBer  d^Airreu ,  paru  i  ^  ch.  i , 
5.  i\  &  fuiv. 

La  déclar2«ion  du  ler.  Février  1(^50,  art.  7,  défend  à 
toute  perfbnnç,  >*  de  fréter  ni  équiper  aucun  Navire  pour 
»  faire  guerre  aux  ennemis  fans  congé  &  permiffion  expreilê 
*f  du  grand  Maître ,  Chef  &  Surintendant  de  la  navigation 
u  &  commerce  de  France  ». 

L'Ordonnance  de  la  Miarine  ,  art.  i  ,  tit.  des  prifes  ,  dit 
X3^ aucun  ne  pourra  armer  Vaiffeau  en  guerre  fans  commijjîon 
2e  t Amiral.  Ibiq.  Valin. 

Et  en  Tarticle  4  du  même  titte ,  >*  hs  gens  courant  la  mer 
»  fans  commifjîon  d  aucun  Prince  ni  Etat  oouverain  ,  font  dé- 
^  clarés  Piraus  &  Fourèans  fp.. 

Telle  eft  là  différence  qui  fe  trouve  entre  les  Pirates  &  Içs       .  S-  a* 
Armateurs  en  courfe.  Les  premiers ,  courant  les  mers  fans  com-  ^^  Piraw  &  Cor- 
miffion  d  aucun  Souverain ,  font  des  voleurs  &   des  pillards  fiûrc 
^gnçs  du-  dernier  fiipplice.  Les  fecondis  ^  courant  Us  mers  avec 
<ommiffion  d'un' Prince  Souverain  &  ej\  ennemis  déclarés,  font 
^es  gens  dignes  de  louange  lorfquils  ccMubattent  pour  la  Patrie» 

Les  uns  &  les  autres  font*  quelquefoiir  compris  fous  le  noii 

C  c  c  c  1 
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générique  de  Corfaire ,  &  même  fous  celui  de  Pirate.  Le 
métier  des  uns  &  des  autres  sz^^tVit  ars piradca.  Targa, ctfp. 
6i.  Cafarcgis  ,  difc.  64  ^  n.  5.  Valin ,  art.  6  ,  tit.  des  avaries^ 

Mais  le  métier  des  premiers  eft  auffi  infâme  que  celui   des 

Eft-îl  honnête  féconds  cft  honnête,  &  même  glorieux.  »  11  n'y  a  point  de 

d'armer  en  cour. ^  doute  ,  (dît  Vattel,  //V.  j  ,  cA.  1 5  ,  §.  229  )  que  les  Su- 

»  jets  ne  puiflent  en  bonne    confcicncc  fervir  leur  Patrie  en 

y^  armant  des  Vaiffeaux  pour  la  courfe  ».   Vid.  Valin ,  TraiU 

des  prifes  ^  ch.    i    &   z. 

Le  Roi,  par  fa  Déclaration  du  24  Juin  1778  ,  dit  que  fon 
intention   eji  de  donner  des  marques  honorables  de  fa  fatisfac- 
^  tion  ,  à  ceux  des  Armateurs  qui  fe  dijlingueront  par  des  entre-- 

prifes  confdérables. 

On  a  vuj  &  Ion  voit  une  foule  de  Capitaines  Corfaires,  dé« 
corés  de  la  Noblefïe  perfonnelle  &  de  TEpée  du  Roi.  Quelques- 
uns  ont  mérité  la  Croix  de  St.  Louis.  Il  en  eft  qui  font  parr 
venus  aux  grades  les  plus  diftingués.  Les  noms  des  Cajjard 
&  des   Delaigle  font  illuftres  dans  Marfeille.  ' 

Que  ne  puis-je  rendre  à  M.  le  Chevalier  de  Pleville  le 
Pelley  ,  Capitaine  des  Vaiffeaux  du  Roi ,  le  jufte  tribut  de- 
loges  qui  lui  eil  dû  !  Ce  brave  Capitaine ,  ce  généreux  Guer- 
rier que  la  France  chérit ,  que  l'Angleterre  admire  ,  jouît 
maintenant  parmi  nous  de  fa  gloire ,  &  de  la  douce  fatisfaâion 
de  voir  fon  fils  fuivre  fes  traces. 

Cafaregis,  difc.  214,  n.  57,  dit  que  le  Capitaine  armé  en 
Amorîté  duCa-çQurfe  repréfente  dans  fon  bord  la  perfonne  du  Souverain; 
'à"cour2t!'  *^"^  qu'^^  ^^  Officier  de  guerre  ;  qu  il  a  la  même  autorité  écono- 
mique,  &  la  même  Jurifdiûion  qu'un  Général  d'Armée.  // 
Corfaro  nella  nave  armata  in  corfo  ,  non  pub  ne  dee  confia 
derarf  corne  privato ,  ma  repprefenta  [a  perfona  del  Principe^ 
ed  è  un  OJi:^iale  di  guerra;  e  circa  tarmamento  délia  fua  nave^ 
ha  quella  ftejfa  potefta  econonùcay  e  Jiurifdii^one  ^  chc  ha  un 
Générale  d* armata  terrejîre. 

Suprà  fecl.   %i  j^  %.  10  ^  vu 
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Vattel  en  l'endroit  cité,  dit  que  >#  c'eft   pour  des  Etrangers 
»  un  métier  honteux  ,  que   celui  de  prendre   des  commiffions     ^^^^^  V»  •: 
»  duh  Prince,  pour  pirater  ïur  une  Nation  abfolumcnt  inno-. p^^* ^^^e "" 
»  cente  à  leur  égard.  La  foif  de  For  eft  le  feul  motif  qui  les' 
»  invite  ;  &   la  commiflîon  qu  ils  reçoivent ,   en  les  affurant 
»  de  Timpunité,  ne  peut  laver  leur  infamie  ». 

L'Ordonnance,  tit.  des  prifes ^  art.  j  ,  défend  à  tout  Fran- 
çois de  prendre  commiflîon  d'aucuns  Rois  ,  Princes  ou  Etats 
étrangers  ,  pour  armer  des  Vaiffeaux  en  guerre ,  &  courir  les 
mers ,  fous  leur  bannière ,  fi  ce  n'eft  par  permiflion  du  Roî> 
à  peine  d'être  traités  comme  Pirates. 

.^  Tout  Vai  fléau  ,  (  ajoute  C article  5  au  même  titre  )  ayant 
H  commiflîon  de  deux  difllérens  Princes  ou  Etats  ,  fera  de 
»  bonne  prife  ;  &  s'il  eft  armé  en  guerre  ,  les  Capitaines  & 
»  Officiers  feront  punis  comme  Pirates  ».  Vid.  le  Chevalier 
d'Abreu,  part,  i^  ch.  1. 

En  temps  de  guerre  ,  la  plupart  des  Capitaines  Marchands 
prennent  une  commiflîon  en  guerre ,  afin  de  légitimer  les  prifes     Armcincnt  cw 
qu'ils  peuvent  faire.  Valin  ,  art.  i  ,  tit.  des^  prifes.  fSifc!  ^"  "^' 

»  Les  Armateurs  qui  équipent  à  leurs  frais,  des    Vaifleaux 
»  pour  aller  en  courfe  ,  acquièrent  la  propriété    du  butin  ,  en         .§•  4. 
»  récompenfe    de    leurs  avances  &  des  périls  qu'ils   courent  ;  ^^  colîrfc V^Tît 
»  &   ils  l'acquièrent  par  la  concefllîon  du  Souverain  qui  leur  des  prifes  ,  ci» 
»  délivre  des  commiflions  ».  Vattel,  tiv.  ^  ,  ch.  15  ,  §.  229.  ^""^^^'^  ^*  P'^ 
Supra  feci.  23. 

Ils  peuvent  donc  faire  afllirer  les  [M-ifes  qu'ils  ont  faites  fur 
Fennemi.    Suprà   ch.  8 ,  feci.  9. 

Si  la  prife  par  eux  faite ,  eft  reprife  par  l'ennemi ,  &  re- 
coulïè  par  un  ami  dans  les  vingt-quatre  heures  ^  ils  pourront  la 
réclamer.  Suprà  feci.  ij. 

Le  Vaifleau  non  armé  en  courfe,  n'a  pas  droit  de  courir 
fur  les  ennemis  ,  ainfi   qu'on  vient  de  le  voir;   &  les  Aflli-  S-  r- 

reurs  ne  répondent  pas   des  pertes  âïHvëcs  en  pareille  occa-  armé'en 'courfeT. 
fion.   Vid.  fuprà   ch.  6  y  fc3»  4  ;  &  U  préfent   chapitre  ,  feci.  qui  court  fur  l'cnir 

-  ^  nemi. 

19. 

Le  Vaifleau,  quoique  non  armé  en  guerre,  peut,  pour  {&. 
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Oui  £ût  des    défendre  l  combattre  Tennemi  qui  l'attaque.  Le  droit  naturel  le 
^^  lui  permet.  Fm^  vi  repelUn  Ucct.  Vattel,  liv.  3  ,  ch.  14  ,  5. 

Cependant,  fi  en  fe  défendant ,  il  prend  le  Navire  ennemi, 
il  n'en  acquiert  point  la  propriété.  Elle  eft  dévolue  à  M. 
TAmiral,  dont  la  munificence  le  porteroit  fans  doute  à  en 
faire  don  aux  capteurs  ,  en  récompenfe  de  leur  bravoure 
Valin,  art.  i ,  tit.  des  prifes.  Vid.  le  Chevalier  d'Abreu ,  pan. 
^^  ch.  -^^  S-   !!• 

Mais  fi  le  Navire  non  armé  en  guerre ,  ïisiii  des  prifes ,  en 
attaquant  lui-même  lennemi ,  cette  conduite  eft  digne  de  blâ- 
me, ainfi  qu'on  vient  de  le  voir.  Vattel,  Uv.  3,  ch.   15.  Va- 
lin,  art.   I  ,  tit.  des  prifes.  Aulugele  ,  lib.  9  ,  cap.   13. 
s.  6.  Les  Vaiffeaux  de  guerre  que  le  Roi  fait  armer  à  fes  fi-ais, 

Véifeaux  de    g^  ^^^^  jj  donne  le  commandement  à  quelqu'un  de  fes  Offi- 

ru^rrr,  armes  aux     .  /••!  r  »  .i/*«i  i 

frais  du RoL       ciers  pouT  faire   la  courie,  nom  pas  befom  de  prendre  une 
commiffion  de  M.  FAmiral.  Valin ,  art.  i ,  tit.  des  prifes. 
Arm^s  par  d«s      Mais  fi  l'armement  efi  fait  au  frais  des  particuliers  ,  la  com- 
particuUçrs.        miffion  de  M.  l'Amiral  eft  indifpenfable. 

Les  fieurs  Gradis,  Négocians  à  Bourdeaux  ,  armèrent  Us 
Trcgates  du  Roi  VOpale  &  la  Brune  ^  pour  faire  la  couWc 
fur  les  ennemis  de  l'Etat.  Elles  mirent  à  la  voile  fans  être 
munies  d'une  commiffion  en  guerre ,  &  prirent  quatre  Navires 
Anglois. 

M.  rAmiral,par  un  Jugement  rendu  le  31  Janvier  1761, 
conffca  à  fort  profit  les  deniers  provenant  de  la  vente  defdita 
prifes. 

Et  par  un  arrêté  du  même  jour ,  >*  defiram  traiter  fayota- 
it blement  Icfdits  fieurs  Gradis ,  //  voulut  bien ,  par  grâce ,  # 
»  fans  tirer  à  conféquence  ,  leur  faire  main-levée  de  ladite  con- 
»  fifcation  ,  en  payant  par  eux  préalablement  les  frais  de  Juf- 
•â»  tice,  &  autres  relatifs  aujccUtes  prifes,,  à  ^ui  il  appaniendia^ 
^  il  aucuns  font  dûs  ». 
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Lidce  propre  attachée  au  mot  innapigabilué  ^  emporte  fa 
decyradation  d)folue  ,  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quelqu'une 
des  parties-  efleiitielles  du  Vaiflcau  ,  fans  lefquelles  il  ne  fau- 
roit  fubfifter  comme  Navire-,  &  remplir  lobjet  de  fa  def- 
tination.    Targa  ,   cap.     54,  pag.   239,    &    cep.    60,   pag,^ 

Nos  Auteurs  comparent  Finnavigâbilité  au  naufrage.  Ca- 
hrcgis  y  ^ifc.  I  ,  n.  141.  Voilà  fans  doute  pourquoi  Tar- 
ticle  46 ,  A.  r. ,  avoit  omis  d*inférer  (pécifiquetncnt  le  cas  d'in- 
navigabilité,  parmi  les  fîniftres  qui  donnent  Ucu  au  délàiflemeiît. 

Uarticle  26,  A.  r. ,  après  avoir  parlé  du  naufrage^  met   au         §•  «'• 
rifque  des  Aflureurs  les  pertes  &    dommages  qui  arrivent  par  donnaaccs" 
le  changement  de  F^aijfeau  ;  d'où  il  étoit  aifé  de  oonclurré  que  , 
fi  pendant  le  voyage  y  le  Navire  devieftt  inttavigable ,  &  que 
les  marchandifes  auurées  foient  chargées  dans  ua  autre  Vai(^ 
feau  ,  le  rifque    des  Aflureurs    fur  facultés   doit  cot^tinuer.   de  : 
courir  jufqu'au  lieu  de  leur  deflination» 

L  article  11 ,  tit.  du  fret  ^  dit  que  >^  fl  pendant  le  voyagé  le  ' 
H  Navire  ne  peut  pas  être  raccommodé^  le  Maître  fera  obligé 
y^  d'en  louer  inceflàmment  <4in  autre  ;  &  que  s'il  n'en  peut  trou^» 
>^  ver  ,  il  fera  feulement  payé  de  foti  fret  à  proportion  de  ce 
»  que  le  voyagç  fert  avancé  »•  - 

L'article  fuivant  ajoute  9  que  >>  Jî  toutefois  le  Marchand  prou*^  - 
)¥  voit  que  Ibrfque  le  Vaifftau  a  fait  voile  ,  il  étoit  incapdhU 
H  de  Naviguer ^  le  Maître  perdra  fon  fret,  &  répondra   des > 
^  dommage  &  intérêts  du  Marchand  i*.  • 

Il  étoit  tout  fîmple  d'inférer  de  ces  divers  articles  de  rOr-- 
donnance,  i^.  que  Jî  le  Navire  ne  peut  pas  être  raccommodé ^^ 
Se  que  la  marchandiie  afliurée  fc>k  verféfe  dans  un  autre  Vai£;- 
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feau,  les  Aflurances  fur  facultés  dévoient  cofidnuâ*  davw 
leur  effet.  2^.  Que  les  Affurcurs  dévoient  répondre  indéfini- 
ment de  riniiavigabilité,à  moins  qu'il  ne  fut  prouvé  que  lorf- 
que  le  Kaiffcau  a  fait  voile ,  //  était  incapable  de  naviguer. 

Mais  ces  induftions  n'avoient  été  adoptées  qu  en  panie  par 
notre  Jurifprudence.  Elles  étoient  d  ailleurs  infuffifantes  ^  (bit 
pour  caraftérifer  lefpece  d'innavigabilité  qui  doit  être  à  la  charge 
des  Affureurs ,  foit  pour  réfoudre  les  diverfes  queftions  que  les 
circonftances  faifbient  naître. 

La  déclaration  du  17  Août  1779  ^  fuppléé  {iir  ce  pointa 
l'Ordonnance  maritime. 

Par  les  trois  premiers  articles,  elle  veut  que  les  Navires 
Marchands,  avant  que  de  partir  du  lieu  où  ils  ont  été  armés, 
-foient  vifîtés  par  gens  experts  qui  vérifient  s'ils  font  en  bon 
état  de  navigation ,  &  qu'avant  de  prendre  leur  chargement 
.de  retour ,  ils  foient  de  nouveau  vifités ,  à  leffet  de  confta- 
ter  les  avaries  qui  pourront  être  furvenues  pendant  le  cours 
du  voyage ,  var  fortune  de  mer ,  ou  par  le  vice  propre  du 
Navire.  Supra  Jeà.  4. 

Article  4.  >^  Dans  le  cas  où  le  Navire,  ^zt  fortune  de  mer^ 
n  auroit  été  mis  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation,  & 
I*  auroit  été  •  condamné  en  conféquence  ,  les  AjTurés  pourront 
>*  faire  délaiflemcnt  à  leurs  Affureurs  du  corps  &  quille,  agrei 
>^  &  apparaux  dudit  Navire.  .  .  .  ne  feront  toutefois  Us  Affu- 
»  rés  admis  à  faire  ledit  délaijfcment ,  qu'en  repréfentant  Us 
^  procès-verbaux  de  vif  te  du  Navire  ordonnés  par  les  articles 
i>   I  &  3  de  la  préfente  Déclaration  >♦. 

Article  7.  »  Lorfque  le  Navire  aura  été  condamné  comme 
H  étant  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation ,  les  Affurés  fur 
»  les  marchandifes  feront  tenus  de  le  faire  inceffamment  fig- 
»  nifier  aux  Afllireurs  ,  lefquels ,  ainfi  que  les  Aflurés ,  feront 
>^  leur  diligence  pour  trouver  un  autre  Navire ,  fur  lequel  Uf 
»  dites  marchandifes  feront  chargées ,  à  t effet  de  Us  tranfportcr 
H  à  leur  deftination  h. 

ArticU  8.  »  J?ans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  trouvé  de  Nâ- 

rire 
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^  vire  pour  charger  lef dites  marchandifes  ,  &  les  ,  conduire  au 
H  lieu  de  leur  defiination  dans  les  délais  portés  par  les  articles 
>^  49  &  50  du  titre  dés  Aflurances  de  TOrdonnance  de  1681 , 
f>  les  Aflurés  pourront  en  faire  le  délaiflement ,  en  fe  con- 
»  formant  aux  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  fur  les  dé- 
#  laiffemcns  ». 

Article  9.  »  Dans  le  cas  où  lefdites  marchandifes  auroient 
w  été  chargées  fur  un  nouveau  Navire  ,  les  AJfureurs  cour^ 
I»  ront  les  rifques  fur  lefdites  marchandifes  jufqu'à  leur  débar- 
19  quement  dans  le  lieu  de  leur  deftination ,  &  feront  en  outre 
99  tenus  de  fupporter  à  la  décharge  des  Aflurés ,  les  avaries 
19  des  marchandifes  ,  les  frais  du  fauvétage ,  déchargement  3 
99  magzfînage  &  rembarquement ,  enfemble  les  droits  qui  pour- 
99  roient  avoir  été  payés,  &  le  furcroît  de  fret,  s'il  y  en  a  19. 

Cette  nouvelle  loi  a  établi  deux  prefomptions  :  Tune  ,  contre     Deux  fortes  de 
les  Afl'urés,  lorfque  les  verbaux   de  vifite  ont  été  omis  :  eUe  |.P;*/°^^^^^ 
eft  jur'is  &  de  jure  *j  Tautre,  contre  les   Affureurs  ,  lorfque  lesyW,& l'autre fim. 
rapports  de  vifite    ont  été  faits.   Elle   eft   Amplement  légale  :  P^^*"^"^  ^*5^^«- 
c'eft-à-dire  ,  que  les  Affureurs  peuvent  la  débattre  par  la  preuve 
du  contraire. 

Ces  deux  points  méritent  d'être  développés. 

Si  les  procès-verbaux  de  vifite   n'ont  pas  été  faits  ,  Hnna-    ^.  *•  *•     , 
vigabilité  eft-elle  préfumée  procéder    du  vice  propre   du  Na-verbaux^rv^fite 

yire  ?  n'ont  pas  été  faits, 

UOrdonnance  de   i68r  n'avoit  étabU   la  néceflité  d'aucun  eSr^^^^^^^^^^^ 
verbal  de  vifite.  Elle  s  etoit  bornée  à  exhorter  les   Capitaines  procéder  du  ticc 
99  à  voir,  avant  que  de  faire  voile ,  fi  le  Vaiffeau  eft  bien  lefté^^?'^  ^"  ^'''' 
99  &  chargé,   fourni  d ancres,  agrès  &  apparaux,  &  de  toutes 
99  chofes  néceffaires  pour  le  voyage  19.  Art.  8  ,  tit.  du  Capi-- 
laine. 

Les  Huifjiers  vijîteurs  dont  il  eft  parlé  au  titre  des  HuiJJiers , 
n  avoient  aucune  fonâion  relative  à  l'objet  aftuel. 

Le  19  Juillet  1708  ,  il  ^ordonné  par  un  Règlement,  qu'au- 
cun Vaiffeau  Marchand  ne  pourroit  mettre  à  la  voile  fans  avoir 
été  vifite  &  trouvé  en  bon  état  de  navigation. 

Par  TEdit  du  mois  de  Mai   171 1  ,  la  vifite  des   Vaiffeaux 
Tome  I.  Dddd 
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&  Bâtimens  dç  ^ner  ^  9{>partient  aux  Ueutçnatis  de  l'Amif  aut4 
à  r  exclu/ion   de  tous  autres  Juges  ^   Obiers. 

Le  Règlement  du  12  Janvier  1717 ,  tit.  5  ^  veiv  »»  qu'à  lar- 
M  rivée  des  Vaiflfeaux  (  aux  Coloniçs  Fraç^ojLfes  )  la  vj/gtc  foit 
19  faite  par  les  Officiers  de  rAmirauté,  fuivant  TEdit  dç  171 1; 
99    &  que  la  vifite  des  Vaifleaux  deftinés  à  retourner  çn^  Fçaace 
n  {bit  faite  avant  leur  chargement  ^^x  les  Officiers  de  T  Amirauté  , 
M  avec  le  Charpentier  nQnismé,  &  en  préfençe  du  Maître, /a^r 
i>  examiner  fi  le  Vaijfeau  efi  en  état  Je  faire  le  voyage.  Sera 
n  faite  auffi  la  vifite  des  agrès  &  app^wx  en  prélfence  d'un 
n  ou  deux;  Capitaines  nonjxnés  paç  les  Officiers  de  l'Amirauté, 
9;  à  Teffet  de  voir  s'ils  fom  fu^aas  pour  le  voyage ,   &  fe- 
n  ront  tenus  les  Maîtres  qui  fç  préparent  à  changer  leur  Vaif- 
99  feau  9  d'en  avertir  les  Oliçiers  d'Amirauté ,  deux  jours  avant 
99  de  conmiençer,  fous  pçine  contre   les  contarevenans   de  les 
99  faire  déchargei:  &  recharger  à  leurs  dépens  i>. 

Mais  ces  Règlement  ne  pju'lent  point  des  Affurances  ,  & 
ii'avoient  pas  eu  l'idée  de  prononcer  la  déchéance  de  l'aftion 
de  délaiffemçnt ,  dans  le  cas  où  le  Navire  déçllaré  innavigable  y 
en  cours  de  voyage,  n'auroit  pas  été  vifité  lors  de  fon  dé* 
part. 

Aujourd'hui,  par  l'article  4  de  la  Déclaration  de  1779 ,  les 
AJfurés  ne  font  admis  à  faire  le  délaiffement  du  Navire   dé- 
claré innavigable ,   qu'e/z   repréfentant  les  procès-verbaux  de  vi- 
fite  du  Navire ,  ordonnés  par  les  articles   i   &  g   de  la  même 
Déclaration. 

Faute  de  repréfenter  les  procès-verbaux  de  vifite,  Imnavi^ 
gabilité  eft  préfumée  provenir  du  vice  propre  du  Vaifleau* 
Cette  préfomption  eft  juris  &  de  jure ,  puifqu'elle  eft  pronon- 
cée par  le  Légiflateur.  Elle  difpenfe  par  conféquent  les  Affu- 
reurs  de  la  preuve  dont  ils  paroiflbient  avoir  été  chargés  par 
l'art.  1 2  ,  tit.  du  fret. 

Un  doute  fe  préfente.  La  fin  de  nbn-recevoir  prononcée  par 
la  Déclaration  du  Roi  de  1779  ,  a-t-elle  lieu  contre  les  AlTurés, 
fimples  Chargeurs  î 

C'eft  ici  une  efpece  dç  loi  pénale,  introduôive  d'une  forme 
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nouvelle ,  &  qui  par  conféquent  doit  être  refferrée  âans  fe$ 
limites.  Or,  1  article  4  de  la  Déclalration  cft  au  cas  de  TAffu- 
rance  fur  le  carps  &  quille  ,^  agrè^  &  apparaux  du  Navire. 
Il  ne  parle  pas  des  Aflurances  fur  les  facultés.  C  eft  donc  beau- 
coup que  de  foumettre  à  la  fin  de  non-recevoir  les  Armateurs, 
non  feulement  pour  les  Affufances  qu'ils  ont  fait  faire  fur  le 
corps ,  (  de  quoi  il  n  eft  pas  pertnis  de  douter  )  niais  encore  poiir 
celles  qu  ils  ont  fait  faire  fur  la  cargaifon. 

Il  dépendoit  d  eux  ou  de  leur  Capitaine  ,  de  faire  procéder 
aux  procès-verbaux  de  vifite.  S'ils  y  ont  manqué ,  ils  doivent 
encourir  la  peine  de  leur  négligence,  ou  de  celle  du  Capi- 
taine par  eux  choifi. 

Mais  les  chargeurs  particuliers  font  fondés  à  croire  que  le 
Capitaine  d'un  Navire  chargé  à  cueillete,  a  rempli  les  forma- 
lités légales.  L  erreur  commuhe  vient  à  leur  fecours.  Ils  ne  doi- 
vent pas  être  la  viftime  de  leur  bonne  fpi.  U  femble  donc  que 
les  Affurés  ,  firtiples  Chargeurs  >  devroient  être  recevablès  à 
alléguer  Tinnavigabilité^  quoiqu'ils  ne  repréfenteût  point  lès  pro- 
cès-verbaux :  d'autant  inieux  que  pareilles  pièces  ne  font  pas 
en  leur  difpofîtion. 

Il  faut  cependant  avouer  que  ce  point  eft  fufceptible  de 
doute  ,  attendu  que  l'Affuré, quoique  fimple  Chargeur,  répond 
de  la  faute  du  Maître  ^  art.  %%  ^  h.  u  ^  &  par  confé- 
quent  de  celle  des  Armateurs ,  (  fauf  ik  garantie  contre  qui  de 
droit.  ) 

Pour  que  les  AiTurés    puiflènt  faire  le  déliifïèment ,   poUr  ,  snesvîfitcsont 
caufe  d'innavigabilité ,  Fart.  4  de  la    Déclaration  exige    deux  vigabiiué^fUUc 
chofes.  La  première,  que  les   procès-verbâux  de  vifite  foientpréfuméc&ialcl 
repréfentés  ;  la  ieconde,  que  It  Navire^  par  fortune  de 
MER^  ait  été  mis  hors  détat  de  continuer  fa  navigation^  &  ait 
été  condamné  en  conféquence. 

D'où  il  fuit,  que  les  procès- verbaux  de  vifite  ne  forment  pas 
une  préfomption  juris  &  de  jure  que  Tinnavigabilité  foit  fur- 
venue  par  fortune    de  mer.  M.    Valin  ,  fur  l'article  1 2  ,  tit, 
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du  fret  y  n*a  pas  une  grande  confiance  à  de  pareils  rapports. 
(*)  99  La  vifite  dun  Navire  à  fon  départ  w  ^  dit-il,  n  ne  pone 
H  que  fur  fes  parties  extérieures ,  parce  qu'on  ne  le  dévegre 
M  pas  ;  au  moyen  de  quoi ,  elle  ne  peut  découvrir  les  vices 
99  intérieurs  &  cachés  >9. 

Ainfi  ,  malgré  les  procès-verbaux  de  vifite,  les  Affureun 
font  recevables  à  prouver  que  torfque  le  Vaijfeau  a  fait  voik\ 
il  ètoit  incapable  de  naviguer.  Article  12,  tit.  du  fret.  Tel 
eft  le  droit  commun  auquel  la  Déclaration  de  1779  ne  déroge 
point. 

Uarticle   26  ,  A.  r. ,  ne   met,  aux  rifques  des  Aflureurs  que 

§'  4*         les  fortunes  de   mer.  Il  faut  donc  que  l'innavigabilité  procède 

■c^ponde«?"de  ^^  fortune  de  mer ,  pour   que  les  AfTureurs  en  répondent. 

.  rînnavigabiliié        Le  Règlement  d'Amfterdam ,  art.    2  5  ,  décide  que  TAfluré 

amtcM^loitiin^  pourra  faire  délais,  advenant  que  le  Navire  j par  cas  fortuit,  de* 

de  mer.  meure  inutile  pour  naviguer. 

Targa  ,  ch.  60  ,  vag.  256,  ne  met  Tinnavigabilité  au  rang 
des  finiftrcs  dont  les  Aflureurs  doivent  répondre  ,  qu'au- 
tant quelle  procède  ou  de  tempête^  ou  du  feu  du  Ciel  y  ou  des 


(*)  Arrêt  du  G>nfell  du  2  Mars  1782  ,  par  lequel  „  le  Roî  a  or- 
^,  donné  &  ordonne  que  la  Déclaration  du  17  Août  1779  fera  exé- 
„  cutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  fait  défenfes  exprcf- 
yy  fes  aux  Officiers  des  Amirautés  de  nommer ,  fous  quelque  prétexte 
^  que  ce  puiffe  être  ,  pour  la  vifite  des  Bâtimens  de  mer,  d'autres 
,,  Experts  que  de  gens  de  la  profeffion  &  de  Tétat  prefcrit  par  ladite 
^  Déclaration;  leur  défend  pareillement  d'en  nommer  de  perpétuels, 
yj  &  qui  fàffent ,  direûement  ou  indireâement,  le  commerce  des  marchan- 
„  difes  néceflaires  à  la  conftruôion  ,  grement  ,  radoubs  ,  armement , 
,,  équippement  &  aviâuaillement  des  Bâtimens ,  ou  qui  feroient  affo- 
jj  ciés  avec  d'autres  Fourniffeurs  ;  ordonne  en  outre ,  que  le  Confh^c- 
„  teur  &  le  Charpentier  qui  auroient  travaillé  à  la  conftrudion  ou  ra- 
^  doub  d'un  Bâtiment ,  ne  pourraient  être  nommés  pour  en  faire  Ja. 
„  vifite  &  en  conftater  Tétat  „.. 
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fuites  d'un  combat^  ou  de  quelqu*autre  accident  imprévu.  Se 
fcguijfe  talc  infortunio  ,  che  ,  b  per  tempejla  grave ,  6  per  in-' 
cendio  y  6  per  combattimento  ,  b  per  altro  accidente  impenfato  , 
fi  riducejfe  la  nave  à  termini  d'innavigabi/itâ  non  reducihile 
allô  fiato  da  poterfi  pià  navigare  ;  ait  hora  non  fi  e  pià  ne 
termini  J avaria ,  ma  vien  ad  ejfer  finifiro  totale. 

Voici  comme  s  explique  M.  Valin ,  art.  1^  ,  h.  r. ,  pag.  y  6. 
19  Si  le  Navire ,  dit-il ,  ne  peut  achever  fon  voyage  ,  &  qu'il 
M  foit  jugé  incapable  de  faire  fon  retour ,  la  queftion  fi  cet 
fj  événement  eft  à  la  charge  des  Affureurs  ou  non ,  dépend 
M  de  favoir,  fi  c  eft  par  des  coups  de  mer ,  ou  autres  cas  for- 
w  tuits,que  le  Navire  eft  devenu  hors  detat  de  fervir,  ou  fi 
99  c'eft  par  vétufté  &  pourriture  ;  ce  qui  gît  en  examen  & 
u  vifite  du  Navire ,  pour  pouvoir  juger  fi  au  départ ,  il  étoit 
jj  vraiement  en  état  de  faire  le  voyage  ou  non  ;  parce  qu'en 
j>  ce  dernier  cas  9  les  Affureurs  n  civ  doivent  pas  répondre  , 
M  s'agiffant  d  un  vice  de  la  chofe. 

99  On  cite  fur  ce  fujet ,  ajoute-t-il ,  plufieurs  Arrêts  d'Aix 
99  &  des  Sentences  de  Marfeille  contre  les  Affureurs  ;  mais  ces 
99  préjugés ,  pour  être  juridiques  ,  doivent  avoir  été  rendus  fur 
99  des  preuves  que  les  Navires  envoient  été  rendus  innavigables 
99  par  fortunes  de  mer.  Cependant  qu'eft-ce  que  ces  preuves 
99  pour  l'ordinaire  ?  Des  procès-verbaux  fi'audulcux  de  la  part 
99  des  Capitaines ,  toujours  difpofés  à  favorifer  les  Armateurs , 
99  fans  égard  à  la  vérité  &  à  la  juftice  >9. 

Pothier,  h.  r. ,  n.  66  ^  dit  également  que  19  fi  le  Navire  dont 
99^  les  Affureurs  ont  affuré  à  l'Armateur  le  voyage  &  le  re- 
99  tour  ,  fe  trouve  hors  d'état .  de  revenir ,  par  vétufié  &  pour^ 
99  riture ,  les  Affureurs  ne  feront  pas  tenus  de  cette  perte  ;  il 
99  en  feroit  autrement,  fi  c'étoit  par  des  coups  de  mer ,  ou 
99  par  quelqu'autre  accident,  qu'il  eût  été  mis  hors  d'état  de 
99   fervir  i>. 

J'adhère  à  cette  décifion.  Elle  n  eft  plus  fufceptible  de  dif- 
ficulté ,  depuis  la  Déclaration  de  1 779  ,  art.  4  ,  qui  ne  met 
aux  rifques  des  Aflureurs  d'autre  innavigabilité  que  celle  qpl 
arrive  par  fortune  de  mcTf. 
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D'où  il  fuit  que  les  AfTureurs  ne  répondent  pas  de  rinht- 

vigabilité  qui  procède  de  vétufté  &  du  vice  propre  du  Navire, 

fuivant  la  règle  générale  établie  par  l'ait.  29 ,  h,  u 

§.  î-  Dans  nos  conférences  (*)  tenues  en   1778^  on  examina  la 

efKrpléS^  quettion  :  ii  l'innavigabilité  cft  préfumée  fatale  ?  Trois  des  Mem- 

fatale?  bres    du   comité  foutenoient  que    non.  Voici  fur  quoi  ils  fe 

fondoient. 

On  ne  trouve  ,  difoient-ils ,  aucune  loi  maritime  qui  ait 
mis  l'innavigabilité  indéfinie  dans  la  claffe  des  cas  fortuits.  La 
chofe  fujette  à  s'altérer  par  le*  temps  &:  par  l'ufàge  qu'on  en 
fait ,  n  eft  pas  cenfée  conferver  toujours  fon  premier  état. 

De  ce  qu'un  Navire,  dans  le  cours  du  voyage ,  fc  trouve  in^ 
navigable ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  le  foit  par  fortune  de  mer. 
Lors  du  départ  on  aura  cru  qu'il  étoit  propre  à  faire  le  voyage 
affuré  ;  mais  le  voyage  aura  été  plus  long  qu'on  avoit  efpéré; 
le  vice  intérieur  du  Navire  fe  fera  développé  par  le  temps, 
par  la  force  de  larrimage ,  par  le  fillonement  des  flots  :  le 
tout  fans  accident  extraordinaire.  Il  n'eft  donc  pas  raifonnable 
qu'une  pareille  innavigabilité ,  qu'on  ne  juftifie  pas  procéder  de 
force  majeure,  foit  préfumée  fatale. 

On  la  confidere  cependant  ,  continuoient-ils  ,  comme  itViie. 
Il  fuffit  qu'un  Vaiffeau  foit  déclaré  innavigable  dans  le  cours 
du  voyage ,  pour  que  les  Affureurs  foient  condamnés  à  payer 
la  perte,  même  dans  le  cas  où  il  eft  conftaté  que  Us  mem- 
bres du  Navire  fe  font  trouvés  pourris. 

Par  ce  moyen,  ajoutoient-ils ,  il  peut  arriver  qu'un  vieux  Bâ- 
timent qui  n'eft  bon  qu'à  être  dépecé ,  foit  payé  par  les  Affu- 
reurs fur   le  pied    de   fa   prétendue  valeur   primitive.  Pourvu 


(*)  Le  réfultat  de  nos  conférences  étoit  référé  à  M.  le  Procureirr- 
Générai  de  Caitillon  ,  qui  nous  éclairoit  de  fes  lumières  ,  &  qui ,  fur 
les  points  propofés,  dreffa  de  favantes  obfervations  qu'il  eut  la  com- 
plaifance  de  me  communiquer.  Elles  me  firent  naître  Tidée  de  ramaffiJr 
mes  matériaux ,  &  de  compofer  les  deux  Traités  que  j'ofe  domier  au 
Public. 
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ai»  fe  dçpccemçfit  ne  s  ch  faflè  pas  d^ns  k  Port  du  départ , 
lAjQTuré  obtient  gain  de  caufe,  &  s  enricbU  aux  dépens  d  au- 
trui. 

Ils  appuyoient  kur  avis  fur'  U  dçôrme  de  Cafaregis  ,  Jifc. 
142 ,  od  cet  Auteur  reporte  un  Jugement  rendu  par  lia  Rote 
de  Florence  >k  yi  Juillet  1726,  dans  Thypothefe  fui  vante. 

Un  Navire  chargé  de  diverfes  marchandifes  partit  de  Cadix 
pour  Amfterdara.  Parvenu  à  la  hauteur  du  Cap  St.  Vincent ,. 
un  vent  de  Nord  k  força,  pour  éviter  d'être  fubmergé,  de 
relâcher  à  Ste*  Croix  ck  Tenerif.  Le  Navire  fut  vifité  par 
des  Experts^  &  déclaré  innavigabk  par  autorité  du  ConiuL. 
Les  Affureurs  de  Livourne  furent  attaqués  en  payement  de  la: 
perte. 

Les  Affiirés  difoient  que  le  finiftre  étoit  prouvé ,  &  que 
la  caufe  de  ce  finiftre  ne  pouvoit  être  attribuée  qu'aux  vents 
contraires ,  qui ,  ayant  occafionné  au  Navire  une  voie  d'eau 
confidérable ,  Favoient  rendu  innavigahle. 

Les  AlTureurs  répondoient  que  TAfluré  étoit  obligé  de.  prou- 
ver le  iîniflre,  d'une  manière  concluante.  Que  les  témoins  ouïs 
par  le  Conful  n'avoient  pas  dit  que  le  finifbe  (ùt  arrivé  par 
l'infortune  du  vent  contraire.  Que  la  vok  d'eau  ne  fuffifoit 
pas  pour  confbter  k  {iniftre  tel  qu'il  doit  être  pour  opérer 
l'abandon  y  parce  que  dans  le  cours  de  la  navigation ,  il  arrive 
fouvent  que  les  Navires,  (|uelque  bons  qu'ils  foient,  contrac- 
tent des  voies  d'eau  fans  fortune  de  mer. 

Les  Juges  de  la  Rotte  adoptèrent  les  raifons  des  Affureurs; 
&  dans  leur  Vonun ,  voici  comme  ils  parloient.  S'agiïïànt  de 
favoir  fi  le  Navire  a  été  déclaré  innavigable  à  caufe  de  l'im- 
pétuofité  des  vents  contraires  ^  ou  à  caufe  de  quelque  vice 
propre  &  inhérant ,  il  nous  a  para ,  que  le  cas  d'innaviga- 
bilité  doit  être  plutôt  attribué  au  vice  propre  du  Vaiffcau. 
/2.  15. 

Le  mauvais  état  du  Navire  doit  être  attribué  à  une  caufe 
ancienne ,  certaine  ,  intrinfeque  ,  naturelle  &  toujours  agif- 
fante  ,  plutôt  qu'à  la  caufe  accidentelle  &  extrinfeque  des  vents 
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&  de  la  mer.  Totum  damnum  refcrri  dibet  caufa  antiquiori  ; 
originali  ^  certce  y  &  intrinfecœ  fragilitatis  &  vetujlatls  navisj 
n.   22. 

Le  vice  de  corruption  &  de  pourriture ,  eft  réputé  la 
caufe  la  plus  puiffante  &  la  plus  aâire  ,  de  laquelle  on 
doit  par  conféquent  préfumer  que  procède  Tinnavigabilité. 
Kitium  intrinfecum  injfeciionis  &  corruptionis  reputandxim  Jît 
pro  caufâ  potentiori ,  ù  majoris  aclivitaxis ,  ex  prcediâis  ; 
eut  proptercà  principalittr  effeclus  ejl  tribucndus  ^  n.  24. 

La  tempête  furvenue  n  eft  pas  une  preuve  fuffifante  du  fi- 
niftre ,  lorfque  ce  finiftre  peut  être  attribué  au  vice  intrinfeque 
de  la  chofe  affurée,  /z.  26. 

La  feule  poffibilité  que  la  mer  n'ait  pas  occafîonné  le  fi- 
niftre,  fuffit  pour  que  la  preuve  des  Affurés  foit  infuffifante. 
Sola  pojjibilitas  in  contrarium  fufficit ,  ut  probatio  non  dicamr 
fufficicns  ^  n.  36  &c. 

Les  AlTureurs  de  Livourne  furent  mis  hors  de  Cour  &  de 
procès. 

Les  trois  membres  du  comité  citoient  encore  un  ancien  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix ,  rapporté  en  ces  termes  dans  la  nouvelle 
Edition  de  Duperiér  ,  tom.  2  ,  pag.  432,  v^.  AQureur  :  n  Par 
>♦  Arrêt  du  21  de  Novembre  1696,  en  la  Caufe  du  fieur 
»  Héron  des  Aunois ,  Propriétaire  du  Vaiffeau  appelle  YElifabeth 
»  Bonnaventure ^  &  les  AlTureurs  de  fon  chargement,  il  fiit 
»  jugé  que  ce  Vai fléau  ayant  été  mis  hors  d  état  de  fe  rendre 
»  aux  lieux  de  fa  deftination ,  par  le  défaut  d! attention  du  Ca^ 
^  pitaine  à  le  garantir  des  vers ,  &  une  partie  du  charge- 
>^  ment  ayant  été  vendue  pour  payer  les  frais  auxquels  cet  évé- 
»  nemcnt  donna  lieu ,  l'Affuré  ne  pouvoit  pas  forcer  les  Affu* 
5,  reurs  à  accepter  l'abandon  „. 

Enfin ,  ils  invoquoient  la  doftrine  de  Valin  fur  les  art.  28 
&  46  y  h.  t.  y  pag.  76  &  98.  La  préfomption  ^  dit-il  y  efl  que 
le  mauvais  état  du  Navire  vient  de  fon  propre  vice. 

D'après  toutes  ces  obfervations  ,  ils  étoient  d'avis  que  les 
Affureurs   ne    dévoient    être    rcfponfables   de   Tinnavigeibilité ,  ^ 

qu'autant 
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qu'autant  que  TAfluré  prouveroit  qu'elle  étoît  arrivée  par  force 
majeure ,  fuivant  la  règle  :  Fundans  fe  in  difpojitionc  qualifia 
catâ  j  dibet  probarc  difpofitionem  &  qualitatem. 

Mais  dans  la  pratique ,  cette  opinion  auroit  été  fufceptible 
de  grandes  difficultés  ,  attendu  que  les  circonftances  du  fait 
varient  à  l'infini.  Les  règles  les  plus  fimples  font  toujours  les 
meilleures ,  fur-tout  en  matière  de  commerce  ;  &  comme 
dit  l'Auteur  de  TEfprit  des  Loix  ,  il  ne  faut  pas  tout  cor^ 
riger. 

Il  falloit  donc  partir  d'un  autre  principe ,  &  Amplifier  la 
chofe  :  par  le  moyen  des  vifites  que  la  Déclaration  de  1779 
prefcrit ,  on  eft  légalement  certain  que  tout  VaiiTeau  qui  met 
à  la  voile  ,  eft  en  bon  état  de  navigation.  D'au  il  fuit  que  y 
fi  dans  le  cours  du  voyage  il  devient  innavigable  ,  cet  accident 
doit  être  préfumé  fatal ,  à  moins  que  les  Afliireurs  ne  prouvent  le 
contraire. 

Ainfi  ,  pourvu  que  les  rapports  de  vifite  ne  foient  pas  né- 
gligés, notre  Jurifprudence  aftuelle  fubfifte  en  toute  fa  force. 
Je  crois  donc  devoir  rapporter  les  Jugemens  que  j'ai  recueillis 
fur  cette  matière. 

Première  décifîon.  Pierre  Valet  de  Marennçs  en  Xaintonge^ 
fit  afflirer  à  MarfeiUe  joooo  liv. ,  de  fortie  delà  Rochelle^ 
jufqu'aux  Iflcs  Françoifes  ,  touchant  en  Guinée  ^  &  de  retour 
à  la  Rochelle ,  fur  corps  &  facultés  du  Vaifleau  V Amazone  f 
Capitaine  David  Dujardin.  .Dans  le  cours,  du  voyage  ^  ce  Na- 
vire effuya  quelques  tempêtes.  Arrivé  au  Cap  François,  il 
fut  vifité  par  Experts  ,  qui  vérifièrent  le  mauvais  état  où  il  fe 
trouvoit ,  &  qui  ajoutèrent  que  fur  le  Pays  U  ny  avoit  ni 
fer ,  ni  matériaux ,  ni  Ouvriers  pour  le  radouber.  En  confé- 
quence  le  Juge  de  St.  Domingue:  déclaiîa  le  Navire  innavigable  ^ 
8c  ordonna  la  vente  des  agrès.    . 

Le  délaiflement  du  corps  &  des  facultés  fut  fait  aux  Af-- 
fureurs.  Sentence  rendue  le  10  Juillet  i7ii9par  l'Amirauté 
de  Marfeille  ,  qui  les  icpndamna  au  payement  des  fommes 
affurées. 

En  caufe  d'appel,  Mrs.  ks  Juges  ^enc  partage. en  opinion» 
Tçme  I.  E  e  c  e 
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M.  le  Conieiiier  de  Lvki^rt^^  RdfffXMteitr ,  fut  d  avis  de  ecm- 
firmer  la  Sentenee.  M*  de  Momaud  >  Compartîteur ,  étoit 
d'avis  de  mettre  les  Affûteurs  hws  de  Cotir  &  de  pro- 
cès ,  fauf  à  CÂJJuré  de  fe  poLrvMr  par  avarie  ,  ain/i 
quil  vsrrait  hon  étre^  Le  motif  ce  fott  opinion  <koit  ^pe  Tar- 
tkie  4^  ^  fu  t.  ^  ne  psriant  pas  de  Imnavigalilité ,  il  ne  pou* 
TOit  y  avoir  lieu  qu'a  la  feuîe  aSiùn  da^^r'u. 

Arrêt  du  i^  Mars  1712  ,  qui  cofiftmiîi  la  Sentence^  avec 
dépens ,  &  qui  dicida  :  i  ^.  que  Tinnavigabilité  donnoit  lieu 
au  délai (Tement ,  quoi^jfue  rarticle'46  nefi  parlât  pas  d'une  ma- 
nière explicite.  2^.  Que  le  délaiffement  avoit  lieu ,  quoique 
le  Navire  eûr  pu  être  radoubé ,  fi  on  eût  trouvé  les  Ouvriers 
&  les  natériatuc  néoe^treSb  3  ^.  Que  cette  innavigabilité  éioit 
préiumée  ^r^oîr  éîé  cmifée  par  ks  teoip^es  dont  il  étoit  parlé 
dans  le  Conâilat  du  Capitaine. 

Seconde  décifion.  Je  trouve  également  dans  mes  recuesis, 
que  rinnavigafoiiité  eft  aux  fifques  des  AffureurSj  qiioifiil 
ne  paraiffï ^af pojitiPemem  quelle  procède  de  la  mer;  que  celt 
aîna  que  U  «queftion  fut  décidée  par  Arrêt  du  28  Juin  1726, 
au  rapport  de  M.  de  Faucon ,  en  faveur  de  Jourdan  &  Granet 
de  Toulon^  contre  les  AlTureurs  du  Vaifl^u  le  St.  Marc^ 
Capitaine  Tomre ,   déclat>é  innavigable  à  la  Cannée. 

Trût/reme  déoi^fm.  Arrêt  du  27  Mai  1729,  en  faveur  dui 
fieur  Dieudé ,  contre  fes  Affùreurs. 

Quatrième  idécijîan.'  David  &  Pieri^  Mayftre  firent  faire 
des  Afliirances  ^^  le  corps  du  Vaifleau  XHiremdtlîe  ^  Capitaine 
Atitoine  Bonnet,  de  fortie  de  Marfeille  jufqu'aux  ifles  Fran- 
çoifes ,  &  de  retour  â  MaHfçifle,  Ce  Navjre ,  avatit  que  de 
mettre  à  la  voik>  fut  vifité  par  le  Lieiuenant  de  l'Amirauié 
de  Marfeille  ^  qM'iéclara^avoir  O'pavé  en^boA  état  de  navigation. 
En  Juin  1728  ,  il  partit ,  &  ne&r^a  dans  ia  poute  aucune 
tempête.  Le  i  8  Août  fuivam^  il  arriva  au  Cap  Fruçois.  Il  fut 
au^ôt  vd^é  par  le  Juge  du  fieu  ,  &  trouvé  en  bon  état.  Aprèg 
trois  mois  de  féjow  au|C^  François^  l'Equipage  prétendit  que 
le  Navire  étoit  innavigable.  Des  Experts  furent  nommés.  Ik 
déclaorent  que  i^  veènUnjgue  éjLMum^         fjçt  ies  varemgucs 
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&  les  genouils  de  la  éàrlif^ue  étokut  entièrement  gâtés  ^  fans 
pouvoir  être  mis  en  état  de  navigation  par  un  radoub.  En  CQn- 
féquence  ^  le  Navire  Hm  déclaré  innavigablc. 

Procès  entre  les  Affurés  &  les  Affurçurs.  Sentence  du  z6 
Septembre  17^9:,  qui  admit  le  délaîflemest  >  :  &  candamna  les 
Affureurs  au  payement  des  foniraes  alTurées.  Arrêt  du  16 
Juici  1730  ,  au. rapport  de  M.  de  Roque-Martine  >  qui  confirma 
cette  Sentence.  11  fut  décidé  par-là  ^qu'il  fuffit  que  lors  du  dé- 
part ,  le  Navire  Toit  en  bon  état  de^  navigatictti  j  pour  que  Tin- 
navigabilité  furvenue  dans  le  coui¥  du  voyage  ,  foit  à  la  charge 
des?  AflureuTB.,  &.  préfumée  fattk,  qjioiqfue  le  Navire  naie 
efluyé  ni  tempête  ^  ni  évériemeiii  extraojfdinaire. 

Cinquième  déctjion^  Abraham  Fraucia ,  Juif  de  Bourdeaux, 
fit  aflurer  80000  liv.  ,  de  fortie  des  Ifles  Françoifes  jufqu'à 
Bottrdeaux  ,  avec,  permiffion  de  feirje  Echelle  *  moitié  f^r  le 
cprps  ,  &  moitié  fur  la  cargaison  du  Vaiflî^aiiî/^:  jRw  Salomon. 
\\  fut  dit  que  le;>ri%ie  cocnpieucerok  à  Tégard  du  Navire, 
du  jour  que  le  Navire  ferait  arrivé  aux  Ifles  Françoifes  de 
l'Amérique ,  &  à  Tégard  de  la  cargaifon ,  a  fur  &  à  mefure 
de  rembarquement;  Le  9  Décembre;  i7'4(J,  ce  Kayire  arriva 
au  Port  St*  Louis,  Cète  St.  Domingue,  Le  18  Juillet  1747, 
le  Capitaine  voiilaut  commencer  ion  chargemeat ,  le  Juge  du 
lieu  accéda  fur  le  Navire  accompagné  de  d^x  Capitaines  & 
de  deux  Charpentiers,  cpai  déclarèrent  k  Vaifleau  être  sn  bon 
état.  Peu  après  ,  le  Capitaine  fit  pafler  le  Navire  au  Port  des 
Cayes,  éloigné  de  St.  Louis  d'eaviron  6q  lieues.,  ai  il  fé^ 
journa  huit  mois^  &  où  il  chargea  quelque. peu  cte  marchan- 
difes.  On  s'apperçut  que  le  Vaifleau  faifoit  beaucoup  d  eau. 
Un  rap^t  d'Experts  >  fait  le  i6  Avril,  portoît  que  le  Na- 
vire avoit  divers  membres  pourris ,  &  qu'il  faudroit  y  faire 
de  grandes  réparations.  Le  8  Mai  fuivant ,  nouveau  rapport  y 
qui  déclara  que  lés  ouvrages  &:  les^  réparations  néceÎTaires 
Qoûteroient  plus  de  looooo  Uv.  Enfin,  le  20  duditmois,  décret 
qui   déclara  le  Navke  innavigable* 

Requête  de  Franck  contre  fes  Ailiireurs ,  en  payement  des 
fommes  affurées.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté ,.  le  21 

E  ee  e  2 
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Janvier  175 1  ,  qui  fit  droit  à  cette  Requête^  avec  dépens* 
Le  motif  fut,  que  l'innavigabilité  étoit  préfumée  procéder  de 
fortune  de  mer ,  &  de  la  rongeure  des  vermifleaux  dont 
ces  parages  fourmillent ,  defquels  il  eft  impo/fible  de  fe  ^« 
rantir.  On  oppofoit  que  le  Capitaine  nauroitpas  dû  hke  un 
(i  long  féjour  dans  un  pareil  endroit  On  répondoît  qu'il  y 
avoit  été  contraint ,  foit  par  la  crainte  des  Ennemis ,  fett 
par  la  difficulté  des  ventes  &  des  achats. 

Cette  Sentence  fut  confirmée  pour  le  provifoire ,  par  Arrêta 
rendu  dans  le  mois  de  Mars  fuîvant» 

Sixième  décijion.  Le  15  Septembre  1745  ,.  le  -Navire  le  Si. 
Marc  étoit  à  la  rade  du  foflé  du  cul-de-fac  Ifle  St.  Domingue. 
Avant  de  prendre  charge  ,  il  fut  fait  un  rapport,  qui  déclara 
le  Bâtiment  être  en  bon  état  ;  &  (es  agrès  ,  bons  &  fuffi- 
fans  pour  faire  le  voyage.  Le  15  Février  1746,  le  Navire 
prit  à  St.  Marc  un-'  chargement.  De-là  ,  il  fut  au  petit  Goave  ^ 
doù  il  partit  avtec  un  Convoi  pour  le  t  Cap  François.  Dans 
la  route  il  efTuya  quelques  mauvais  temps;  on  s*apperçut  d'une 
voie  deau. 

Arrivé  au  Cap,  le  iNavire  fut  vifité.'Les  Experts  déclarèrent 
que  >>  depuis  le  porte  lof  jufqu'à  Tavant  du  Bâtiment ,  la  meni- 
H  brure  étoit  postrrie  ,  ainil  que  {on  fvanc .  bord  it avant  & 
^  (T arrière ,  de  même  que  fept  genouilsdu  fond  tribord  &  ba- 
M  bord ,  avariés  &  échauffés  ,  &  les  perceinus  totalement 
H  gâtées.  Que  tout  larriere  dudit  Navire  fous  fa  barre  d'ar* 
>p  caffeyîr  trouvait  hors  d-état  de  fupporur  les  cloux^  étant  très^ 
>r  échauffés  &c.  >9^^  Décret  du  Juge  du  lieu ,  qui  déclara  le  Navire 
innavigable. 

Le  premier  Février  1748  ,  Requête  du.  fieur  Peyronel  contre 
fes  Affureurs ,  en  abandon  du  corps,  &  en  payement  des  fommes 
affurées. 

Les  Affureurs  oppofoient  que  Tinnavigabilité  pr€>cédoit  du 
vice  propre  du  Navire  ;  &  que  depuis  le  1 5^  Février  jufqu  au 
16  Mars  ,  il  n  étoit  pas  poâible  quil  fut  devenu  incapabte* 
de  naviguer ,  &  qu'il  eût  contraâé  la  pourriture  dont  il  étoit: 
parlé  dans  le  rapport^ 
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.  Uavis  fut  que  le  Navire  ayant  été  déclaré  être  en  bon  itat^ 
par  le  procès- verbal  du  15  Septembre  1745  ,  il  étoit  préfumé 
avoir  été  navigable  ;  d'autant  mieux  que  Tinnavigabilité  avant 
k  départ,  eft  une  exception  que  les  Afïiireurs  doivent  prouver. 
Sentence  du  16  Mars  1752 ,  rendue  à  mon  rapport ,  qui  con- 
damna les  Affureurs  au  payement  des  fommes  par  eux  refpec- 
tivement  aflurées  ,  fous  toutes  les  déduftions  de  droit. 

Septième  décijîon.  En  Juillet  1750,  la  Keche  la  Vierge  de 
la  Garde  partit  de  MarfeiUe  pour  Saphy.  Arrivée  à  Saphy, 
elle  fut  obligée  de  dérader.  Elle  effuya  de  mauvais  temps; 
Elle  fe  réfugia  à  Carthagêne ,  où  elle  fiit  vifitée.  On  trouva 
divers  membres  pourris  ;   elle  fut  déclarée  innavigable. 

Requête  de  Bonfîlhon  &  d'Imbert  contre  leufs  Affureurs  fur 
le  corps.  Ceux-ci  oppbferent  que  le  Navire  avoit  été  innavigable 
dans  fon  principe.  Les  Affurés  répondoient  que  non ,  foit  parce 
que  les  Affureurs  ne  juftifioient  pas  leur  exception ,  foit  parce 
que  le  bon  éiat  du  Navire  ,  lors  de  fon-  départ ,  étoit  prouvé 
par  divers  Certificats.  Ils  ajoutoient  que  la  pourriture  avoit 
été  contraftéc  pendant  la  route  ;  qu'il  étoit  vrai  que  le  Navire 
étoit  vieux  ;  mais  que  lors  de  fon  départ  de  MarfeiUe  ,  il  étoit 
en  état  de  naviguer. 

--  Sentence  du  16  Décembre  1751  ,  rendue  à  mon  rapport, 
qui  condamna  les  Affureurs.  Arrêt  du  30  Juin.  1753  ,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

Huitième  décijion.  Le  11  Juillet  1774,  le  Senaut  la  Co^ 
lombe  ,  Capitaine  Jean-Baptifte-Elzeard  Delorme ,  armé  à  Mar^ 
feille  ,  arriva  à  la  Pointe-à-Pitre  ,  Me  de  la  Guadaloupe.   Le 

27  du  même  mois ,  le  Navire  ayant  été  déchargé ,  le  Juge 
du  lieu  accompagné  du  Procureur  du  Roi,  de  deux  Capi- 
taines ,  &  de  deux  Charpentiers ,  vifita  le  Bâtiment.  Il  déclara 

qu'il  étoit  boit^  bien  agréé ,  &  en  état  de  recevoir  charge  poitr 

MarfeiUe. 

.   Les    Intérefl?s   fe  firent  affurer  17250^    liv.  Jur  corps   & 
'facultés  dudit  Scnaxu ,  ^e  fortie  des  Mes  Françoifes. 

Le  Navire  reçut  fon  chargement  de  fortie  ;  &  le  2  Févres: 

177  f  ,  il  partit  dd  la  Pointe-à-Piirc ,  pour  faire  fon  retour  à 
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Marfcille.  Le  ii  du  même  mois  ^  il  relâcha  à  la  Baffe-Terre. 
Le  Capitaine  fit  fon  Confulat,  U  expofa  j9  qu  étant  dans  le 
ff  canal  des  Saintes  ,  il  s  eioit  trouvé  avec  groffe  mer  jufqu  au  ç  : 
f>  les  vents  renfonçant  toujpurs ,  x:e  qui  1  avoit  obligé  de  lou- 
w  voyer  fur  le  gros  Cap  de  l'IÛe  pendant  tout  ce  temps  aivec 
f>  £es  bas  ris  aux  huniers  ;  que  h  6^  h  vent  devenant  tou- 
99  jours  plus  fort ,  &  la  mer  plus  groâe  »  fon.  Bâtiment  étant 
9t  toujours  au  même  parage,  il  s'étoit  apperçu  que  fon  Na- 
99  vire  faifoit  beaucoup  d'eau,  au  point  qu'il  avoit  été  obligé 
99  de  faire  toutes  les  heures  pomper  ;  qu'après  avoir  examiné 
99  la  voie  d'eau ,  on  avoit  reconnu  qu'on  ne  pouvoit  y  re- 
99  médier  ,  qu'en  relâchant  au  Port  le  plus  prochain  t». 

Le  cliargement  fut  mis  à  terre.  Le  Lieutenant  de  l'Amirauté 
de  la  Bade-Terre ,  le  Procureur  du  Roi  &  quatre  Experts  ac- 
cédèrent à  bord  du  Senaut.  Ils  déclarèrent  que  u  ce  Navire  avoit 
M  une  voie  d'eau  très-coniidérable  »  &  qu'il  étoit  par  confé- 
9t  quent  hors  detat  de  naviguer  i  que  tous  les  bordages  ds 
n  fr(inc  bord  étoicnt  pourris  :  parotffant  que  depuis  quelques 
9t  années  le  Navire  n  avoit  pas  eu  de  radoub ,  &  que  hi^ 
99  borda|;es  avoient .  foufff rt  depuis  la  perfeinte  en  bas 
%9  du  Navire^  jufqu  à  la  quille  \  deforte  que  pour  le  mettre 
99  en  état  de  naviguer^  il faudroit  faire  une  depenfe  très-con^ 
99  Jidérable  ,  qui  excéderoit  la  valeur  dudit  Navire^  &  qui 
99  monteroit  à  jo  ou  40000  liv. ,  fur-tout  eu  égard  à  la 
9»  clierté  des  matériaux  &  main-d'œuvre  dans  les  Colonies, 
99  6t  qu'il  feroit  encore  douteux  de  parvenir  à  le  rendre  navi- 
99  gable  „•  En  conféquence ,  il  y .  eut  décret  qui  déclara  le 
Navire  innavigjjDle ,  &  qui  en  ordonna  la  veirte* 

Le  délaiflement  fiit  fait  aux  Affureurs.  Ils  oppofoient  que  le 
rifque  alFuré  n'avoit  commencé  à  courir  que  depuis  le  2  Février 
1775  9  )^^  qu^  1^  Senaut  étoit  parti'  de  la  Pointe-à-PStre  ; 
que  la  voie  d  eau  manifeftée  peu  de  temps  après ,  procédait 
du  vice  propre  du  Navire ,  kqud  depuis  quetqf^es  années  na-- 
voit  pas  eu  de  radoub  y  &  d^ns  tous  les  bardag^s  d^  franc  bord 
itoient  pourris  &c. 

Sent^nqe  du  6  Mai  .  1777  ^  xfà  condamna  ks  Afloreurs 
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(ur  corps  &  facultés  au  payement  àcs  (bmmçs  aflurées.  Arrêt 

tlu   18   Juillet  1778  ,  au  rapport  de  M.  Pazery  de  Thorame, 

qui  réforma  cette  Sentence  vis-à-vis  des  Affureurs  fur  facultés , 

mais   qui  la  Confirma  avec   dépens ,   à  Tégard  des  Affurances  ^^  . 

fur  le  corps.  ,"- 

On  doit  inférer  de  ces  décifions  ,  que  dans  le  doute ,  Im- 
navigabilité  eft  préfumée  fatale ,  pourvu  toutefois  que  les  rap- 
ports de  vifite  prefcrits  par  la  Déclaration  de  1779,  aient  été 
faits.  •    .    ' 

Targa  ,   cap.    60  ,  pag.   256  ,   dit  que  le   cas  d  mnaviga-  §.  <•  ^. 

bilité  arrive  ,  lôrfque ,  par  fortune  de  mer ,  le  Navire  cft  dans  aii?nnavi^Uitc[ 
un   étiit  à  ne  pouvoir   redevenir  navigable.  feut-il  que  le  N»- 

Le  Statut  de  Gênes  ,  rapporté  par  Cafaregis ,  difc.  io,n.%,  SLÛbé"?^^ 
définit    Tinnavigabilité ,  lorfque,   par  cas    fortuit,   le  Navire 
eft  réduit  in  eum  Jlaïutn ,  qui  providtntiâ  humanâ  ,  reparari  non 
poffit. 

On  fe  trouve  au  cas  d^innavigdwlité ,  lorfque  pour  réparer     Si  h  réparation 
le  Navire ,  il  faudroit  prefque   emplpyer  autant  de  tehips   &  ^^  trop  coûteufe 

r-  j       j'        r  n_  •  *  &  trop  longue. 

taire  autant  de  depènfes  que  pour  en  conftruire  un  nouveau. 
Si  t accomodamtnto  è  difajlrofo ,  longo  ,  e  difpendiofo  ,  e  cke 
hahhi  pi  à  forma  di  rinovatione  cke  di  riparatione  à  giudicio,  di 
periti.    Targa,    c-ap.  ^4 ,   pag,   239. 

Tel  étoit  le  Navire  le  Roi  Salcmon\^  qui  fot  dédaré  inna- 
vigabîe  ,  parée  que  là  réparation  airfoit  cxjiité  pkis  de  .looooo  livi 
Suprà  §•  5-  ■ 

Le  Navire  la  Victoire  y  Capitaine  Jean  Biqiiant ,  agité  par 
la  tempête ,  relâcha  à  Sre.  Croix ,  Ifle  Danoife ,  où  étant  irrt- 
poihble  de  trouver  du  bois  &  des  matériaux  pour  te  radduter, 
il  flit  déclaré  innavigaWe.  Sentence  du.  22, Janvier  1763 \*' qui  \ 

condamna  les  Aïfureurs,  contre  qui  fécrivois.  ' 

En    1774,   la  Polacre  la   5ire;7/2e ,  Capitaine  le  Pelley  ^dç 
St.  Malo,  fut   déclarée   innavigable   sru    Cap  François,   parce 
quon  n'y   trouvoit    point  le^  courhes  indifpenfahlei'  pviar  af- 
fujaiir  kt  hàrrots  du  Navire.     .'■■/'.        V         >   .      .  •  , 

En  la  même  2iM\ée  y  loiVdlÏÏesu  tj4delaide  ;  Capita!infe  Louis*-^ 
Grifpin   Maurcnq ,  fut  déclaré  innavigable  à  Port-au-Prince  ^ 
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parce  qu*o/ï    ne  trouvait  pas  fur  Us  lieux  le  Bols  nécejfain^ 
&  que  l'endroit  nétoit   du  tout  point  propre  à  pouvoir  remettre 
le  Vaiffeau  en  état  de  naviguer. 
Si  le  Capitaine      Si  Tinnavigabilité  n  eft  prononcée  que  parce  que  le  Capitaine 

crédh  *'^^^'*''  "*na  ni  argent,  ni  crédit,  ni  autres  moyens  pour  réparer  foo 
Navire  ,  qui  étoit  réparable  en  lui-même ,  on  peut ,  fuivant  les 
circonftances ,  confidérer  ce  cas  comme  une  fonune  de  mer, 
qui  a  fait  aborder  le  Navire  en  un  lieu ,  où  le  Capitaine 
s'eft  trouvé  fans  reflburce.  Valin  ,  art.  46,  h.  t.,  pag.  97, 
Pothier,  n.  120. 
§.7.  Le  Vaiffeau  la  Vierge  de  Bon  Rencontre  ,   Capitaine  Icard^ 

^avire      f\\\i  ^^xxk  du  Cap  François.  Le  mauvais  temps  lobligea  à  relâclier 

gâbifité  prono^^^  à  la  Martinique ,  où    il    fut    déclaré  innavigable ,   attendu  la 

céc ,  continue  de /^m;  grande    dcpenfe  qùil  aurait  fallu  faire  pour  le  radouber. 

^viguer.  jj  £^^  vendu  à  Dominique  Pauquet ,   qui  eut  l'art   de  le  ré- 

parer ;  il  renvoya  à  Marfeille  fous  le  nom  du  Conquirant , 
&  le  fit  partir  pour  Cayenne ,  d  où  ce  Navire  revint  à  Mar- 
feille fain  &  fauf. 

Nonobftant  ces  circonAances ,  Tabandon  fait  aux  Afliueurs 
fut  adopté  par  Sentence  du  27  Mars  1767 ,  qui  les  condamna 
à  payer  les  fommes  aflurées. 

Le  décret  qui  avoit  prononcé  l'innavigabilité  de  ce  Navire, 
n  étoit  pas  attaqué  ,  &  ne  pouvoit  Têtre ,  attendu  que  les 
chofes  n  étoient  plus  en  leur  premier  état.  U  étoit  très-pof- 
fible  que  l'excès  de  dépenfe  que  le  radoub  eût  néceffité  i 
répoque  de  ce  décret  3  eût  été  modifié  par  les  occurrences  pos- 
térieures. 11  étoit  encore  poffible  que  Pauquet ,  qui  entendoit 
l'art  de  la  conftruâion ,  eût  donné ,  par  fon  induttrie  particu- 
lière,, une  nouvelle  naiffance  au  Navire. 

Autre  décifan.  La  Corvette  Notre-Dame  de  Bon  Ren- 
contre ,  après  avoir  efïuyé  de  mauvais  temps  &  fait  jet ,  arriva 
à  Gênes.  Un  rapport  d'Experts  déclara  »  qu'elle  étoit  extrême- 
H  ment  endommagée  ,  ayant  Us  membres  de  dedans  prefque  tous 
»  pourris ,  &  fi  fort  gâtés  ^  que  quand  même  on  voudrait  y 
^  faire  yne  doublure  ^  Us  doux  ny  pourraient  pas  unir  ^  & 

ne 
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».  Ae  poûrroit  forâr  du  Port  ùm  un  péril  évident  ^  n  étant 
M.ipas  pofËble  qu'elle  puide  tenir  la  mer ,  faifânt  fans  cefTe  une 
H  prodîgieufe  quantité  deau  ^  qui  oblige  à  donner  continuel^ 
»  lement  à  la  pompe  ». 

i  .En  d3nféquence  de  ce  rapport  ^  la  Corvette  fut  déclarée 
iiinavigâble  par  décret  du  Gonful  François.  . 
-  Le^fieur  Martichou  AfTuré^.fit  abandon  du  Navire  à  fes 
Affureurs.  Il  fut  enfuite  pafle  un  accord ,  par  lequel  il  fut 
convenu  que  Martichou  demeureroît  chargé  de  la  Corvette  en 
Fétat  qu  elle  étoit ,  pour  en  difpofer  à  fa  volonté ,  nonobftant 
l'abandon  déjà  fait,  moyennant  48  pour  100  que  les  Aflli^ 
reurs  lui  payèrent  fur  les  fommes.  par  eux  aiHiréçs.  Martichou 
envoya  à  Gênes  le  Capitaine  Laurens  Gueyrouard^  lequel 
conduifit  la  Corvette  avecfon  feul  left  k  Marfeille,  où  elle  fut 
dépecée. 

Requête  &  Lettres  de  refciiîon  de  la  part  des  AiTureurs  ; 
fur  le  fondement  1°.  que  Tinnavigabilité ,  fi  elle  avoit  été  vé- 
ritable, procédoit  de  la  vétufté  du  Navire.  2O.  Que  cette  in- 
navigabilité étoit  une  idée  rvaine  y  puifque  le  Navire  létoit.  re- 
tourné à  Marfeille.  3^.  Que  le  rapport  des  Experts  leur  avoit 
été  caché. 

Uavis  fut  i^.  que  peu  importoit  que  le  Navire  fût  arrivé 
à  Marfeille ,  dès  qu'il  y  étoit  venu  avec  fon  feul  \eû ,  fans 
avoir  pu  recevoir  :  aucune  cargaifon.  Quand  :an  parle  d'xm  Na- 
vire navigable  ,  :on  entend  '  un  Navire  qui  puîife  naviguer  avec 
un  chargement;  au  lieu,  ^e.la  Corvette  fiit  traihée  à  Mar- 
feille pour  y  être  dépecée.  Le  Capitaine  Gueyrouard  avoit 
ordre  de  la  faire  échouer  à  la  première  rade ,  û  elle  n  eût  pu 
tenir  la  mer.  2^.  Que  fi  les  Aflureurs  navoient  pas  figné  lacr 
cord  dont  il  s'agit  v  on  les  admettroit  /à  prouv^ep  (^e.le  vice 
du  Navire  exiiloit  lors  du  départ  de  Marfeille  ;  mais  qu  ayant 
figné  le  fufdit  accord,  dans  lequel  (il rétoit" dit  qu'ib  étoient 
infiruits  de  finnavigaèiUté ,  ils  étoient  non  recevables  à  ex^ 
ciper  d'aucune  erreur  de  fait.  Sentence  du  zz  Juin  1750 ,  qui, 
ians  s  arrêter  aux  Lettres  de  refcifiôh,  débouta  îles  Aflureurs 
-de  leur  Reqisête;  ./...     0  .    *  .o  :*!  ■. .":    •"''-.■  .  •'.  '   ».•'  .  ;,- 

Tome  l  FfiFf 
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§.8.       ^     Lé  Capkairié  fcrôiàe  Petit ^,CQfraTian(fanfc:leVaîffe«»  k  St^ 
J::(^rt^^\Lê^^i  partit  de  Mérfeiiie  le'  ^o  MaS  ty^v  poiir'.allor  à  la 
par  la  crainte  de  Maitnnt|ue.  U  eiluya  âHrèrfés  tempêtes.  Vit  coup  cie  vest  le 
deveûirinnavigar  j^jj^.^^  de  fes  deux  mâts  dc  hune ,  &  l'obligea  d6  relkher  à 
Carthagène  y  oit  H  snrrita  le  4  JœUct  fuîraitib  l^  éonftd  Fran^ 
ordonna  une  vifite  par  Expehsii   ^i. déclarèrent  qiiè. lejYaî^ 
feau  étoît  eî*  état  de  cotltini»èr,fe«"Voya^i  eâ  pampàni  en- 
viron urit  heure  par  Ijuarty 

Le  9  Ôôobré  d'après  9  le  Narirb  mit  à  là*  voile  de  Gir- 
thagêne.  Le  tf  ^  il  déhoticpia  le  détroit.  L6  26r  ^  il  ef- 
iuya  (levers  gros^  coups  d£  mer  y  qui-  augâftèntéi-ént  là  jài& 
d'eâi4  L'Equipage  engc^ea  le  Gapitainte  i  retourner  fur  6s 
]^/  Le  '9  Noven^e^:Qn  ahriva  à HSilbrdbu:^  où  après  que 
le  NâViré  eut  été  Vifiéé  ^  le'  Tribunal  de  ta  Vi«e  -  Atekaiié 
rendit  un  décret  en  ces  termes.  >*  La  Cour  eft  àLOpirnon  que 
3»  ledit  V^ifTeati  n'eft  pas  eh  état  à  jn^fent  de  pouHuiVre  le  voyage 
H  k  )sL  Martinique  jufques  à  ce  quil  foit  riparéi  mais  qu'il  dl 
H  ea  état  dé  poùrfuivre  ^  en  eotàjrmû^  {où  Toyagé  à  MarfeiUe, 
^  en  cis  ipse  ledit  Capitaine  Petit  lé  trouve  corifoffâie  aux 
Hf  ardfjes  bu  intentions  des  Armafeori  »• 

Enfin ,  après  un  voyage^  de  fcpt  mois  &  douze  jours ,  k 
Navire  reVim  à  Marféille^  Les  fieurs  Delifie  6c  Cdhipagniéi  &les 
iieiÈ^  Eoh  frefe?  Picot  &:  Bouffier  préfehterent  Requête  contré 
leuts  Aflitfeurs  en  abarldbn  &  en  payement  des  {bmmes  af*^ 
iurées^  fiir  le  londeinent  que  le  Navire  étoît  revenu  à  Mar« 
(eillê ,  par  k  cnmite  de  détenir  tout^à-fait  innavigable  &  de 
faire  naufrage. 

Les  AfTureuh  c;|ui  étoient  frants.  d'avarie  #  r^ondoiént  que 
l'innàvigâbilioé  n'avoitipas:  été  pl'ondnoée  pah  les  luges  de  Gi*^ 
brakar^.dQ  que  hr  crainte  :  du  fini^e:^  n'c^  pals  le  fimfirc 
même.       ■;  r        .  f^  ,,  .  -■■■      '     . 

Sentence  du    27  'Avfil*  1754;  qui  débouta  ks  Aflurës  de 
leur    Requête ,   attendu   que   c'eft   ici  une  .  màderé  de    droit 
§.  9.        étroit  y  ckx  il  h'dl^pas  permis  d'arguimenter.  d'un  cas  à  l'autre. 
Innaviçabilité,    La   ficiff/Eaure' de.  BDiinleaux  ^  &.£l  affurer  â  UàxA 

doit  at  oir  ett  pro*  «.  ri  o  •  •  «^      i 

mncic.  40000  uv.  9  un  quart  fur  le  corps ,  &  trois  quarts^  &r  la  cdh 
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^tà&m  ilu  Vaiflcaii  le  St.  Louis  de  Bneft^  Capitaine  Jofept 
Lartigues,  ck  fortie  des  Ifles  Françoifes  jufqu'à  .Bowdeaux, 
franc  da^am^  ^ooyewaiît  1a  prwje  jde  40  pour  fpo^  <xmi- 
prâTaUe  e;a  cas  <b  pert$. 

Ce  Navire  pendwt  fa  f pv*ç  effijya  4p  «iwvais  fiemps.  Paitie 
de  fes  mâts  furent  coupés.  U  fuc  is^Lt  jet  II  /ouvrit,  ivie  voie 
d'eau.  £n  cet  état ,  il  relâcha  à  RoiE:hefort  ^  où  ^e  Capitaine 
fit  fon  Confulat ,  &  protefta  des  avants.  \i^%  Experts  lurent 
nommés  pour  viûber  le  Bâtiment ,  &  déclarjsrfiQt  que  pour  1^ 
radodber  il  en  cottteroit  14509  iiv. 

Le  fleur  Faure  fit  éihandon  du  corps  aux  Aflureivs  de  M ar^ 
feille  y  &  préfenta  contr'eu!c  uoe  Hequête   en  payement  des 
fomimes  aiTurëes.  Dans  le  m.ême  temps  »  il  pouri^voit  le  paye*- 
'  ment  de  t avarie  contre  fes  AfTureurs  cfc  Bourdeaux. 

Les  AiTureurs  de  MarfeiJOIe  prëièiiteDeiH  Hequêce  en  payei* 
•ment  de  la  .prime. 

Sentence  rendue  par  notre  Aawrauté^  le  7  Juillet  1758, 
<]ui  débouta  le  fieur  Faure  de  fa  Requête  principale  en  déiaif- 
fement,  &  le  condamna  à  payer  la  furime. 

Le  motif  4e  cette  Sentence  fut  ^  i*.  que  le  Navire  navoii: 
-pas  été  déclaré  innayigable  par  TAOTiisiuté  de  Jlpchefort.  ^°.  Que 
ce  Navire  ne  pou  voit  pas  être  navigable  pQiH*  les  Afrur:eurs  de 
Bourdeâux,  ^  innavigaUe  pour  ceux  de  MarfeiUe  ;  vivant 
&  mort  en  même  temps.  Les  Aflureurs  de  Bourde^aix  n  é- 
toient  pas  francs  d^avaiie;  voilà  poun:]poi  on  les  fit  con- 
jdamner  au  payement  ^ Tavane.,  qutiiit  i^i^  k  %^  pour  100. 
Les  Afliireurs  de  Marfèille  étoient  jfraocs  d'avarie  ;  voilà 
f)Ourquoi  on  leur  fai&it  afaAndon,,  feus  préete^te  d'innaviga- 
Bilité.  s 

Depuis  la  Déclaraiton  du  17  Août  1779,  ^^  point  efl 
encore  moins  iufiieptible  de  difficulté.  ^  Dans  le  cas ,  dit  lar- 
»  ticle  4  ,  .où  le  Navire  9  par  fortune  de  mer  y  auroit  été  mis 
»  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation  ^  ;&  auroit  été  con- 
f^  iLwiné  en  ccnféquence  ^  les  Jaurès  pourront  faire  déiaiffe^ 
p  ment  à  leurs  Afîureurs  du  corps  ».  U  faut  donc  quç  le  ^a- 

Ffffx 


59«  ■      y    TRAITÉ  :  -: 

vire  ait  été  condamne^  &  que  1  mnavigdbilité  ût  été  prononcée 
par  le  Juge.  .  ^ 

§•  ^?\.y  ^     On  a  vii  ci-defTus  que  nos   Auteur»  comparent  Tfnnaviga« 
du  N!^h?dM  ^u  naufrage.  De-là,  on  concluoft  parnù  nous,  cjè^  Tiif. 

nc-Milc  Ucu  au  navigabilité  du  Navire  dohnoit  lieu  au  délaiflement  ^  non  ièu- 
d^a^mcnt  des  \^^^^^  jy  qq^^^  ^  mais  encoiie  des  facultés ,  même  dans  b 
cas  où  les  marchandifes  verfées  dans  un  autre  Vaifleau  ,  par-^ 
venoient  dans  le  lieu  de  leur  deftination.  Telle  étoit  notre  Ju- 
rifprudence.  Elle  avoit  pour  bafe  luiàge  où  nos  AiTureurs  font 
de  ftipuler  la  claufe  franc  d'avarie  y  à  laquelle  on  donnoit  la 
plus  gfande  étendue.  Oii  croyoit  quen  cas  d*innavjgabiliré , 
les  Aflureurs  fur  facultés  dévoient  être  ou  déchargés  de  toute 
garantie ,  ou  fournis  à  laâion  indéfinie  d'abandon.  On  ne  con-- 
fidéroit  pas  qu'il  étoit  au  pouvoir  des  Parties  de  mojdifier  la 
rlaufe  franc  d avarie.  On  ne  voyoit  pas  que  le  Texte  de  l'Or- 
donnance &  les  vrais  principes,  selevoicnt  contre  cette  Ju- 
rifprudence ,  dé  laquelle  on  abufoit  de  la  manière  la  plus  in- 
tôlérable.  Par  le  moyen  d  une  innavigabilité ,  très-fouvent  o&r 
cieufe  ^  on  convertifFoit  la  valeur  numéraire  de  la  monnoie 
des  liles  ^  en  monnoie  effeâive  de  France  ;  on  groififlbit  d*un 
tiers  fon  capital ,  &  on  avoit  le  fecret  de  sennchir  aux  àéh 
pens  des  Aflureurs. 

Le  Vàiffeau  V Adélaïde  y  Capitaine  Maurenq/pani  de  Port- 
au-Prince  ,  efluya  une  violente  tempête.  Il  relâcha  au  Fayal, 
une  des  Ifles  Açores,  où  il  fut  déclaré  innavigable.  Les  mar- 
chandifes débarquées  à  terre  furent  tranfportées  par  un  autre 
Vaifleau ,  à  Marfeille  ,  lieu  de  leur  deftination.  Les  Afllirances 
fur  facultés  fe  montoient  à  la  fomme  de  190450  liv.  Le  dé- 
laiflement fut  fait  aux  Aflureurs ,  qui  étoient  au  nombre  de 
cent  cinquante.  Cent  quarante-neuf  payèrent  les  fommes  par 
eux  aflurées  fur  les  facultés.  Le  fieur  Mathieu  Hermitte ,  Af- 
fureur  de  3000  liv.  fur  une  pacotille  des  fieurs  Reynoard  & 
Caftellan ,  Négocians  à  Marfeille ,  fut  le  feul  réfraéhiire.  U  fut 
condamné  par  Sentence  du  30  Juin  1775  ,  à  payer  la  fonuac 
aflurée* 
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-  En  caufe  d  appel ,  il  foutint  que  les  facultés  aflurées  étant 
parvenues  à  Mari'eille ,  le  délaiflement  ne  devoit  pas  avoir 
Keu.  U  oflFrit  de  payer  le  dommage  réel  que  la  pacotille  avoit 
fouffert  j  &  il  s  éleva  avec  force  contre  la  Jurifpnidcnce  qu  on 
lui  oppofoit.  M.  Hermitte  ,  jeune  Avocat  i^)  ,  drefla  à  ce 
fujet  un  excellent  Mémoire  pour  fon  père.  Arrêt  du  17 
Mai  1776 ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Boulie  ,  qui  réforma 
la  Sentence. 

Le  Barreau  d*Aîx ,  préoccupi  de  Fancien  ufage  ,  crut  qu'il 
ëtoit  permis  d'agiter  de  nouveau  la  queftion.  Le  cas  ne  tarda 
pas  à  fe  préfenter. 

Le  (leur  Gautier  avôît  chargé  au  Cap  François,  dans  le 
Vaifleau  les  deux  Amis  y  Capitaine  Rouden  ,  34  barriques  fucre, 
dont  la  fafture  fe  montoic  à  2 1 5  j  5  liv.  i  o  fols  ^  argent  des 
Ifles,  c'eft-à-dire  à  14350  liv.  6  fols  8  den. ,  argent  de 
France.  Le  Navire  ,  affaiÛi  par  la  tempête ,  relâcha  à  la  Mar-. 
tinique ,  où  il  fut  déclaré  innavigable.  Les  34  barriques  du 
iîeur  Gautier  verfées  dans  deux  autres  Navires  ,  arrivèrent  à 
Marfeille,  lieu  de  leur  deftination.  Le  fieur  Gautier  fit  dé- 
laiflement à  fes  AiTureurs ,  qui ,  par  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté ,  furent  condamnés  à  payer  les  fommes  aflurées. 

Arrêt  du  16  Juillet  1777  ,  qui,  réformant  là  Sentence,  tnit 
les  Afllireurs  (pour  qui  javois  dreflj  une  Confultation  en 
caufe  d  appel  )  hors  de  Cour  &  de  procès ,  &  condamna  le 
fieur  Gautier  aux  dépens. 

Jai  cité  ci-defFus,  §•  5  ,  l'Arrêt  rendu  le  18  Juillet  1778, 
contre  les  Affureurs  fur  le  corps  du  Senaut  la  Colombe ,  Ca- 
pitaine Delourme,  déclaré  innavigable  à  la  Guadaloupej  les 
marchandifes  étoient  parvenues  à  Marfeille  ,  lieu  de  leur  def- 
tination. Le  délaifTement  en  avoit  été  fait  aux  Affureurs  pour 
lefquels  j'écrivois.   Le   Lieutenant  de   Marfeille  les  avoit  con- 


(*)  Il  fut  reçu  Avocat-Général  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  & 
Finances  de  Provence.  Il  avoit  des  talens  diftingués.  Une  mort  pré^ 
maturée  nous  Ta  ravi  en  178  x«  Pulyis  ^  umbra  fumusl 
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damnés  k  payer  les  Tommes  alTurées  fiir  incultes  ;  miis  la  Sèn* 
tçnce  fut  réformée  à  cet  égard. 

Cette  nouvelle  Jurifprudeace  a  été  adoptée  &  expliquée  parr 
Us  articles  de  la  Déchîration  du  17  Août  1779  ,  diffus  rap^ 
portés^  $•  I. 


SECTION     XXXIX. 

Obfervations  générales  au  fujet  des  Avaries. 
r>.l*  ^    j        ^  Touu  dépenfe  extraordinaire  criii  fe  fera  pour  les  Navires 

Dcfiniiion  des      ^  i      S-/  •    •  r/        /  o  7 

avaries.  »  &  marchandiles ,  conjointement  ou  leparement ,  &  tout  dom-^ 

n  mage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  &  départ ,  pf- 
>*  ques  à  leur  retour  &  décharge  ,  feront  réputés  avaries  n. 
Art.  I  ,  tit.   des  Avaries. 

Peu  importe  que  le  donunage  foit  arrivé  par  cas  fortuit  ^ 
ou  par  la  faute  du  Capitaine  &  des  Mariniers  ,  ou  même 
par  le  vice  propre  de  la  chofe  :  ce  n'cft  pas  moins  avarie ,  en 
prenant  le  mot  dans  le  feils  générique.  (Guidon  de  la  Mer 9 
ch.  5.  ) 

Mais  vis-à-vis  des  AiTureurs  &  des  Donneurs  à  la  greffe  ' 
on  ne  confidere  d  autres  avaries ,  que  celles  qui  procèdent  du 
cas  fortuit. 

Le  Statut  de  Gênes  définit  Tavarîe  :  tout  dommage  fortmt 
qui  arrive  à  la  marchandife  ou  au  Niavire.  Ci^regis,  dijc.4^j 
n.  15.  Scaccia ,  dé  commercio  >  §.  2  ,  g/.  5  ,  fi.  58  ,  fo^^ 
340.    . 

>#  L'avaria  é  damno,  quale  ô  per  tormenta  dî  mare,  ô 
>f  per  altro  accidente  fatale  ha  origine,  e  oceorre  ô  in  \t 
H  nave ,  ô  in  le  merci  m  q«eUa  exiflenti  ,  e  in  Funa ,  c 
>f  laltre  anchora  ».   Targa ,   ch.   60,   pag.  255. 

»  On  appelle  avarie^  dont  les  Affureurs  font  tenus,  tous 
>*  les  dommages  caufés  par  quelque  accident  de  force  majeure 
99  aux  chofes  afllirées ,  quoiqu'il  a  ait  pas  caufé  la  perte  totale; 
i>  &  toutes  les  dépenfes  ex&aordinaîrj^  -auxquelias  quelque  êC- 
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iiUnt  de,fôrc€  fnafiure  a  donné  lieu  >  par  rappon  aux  chofes 

iflarëes  >*.    Pothier^   dis  ÀJfiiraàces  j  /x.  115. 

Notre  Ordonnance  diftingue  les  avaries  en  avaries  Jîmplcs    ^,  §• 
f^^paràculUres^    &  en  avaries  groffcs  &  communes.  ^^^^^ 

-^u.p^  Les  d^penfes  extraordinaires^  pour  le   Bâtiment  feul ,  ou&V^ 
i»  pour'  les  marchandiCei^  reuleme;!^^  &  le  dommage  qui  leur 
»r  arrive  en  particulier  ^  Anit  avaries  Jimples  &  particulières  »w 
Art.    2  ,  tit.  des  Avaries. 

Ott  les  appelle  jimples  ^  parce  qu  elles  tombent  fimplement 
&  uniquement  fur  la  choie  qui  les  a  fouffertes.  L'Ordort- 
nance  ajoute  le  niot  &  particulières  >  afin  d'éCarter  toute  idée 
de  contribution^^  &  pour  faire,  fentir  que  le  dommage  arrivé 
par  pur  cas.  fortuit^  eft  à  I9  charge  pardculiêre  du  Proprié- 
taire de  la  chofe ,  Oii  de  TAflureur ,  qui  s  efl  rendu  reiponfàble 
de  l'événement. 

»  Les  dépenfes  extraordinaires  faites,  &  le  dommage  fouf- 
>>  fert  pour  le  Bien  &  falut  :  commun  dtfs  marchandifes  &:  du 
»  Vaiffeau  ,  font  avaries  grojfes  &  commuais  ^.  Art.  2  >  tit. 
des  Avaries. 

On  les  appelle  communes ,  parce  qu  elles  font  fupportées  tït 
commun ,  tant  piar  la  chofe  qui  a  fouffert  le  dommage ,  que 
par  celles  qui  ont  été  confervées  par  le  moyen  du  dommage 
volontairement  fait  (  Guidon  de  la  Mer^  ch.  j  ,  an.  i.) 
On  les  appelle  grôffes  par  oppofition  aux  av&ries  fimpifts  ,  & 
parce  quelles  doivent  être  payéfes  par  le  ^os  ou  univêrfalité 
du  Navire  &  de  la  cargaifoh. 

En  certains  Pays,  on  diftingue  les  avaries,  6n  avaries  corn--    t^.JJ;    , 
munes  &  en  avaries  grojljes.  avaries  fui  vanti'u- 

On  appelle  avarie  commune ,  les  frais  de  pilotage ,  d'an-  ^^8^  ^^  <*»▼«" 
éragé,  de  convoi  j  &  aUffes  femblables,  pourvu  qu  ili  n  ex-  ^^^' 
cèdent  pas  fix  florins.  CêS  frais  font  à  la  charge  de  l'a  mar- 
chandife ,  &  non  à  celle  du  Navire.  Lubeck  ^  càp.  i  ,  n.  6. 
Weytfen  &  fes  Glofateurs  ^  §-  4  &  5.  Kurické  j  Ht.  8  ,  pag. 
769.  Loccenius  ,  lib.  z  ,  tit^  8 ,  n.'  5.  Vinnius ,  fur  la  Loi  i , 
ff..  ad  Leg.  Rhod.^  pag.  193.  Cafaregis ,  dijfc,  45  ,  /z.  17. 
jMàrquardus  ,  lit.  3  ,  cap.  4 ,  n.   11. 
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On  appelle  avarie  grojje  les  pertes  &  les  d^penfes  fakcs 
pour  éviter  un  péril.  Le  Navire  &  la  cargaifôn  y  contribuent 
(  Dicii  DoSores.  ) 

Kuricke  &  Lubeck  aux  endroits  cités  ,  diftinguent  les  ava* 
ries ,  en  avarie  proprement  dite  ,  &  en  avarie  improprement 
dite.  L'avarie  proprement  dite  eft  celle  qui  a  pour  objet  le 
falut  commun.  L'avarie  improprement  dite  confîfl*  aux  droits 
de  Pilotage ,  Ancrage ,  Convoi ,  Péage  &c.       • 

Gafaregis ,  difc.  45  ^  /z.  1 3  ,  fait  une  autre diftin£tion.  U  dit  que 
Vavarie  impropre  eft  le  chapeau  &  autres  bénéfices  du  Capi* 
tainc  ;  que  le  dommage  arrivé  par  fimple  cas  fortuit ,  eft  une 
avarie  encore  plus  impropre  ;  que  lavarie  propre  eft  ou  com- 
mune ou  groffe.  La  commune  eft  ce  qui  fe  paye  pour  pi- 
lotage &c.    La  groJJe  eft  le  jet  pour  le  falut  commun. 

Targa  ,  ch.  60,  pag.  235,  diftingue  l'avarie  en  ordinaire 
&  en  extraordinaire.  L'ordinaire  eft  le  chapeau  du  Capitaine , 
&  autres  dépenfes.  L'extraordinaire  eft  ou  purement  fatale  y 
ou  purement  volontaire  ^  ou  mixte. 

La  fatale  eft  tout  accident  qui  arrive  par  pur  cas  fortuit, 
&  par  pure  fortune  de  mer ,  tels  que  les  mâts  rompus ,  les 
dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  voie  d'eau  &c. 

La  purement  volontaire  ,  eft  lorfque  divers  Navires  allant 
en  un  même  endroit,  conviennent  enfemble  de  ne  charger 
que  fur  le  pied  d'un  tel  nolis ,  ou  de  n'acheter  telles  mar- 
chandifes qu'à  tel  prix ,  &  de  fe  partager  enfuite  le  tout  au 
prorata  ,  moyennant  un  certain  bénéfice  que  l'on  accorde  à 
l'un  ou  à  plufieurs  defdits  Navires  ,  pour  les  faire  confentir  à 
cet  accord.  C'eft  ce  qu'on  appelle  avarie  des  Indes  y  laquelle 
eft  un  vrai  monopole. 

Enfin ,  l'avarie  mixte  qui  participe  du  cas  fortuit  &  de 
la  volonté  ,  eft  la  perte  qu'on  fe  détermine  de  fouflfrir  ,  pour 
éviter  la  prife  ou  le  naufrage.   (  C'eft  l'avarie  groJJe.  ) 

U  eft  nécefTaire  de  connoître  ces  diverfes  diflin£Hons  9  pour 
entendre  la  doârine  des  Auteurs  qui  s'en  fervent  ;  il  n'y  a  db 
différence  que  dans  les  paroles  :  la  chofe  eft  la  même  par-tout. 

Les 


Etymologie 


Gtrminamenuf. 
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Les  Dofteurs  que  je  viens  de  citer  ,  ont  tâché  de  découvrir 
rétymologie  du  mot  avarid  Ce  point  n'a  pas  encore  été  çclairci , 
&  peut-être  il  ne  le  fera  jamais.  (  Vid.  Marquardus ,  lib.  3  , 
cap.  4  ,  /z.  4. 

Le  mot  avarie  eft  ufité  dans  toutes  les  Places  de  Commerce. 
On  lui  donne  plufieurs  fignifications ,  &  Ion  s  en  fert  pour  ex- 
primer divers  objets  :  tantôt  c'eft  le  dommage  fouffert ,  tantôt 
c  eft  le  payement  d'un  droit ,  tantôt  c'eft  la  cqntribution  d'une 
dépenfe  commune  &c.  * 

L'obligation  de  contribuer  indéfiniment  à  la  perte  comnjune , 
s'appelle  en  Italie  gcrminamento ,  c'eft-a-dire  ,  mettre  en  commun 
&  en  blot  le  Vaifleau  &  la  marchandife ,  tanquàm  in  unum  germefu 
Le  dommage  fe  prend  alors  fur  le  total ,  comme  fi  le  total  ap- 
partenoit  à  un  feul.  Targa,  cap.  76,  pag.  .516.  Confuiat^ 
ch.  192.  Daix,  fur  Le  Statut  de  MarfeiUe  ^  Lib.  4  ,  cap.  jo, 
pag.  480. 

La  Loi  2 ,  §.  i  ^  S.  de  Leg.  Rhod.  de  jaci. ,  décide  que  fi, 
par  fortune  de  mer ,  le .  Navire  reçoit  un  dommage  dans  le  ^^^^^ 
corps  ou  dans  fe;  agrès,  les  marchandifes  n'y  contribueront  fortune  de  mer, 
point  :  Si  conferyatis  mercibus  ^  deteri0r^facia  fiv  navis  ^  ^j^  eft  avarie  fimple. 
quid  exarmavcrit ,  nulla  facienda  efi  collatio  ;  parce  qu'il  en 
eft  du  Navire ,  comme  de  toufr  autre  inftrument  dont  un 
Ouvrier  fe  fert  pour  travailler  de  fon  métier  :  Quia^  (Jimilis  ) 
earum  rerum  caufa  fit ,  quce  nayis  gratid  parentur  ,  &  earum  pra 
quibus  mercedem  aliquis  acceperit.  {Nota.  Dans  le  texte  on  lit 
dijfîmilis  ,   mais  c'eft  une  faute.   Cujas.  ) 

Car ,  ajoute  cette  Loi ,  fi  l'Ouvrier  en  faifant  Touvrage  qui 
lui  a  été  commandé  ,  rompt  fon  marteau  ou  fon  enclume  » 
il  n'aura  à  ce  fujet  aucune  indemnité  à  prétendre.  Nam  fi 
faber  incudem  ^  vel  maleum  fregerit ,  non  imputaretur  ei  qui 
locaverit  opus.  La  Loi  6  ,  fil  cod. ,  renferme  la  même  dé- 
cifion. 

Le  Confulat ,  ch.   63  ,  dit   que  fi  par  la  force  de  la    tem- 
pête ,   le  Navire  contrafte  une  voie  d'eau  qui  gâte  la  marchan- 
difé  ,  c'eft  une   avarie   fimple,  à   la   ch^urge  de  la  chofe  en- 
dommagée :  Perché  a    impedimenta,  di  dio  ^  ne   di   mare  ^  ne 
Tome  I.  ^  8  S  5 


Tout  dommage 
arrivé 
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iii  venta,  ne  di  Jîgnoria ,  nejfuno  pua  niente  dire ^  ni  con-^ 
trajlare.  Voyez  encore  les  Chapitres  19}  &  194  du  Con- 
fulat. 

H  Si  par  fortune  de  temps  ^  on  fiait  perte  de  cables,  ancres; 
^  voiles ,  mâts  ,  cordages  du  Navire ,  le  Marchand  n  y  eft 
y^  contribuable  ;  mais  tout  ce  dommage  tombe  fur  le  Bour- 
^  geois  de  la  nef  **.   Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,  art.    20. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  la  nouvelle  Ordonnance 
de  la  Hanfe  Teutonique ,  tit.  8  ,  art.  1  ;  ibiq.  Kuricke ,  pag. 
773  ,  &  dans  rOrdonnance  de  Wisbuy,  art.  12. 

Le  langage  des  Doâcurs  eft  unanime  là-deflus,  Targa,  ck.  60  ^ 
pag.  259.  Rote  de  Gènes,  pag.  205.  Weytfen  &  fes  Glo- 
feteurs,  §.7.  Roccus,  de  naviù.^  not.  59.  Cafaregis ,  ^i/c.  46, 
n.  I  ;  difc.  i  2 1  ,  /2.  3  •  Clcirac ,  fur  les  Jugemens  dOleron ,  art.  9 , 

5-  ^  La  Loi  Rhodienne  veut  que  chacun  contribue  à    ce  qui  a 

fcite^"^^&  ^tom^^^  donné   pour  le   falut  commun.    Omnium  contributione  far- 
dommage  foufFeri  ciatur ,   quod  pro  omnibus  datum  ^,   L.   1  ,  fF.  de  Leg.  Rhod. 

pour  U  falut  corn-    t      •    -a 
mun^  font  avarie        jacï. 

Iroflc^  La  Loi  2  ,  $•    I  ,  fF.  eod. ,  décide  que  le  dommage   fouf- 

fert  volontairement  par  la  crainte  du  danger  où  l'on  fe  trouve, 
doit  être  réparé  par  le  moyen  de  la  contribution  des  effets  qui  ont 
été  fauves.  Si  voluntate  veSorem  (  vel^  propter  aliqucm  mctum  , 
id  detrimentum  facium  fit ,    hoc  ipfum  farciri  oportet. 

Cujas  obferve  que  le  mot  vel  eft  de  trop.  On  doit  lire; 
fi  voluntate  veciorum  propter  aliquem  mctum.  En  effet,  pour 
quj  l'avarie  foit  groffe  &  commune  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'on 
ait  fait  jet,  il  faut  quon  y  ait  été  forcé  par  la  crainte  de 
périr. 

L'équité  veut  qu'en  pareil  cas ,  ceux  dont  les  ^^^x^  ont  été 

confervés  par  la  perte  des  marchandifes  des  autres ,  contribuent 

à  ce  dommage.    JEquijfimum  enim  efi^    commune  detrimentum 

fieri  eorum    qui  propter   amijfas   res    aliorum  ,  confecuti  funi 

ut  merces  fuas  falvas  habuerunt  ;  d.  Lege. 

Ce  qui  eft  donné  aux  Pirates  pour  fe  délivrer  de  leur 
violence  ,   doit   être   payé    par  contribution.    Si  navis  à  Pir 
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ratis  redempta  fit ,  omnes   conferrc  debent  ;    d.  Lége  2  ,    §.  3 . 

Il   y  a  lieu  à  la  contribution,  fi  pour    éviter  le  naufrage, 
on  a   coupé  le  màt ,    ou    jette  d'autres   agrès  à  la    mer.   Si 
arbor  ,    vtl  aliud  navis  infirumentum  ,  rcmovendi  commuais  pe-i 
riculi  caufâ  dcjccium  efl  ^   contributio  dcbetur.  L.  3  ,  fF.  eoa. 

Arbore  ccefâ  ^  ut  navis  cum  mercibus  liberari  pojjit  ^  aquitas 
contributtonis  habcbit  lociun.    L.  5  ,  §.  i  ,  fF.  eod. 

Lj  Statut  de  Marfv^ille  ,  liv.  4  ,  ch.  30 ,  pag.  479  ,  renferme 
les  mômes  di(J3ofitions. 

Enfin ,  l'Ordonnance ,  en  Tendroit  ci-deflus  cité ,  dit  que 
»  les  dépenfes  extraordinaires  faites,  &  le  dommage  fouffert 
»  pour  le  bien  &  falut  commun  des  marchandifes  &  du  Vaifi^ 
»  feau ,  font  avaries  grojfes  &  communes  >*. 

Il  réfulte  de  ces  divers  Textes,  i^.  que  la  dépenfe  faite  & 
le  dommage  fouffert,  ne  font  avaries  gro/Tes  ,  que  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  opérés  volontairement  pour  le  falut  commun. 
Il  faut  que  le  fuit  de  l'homme  ait  concouru  avec  le  cas  for- 
tuit ;  il  faut  qu'il  y  ait  volonté  forcée.  Volonta  vioUntata  doT 
accidente  del  pericolo.  Targa  ,  c^.  58.  Cafàregis ,  ^i/c.  izi , 
n.   z. 

2^.  Il  faut  qu'il  ait  été  queftîon  d'éviter  un  péril  imminent. 
Periculi  imminentis  evitandi  caufâ.  Statut  de  MaffeîUe.  Cujas, 
lib.  2  ,  Sentent.  Julii  Pauli ,  tk.  7  ad  Leg.  Rhod.  Cafaregis^ 
difc.    121  3  n.  18.   Cleirac,  d.  loco  ^  tu  4. 

Medici ,  graviores  morbos  àfperis  rtmediis  curant ,  &  gu^ 
bernator ,  ubi  naufragium  timet ,  jaElurâ^  ^uidquid fervaripoufi^ 
redimit.    Quinte-Curie ,  Uv.  5  ,   càp.  9. 

Une  terreur  panique  n'excuferoit  pas  le  Capitaine  qui  au*- 
roit  fait  jet ,  fans  y  être  forcé  par  un  danger  réel.  Peckius 
&  Vmnius ,  ad  Leg^  1  ,  ff.  de  Leg.  JRJuod.  Weytfen  &  GI. , 
§.  9.  Targa,  cap.  59  ,  n.  7.  Loccenius,  lib.  2^  cap^  7^  ni  2. 
Cafaregîs,  -difc.  121  ,  «.  x6.  Cependant  la  prudence  Jie  permet 
pas  d'attendre  4a<lemiere  extrémité  :  Msic  tamen  MAceffitas^mn  ad 
ulthnum  gradum  efi  re/lringenda.  Lubeck,  de  avarits^  ciz^  3^ 
H.  3.  Targa^  cap.  59  ,  «•  7, 

Gggg  2 
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§•  7-  Le  Confulat ,  cA.  6 1   €•  fuivans  ,  décide  que  les  dommage 

par^h^rauie^du  arrivés  à  la  marchandife  par  la  faute  du  Capitaine  ,  font  ava- 
Miitre  ouder£-  ries  fimples ,  qui  reftent  pour  fon  compte,  &  dont  le  Navire 
quipage.  répond  envers  les  Chargeurs.   On  trouve  une  pareille  déciiion 

dans  les  Jugemens  d'Oleron  ,  art.    lo   ^   1 1  ,  &   dans  l'Or- 
donnance de  Wi&buy,  an.  22j    23  &  36. 

La  même  dc'cifion  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de  la 
Marine ,  tit.  des  avaries ,  art.  4.  >*  Le  dommage  arrivé  aux 
>»  marchandifes  par  la  faute  du  Maître  ou  de  rEquipage,ou 
n  pour  n  avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  Vaif- 
H  feau  ,  fourni  de  bons  guindages  &  cordages  3  Ou  autrement , 
>>  eft  avarie  (impie  qui  retombera  fur  le  Maicre  ,  le  Navire  & 
yf  le  Fret  ».   Jbiç.  Valin. 

Straccha  ^  Je  navib. ,  part.  3 .  Kuricke  ,  ad  jus  hanf. ,  dt. 
3  ,  art.  18  &  19  ;  tit.  8  ,  art.  4  ;  &  tit.  9,  art.  2  ,  pag.  ^ii , 
725  ,  788  &  796.  Loccenius  ,  lit.  2,  cap.  2  j  n.  14^  pag. 
1005.  Weytfen  &  G\. ,  $.  7.  Peckius  &  Vinnius,  ad  Leg. 
1 ,  §.  7  ,  iï.  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  236.  Lubeck,  cap.  3 ,  n.  4; 
cap.  5  ,  72.  5  ;  ô*  aux  Annotations^  pag.  113.  Cafaregis  ,  difc. 
46.  Ckiï^c, pag.  55,  55  ,  253  &  i^6. 
Dommage  ar-  .  >>  Les  dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  leur  vice 
rîvc  par  le  vice  ^  propre ,  font  avaries  fimples  pour  le  compte  des  Propriétaires  ^. 

propre    de    la  J      '^  .        .  .         *    tt"  t     r        \    r^  v     •»   •  i»    i 

clioïe.  Art.  5  ,  tu.  des  avaries.  (  ride  Jupra  Jea.  9  ,  ou  j  ai  parle  du 

vice  propre  de  la  cliofe.  ) 
^3'  9-  -    L  article  46  ,  tit.  des  Affurances  ,    didineue  les  avaries  pro- 

Diftcrence  en-  ^     j.  j,  ,     -^  r     n  •  •  •  i      v 

tre  avarie  propre-  pf^nient  dites ,  d  avec  les  hniftres  maritimes  majeurs*  Après 
ment  dite ,  &i  fi-  avoir  dit  que  :  »  ne  pourra  le  délaiflèment  être  fait  qu'en  cas 
m  re  majeur.  ^^  Ae  prife  ^  naufragé  y  bris  j  échouement  ^  arrêt  de  Prince  ^  ou 
n  perte  entière  des  effets  affurés  ;  (il  ajoute)  &  tous  autns 
»  dommages  ne  feront  réputés  qu  avaries  ». 
.  .  D  où  l'on  doit  conclurre ,  que  Taâion  propre  dWarie  coih 
cerne  fpécialement  les  finiftres  mineurs  ,  qui  caufent  un  fimple 
dommage  à  la  chofe  aifurée  ;  mais  qu  il  &ut  fe  diriger  par 
d  autres  règles ,  lorfqu'il  s'agit  de  prife  ,  de  naufrage ,  tfc- 
chouement ,  d'arrêt  de  Prince  ,  ou  d  mnavigabilité.  Ce  fom-4i 
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des  finiftres  majeurs  qui,  tendant  par  eux-mêmes  à  occafion- 
ner  la  perte  entière  de  la  chofc  ,  (  quoiqu'ils  ne  roccafîon- 
nent  pas  toujours  )  doivent  être  régis  par  d  autres  principes. 

Cette  diftinftion,  qui  réfulte  de  divers  articles  de  l'Ordon- 
nance ,  donnera  un  grand  jour  pour  expliquer  notre  claufe ^r^z/îc 
£  avaries^  dont  je  parlerai  en  la  Seâion  45. 


SECTION    XL. 

Obfervations  générales  fur  le  jet. 

Par  les  textes  cités  dans  la  Seâion  précédente,  §.6,   on    Cjs^ôlfil  cft 

voit    quil   neft    permis    au    Capitaine    de     faire    jet  ,     que  permis  de  faire 

lorfque  la  néceffité  l'oblige  à  recourir  à  ce  remède  extrême  :  J^'- 

rcmovtndi  communis  periculi  causa  y  dit  la  Loi   3  ,    91.  de  leg. 

Rhod.    Periculi    imminentis   evitandi  causa ,  dit    le  Statut  de 

Marfeille.   Et    fuivant  TOrdonnauce  ,   tit.  du  jet ,  art.  i  ,  on 

ne  doit  faire    jet  que  quand  on  y  eft  obligé  par  tempête  ,  ou 

par  chajfe   dennemis  ou  de  Pirates. 

On   diffingue    deux  fones   de  jet ,  le  régulier ,  &   tirrésu-    ^  §•  3- 
,.         ry,  ^  Q     r^  A         •         j-r  o       c     r^  t      Deux  fortes  de 

^licr.  Targa,  cap.    58.   Calaregis,   dijc.  45  ,  /2,   28,   &  fur  le  jet. 

Chapitre  181  du   Confulat. 

Le  jet  régulier  eft  celui  qui  fe  fait,  non  dans  le  moment  ^«^  régulier. 
même  quon  va  périr  ,  mais  bien  pour  prévenir  le  danger 
qui  s'approche.  Quelque  peu  de  temps,  rcfte  encore  pour  dé- 
libérer û  l'on  fera  jet ,  comment ,  &  de  quoi.  On  prend  la- 
vis  des  Marchands  &  de  TEquipage.  Tout  s  opère  avec  ordre 
&  fans  confufion. 

Le  jet  irrégulier  eft  celui  qui  fe  fait  dans  l'inftant  même  ^^  ^^rgmer. 
du  danger.  Les  formalités  &  les  difcours  font  hors  de  fai- 
fon.  On  va  périr.  Tout  moyen  de  falut  eft  légitime.  Omnis 
honnejla  ratio  expediundce  falutis.  Chacun  jcte  ce  qui  fe  pré- 
fente fous  la  main  :  ogri  un  getta  cio  che  li  vienne  aile  mani  ; 
che  percio  è  incapace  di  regola.  Targa. 

Cet  Auteur  obferve   que  pendant  foixante  ans   qu'il  a  été 
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Magiftrat  du  Confulat  de  h  Mer  à  Gênes,  il  n  a  vu  qiie  quatre  ou 
cinq  exemples  de  jet  régulier ,  lefquels  furent  fufpecls  de  frau- 
de ,  par  cela  feul  que  les  formalités  avoient  trop  bien  été  ob- 
Tervées. 
Le  jet  eft  pré-      Voilà  pourqiToi  le  jet  eft   toujours  préfunié  avoir  été  de 
urne  irre^u  ur.     j^  claflb  des  jets  irrtguliers.  (  Cafarcgis  ,  difc.  4  5  ^  n.  31). 
Il  eft  préfuxné      U  eft  mis  au  nombre  des   cas  fortuits  :  fi  connumcra  fra  U 
fatali  è  for:^fi.  La  volonté  de  celui  qui  jew ,    eft    néceflîtée 
par  le  danger.  È  una  volànta  vioUntatà  dclt  accidente  del  pe- 
ricolo.  Targa,  cA,  58  fi*  59. 

Mercium  jaclus  -fsrnper  nôveYcàli  maris  fortunœ  imputatur  , 
dit  Marquardus  ,   lih.   1 ,  cap.  13,  n.  56. 

Mais  comme  c  eft  ici  une  fuite  de  la  tempête  ou  des  pour* 
ftrftes  de  TeraiCTii  ,  il   faut  qu'au  premier  Port  où  le    Navire 
abordera  ,  le  Maître  y  déclate  la  caufc  pour  laquelle  il  aura  fait 
jet.  Vid.  infrà  %.  6. 
Lt  jet  irrégu.      Le  Coilfulàt  de  la  Mer,   ch.  281  ,  décide  que  le   jet  irré- 
Mufiage!^^  ''"'"jgiiliet  eft  une   efpèce  de  naufrage ,  ou  du  moins  qu'il  appro- 
che beaucoup  plus  du  naufrage   que  du   jet.   Si  debbe  giuJi^ 
care  quafi  pcr  jîmile  di  naufragio  ;  è  pià  per  fimile  di  naufra- 
gio  ,  clie  ni  gietto. 

Cafal-egis  ,  é/èfc,  45  ^  n.  %S    &  30  ;  difc.  47,    n.  j  ;  difc. 
65  ,   /z.  4;  &  Targa,  cap.    58   &    59  ,   rappellent  un  demi- 
naufrage.    Semi'Tiauftagium. 
§.  j.  La   Loi  2  ,  §.  \  y  fi.  de  Leg.  Rhod.^  paroît  exiger  une  ef- 

dePMarchands  P^^^  ^^  délibération  de  la  part  des  Marchands  Chargeurs  qui 
&  des  gens  de  font  dans  le  Navire.  Si  voluntate  veSorum  ,  dit-elle,  propter 
Véquipagc.  aliqucm  metum ,  id  detrimentum  fachim  fit ,  &c. 

Voici  la  difpofition  du  Confulat  de  la  mer ,  chapitre  97. 
»  Lorfque  le  Patron  fe  trouvera  dans  la  néceffité  de  faire  jet, 
»  il  doit  dire  aux  Marchands ,  en  préfence  de  TEquipage  :  Mef- 
»  ficurs  ,  nous  fommes  en  grand  danger  de  nous  perdre^  Le 
>f  feul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  pour  Couver  nos  perfonnes , 
»  le  Navite  &  partie  du  chargemeht  ^  ceft  de  faire  jet^  Si  les 
»  Marchands ,  ou  le  plus  grand  nombre  des  Marchands  X^har- 
»  geurs  confentent  à  faire  jet,  on  peut  le  faire  >*• 


\ 
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La  même  règle  eft  prefcrite  par  les  Jugemens  d'Oleron, 
ch.  S  ^  9  ;  par  le  Droit  haiiféatique ,  tit.  8  ,  an.  2  ;  par 
l'Ordonnance  de  \Visbuy  ,  art.  20  &  58  ;  par  le  Statut  de 
Marfeille,  lit.  4 ,  cap.  30  ;  &  par  divers  autres  anciens  Régle- 
mens.  Weytfen&  Glof.,  §.0  &  16.  Lubeck,  cap.  3.  Vin- 
nius,  aJ  L.  2  y  S.  de  Lege  Rhodia  ^  pag.  195.  Kuricke ^pag. 
770.  Roccus  ,  de  naviè.y  not.  96.  Cafaregis,  difc.  45  ,  n.  iS 
&    28.  Marquardus,  lih.  3  ,  cap.  4,  /z.  15. 

Enfin,  rOrdonnance  de  la  Marine  ,  tit.  du  jet  ,  art.  r, 
veut  que  »  fi  par  tempête  ou  par  chaffe  d  ennemis  ou  de  Pi- 
»  rates,  le  Maître  fe  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie 
^  de  ion  chargement ,  de  couper  ou  forcer  fcs  mâts ,  ou  d  a- 
»  bandonner  fes  ancres ,  il  en  prenne  tavis  des  Marchands , 
H  &  des  principaux  de  t Equipage  ». 

Si  les  Marchands  Chargeurs  refufoient  de  çonfentir  au  jet,    S'il  y  a  dîvcr- 
»  le  Maître  ne  doit  pas  laifTer  que    de  jeter  tant  qu'il  verra  ^"^  ^^^"' 
»  que  bien  foit  :  jurant  lui  &  le  tiers  des  Compagnons  fur  les 
>f  Saints  Evangiles,  qu'ils    ont  jeté  pour  fauver  leurs  corps, 
»  &  la  nef ,   &  les  autres  denrées  qui  encore  y  iont  ».  Juge- 
mens d'Oleron  ,  art.  8.  Ibiq.  Cleirac. 

Cet  articlç  des  Jugemens  d'Oleron  fijt  adopté  par  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy ,  art.  20  6*  ^8  ,  &  par  divers  autres  Régle- 
mens.  Weytfen  &  Glof. ,  §.  26.  Vinnius  &  Kuricke  aux  en-- 
droits  cités.  Loccenius,  lib.  2  ,  cap.  7  ,  ^.  3  ,  pag.  996,  Ca- 
faregis ,  difc.  1 9. 

L'Ordonnance ,  tit.  du  jet  y  art.  %  ,  dit  que  »  s'il  y  a  diver- 
»  fité  d'avis ,  celui  du  Maître  &  de  l'Equipage  fera  fuivi  ». 

Le  Règlement  de  Danemarck  cité  par  Lubeck  ,  cap.  3  ,  n.  Q"cïs  font  ceux 
3  ,  veut  que  le  Capitaine  prenne  r3vis  de  la  majeure  &  meil-dom  ra"vKou 
Jeure  partie  de  l'Equipage:  majoris  ac  melioris  nauticorum  par-^^'^?^'^^ 
tis  fcntentiam  feqiietur. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  3  8 ,  fe  contente  de  l'avis  de 
deux  ou  trois  de  H Equipage  &  des  plus  expérimentés  Ma-- 
riniers. 

L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  du  jet^  art.  i  6^  18  ,  exige 
c»  pareil  cas  l'avis  des  principaux  de  tEqidpage. 
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Si lc$ Marchands      Si  les  Marchands  Chargeurs   ne   font  pas  à  bord,    le  Ca- 
JiSord!^'^^^"'  pi^^î^^  ^  TEquipage  ont  tous  les  pouvoirs  que  lurgcnce  du 
cas  leur  défère,  Confulat ,  cL  97  &  109.  Ordonnance  de  Wif- 
buy,^rr.  21    6*  j8.  Ordonnance  de  la  Marine,  ui.   du  jet  ^ 
art.   18. 
L'avis  du  Ca-      En  la  Seftion  4  du  préfent  Chapitre,  §.   5  ,  pag.  376,  j'ai 
Si'ïu/  cTK  paî-lé  du  cas  où  le  Capitaine  fe  détermine  de  fon  chef  conu-e 
rÉquipage  ?        Tavis  commun. 

On  a  vu  quelquefois  que  les  Matelots  ,  peu  dociles   à  la 
voix  d  un  Capitaine  trop  intrépide ,  fe  font  portés  à  mettre  de 
leur  pur  mouvement  la  main  à  l'œuvre ,  pour  écarter  le  dan- 
ger dont  ils  étoient   menacés. 
Dans  le  jet  ir-      Au  refte  ,  lorfquon  fe  trouve  au  cas  du  jet  irrcgiilier^  toute 
régulier ,    toute  délibération  eft  importune.  Le  danger  eft  urgent.  On  jeté ,  parce 
fupS?"    '^  qu'il  s'agit  de  fe  fauVer.  Targa,  cap.  58.  Cafaregis  ,  difc.  19  , 
n.    14.  ;  difc.  25  ♦  ^.  30. 
%  4.  Suivant  les  Loix  Grecques  attribuées  auxRhodiens,  cA.  38, 

do?"commencCT  ^  étoit  au  Marchand    Chargeur  à  commencer  de  faire  le  jet. 
à  jeter?  Cum  jaSus    in  mare  faciendus  eji  j    Mcrcator  primas  jacito  \ 

atque  ita  nauta  rem    adgrediuntor. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  cA.  93  ,  97  ^  28c ,  défendoitau 
Capitaine  de  faire  jet ,  avant  que  les  Marchands  eufTent  com- 
mencé  de  jetter  quelque  chofe. 

Mais  cet  ordre  neft  plus  fuivi.  Kuricke,  pag.  771.  Cafa- 
regis, fur  le  ch.  ^i  du  Confulat.  Weytfen  &  Glof. ,  §.  9.  Il 
Tert  encore  moins,   lorfque  le  jet  eft  irrégulier.  Targa,   cap. 

§.  5-  »  La  première  chofe  qui  doit  être    jetée ,  font  les  uftenfî- 

doS^n^oupcuÎN  les   de  la  nef,  comme  vieux  cables,  fougons,  artillerie  ;& 

•n  jeter  ?  »  après ,  les  cofFres  des  Compagnons  >>.  Guidon    de  la    Mer , 

ch.  5  ,  art.  34.  7^/^.  Cleirac  ,  &  fur  fart.  8  des  Jugcmens  dO^ 

leron^  n.  7. 

Les  Auteurs  difent  qu'on  doit  commencer  par  jeter  les  eflPets 
les  plus  pefants ,  &  de  moins  de  valeur.  Kuricke ,  tit.  8  ,  art. 
4,  pag.   777.  Loccenius  ,   lib.  x  ,   cap.  j  j  n.  4 ,  pag.  996. 

Lubeck 
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Xubeck,  cap.  3  ,  /2.  5.  Twrgji,  cap.  59  ,/f.  4,  Cafkregis,  4!ï/2:^ 
45  ,  /ï.  19.  Marqiiardus ,  lié.  3  ,  cj^.  4,  /z.  2S. 

Et  telle  eft  h  règle  établie  p^r  rOrdpnn?nçe  de  la  Marine, 
fir.  du  jet^  art.  j.  >^  Les  uftçnfilep  <Ju  Vaiiïçau  $c  autres  cho 
>p  fes  les  moins  ncceffaireç ,  le?  plus  ppOartes ,  $c  de  «loindre 
i^  prix ,  feront  jetéçs  les  f)remiçrçs ,  8f  «nfuife  Içs  navchandiT 
H  (es  du  premier  Pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  Capi- 
h  taine  &  par  l'avis  de  1  Equipage'  ». 

Ce  choix  &  cet  avis  de  C Equipage  nont  lie  m  que  lorfque 
la  délibération  eft  praticable.  Mais  il  arrive  fouvent  qu'en  pareil 
cas  on  na  le  temp$  ni  de  chpiûr,  ni  de  déhhénty  &  qu'on 
jete  tout  ce  qui  fe  préfente  fous  la  main.  Targa ,  cap.  5  8  fi' 
5  9.  Kuricke  ,  qiiejl.  3 1 .  Lubeck ,  cap.  3 ,  /2.  j.  Cafaregis ,  difc. 

JiTvenal,  Sat.  12  >  ir.  30,  repréfente  fon  ami  Catule  en 
danger  de  périr  fur  mer.  L'eau  rempliffoit  déjà  la  moitié  du 
Navire.  La  fcience  du  vieux  Pilote  n'étoit  plus  d'aucun  fecours^ 
On  capitule  en    quelque  forte  avec  les  vents. 

.     .     .     ....     Nullam  prudentic^  cam 

ReSoris  conferret  opem;  decidcre  ja3u 
Co^pit  cumveiuis. 

Le  danger  augmentoit ,  &  Catule  crioit  :  jettez  tout  ce  qui 
iCft  à  moi  ;  précipitez  mes  cStts  les  plus  précieux  : 

Fundite  quce  mea  fimt ,  dicehat ,  cunBa  ^auiUm  ; 
Pracipitare  vclens   etiam  pulcherrima. 

Au  lieu  de  s^appaifbr ,  la  tempête  .redouble.  On  eft  réduit 
à  couper  le  mât  :  majum  fera  fummiture.  Enfin,  le  calme  fc 
rétablit.  L'efpoir  de  la  vie  renaît  avec  les  rayons  du  Soleil  : 
Spes  vitce  cum  Sole  redit  ;  &  le  Vaifïèau  pourfuit  fa  route  à 
l'aide  d'une  voile  qui  reftoit  à  la  proue. 

Divers  Auteurs  traitent  la  queftioji,  £1  celui  qui  fait  le  )et*,    Chofed'autruî^ 
ibit  commencer  par  jeter  fes  propres  efiets  ,  avant  que  d'en 
Tome  L  H  hhh 
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venir  à  ceux  des  autres.  Locceiiius  ,  //^.  i ,  cap.  7  ,  /j.  4.  Lu^ 
beck ,  cap.  i  ^n.  6.  Cujas  ^fur  la  Loi  x  ^  S.  Je  Leg.  RhoiL^ 
lib.  5  4  ,  Pauli  ad  edicl.  Marquardus  ,  lib.  3  ,  cap.  4  ,  /z.  30. 

Mais  le  droit  de  contribution  dont  je  parlerai  bientôt,  rend 
cette  queftion  oifeufe.  Kuricke  ,/;^.  777.  Cafaregis  ,  difc.  45, 
n.  29.  Valin ,  fur  tan.  1  5  ,  du  du  jeu  (  Voyez  la  Seâion 
fui  vante,  §.  i.  ) 
Argent  &cho-  L'article  26,  du  du  Capitaine^  porte  que  dans  le  cas  cil  le 
csprccicu  .  Capitaine  &  fon  équipage  font  forcés,  par  la  crainte  du  nau- 
frage ,  d'abandonner  le  Navire  ,  ils  ^  feront  tenus  de  fauver 
v^  avec  eux  largent  &  ce  qu'ils  pourront  des  marchandifes 
n  plus  précieufes  de  leur  chargement ,  à  peine  den  répondre 
^  en  leur  nom ,  &  de  punition  corporelle  ». 

Il  feroit  donc  fort  difficile  d'excufer  un  Capitaine  qui  au- 
roit  fait  jet  de  l'argent  &  autres  marchandifes  précieufes,  à 
moins  qu'il  ne  fe  tut  trouvé  dans  une  pofition  pareille  à  celle 
dont  Juvenal  parle.  (  Vid.  Cleirac  aux  Jugemens  d'Oleron,  an. 
8,  /2.  24  ^pag.  .45.  )  ^    _ 

Ncgrcs.  I^e  ce  que  les  Nègres  font  confidérés  comme  des  chofes, 

(  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-defïiis ,  cA.  8  ^  feB.  4 ,  )  on  n'a  jamais 
pouffé  le  déraifonnement  jufqu'à  dire  qu'on  peut  les  jeter  â  la 
mer  pour  décharger  le  Navire  ,  tout  comme  on  jete  les  au- 
tres marchandifes. 

Si  par  rapport  au  droit  civil  les  Efclaves  font  nuls ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  par  rapport  au  droit  naturel ,  fuivant  lequel 
tous  les  hommes  font  égaux.  L.  5  z  ,  ff.  de  reg.  Jur. 

On  doit  plutôt  jeter  tous  les  effets  du  Navire,  même  les  plus 
précieux ,  que  de  jeter  le  moindre  des  Efclaves.  Çiceron ,  de 
officus^  lib.  3  ,  cap.  23.  Kuricke,  quejl.  30.  Devicq,  §.21. 

S'il  falloit  fuppofer  qu'on  fut  dans  la  néceffité  abfolue  de 
Jeter  partie  des  hommes,  Kuricke  &  Devicq  difent  qu'on  de- 
vroit  recourir  au  fort. 

Mais  une  pareille  théorie  ne  feroit  jamais  adoptée  en  Juf- 
tîce.  Ceux  qui,  fous  prétexte  de  fauver  le  Navire,  auroient 
jfeté  des  ^omme*  à  la  mer ,  libres  ou  efclaves ,  par  le  fort  ou 
fans  le  fort  ^  feroient  coupables  d'homicidç  .;  car  pour  fauver 
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ma  vie  ,  il  ne  m'eft  jamais  permis  de  donner  la  mort  à  des 
hommes  qui  ne  m  attaquent  point.  (  Vid.  PufFendorf ,  liv.  1 , 
€k.  6,$.  3.) 

»  UEcrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonftion ,  écrira  fur  fon  §•.  ^- 
h  regiftre  ,  le  plutôt  qu'il  lui  fera  poffible ,  la  dëlibëration  j  la  cny^^^ 
»  fera  figner  à  ceux  qui  auront  opiné  ,  finon  fera  mention  de 
>*  la  raifon  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  figné  ;  &  tiendra  nié- 
H  moire ,  autant  que  faire  fe  pourra  9  des  chofes  jetées  &  en- 
>f  dommagées  ».-  Art.  4  ,  tit.  du  jeu  (^Vidt  le  Confulat  de  la 
mer,  cA.  93,  97  ^  109.  Targa,  cap.  58.  Cleîrac  ,  pag.  41, 
n.  12.) 

^  Au  premier  Port  où  le  Navire  abordera ,  le  Maître  d^-  Du  Capîtaînti 
H  clarera  pardevant  le  Juge  de  l'Amirauté ,  s'il  y  en  a ,  finon 
>>  devant  le  Juge  ordinaire ,  la  caufe  pour  laquelle  il  aura  fait 
»  le  jet ,  coupé  ou  forcé  i<^%  mâts ,  ou  abandonné  fes  ancres  ; 
H  &  fi  c'eft  en  Pays  étranger  qu'il  aborde,  il  fera  fa  décla- 
»  ration  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoife.  »  Art.  j  , 
tit.  du  jet.  Ibiq.  Valin.  Cleirac ,  Jugemens  d^Oleron  ^  art.  9  ^ 
n.  6. 

Les  chofes  jetées  dans  la  mer  pour  le  falut  commun,  ne  chofeTctécnc 
ceflènt  point  d'appartenir  à  leurs  anciens  Maîtres,  à  qui  elles  cefle  point  d'ap-, 
doivent  être  rendues,  fi  elles  font  recouvrées,  fauf  les  frais  du  Jl^^^  ^  ^^^ 
faurctage.  Res  jacla  domini  mantt ,  nec  fit  adprehendentis  ; 
quia  pro  dereliSo  non  habetur.  Z.  2  ,  §.  8  ,  â*  Z.  8  ,  ff.  ^ 
Leg.  Rhod.  de  jaB.  L.  ^  ^  $.  S  ^  S.  de  adquir.  rer.  domin.  Z. 
7  ,  flF.  pro  dereliclo^  §.  48,  inji.  de  rer.  divif.  Cujas ,  Peckius 
&  Vinnius ,  ad  diS.  leg.  2.  Loccenius ,  iib.  2,  cap.  7  ,  /2.  y. 
Stypmannus,  part.  4,  cap.  17,  /z.  26  ^  pag.  ^66.  Devicq, /z. 
50.  Lubeck ,  cap.  i  ^  n.  15.  Cleirac ,  pag.  1176*  266.  Gro- 
tius,  lib.  2 ,  cap.  4^  §.4.  Wolf ,  $.  zii.  Marquardus  ,  li  . 
}  ,  cap.  4,  n.  43. 


litre. 
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SECTION    X  L  r. 

Enuméfation  dés  avaries  greffes ,  &  des  avaries  Jimples^ 

Pcrt  J  occafion-  ^  ^^^  dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  naufrage  y 
nées  par  naufrage.  >p  font  avaries  iimples  pour  le  compte  des  Propriétaires  h.  An^ 
j  ,  tit.  des  avaries 

Le  Propriétaire  du  Navire  naufragé  ,  &  les  Propriétaires 
des  marchandifes  perdues  dans  le  naufrage  j  ne  peuvent  de- 
mander aucune  contribution  à  ceux  qui  oht  eu  le  bonheur 
de  fauver  leurs  ^Sets  ;  p^ce  que  la  perte  que  les  uns  &  les 
autres  ont  fouSerte ,  n  a  pas  procuré  le  fakit  commun.  Amifa 
navis  damnum  ^  callationis  cefifonio  non  farcitur  per  eos  ^fui 
merces  Juas  naufragio  Uberàverunt  ;  nâm  hujus  aquitaiem  mm 
admitti  placuit^  cum  Jaââs  femediù  ,  cateris  in  communi  peri^ 
culo  ,  falvâ  navi  ,  cenfulturà  ejl.  L,   j;  ^  £  de  Leg.  Rkod. 

Il  en  eft  de  ce  cas  comme  dun  incendie  :  celui  qui  fain'c 
fe  fien ,  le  fauve  pour  lui  feul.  Cum  depfeffa  Havis ,  oiâ  dtjeSa 
e^et  ^  quod  quifqut  e^  ta  fuum  fervajfet  ^  Jibi  fervàre  refpon^ 
dit  9  tanquoM  ix  ituendio.  L.  7  ,  fT.  eod.. 

n  Après  U  naufrage  y.  il  n'y  a  pas  de  contribution  à  faire 
H  entre  les  mirchàndifes  recouvrées  &  pêchées  ,  avec  les  per- 
>f  dues  ;  mais  >  fauve  qui  peut  ».  Gleirac ,  pag.  51,  n.  9. 

Chi  falva  ^  falva  ;  chi  pefde  ^  perde.  Cafafegis  9  difc.  121, 
n.  1 7.  Kuricke ,  /?^.  780  (&  788.  Lubeck,^^.  j,  /i*.  i.  Infrà 

S-  4- 

Les  Doûeurs  traitent  la  qûcffion ,  fi  en  pareil  cas  ^  ^e  dois 
fauver  la  chofe  à  moi  dépofée  ,  plutôt  que  la  mienne  propre. 
^  Vid.  Valin ,  art.  i  5  ,  tit.  du  jet  ^  &  La  feclion  précédenu^ 
§.  4.  )  Il  femble  qu'on  n  eft  pas  blâmable  de  penfer  premie-^ 
rement  à  foi  :  prima  charitas  Jîbi. 

Rien  n  empêche  de  convenir  dans  le  principe  quen  cas  de 
naufrage ,  tout  ce  qui  fera  fauve  ^  refiera  commun  au  Na^; 


DES    ASSURANCES,  CA.  12.  5e5.  41;     6iy 

vire  &  à  la  càrgaifon.  Confulat  de  la  mer,  cA.  192,  193 
&  194.  Jus  hanf.,  tit.  S^art.  4.  Ceftle  cas  du  Gemiinamento  ^ 
dont  j'ai  parle  fuprà  feS.  39,  §.  4 ,  j^ag.  60 1 . 

»  En  cas  de  perte  des  marchandifes  niifes  dans  des  Barques   t^^^'f^*?^"^ 
>y  pour  alléger  le  Vaiffeau  entrant  en  quelque  Port  ou  Rivie-  que?e  Navire  Voit 
»  re ,  la  répartition  s  en  fera  fur  le  Navire  &  fon  chargement  f^u^^- 
»  entier  ».  Art.  19  ,  tit.  du  jet. 

On  confidere  alors  les  marchandifes  mifes  dans  la  Chalou-- 
pe,  comme  fi  elles  euflent  été  jetées  à  la  mer  pour  fauver  le 
Navire  &  le  reôe  de  la  càrgaifon  :  promdc  tanqiuun  fi  jaciura. 
faâa  effet.  L.  4  ^  S.  de  Leg.  Rhod. 

La  même  décifion  fe  trouve  dans  le  Guidon  de  la  Mer, > 
eh.  5 ,  art^  28.  Elle  eft  répétée  par  tous  les  Auteurs.  Peckius 
&  Ymmxxs  r  ad  diclam  Icgem  ^  pag.  242.  Straccha,  de  Aavib^ 
part.  1 ,  n.  19.  Kuricke ,  jpi^.  78 1.  Loccenius  ,  lil^.  1 ,  cap.  8  ^ 
n.  6 ,  Lubeck  ,  cap.  i^n.  11.  Weytfen  &  Glof  §.  17.  Roccus , 
de  ndviéus  ,  net.  21.  Cafaregîs,  dific.  46  y  n.  29. 

Il  en  eft  de  même  fi  partie  des  marchandifes  avoit  été  mife 
dans  la  chaloupe  pour  foulager  &  relever  le  Vailïeau  qui  étoit 
en  danger  de  faire  naufrage.  Levanda  navis  gratiâ ,  dit  Pau- 
lus  ,  lib.^  2  ,  Senten.  y  tit.j  ,  Kuricke ,  ad  ju$  hanf.^tit.  8  ,  art, 
4 ,  /2.  15  y  pag.  j^j.  Cleirac,  fur  tOrdonnance  de  TVishuy  y, 
art.  ^6  y  pag.    181.  yid.  infrâ  §.  id* 

U  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution,  fi  des  marchandifes  avoient 
été  mifes  dans  la  Chaloupe ,  non  pour  alléger  le  Vaiffeau  ^ 
mais  bien  pour  être  tranfportées  à  leurs  Coni^nataires.  Voici 
comme  parle  le  Guidon  de  la  Mer,  ck.  5  ,  art.  30.  >>  Les- 
»  Marchandifes  déchargées  en  Barques  pour  tranfportcr  par 
>f  la  Rivière  :  fi  les  Barques  fe  perdent  ,  il  ny  a  quoi  contri-- 
»  buer  avec  celles  qui  reftcnt  au  grand  Navire  ,  d  autant  que- 
»  ce  n'eft-  pas  pour  foulager  le  Navire ,  mais  feulement  pour 
n  les  tranfporter  en  la  puiflance  du  Propriétaire  ^.  V^  Kuricke  ,. 
pag.  782  fi*  811.  Valin  ,  art.  6  des  avaries ,. pag.  155  &  195.^ 

Les  textes  ci-deflus  cités  ,  ne  parlent  que  des  marchandifes 
mifes^  dans,  des  Barques  pour  aUéguU  Vaiffeau^-Uoix  il  l^n*- 
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ble  que  la  contribution  na  pas  lieu  pour  les  Barques  mêmes 
qui  ont  péri  en  pareille  occafion.  Telle  eft  la  doftrine  de  Vin- 
nius  ,  fur  la  loi  4  ^  ff.  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  245  ,  de  Veytfen, 
§.  17;  &  de  Cafaregis,  difc.  46,  n.  31. 

Ces  Auteurs  ont  raifon,  fi  les  Barques  employées  à  alléger 
le  Navire,  appartenoient  à  un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyen- 
nant un  nolis  :   la    perte  des  Barques  ou  Allèges  regarderoit 
ce  tiers  ,  parce  qu'il  avoit  ftipulé  le  prix  du  péril  auquel  il  les 
avoit  expofées  :  quia  dominus  barca  pro  hoc  periculo  ^  merci- 
dent  Jlipulatus  cfi.  ( Cafaregis  ,  en  lendroit  cité.  )  Mais  fi  ïon 
s'étoit  fervi  de    la   Chaloupe  même   du  Navire,  la  perte  de 
cette  Chaloupe  entreroit  en   avarie  groffe. 
Slla  Chaloupe      >*  Si  le  Vaiffeau  périt  avec  le  refte  de  fon  chargement,  fl 
^^^txt^^ïxl^  nen  fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  mifes 
pcriffc,  >•  dans  les  Allèges ,   quoiqu'elles  arrivent  à  bon   Port  >^.  An. 

ZOj  tit.  du  jet. 

Cet  article  a  été  tiré  de  la  Loi  4 ,  S.  de  Leg.  Rhod.  Et 
le  motif  de  cette  loi  eft  que  le  jet  ne  vient  en  contribution 
que  dans  le  cas  où  le  Navire  eft  fauve  :  quia  jaUus ,  in  tri- 
butum ,  nave  falvâ ,  venit.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  Je 
Guidon  de  la  Mer,  ch.  5 ,  art.  18.  Elle  eft  répétée  par  tous 
les  Auteurs  que  je  viens  de  citer. 
§.  1:  H  Les  dommages  arrivés  par  échouement ,  font   avaries  fim- 

nécs^a^féchouc'  "^  P^^^   P^^^    ^^  Compte  des   Propriétaires,  h  Art.  5  ,  tit.  des 

foem.  avaries. 

Mais  ce  feroit  avarie  groffe ,  (i  Téchouement  avoit  été  vo- 
lontairement fait  pour   le  falut  commun  ;   ainfi  qu'on  la  vu 
fuprà  ,  feci.    1 3  ,  §.   i  ,  pourvu   toutefois  que  le  Navire  eût 
été  remis  à  flot;   car  fi  Féchouement  eft  fuivi  de  naufrage, 
fauve  qui  peut.  Vid.  infrà  §.  4 ,  où  je  parle  du  cas  où  le 
jet  ne  fauve  pas  le  Vaiffeau. 

memou'Naî'ir^à      ^  ^'^^  advient  que  le  Navire  touche,  le  Maître  pourra  fidre 

^•t,  »  décharger  partie  de  fa  cargaifon  dans  d  autres  Vailîeaux,  & 

»  feront  lefdits  frais  comptés  pour  avarie  groflè  fur  le  Navire 
H  &  la  marchandifes^.  Ordonnance  de   Wisbuy,  art.  55, 
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»  Les  frais  pour  remettre  à  flot  un  Vaifleau  font  avaries 
f^  greffes  ou  communes  ».  Art.  6 ,  tit.  des  avaries.  Ibiq.  Va- 
lin.  (  Vid.  Cleirac  ,  pag.  1 8  ,  /z.  4.  ) 

»  Les   frais  faits  pour  fauver  la  marchandife  ,  font  avaries        .^'/v 
w  fimples  pour  le  compte  des  Propriétaires  ».  Art.  5 ,  tit.  des  tage?*^   ^   "^*' 
avaries.  Cleirac  ,  pag.  18  ,  n.  5.  (  Kid.  infràch.  17  ^  feS.  7  , 
où  je  parle  du  fauvetage.  ). 

»  Les  chofes  jetées  dans  la  mer  pour  le  falut  commun ,  font         §•  ^ 
H  avaries  groffes  ».  Art.  6 ,  tit.   des  avaries.  On  peut  référer 
ici  les  textes  &  les  doftrines  rapportées  dans  les  deux  Serions 
précédentes. 

»  Le  dommage  fait  aux  marchandifes   reftées   dans  le  Nâ-  l^ommagccauft 

rri-r  /r  a        r       -      J     par  le  jet  aux  mar- 

»  Vire  en  tailant  le  jet,  (ont  avaries  grofles  ».  Art.  6,  tu.  des  chandifesquircf: 
avaries.  Ibiq.  Valin.  tenta  bord. 

Cette  déciuon  eft  conforme  à  la  loi  4  ^  §.  2  ,  flp.  de  Leg. 
Hhod.  ;  au  Statut  de  Marfeille ,  lib.  4  ,  cap.  50,  &  au  Guidon 
de  la  Mer  ,  ch.  5  ,.arr.  22.  Kuricke ,  ///.  8  ,  art.  4  ,  z^.  6  , pag. 
784.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8,  n.  13.  Veytfen,  §.  10.  C^- 
faregis  ,  difc.  46,  n.  57.  Cleirac ,  yî^r  /e^  Jugemens  d^Ole^ 
ron  3  ^rr.  8  ,  /z.  12,  6*  ^rr.  9  ,  n.  1 1. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  5  ,  art.  23  ,  dit  que  »  le  même 
»  ne  fera  obfervé  pour  le  corps  de  la  nef,  parce  que,  fi 
»  faifant  jet ,  elle  a  reçu  du  dommage ,  les  marchandifes  ne 
>^  contribueront  pas  audit  dommage  :  d'autant  que  le  Maî- 
»  tre  du  Navire  reçoit  profit  à  caufe  du  fret  :  fi  ce  n  eft  que 
^  les  Fafteurs  ou  Marchands  paffagers ,  étant  en  la  nef,  pour 
»  prévenir  plus  grand  orage ,  auroient  tous  confenti  à  la  frac- 
.»  tion  du  Navire  :  pour  toujours  plus  aifément  fauver  ladite 
»  marchandife,  auquel  cas,  tel  dégât  fera  avarie  h. 

Ce  point  a  été  beaucoup  mieux  développé  par  l'Ordonnance 
de  la  Marine.  »  Ne  fera  fait  aucune  contribution  pour  raifon 
99  du  dommage  arrivé  au  Bâtiment ,  s'il  na  été  fait  exprès 
If  pour  faciliter  le  jet  ^9.  Art.  14  ,  tit.  du  jet. 

91  Si  le  Vaifleau  a  été  ouvert  par  délibération  des  princi- 
99  paux  de  l'Equipage ,  &  des  Marchands,  fi  aucuns  y  z^pour 
99  en  tirer  Us  marchandifes^  çllcs  contribueront  à  la  réparti*. 
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f>   tion  du  dommage  fait  au  Bâtiment,  pour  les  en  ôteni»  jtrL 

1 8  ,  même  titre. 

Nota.  Cette  délibération  eft  préfumée,  toutes  les  fois  que 

le    Navire  a  été   ouvert  pour  faciliter  le  jet.    Le  dommage 

fouffert  à  ce  fujct  par  le  Bâtiment ,  entre  en  avarie  greffe. 

Si  le  jet  ne  fau-      „  jî  jg  jç^  ne  fauve  le  Navire,  il  ny  aura  lieu  à  aucune 

.  cpas  e    »Y*>'^-^^  contribution,  &  les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvéet 

19  du  naufrage  ,  ne  feront  point  tenues  du  payement  »  ni  dé- 
1»  dommagement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endomma^ 
9f  gëes».  Art.   15,  m.  du  jet. 

Nave^  vel  arbore ,  vi  tempejlatis  amijfâ  y  veSofes  ad  coruri^ 
butionem  non  tenentur  ;  nifi  ipjis  arborem  falutis  causa  eruentv-^ 
bus  y  ndvis  falva  fit.  Julius  Paulus  ^  lib.  2  ,  fentent. ,  dt.  7. 

La  même  décifion  fe  trouve  dans  les  Loix  4  fi*  5  ,  S.  de 
Leg.  Rhod.  ;  dans  le  Confulat ,  cA.  194  ,  ô*  dans  le  Guidon  de 
la  Mer,  ch.  5  ,  art.  28.  Loccenius,  lib.  z,  cap.  8,  n.  j^ 
Veytfen,  §.  19.  Cafaregis,  difc,  46,  n.  37  ,  6*  difc.  121 ,  /ï, 
4.  Suprà  j  S-  ï* 

En  pareil  cas ,  fi  les  effets  jetés  font  recouvrés  ,  ils  appar- 
tiennent à  leur  Maîu-e ,  &  ne  contribuent  point  aux  effets  per*- 
4us.   Loccenius^ /i^.  2,  cap.  8 , /2.  18, 

Dans  la  Seftion  25  du  préfent  Chapitre,  pag.  505 ,  ^ai 
parlé  du  Capitaine  Pierre  Arnaud.  Ce  Capitaine ,  pour  alléger 
ion  Navire  &  fiiir  le  Corfaire  Anglois  qui  le  pourfuivoit, 
,avoit  jeté  à  la  Mer  fes  canons  ,  divers  agrès ,  &  100  couffes 
ris  de  fa  cargaifon.  //  fut  pris.  Six  jours  après ,  il  fecoua 
ie  joug ,  fe  rendit  maître  de  la  Pinque ,  &  la  conduifit  en 
Corfe.  Sentence  arbitrale  rendue  le  13  Février  1748,  parM^ 
Duquefiiay  &  moi ,  qui  décida  que  le  Navire  n'ayant  pas  été 
fauve  des  mains  du  Corfaire  par  le  jet,  il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  la  contribution ,  &  que  la  reprife  faite  par  le  Capitaine  Ar- 
naud étoit  fimple  fauv^tage.  Podiier  ,  contrats  nautiques ,  ru 
113  y  eft  du  même  avis*  ^{ViJ.  infrà  feS.  45  ^  §,  i.) 

fauvVpaHc^,      ^^  ^^   ^^^^^^  ^^^^^  P"  ^  î®^  >  ^^  naufiige  en  un  autre 
périt  cnfuiie.     '  lieu^  in  alio  Iqco  fuèmcîfa  ^fl^  les  marchandifes  fauvées  deoe 

»aufinage, 


ft 


DES  ASSURANCES,  a.  ii.  Secl.  41.  617 
naufrage ,  contribueront  à  la  perte  de  ce  qui  avoit  été  jeté  dans 
le  premier  péril.  C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  4,  §.  i  jS.  Je 
Leg.  Rhod.  ;  parce  que  le  jet  avoit  confervé  le  Navire  &  le 
gros  de  la  cargaison.  U  eft  vrai  que  le  Vaiffeau  eft  enfuite 
péri ,  mais  il  avoit  été  fauve  par  le  jet  précédent.  Jaclus  ille 
fervavit  navem  9  &  caterorum  merces.  Periit  quidem  pojlea  na- 
ris  ;  fed  tune  temporis ,  bénéficia  jaBurce  fervata  eji  navis.  Cu- 
^as  y  fur  la  Loi  1 3  $*  fi  confervatîs^  S.  de  Leg.  Rhod. ,  lit. 
34 ,  Pauli  ad  ediS. 

L\\  même  décifion  fe  trouve  dans  le  Guidon  de  la  Mer,  ck. 

5  ,  art.  29.  Elle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance,  tit.  du  jet  ^ 
art.  16.  fi  Si  le  Navire,  eft-il  dit,  ayant  été  fauve  par  le  jet, 
w  &  continuant  fa  route,  vient  à  fe  perdre,  les  effets  ^fauves 
M  du  naufrage  contribueront  au  jet  fur  le  pied  de  leur  va- 
M  leur  en  Tétat  qu'ils  fe  trouveront ,  dédu£Hon  faite  des  frais 
f>  du  fauvement  ».  (  Vid.  Loccenius ,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  ;z.  6.  Cafa- 
regis ,  difc.  46  j  n.  3  3  ,  &  Pothier ,  Contrats  maritimes  ,  /z.  114.) 

M.  Valin  obferve  »  que  dans  Tidée  de  Tarticle  1 6 ,  tit.  du 
n  Jet  y  le  Navire  doit  néceflairemcnt  avoir  été  (auvé  par  le 
99  jet  ;  de  manière  que  la  tempête  appaifée  ,  il  ait  enfuite  conti- 
39  nué  fa  route  :  car  (i  le  Navire  n'avoit  été  que  Amplement  fou- 
is lagé  par  le  jet,&  qu après  quelques  heures  d'interruption  ou 
n  de  diminution  de  tempête ,  elle  eût  recommencé  avea  la 
19  même  violence,  ou  qu'autrement  le  naufrage  s'enfuivît,yi/(?i- 
f9  que  plufieurs  jeurs  après  le  jet ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  au- 
I»  €une  contribution  >». 

En  effet ,  la  Loi  parle  du  Navire  fauve  par  le  jet ,  & 
qui  dans  un  autre  endroit  a  fait  naufrage  :  fi  navis  qua  in 
tempefiau ,  jaclu  mercium  unius  mcrcatoris  Uvata  eft ,  in  alio 
loco  fubmerfa   efi.  .  . . 

L'Ordonnance  parle  du  Navire  qui  ,  ayoM  été  fauve  par 
le  jet ,  &  continuant  fa  rouu ,  vient  à  fe  perdre.  Il  faut  donc 
fe  trouver  au  cas  de  deux  tempêtes  différentes  ,  dont  l'une 
ait  occafionné  le  jet  ;  &  l'autre  ,  le  naufrage.  Mais  fi  le  jet 

6  le  naufrage  font  occafionnés  par  la  même  tempête  ,  les 
effets  fauves  du  naufrage  ne  contribueront  point  à  ceux  qui^ 

Tome  f.  I  i  i  i  • 


(Ji8  TRAITÉ 

peu  auparavant ,  avoient  été  jetés  dans  la  mer.  (  Pothîer ,  Con- 
trats maritimes^  n.  114.) 

La  Loi  que  je  viens  de  citer ,  décide  un  autre  cas  :  fi  ceux 
dont  les  marchandifes  avoient  été  jetées  dans  le  premier  pé- 
ril, viennent  aies  recouvrer,  ils  ne  feront  pas  tenus  de  contri- 
buer à  la  perte  de  ce  qui  eft  péri  dans  le  fécond  ;  car  ce  n  eft  pas 
par  le  moyen  de  cette  dernière  perte, qu'ils  ont  recouvré  ce  qu'ils 
avoient  perdu  auparavant.  Eorum  cnîm  merccs  non  pojfunt  ri- 
deri  fcrvçndœ  navis  causa  jacice  ejfc  ^  quœ  pcriit. 

Un yXavire  part  de  Cadix.  Se  trouvant  à  rembouchurc  du 
Tag^  il  eft  forcé  de  faire  jet.  Il  continue  fa  route  ;  &  par- 
v^u  aux  côtes  de  Zclandc ,  il  périt.  On  fauve  la  plus  grande 
iJartie  de  la  cargaifon.  Les  marchandifes  fauvées  doivent ,  fans 
contredit,  contribuer  à  la  perte  de  celles  qui  avoient  été  Jetées 
lors  du  premier  péril  ,  parce  que  ce  jet  a  procuré  le  falut 
des  effets  retirés  ehfuite  du   naufrage. 

Mais  fi  au  contraire  ,  on  ne  fauve  rien  du  naufrage ,  & 
que  les  plongeurs  Portugais  parviennent  à  retirer  de  l'eau  les 
effets  jetés  à  l'embouchure  du  fleuve  de  Lisbonne  ,  les  Pro- 
priétaires des  marchandifes  ainfi  retirées  ne  contribueront  point 
à  la  perte  arrivée  en  Zelande.  Veytfen ,  §.  20.  Vinnius ,  ai 
Leg.  4  ,  §.  I  ,  ff.  de  Leg.  Rliod. ,  pag.  250.  Cujas  &  Ku- 
ricke  ,  aux  endroits  ci-dejfus  cités. 

Cette  décifîon  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance,  tit.  du  jet  y 
art.  17.  »  Les  effets  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au 
»  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchan- 
H  difes  fauvées  ;  ni  les  marchandifes ,  au  payement  du  Vaif- 
**  feau  perdu  ou  brifé  ». 

Voici  comme  parle  M.  Pothiet,  Contrats  maritimes ,  n.  124, 
tom.  2  ,  pag.  412.  »  Il  faut  fuppofer  dans  l'efpece  de  cetar- 
>^  ticle  y  qu'après  que  le  jet  a  fauve  le  Navire  &  \qs  marchan- 
»  difes  qui  y  étoient  reftécs  ,  ce  Navire  ,  en  continuant  fa 
»  route  j  par  un  autre  accident  furvenu ,  a  feit  naufrage  ou 
»  eft  échoué.  Dans  cette  efpece ,  cet  article  décide  que  quoi- 
>♦  que  les  débris  du  Vaiffeau  ,  &  les  marchandifes  qui  ont 
^  échappé  au'  dernier  accident  y  doivent  contribuer  à  la  peitft 
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n  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  lors  du  premier  accident, 
H  contra ,  vice  verfa  ;  ces  marchandifes  jetées  à  la  mer ,  en  aucun 
H  cas  ,  c  eft-à-dire  ,  foit  dans  le  cas  auquel  elles  n  auroient  pas 
H  été  retirées  de  la  mer ,  foit  même  dans  le  cas  auquel  elles  en 
yt  auroient  été  retirées  ,  ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte 
f>  ni  au  dommage  caufé  par  le  naufrage  ou  lechouement ,  foit 
»  au  VailFeau ,  foit  aux-  marchandifes  qui  y  étoient  reftées.  La 
n  raifon  de  différence  eft,  que  le  jet,  lors  du  premier  accident, 
»  eft  une  perte  faite  pour  le  falut  commun,  &  qui  a  effec- 
»  tivement  procuré  pour  lors  la  confervation  du  Navire  & 
f>  des  marchandifes  qui  y  étoient  reftées  ,  &  par  conféquent 
»  une  avarie  commune  qui  doit  être  foufferte  en  commun  ; 
»  au  contraire,  la  perte  &  le  dommage  arrivés  lors  du  fécond 
H  accident  par  le  naufrage  ou  l'échouement  du  Navire ,  étant 
>t  une  perte  qui  n'a  pas  été  foufferte  pour  le  falut  commun , 
»  n'eft  qu'une  avarie  fimple  qui  ne  doit  être  fupportée  que  par 
n  les  Propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés,  aux  rif- 
#>  ques  defquels  ils  étoient  ». 

Si  par  un  orage  ou  autre  fortune  de  mer  le  Navire  eft  en-  pofi'mfge  oc- 
dommagé ,  foit  en  fon  corps ,  foit  dans  {es  agrès ,  ce  dommage  cafionné  au  Na- 
eft  avarie  fîmple  &  particulière.  Si  deterior  faSa  Jit  navis  ^  aut  fi"^^^^/^^^.  {vra^Xc 
quid exarmaverit y  nulla facienda  efl collatio.  L.  i , § .  x^deL. Rhod.  ^^ 

Navi  deprejfâ  adversâ  tempejlate ,  iclu  fuhninis  dcujlis  ar- 
mamentis  &  arbore ,  &  amena.  .  .  ♦  Quajitum  ejl  an  hi  quo- 
rum onus  fuit ,  nauta  pro  damno  conferre  debere  ?  Refpondit 
non  debere.  L.  6 ,  ff .  eod. 

Si  nauclerus  malum  aut  vélum  fuum ,  vi  tempejlatis ,  aut 
aliquo  alio  infortunio  in  mari .  perdat ,  eo  nomine  mercator  nil 
rétribuât.  Droit  hanféatique,  tit.  8*,  art.  2. 

»  Si  un  mât,  voile ,  ou  autre  appareil  fe  perd  par  malheur, 
^  le  VaffiTeau  étant  à  la  voile  ou  autrement ,  ce  ri  efl  pas  ava- 
n  rie  de  comribution.  »  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  1 2. 

»  Si  par  fortune  de  temps  on  fait  perte  de  cables  ,  ancres , 
»  voiles^  màts^  cordages  du  Navire,  la  marchandife  ny  efl 
y^  contribuable,  mais  tout  ce  dommage  tombe  fur  le  Bourgeois 
**  de  la  nef  **.  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  5 ,  art.  20. 

I  i  il  2 
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L'Ordonnance  de  la  Marine ,  tit.  des  avaries  ,  décide  éga- 
lement que  le  dommage  qui  arrive  au  Bâtiment  j  fans  être 
foûffert  pour  le  falut  commun  ,  eft  avarie  (impie. 

19  La  perte  des  cables  ^  ancres  ,  voiles  ,  mâts  &  cordages^  cou-- 
h  fée  par  la  tempête ,  ou  .  autre  fortune  de  mer  ,  eft  avarie 
^  fimple  qui  tombera  fur  le  Maître  ,  le  Navire  &  le  fret  ». 
Art.  4  ,  même  titre.  Cette  déciâon  reparoît  encore  dans  les 
Articles  i  fi*  5  ,  tit.  du  jet.^ 

Les  Dofteurs  ne  tiennent  fur  ce  point  qu'un  même  Iangag|e« 

Cujas ,  Peckius  &  Vinnius ,  ad  diSas  leges.  Duarenus ,  iiiJ^ 

Kuricke y pag.  jy \.  Locccnivs ^  lii.  i^caD.  8,/2.  ij.  Lubeck^ 

cap.  2  3  /z.  9.  Veytfen  &  Glôf ,  §•  7   &  8.  Roccus  ^  Je  na^ 

vibus ,  not.  5  9^  Cafaregis ,  difc.  19,  n.  1 6  j  difc.  46  ^  n.  i .  Gel- 

xzc^pag.  50,  H.  5. 

Dommage  fouf-      Tout  dommage  foufFcrt  par  le  Navire   pour  le  Cilut  com^ 

fert  par  le  Navire  mun  ,  eft  avarie  grolïè.    Si  voluntau  veBorum  propter  aliquem 

pourkfidut  com.  ^^^^    -^  detrimentum  faSum  fit ,  hoc  ipfum  farciri  oporuu  L 

2  ,  §.  I  ,  ff.  ^  Leg.  Rhod. 

Arbore  casa  ut  navis  cum  mercibus  liberari  pojjît  ^  aquims 
contributionis  kabebit  locum.  L.  5  ,  ff.  eod. 

»  S'il  advient  que  le  Maître  veuille  couper  fon  mât  par 
»  force  de  gros  temps ,  il  doit  appeller  les  Marchands  qui  ont 
*>  leur  denrée  en  la  nef,  fi  aucuns  y  en  a ,  &  leur  dira  :  5a- 
»  gneurs  j  il  convient  de  couper  ce  mât  pour  fauver  la  nef  Sf 
9  Us  denrées  y  ceft  chofe  convenable  par  loyauté.  Et  plufîeun 
»  fois  advient  que  Ion  coupe  cables  &  funiiis ,  &  qu'on  laiffe 
j#  les  cables  &  ancres  pour  fauver  la  nef  &  les  denrées  :  & 
A  toutes  ces  chofes  font  comptées  livre  à  livre  comme  jet.  »- 
Jugemens  d'Oleron  ,  art.  ^ 

Si  vero  malus ,  neceffitate  urgente  cafus  fuerit ,  &  jaSus , 
dummodo  fcientibus  illis  y  qui  in  navi  fuerunt  ,  pro  fervanda 
navi  y  corporibus  &  bonis  ,  tune  damnum  contributione  nayis  & 
bonorum  ,  farciri  débet.  Jus    hanfeat. ,  tit.  8  ,  art.    z. 

»  Si  toutefois  le  Maître  eft  contraint  de  couper  le  mât, 
»  fera  compté  pour  avarie  grofle ,  payable  par  le  Navire  & 
H  la  marchandife  f>.  Ordoiuisiace  de  Visbuy ,  art.  lu 
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.  »  Si  pour  la  falvation  de  la  nef  &  marchandifcs ,  en  cas  de 
M  vents  impétueux ,  grande  tourmente  ,  que  fans  fraude  &  dé- 
»  ception  il  fat  befoin  de  couper  cordages ,  mâts ,  abandon- 
**  ner  les  voiles  au  gré  du  vent ,  faire  jet  des  marchandifes  , 
>>,  ou  des  uftenfiles  du  Navire  :  ou  fî  jetant  en  rade  fâcheufe^ 
'»  entre  les  mains  des  pillards ,  Ton  fût  contraint  de  faire  ce 
>p  que  deffus  ,  la  perte  fera  eftimée  fur  les  marchandifes  ref- 
»  tantes  ,  &  fur  le  corps  de  la  nef  &  apparaux ,  ou  fur  le 
»  fret,  à  l'option  du  Maître  ».  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5 ,  art^  21. 
.  »  Les  cables  &  mâts  rompus  ou  coupés,  les  ancres  &  autres 
»  effets  abandonnés  pour  le  falut  commun^  font  avaries  groffes». 
h  Art.  6,  tit.  des  Avaries.  Vid.  les  Auteurs  ci-delTus  cités. 

Les   cables  coupés  &  les  ancres  laifTces  pour  fuivre  le  con-  „  Cables  coiipéf 

r  -  ir  1      /^      '^  '  »  -^  &  ancres  laifle«s 

voi,  (ont  avaries  grofles  ,  pourvu  que   le  Capitaine  naît  pas  pour  fuivre  le 
été  en  demeure  par  fa  faute.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  8.  Cafare- Convoi 
gis  ,  difc.  46  ,  /2.  9  &fuiv. 

»  Si  par  tempête  ou  par  chaiTe  d'Ennemis    ou  de  Pirates,,  Mât  forcé  pour 

/      TÈjr^  ^        r  '^     Lî'    »    j    r  r         >•-  r  .le  lalut  commun* 

»  le   Maure  Je  croit  oblige  de  jorcer  Jes  mats  y  ce  fera  avarie 

n  groffe  ».  Art.    i   6*  5  ,  tit.  du  jet.  Ibiq.  Valin. 

Sentence  de  notre  Amirauté ,  rendue  au  rapport  de  M.  le 
Lieutenant  Gerin-Ricard ,  le  10  Mars  1751,  dans  la  caufe  du 
fieur  Chaudon ,  contre  fes  Affureurs  ,  qui  décida  que  le  mât 
forci  &  rompu  par  le  vent ,  en  entrant  dans  le  port  de  Barce- 
lonne ,  où  le  Capitaine  Bouzan  relâcha  pour  éviter  le  naufrage  , 
étoit  avarie  groffe. 

En  1762  la  même  queftion  me  fut  propofée.  Le  Capitaine 
Chriftian  Beuck ,  HoUandois ,  commandant  le  Senaut  tAnne 
Marie  y  étoit  parti  de  Naples  de  Romanie ,  chargé  de  blé  pour 
Marfeille»  Il  fut  affailli  d'une  violente  tempête  avec  des  vents 
traverfiers  qui  raflalloient  fur  la  côte  de  Sardaigne ,  où  il  rif- 
quoit  de  périr.  Pour  prévenir  ce  malheur ,  il  ne  vit  d  autre 
reflburce  que  celle  de  forcer  de  voiles,  afin  de  s  entretenir,  & 
même  de  fe  relever  de  la  Côte  :  ce  qu'ayant  exécuté  pour  le 
falut  commun ,  il  eut  le  bonheur  de  parer  la  terre-  Mais  cette 
manœuvre  lui  coûta  plufieurs  voiles ,  qui  furent  mifes  en  lam* 
beaux  par  la  fiirie  du  vent  ^  &:c» 
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Je  répondis  que  fuirant  TOrdonnance,  le  dommage  arrivé 
aux  voiles  forcées  pour  le  falut  commun  ,  étoient  avaries  grof- 
fes.  Car ,  forcer  les  mâts  ,  ou  les  voiles  ,  c  eft  la  même  chofe. 
^  Quando  un  Vafcello  fi  ritrova  troppo  atterrato ,  6  per  cor- 
»  rcnti ,  e  altro  ,  e  fi  délibéra  far  forza  di  vêle,  ô  fi  rompe 
H  un  albero  ,  6  fquarcian  le  vcle  .  .  .  .  è  germinamento ,  & 
>>  fi  fa  il   rigartimento  ».   Carlo   Targa  ,  pag.  318,  ch.  76. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.    5  ,  art.  21,  dit  égalera  ini  que 
fi  ,  pour  le    falut  commun  ,  il  eft  befoin   ^abandonner  les  voi^ 
les  au  gré  du  vent ,    cette   perte   doit  être    fupportée  par    le 
Navire  &  la  cargaifon. 
Màt  rompu  par      Ceft  avarie  fimple,  fi  le  mât  eft  rompu   par   un  coup    de 
fiihpiç  caj  fortuit,  ^^j^^   ^^^^  j^  concours  du  fait  de  l'homme.  Mais  fi  le  vent, 
ayant  rompu  le  mât,  on  eft  obligé  d'en  achever  la  fraâure, 
&  de  le  jeter  à  la   mar   avec   voiles  &  cordages ,  c'eft  alors 
une  avarie  grofle  ,  dans  laquelle  on  fera  entrer  la  valeur  du 
mât   &  acceflbires  en  Tétat  que  le  tout  valoit    étant  rompu. 
Veytfen  &  Glof.,  §.  28.  Cafaregis ,  difc.  46  ^  n.  55. 
Chaloupe  aban-      Sj|  [^  Chaloupe  mifc  à  la  mer  pour  le  falut  commun  périt , 
&que  le  Navire  foit  fauve,  elle  entrera  en  avarie  grofle.  Voici 
un  cas  qui  mérite  d'être  rapporté. 

»  Extrait  du  Journal  du  Capitaine  Jofeph-Antoine  Dcmoulin 
h>  de  Marfeille  ,  commandant  la  Polacre  la  ViSoire ,  venant 
#>  de  Port-au-Prince  à  Marfeille. 

»  Le  16  Février  1782  à  8  heures  &  demie  du  matin, 
»  étant  par  les  2  5  degrés  4  5  minutes  de  latitude ,  &  par  les 
»  61  dégrés  jo  minutes  de  longitude ,  méridien  de  Paris,  avec 
n  lèvent  bon  frais  N.  E.  L^3  ainures  à  bâbord,  la  vigie  crii 
>^  du  haut  du  grand  mât,  qu'il  voyoit  deux  voiles  au  vent 
n  à  nous^  v^nx7t  vent  arrière  fur  nous  à  toutes  voiles.  Nous 
h  prîmes  aulïicôt  celles  de  ftribord  à  vent  largue  toutes  voiles 
»  au  vent  ,  le  Cip  au  N.  O.  un  quart  d'O.  &  O.  N.  O. 
*>  du  compas ,  &  prîmes  chiiTe.  A  dix  heures  nous  étant  un 
»  peu  approchés ,  nous  les  reconnûmes  être  daux  Frégates  , 
»  par  leurs  voilures ,  portant  bonaates  aux  Perroquets  ;  nous 
H  étant  par  notre  arrière ,  à  la  diftance  de  deux  lieues  &  de- 


DES    ASSURANCES,  a.  i2.5ea?.  41.     6iy 

h  mie.  A  une  heure  &  demie  après  midi ,  la  vigie  cria  :  Bd-^ 
H  timent  de  C avant  à  nous^  rc fiant  un  peu  au  vent  à  fec ,  qu'il 
h  croit  être  un  Bateau.  Un  moment  après ,  nous  Tapperçûmes 
»  de  notre  pont  venant  fur  nous  à  pleines  voiles.  Nous  fîmes 
h  auffitôt  brunie  bas  ;  nous  nous  préparâmes  au  combat ,  & 
»  chacun  prit  fon  pofte,  A  deux  heures,  la  même  vigie  cria 
»  encore  :  une  autre  voile  au  vent  ^  veiumt  encore  fur  nous  y 
V  qu'il  croit  être  un  Brigantin.  Peu  après  nous  Tapperçûmes 
»  être  tel.  Pour  lors ,  fans  nous  déconcerter ,  nous  nous  dé- 
»  cidâmes  à  continuer  notre  route ,  &  à  combattre  en  cas 
»  d^ttaque ,  en  prenant  toujours  chafle  par  rapport  aux  deux 
^  Frégates  qui  nous  approchoient.  A  cinq  heures  du  foir,  le 
>*  Bateau  &  le  Brigantin  furent  fous  le  vent  à  nous  à  une 
»  lieue ,  &  les  deux  Frégates  à  deux  lieues ,  toujours  par-^no- 
>^  tre  arrière^  Nous  décidâmes  qu'/7  falloit  préparer  le  Canot  ; 
»  y  mettre  un  mât  avec  une  voile  de  f avant  ^  au  bout  duquel 
h  mât  nous  mîmes  un  fanal  enveloppé  cfune  toile  claire.  Quand 
>*  il  fut  nuit  y  nous  allumâmes  ledit  fanal  ^  &  mîmes  ledit  Ca- 
»  not  à  la  mer  au  gré  du  vent ,  &  changeâmes  de  route,  en 
»  prenant  d  une  demi-heure  à  l'autre  le  plus  près  du  vent  pour 
»  nous  écarter  toujours  plus  de  l'ennemi  ,  &  nous  dérober  à 
»  la  vue  des  quatre  qui  nous  pourfuivoient.  Ce  moyen  pro- 
>f  cura  notre  falut  ;  car  le  lendemain  au  matin  nous  ne  vîmes 
»  plus  qu'un  feul  ennemi  ,  à  trois  ou  quatre  lieues  fous  le 
»  vent  à  nous  ». 

Par  cette  rufe  de  guerre  ,  le  brave  Capitaine  Demoulin  eut 
.  la  gloire  de  fc  dérober  aux  ennemis ,  à  qui  il  ne  laiffa  qu'une 
ombre  vaine  :  tenuem  fine  yiribus  umbram.  Il  arriva  heureufe- 
ment  à  Marfeille. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Canot  ainfi  facrifié  pour  le  falut 
commun ,  ne  doive  entrer  en  avarie  groffc.  Mais  fi  pour  tout 
autre  objet  que  ctlui  du  falut  commun ,  la  Chaloupe  avoit  été 
mife  à  la  traîne,  &  qu'il  eût  fallu  l'abandonner  par  la  furvenance 
du  mauvais  temps  ,  ce  feroit  une  avarie  firaple  :  quia  culpa  pm-^ 
cejfit  cafum.  Weytfen  &  Glof.,  §•  1 1.  Cafaregis,  difc.  46  ^  n^  iS*. 
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Les  Italiens   qui  naviguent  dans  la    Méditerranée  f  font  eil 
ufage  de  tenir   la  Chaloupe    à  la   mer,  afin  d*éehapper  plus 
aifément    aux   Barbarefques,   (  Confulat^  ch.    io8.  )  Si  elle  fe 
perd   par   fortune  de  mer ,   &  que    le    Navire  arrive  à  bon 
port,  cette  perte  forme  un  objet  d avarie  grofle,  parce  quelle 
a  été  occafionnée  pour  le  falut  commun. 
Navire  quî  faît      ^^  ^^  Vaifleau  qui  fe   trouve ,  par  force  majeure ,  hors  d'état 
échelle  pour  être  de  continuer  fa  navigation ,  fe  réfugie  dans  un  Port  où  il  foit 
radoube.  radoubé  ;  les  frais  de  radoub  &  de  féjour  entrent-iis  en  ava- 

rie groflè  ? 

La  Loi  6  y  S.  de  Leg.  Rhod.  y  décide  que  non.  Un  Navire 
alloit  à  Oftie.  Pendant  la  route,  il  fiit  exceflivement  battu  de 
la  tempête.  Navis  adversâ  tempejiate  depreffa.  Le  tonnerre  lui 
brûla  fes  agrès  ,  fon  arbre  &  fon  antenne  :  I3u  fluminis  éuf- 
tis  amiamcntls ,  &  arbore ,  &  anunnâ.  Dans  cette  trifte  fitua- 
tion  il  relâcha  à  Hippone  :  Hipponem  delata  efl.  Là  on  le  ra- 
douba ,  on  acheta  à  la  hâte  de  nouveaux  agrès  :  ib'upu  m- 
multuariis  armamentis  ad  prafens  comparads.  On  remit  à  la 
voile  ;  on  arriva  à  Oftie  ,  où  la  cargaifon  qui  étoit  intaâe, 
fut  confignée.  OJliam  navigavit  ,  &  onus  inupTim  ptradiu 
On  demanda  fi  les  Chargeurs  dévoient  contribuer  au  dommage 
fouflert  par  le  Navire,  &  au  radoub  qui  avoit  été  fait.  Qk^ 
Jitum  eji  an  ii  ^  quorum  onus  fuit  y  nauue  pro  damno  conferrt 
dcbeant  ?  Le  Jurifconfulte  répondit  que  non  ;  refpondi ,  non 
debere:  car,  dit-il >  la  dépenfe  faite  à  Hippone  eut  plutôt  pour 
objet  de  réparer  le  Navire ,  &  de  le  mettre  en  état  de  con- 
tinuer fon  voyage,  que  de  conferver  les  marchandifes.  Hune 
enim  fumptum ,  inflruend<e  magis  navis ,  quâm  confervandanm 
mercium  gracia  faBum  ejfe. 

Vid.  Faber  ,  ad  diclam  Legem.  Vinnius ,  eod.  ,  pag.  i66. 
Duarenus ,  ad  Legem  Rhodiam  ,  cap.  3  ,  pag.  130 1.  iturickey 
pag.  774.  Loccenius,  Lib.  i^cap.  8.  Devicq,  n.  ij.  Roccus, 
de  navib.y  not.  59.  Marquardus,  lib.  j,  cap.  4,  /i.  41.  Tous 
ces  Auteurs  répètent  la  décifion  de  la  Loi ,  &  y  conforme» 
leur  doûrinç. 

U 
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Le  même  principe  femble  avoir  difté  Fart.  1 1  ,  tit.  du  Fret. 
Si  le  Maître  ejl  contraint  de  faire  radouber  fort  Vaiffeau  pen-^ 
dant  le  voyage^  le  Chargeur  fera  tenu  d!  attendre  eu  de  payer 
le  fret  entier.  L'Ordonnance  ne  {oumet  point  le  Chargeur  à 
contribuer  aux  dépenfes  du  radoub  ,  ou  faites  à  l'occafion  du 
radoub.  On  trouve  la  même  décifion  dans  les  Jugeniens  d'Oleron, 
art.  4. 

Voici  cependant  comme  parle  Jean-Pierre  Ricard,  Négoce 
d!Amflerdam  ,  pag.  280.  >^  Lorf(ju\m  Navire  cft  forcé  par  la 
j^  tempête ,  d'entrer  dans  un  Port  pour  réparer  le  dommage 
»  qu'il  a  fouffert ,  s'il  ne  peut  pas  continuer  fon  voyage  fans 
>*  courir  le  rifque  de  fe  perdre  entièrement ,  on  porte  en  avarie 
»  grofle  les  gages  &  la  nourriture  de  l'Equipage  depuis  le 
»  jour  qu'il  a  été  rëfolu  de  chercher  un  Port  pour  radouber 
»  le  Navire ,  jufqu'au  jour  de  fon  départ  du  même  Port , 
»  avec  tous  les  frais  de  la  décharge  &  recharge  ,  droits  d'an- 
»  crage ,  de  pilotage ,  &  tous  autres  droits  &  frais  cauféspar  cette 
»  nécefjité  ». 

Telle  eft  à-peu-près  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté*  \Jr% 
Navire  maltraité  par  la  tempête ,  mis  hors  d'état  de  continuer 
fa  navigation ,  fans  courir  rifque  de  périr ,  relâche  dans  le 
premier  Port  pour  être  radoubé.  Le  temps  qu'il  y  pafle ,  les 
frais  de  décharge  &  de  recharge ,  les  falaires  &  la  nourriture 
de  l'Equipage  :  tout  cela  eft  admis  ,  au  lieu  du  refte ,  en  avarie 
groffe. 

Mais  on  ny  admet  ni  les  frais  de  radoub  ,  ni  le  coût  des 
réparations  ,  ni  le  prix  des  mâts ,  voiles  8c  autres  agrès  qu'il  a 
fallu  acheter.  Si  cependant  il  y  avoit  excès  dans  la  valeur  de 
tous  ces  objets  ,  foit  par  la  rareté  des  Ouvriers  ,  foit  par  la 
cherté  des  bois ,  agrès  &  autres  matériaux ,  le  furcroît  de  prix 
entreroit  en  avarie  grofle. 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  ci-deflus  citée  ,  eft  contraire  à  notre 
Jurifprudence.  Mais  fi  le  Navire  maltraité  par  la  tempête  n'étoit 
pas  radoubé  dans  le  lieu  de  la  relâche  ,   il  refteroit  innavi- 
gable :  ce   qui   porteroit   le    plus  grand  préjudice   à  la  car- 
Tome  I.  K  k  k  k 
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g^aifon.    Il  ^'î^iî    doue  ici  d  une  dépenfe  faite  pour-  U  bien  & 
jalut  commun. 

J'ai  vu  une  Sentence  reudue  par  l'Amirauté  du  Havre  ,  le 
24  Décembre  1764,  qui  Tavoit  ainfî  décidé;  &  Ton  ma 
affuré  que  tel  eft  Tufage  des  autres  Amirautés  du  Royaume. 

»  Les  ancres  &  les  effets  abandonnés  pour  le  falut  com- 
»  mun ,  par  chaffe  d'Ennemis  ou  de  Pirates  ,  font  avaries 
»  groffes  ».  Art.  6 ,  tit.  des  Avaries.  An.  i  ,  tiu  du  Jet. 
Confulat,  ch.  107  6»  109.  Statut  de  Marfeille  ^  lib.  4^  cap, 
30.  Targa,  cap.  77,  n.  6.  Cafaregis ,  difc.  46  j  ri.  28. 
Frais  de  Convoi.  Tout  ce  qui  eft  donné  dans  le  cours  de  la  navigation  pour 
fe  faire  convoyer ,  eft  auffi  avarie  groffe.  Vide  Targa ,  cap, 
48. 

Voici  un  cas  fur  lequel  je  fus  confulté,.  Pierre  Boufquet, 
Capitaine  de  la  Pinque  St.  Pierre ,  Jean-Sebaôien  Sermet ,  Q- 
pitaine  du  Vaifleau  St.  Jérôme  dit  le  Chipriot ,  &  Jofeph  Bonnet, 
Capitaine  de  la  Tartanne  Jefus-Maria  Ste.  Anne  ^  ayant  touché 
en  Chypre,  ne  pouvoient  pourfuivre  leur  voyage  jufques  à 
Acre ,  lieu  de  leur  deflânation ,  par  la  crainte  de  deux  Cor- 
faires  Anglois  ,  qui  étoient  ancrés  dans  un  Port  de  la  même 
Ifle  ;  &  de  plus  ,  ils  furent  avertis  qu'au  par^e  d'Acre,  il 
y  avoit  deux  autres  Corfaires  qui  croifoient.  Une  Caravelle 
du  Grand-Seigneur  promit  de  les  efcorter ,  moyennant  890 
piaftres  ;  de  quoi  le  fieur  Aftier  ,  TConful  François ,  leur  ex- 
pédia un  Certificat,  le  29  Septembre  1758. 

Sous  cette  efcorte ,  ils  arrivèrent  à  Acre,  &  le  16  Oc- 
tobre de  la  même  année ,  ils  préfenterent  au  Conful  de  Seydc, 
une  Requête  en  Règlement  d'avarie  groffe. 

Les  Confignataires  prétendirent  que  c'étoit  là  une  avarie  fimple, 
dont  lobjet  avoit  été  d'accélérer  le  voyage ,  &  d'épargner  les 
frais  d'un  plus  long  féjour  en  Chypre. 

Par  Sentence  du  18  du  même  mois  d'Oâobre  ,  le  Conful 
ordonna  que  le  préfent  fait  au  Commandant  de  la  Caravelle, 
&  les  frais  de  Finftance  ,  feroient  régalés  au  fol  la  livre  ,  tant 
fur  les  marchandifes ,  que  fur  Içs  Bâtimens.  Je  fqs  d'avis  que 
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cette  Sentence  étoit  jufte,  attendu  que  ladite  dépenfe  avoit 
eu  pour  objet  le  falut  commun. 

Lorfque  pour  éviter   l'Ennemi,  le  Navire  s'arrête  dans    un       Refuge  fous 
Port ,  ou  fous  le  canon  d'une  citadelle ,  la  dépenfe  faite  pen-  ""^  ^"^«^«^^1^. 
dant  ce  féjour  forcé,  entre  en  avarie  groffe.  Suprà  feci.  34. 

Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même,  li ,  par  la  crainte  des  En-' pouP^fJ.^'^'JÎ^JJ^^ 
nemis ,  on    déroute ,  &  qu'on  prenne  un    chemin   plus  long.  uemi. 
Infrà  ch.    13  ,  fcci.    15. 

Les  frais  pour  recouvrer  le  Navire  qu'on   avoit  abandonné      Frais  pour  re- 
de  peur  d'être   fait   Prifonnier  ou  Efclave ,   entrent  en  avarie  ^P"'''^'',  ^«,  Na- 

C>  j  A  r  U      J  I    I     r  •  ^^^^     abandonné 

grofle  ,    quand   même    1  aDandon   auroit  ete    rait   par  erreur  ,  par  la  craîme  de 
pourvu  que  la   crainte  eût  été  bien  fondée.   Targa  ,  cap  60 ,  ^'^""«'"^• 
pag.1^7. 

Le  19  Juillet  1762,  le  Capitaine  Louis  Simon,  comman-       jJ-  ^• 
dant  la    Frégate  la   Mo  Je/le  ^  dont  le  Marquis    de  Roux  étoit  foufFert  "'^^^^  le 
Propriétaire  ,  partit  du  Cap  François.  Le   14  Septembre  fuivant,  ^^^  ^«  rennemi. 
étant  à  quatre   lieues  de  diftance  du  Cap  Spartel ,  il  rencontra 
un»  Corfaire  Anglois ,   auquel  il  fut  obligé   de  préfenter  le  tra- 
vers. Le  combat  fut  très-vif.  Il  y  eut  plujieurs  j^ommes  tués  ^  & 
nombre  de  hlijjcs.   La  Frégate  du  Capitaine  Simon  fut  beaucoup 
endommagée  dans  fes  voiles  ,  mâts  &  agrès.  Le  corps  du  Bâ-^ 
timent  reçut  divers  boulets ,  &  entr'autres  un  à  fleur  d'eau.  Le 
Capitaine  Simon  s'étant  fait  quitter  ,  fe  réfugia  à  Tarifie  ,  où  il 
fe  radouba  &c. 

Confulté  de  la  part  du  Marquis  de  Roux  ,  je  répondis  que 
le  dommage  occafîonné  à  la  Frégate  par  le  feu  de  l'Ennemi , 
étoit  une  avarie  fimple.  La  rencontre  des  Ennemis  eft  une 
fortune  de  mer ,   tout  comme  l'écueil  ou  la  tempête. 

Si  pour  fe  tirer  de  ces  mauvais  pas ,  le  Capitaine  fait  ]^t , 
ou  quelqu'autre  opération  volontaire  £r  néceffaire  ^  qui  lui  oc- 
cafionne  un  dommage  utile ,  ce  dommage  fera  avarie  grofle  ; 
car ,  comme  l'obfervent  nos  Auteurs  ,  »  la  contribution  doit 
>>  être  des  dommages  faits  ab  intra  ,  que  ceux  qui  font  dans 
»  le  Navire  ont  délibéré  y  qu'ils  ont  fait  &  exécuté  par  eux^ 
»  mêmes  n.  Cleirac  ,  fur  les  Jugemens  d'Oleron  ,  aru  9  3  /«.  5  , 
pcig.  50,   Damnum  ob  (juod  contributio  facienda  efl  y  talc  effc 
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deifct^  ut  voluntariè  fit  illatum  ,  id  tfi^  voluntario  hominis  faBt^\ 
qui  illud  digerit  ut  res  aliorum  fen^arentur.  Cafaregis,  difc.  121, 
n.  3 .  Avaria  mifla  è  quando  sinciampa  in  un  infortunio ,  c 
per  fofirarfi ,  convien  contribuir  in  alcun  efpefa  che  dip$nde  da 
negociato  volontario.  Targa ,  pag.   256. 

Mais ,  fi  pendant  qu'on  eft  engagé  dans  ce  mauvais  pas ,' 
on  fouffre  de  dehors  quelque  dommage ,  foit  par  la  force  de 
la  tempête  ,  foit  par  le  talonage  fur  le  roc  ,  foit  par  le  canon 
de  l'Ennemi ,  un  pareil  dommage  eft  avarie  fimple ,  parce  qu'il 
eft  purement  fatal. 

Voici  comme  parle  Cleirac  en  Tcndroit  cité.  »  Mais ,  dit-il , 
»  ce  qui  vient  de  dehors  ,  ab  extra ,  comme  le  dommage 
»  caufé  par  les  vents ,  par  la  tempête  ,  ou  par  la  foudre ,  ou 
»  par  les  Pirates ,  c'eft  tout  avarie  fimple  qui  n'entre  pas  en 
^  contribution  *>• 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  cA.  5  ,  art.  4  ,  met  au  rang  des 
avaries  fimples ,  tout  »  dommage  qui  procède  de  fortune  de 
»  mer,  mauvais  temps ^  ou  pour  avoir  le  Navire  fait  eau,  toucRé, 
»  abordé  par  les  Pirates  ,  tiré  à  coup  de  canon  ». 

Carlo-Targa,  pag.  "^ii  ^  ch.  jy  ^  n.  5  ,  s'explique  en  ces 
termes  :  »  Entra  in  contributione  la  fpefa  fatta  per  la  difefa 
»  d  jUa  nave ,  e  merci  in  combattimento ,  e  qucfto  è  giufto  : 
»  ftante  che  la  deliberatione  di  fperimentarc  le  forze  per  com- 
»  mune  difefa ,  è  fpecie  di  germinamento.  Ma  ne  più  ne 
»  meno ,  quando  alcun  vafcello  c  affalito  da  inimici ,  e  fi  dif- 
>^  fende  ,  è  devuto  il  confumo ,  &  non  il  danno  ,  fe  ne  fe- 
»  guifle  per  riftorarlo  ;  perche  ancora  fe  qualche  merce  fi 
»  damnificaffe  combattando ,  non  fe  gli  riftora  il  damno.  Il 
H  che  fi  ricava  daUi  ufi  ». 

Kuricke  ,  fur  le  Droit  Hanféatique ,  tit.  1 4  ,  art.  3  ,  pag. 
824  ,  rapporte  un  Jugement,  qui  décida  que  le  dommage  oc- 
cafionné  par  le  canon  de  l'Ennemi  ,  n'eft  point  avarie  groffe. 
Armamenta  navis  &  infirumenta  in  confliUu  cum  piratis  de- 
pravata  ,  in  avariant  non  veniunt ,  fed  damnum  hoc  à  nau- 
elero  6*  exercitoribus  farciendum  efi.  Cafaregis,  difi:.  46  ^  ^*  43  a 
attefte  la  même  maxime  ôcc 
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Le  Marquis  de  Roux  fe  fournit  à  cette  décifion ,  à  laquelle 
je  periifte ,  malgré  Tavis  contraire  de  M.  Valin ,  art.  6 ,  tit. 
des  Avaries  ^  pag.  156.  Je  Tavois  ainfi  décidé  en  1758, 
lorfque  je  remplijGTois  le  Tribunal  de  notre  Amirauté  pendant 
Tabfence  de  M.  le  Lieutenant. 

>>  Les   dommages  arrivés  aux  marchandifes  ....  par  prife^        .  §•  5^ 
^  font  avaries  fimples  pour  le  compte  des  propriétaires  >>.  Art.  5 ,     ^"^^ 
lit.  des  Avaries.  Ibiq.  Valin. 

Qiiod  pradones  abjbilcrint ,  eum  perdere  cujus  fuerit ,  dit  la 
Loi   2  ,   fl.  de  Leg.  Rhod. 

Si  mercatoribus  in  mari  bona  Cua  auferantur ,  uni  plura  ,  alteri 
pauciora ,  quilibet  proprium  aamnum  ferre  débet  ;  &  H  qui 
nullum  damnum  perceperunt  ^  ut  &  nauclerus  ratione  navis , 
nihil  illis  quibus  bona  ablata  funt ,  contribuere  teneruur ,  nifi 
anteà  aliter  inter  eos  paSum  fuerit.  Jus  Hanfèat.  ,  tit,  8 , 
art.  4. 

n  Si  le  Pillard  dérobe  portion  de  la  marchandife,  &  qui! 
»  laiffe  aller  le  refte ,  ce  qui  cft  dérobé  n  eft  avarie  ;  xar  la 
»  perte  tombe  fur  celui  à  qui  elle  appartient  :  qui  perd  ^  perd  >f. 
Guidon  de  la  Mer,  ch.  6  ,  art.  i.  Cleirac,  pag,  50,  /2.  j. 
Marquardus  ,  lib.  3  ,   cap.  4,  n.   ir. 

>>  Les  chofes  données   par  compofition  aux  Pirates  pour  le     Rachat; 

»  rachat  du  Navire  &  des  marchandifes font   avaries 

h  grofles  ».    Art.   6 ,   tit.    des    Avaries  ;   art.     20  ^    tit.    du 
Fret. 

Si  navis  à  Piratis  redempta  fît ,  omnes  contribuere  debent. 
L.  2 ,  §.   5  ,  fF.   ^^  Leg.  Rhod. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  zij ,  228  ,  229  &  287,  veut 
que  (i  le  Navire  eft  pris ,  ou  s'il  eft  en  danger  de  1  être ,  le 
Capitaine  puiffe ,  de  Tavis  de  fon  Equipage ,  convenir  avec  le 
Pirate  ^une  certaine  fomme  d^ argent ,  ou  d'une  certaine  quantité 
de  marchandifes ,  pour  être  relâché  y  &  avoir  la  liberté  de  con- 
tinuer fon  voyage.  L'argent  ou  les  eflfets  ainfi  donnés  pour  le  falut 
commun,   entrent  en  avarie  grofle. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  le  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  6  ,  art.,  1  &  7.  Qeirac,  /?û^.  50  ,  n.  -j.  Lubeck^  cap^  2^ 


6^o  TRAITÉ 

n.  6  &  10.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  15.  Kurlcke  ;  pag.  775^ 
Loccenius,  llb.  1  ,  cap.  S ,  n.  5.  Targa,  cap.  77  ,  /2.  j,  Ca* 
faregis,  Jifc.  46  ,  /2.  22  &  73. 

Si  pour  l'Aflurance  du  rachat  on  donne  un  otage ,  rindem- 
nité  due  à  cet  otage  entrera  également  en  avarie  groflè.  Veytfen 
&  Loccenius  tff^x  endroits  cites.  Cafaregis  ,  difc.  46^  n.  25. 
Marquardus ,  /i^.  3  ,  cap.  4^  n.  20, 

Si  le  Capitaine  pris  ,  fait  enforte  que  le  Capteur  fe  contente 
d'une  partie  de  la  cargaifon ,  la  perte  foufFerte  enfuite  de  cet 
accord^  entrera  en  avarie  groffe.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  14. 
Vinnius ,  fur  la  Loi  2  ,  §.  3  ,  £  ^  Le^.  Rhod.  ,  pag.  2 1 8. 
Kuricke ,  pag.  jj6.  Loccenius  ,  lib.  1 ,  cap.  8  ,  /2.  16.  Ca- 
faregis ,  difc.  46  ^  n.   ly  &  72. 

Si  un  Navire  étant  arrêté  fur  le  fondement  que  la  cargaifon 
appartient  à  FEnnemi ,  le  Capitaine  a  le  moyen  de  perfuader 
au  capteur  que  tout  n  eft  pas  hoftile ,  la  partie  des  marchan- 
difes  hoftiles  ,  confervées  par  cette  rufe  de  guerre  ,  devra  con- 
tribuer à  celle  qui  aura  été  confifquée.  Straccha,  de  nautisj 
part.  5  ,  §.  5  ,  pag.  453  3  &  dans  fon  Traité  de  ajfecur.^  gL  7 1 
§.  5.    Cafaregis,    difc.   46,   n.  61   ('^). 


(*)  Tai  avancé  ci-deffus,  fcction  21  ,  §.  10,  pag.  4y6  ,  qu'il  ctoit  dé- 
fendu aux  Corfaires  François  de  rançonner  les  Navires  par  eux  pris, 
à  moins  que  les  circonftances  ne  leur  permiffent  point  de  les  amarîner. 
J'ai  cite  la  Déclaration  de  1778  ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  de  1780.  Cet 
endroit  de  mon  Ouvrage  ctoit  imprimé,  lorfqu'en  Décembre  1781, 
jai  reçu  la  nouvelle  Ordonnance ,  rendue  le  30  Août  précédent.  >♦  Sa 
»  Majefté  (  y  eft-il  dit  )  a  reconnu  que  les  Armateurs  &  les  Capitaines 
»  éludent  fans  ceffe ,  fous  divers  prétextes  ,  les  difpofitions  de  cet  Arrêt 
»  (de  1780)  ,  &c  qu'il  en  réfulte  une  diminution  confidérable  dans  les 
»  avantages  qu'on  doit  attendre  delà  courfe,  &  une  perte  réelle  de  bénéfices, 
M  tant  pour  les  Intéreffés  aux  armemens  ,  que  pour  les  Gens  de  mer 
»  qui  y  font  employés,  &  les  Invalide^  de  la  Marine.  Sa  Majefté  a 
w  jugé  qu'une  défenfe  abfolue  de  rançonner ,  dans  quelque  cas  que  ce 
»  foit  ,  pou  voit  feule  faire  cefler  des  abus  auffi  préjudiciables  ,  &  elle 
H  a  en  conféquence  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

»>  ^rt.  i.  Les  Armateurs^  Capitaines  ou  Conmandans  des  Bâtimen^ 
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Tous    les   frais    faits    de    bonne    foi    pour  parvenir    à  faire     Frais  pour  par- 

•         1       Tk^T      •  •  ^^         '1      n  .  venir  à  'être  re^- 

relâcnef  le  iNaviriô,  cnrrcnt  en  avarie  groiie,  sa  eic  remis  en  ^^j^^^^ 

liberté?. 

Ricard,  Négoce  (T Amfurdam  ^  pag.  l'jc)^  dit  que  »  fî  un 
»  Navire  eft  pris  par  force  ,  &:  conduit  dans  quelque  Port , 
»  &  que  l'Equipage  y  refte  deflus  pour  le  garder  &  le  ré- 
>f  clamer  ,  non  feulement  les  frais  de  la  réclame  entrent 
y>  en  avarie  groffe ,  mais  aufli  les  gages  &  la  dépenfe  de  TE- 
»  quipage  pendant  le  temps  que  le  Navire  a  demeuré  en 
y>  arrêt  ». 

C'eft  ainfi  que  la  queflion  a  été  décidée  parmi  nous ,  toutes 
les  fois    qu'elle  s'eft   préfentée.   Suprà  fcciion    ii  ^   infrà  fecl. 

Cafaregis ,  dlfc.  46,  /2.  59,  6»  difc.   121  ,  n.  8,  dit  que         $.  10: 
les  impenfes  faites  pendant  Farrêt  de  Prince,  font  avaries  fim-    Arrêt  de  Prince. 
pies.  Mais  l'article  7  ,  tit.  des  Avaries ,  établit  à  ce  fujet  une 
diftinftion  dont  j'ai  ^dx\é  fuprà  feSion   30  ,  /2.  y. 

Si  le  Navire  fufpeâ  de  pefte  ,  eft  rejette  des  Ports  où  il  fe  pré-  §.  u. 
fente,  le  dommage  qu'il  fouf&e,  eft-il  avarie  fimple,  ou  avarie 
grofle  ?  Voici  un  cas  fur  lequel  je  fus  confulté.  Le  Capitaine  Jean^ 
Baptifte  Mourardou ,  commandant  le  Senaut  la  Vierge  de  Grâce  ^ 
étoit  ancré  à  Satalie ,  où  il  cftivoit  des  marchandifes  pour  Marfeille^ 
Le  31  Mai  1772  ,  il  mourut  de  la  pefte.  Deux  Matelots  fti-- 
rent  enlevés  par  la  même  maladie,   François  Gilly ,   Capitaine 


»  des  Sujets  de  Sa  Majefté,  armés  en  courfe ,  m  pourront  à  t avenir; 
y>  dans  aucun  cas  ,  ni  fous  que/que  prétexte  que  ce  puijfe  être  ,  rançonner 
»  à  la  mer  aucuns  Bdtimens  ennemis ,  ni  aucunes  marchandifes ,  étant  à 
»  bord  defdits  Bâtimens. 

»  Art.  2,  Ne  pourront  de  même  lefdits  Armateurs ,  Capitaines  ou  Com- 
>►  mandans,  prendre  aucun  otage,  ni  recevoir  des  Bâtimens  ennemis  aucun 
>»  écrit,  ou  autre  engagement  qui  puiffe  être  fufpeâé  de  provenir  de 
»  conventions  déguifées  pour  caufe  de  rançons,  &c.  ». 

Mais  par  cette  Ordonnance ,  il  n'eft  pas  défendu  aux  Capitaines  François 
de  fe  redimes  des  mains  de  l'Ennemi  y  qui  voudra  bien  les  admettre  aa 
rachat. 


Pefte. 
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en  Second ,  prît  le  commandement  du  Senaut.  Comme  les. 
balles  de  laine  qu'on  apportoit  de  terre  étoient  pcftiférées,  les 
Gens  du  bord  refuferent  de  les  recevoir  ,  &  mirent  à  la 
voile. 

Se  trouvant  au  travers  du  Cap  Celidonia  ,  le  Navire  beau- 
coup fatigué  par  le  vent ,  eut  une  voie  d  eau.  On  *  relâcha 
à  Rhodes  pour  fe  radouber ,  &  fe  pourvoir  de  viâuailles.  Un 
Novice  étant  defcendu  à  l'entrepont ,  fut  attaqué  du  mal  con- 
tagieux. Le  Capitaine  Gilly  fut  à  terre  faire  fon  rapport  au 
Conful  François ,  &  lui  demander  du  fecours  ;  mais  les  gens 
du  Pays  obligèrent  ce  Capitaine  de  retourner  à  bord ,  mé- 
naçant  de  tirer  fur  fon  Navire ,  s'il  ne  partoit.  Le  Novice  at- 
teint de  la  pefte  mourut.  On  n'eut  pas  la  permiflîon  de  l'inhu- 
mer dans  rifle.  On  ofFroit  un  préfent  de  300  piaftres  pour 
être  admis  à  faire  quarantaine  à  terre.  On  obtint  avec  peine 
quelques  provifîons.  Il  fallut  partir.  On  alloit  fe  refijgier  à 
Stancho.  Deux  Barques  parurent.  On  crut  que  c'étoit  des 
Fourbans.  Le  Canonnier  defccndit  dans  l'entrepont  pour  pren- 
dre les  chofes  néceflaires  à  la  défenfe.  Il  fut  attaqué  du  mal 
contagieux.  On  arriva  à  Stancho ,  où  le  Capitaine  fit  fon  rap- 
port pardevant  le  Vice-Conful  François.  Un  préfent  de  200 
piaftres  procura  la  permiflîon  de  mettre  les  malades  à  terre, 
de  louer  une  maifon  de  campagne  ,  de  décharger  le  Bâtiment, 
&  d'expofer  à  l'air  les  marchandifes.  Le  Canonnier  mourut. 
On  prit  des  journaliers  pour  les  opérations  qui  étoient  à 
faire.  Enfin ,  ayant  appris  que  la  pefte  avoit  cefl'é  à  Sa- 
talie  ,  le  Senaut  y  retourna  pour  y  prendre  fon  enger  char- 
gement. 

Il  fut  queftion  de  favoir,  fi  toutes  les  dépenfes  faites  à. ce 
fujet  étoient  avaries  grofles.  Mon  avis  fut  pour  l'aflirmative, 
attendu  que  le  falut  commun  en  avoit  été  l'objet.  (  Dans  la  Sec- 
tion 1 7  du  préfent  Chapitre  ,  j'ai  parlé  du  Navire  du  Capi- 
taine Chataud ,  brûlé  pour  caufe  de  pefte  ;  &  dans  la  Seftion  16 ^ 
j'ai  rapporté  l'accident  arrivé  au  Vaifleau  du  Capitaine  Vanftocfc, 
floUandois.  ) 

Le 


% 
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Le  déradement  occafîonné  par  tempête  ,  eft  avarie  fimple.        §•  ï*- 
Aiiifi  jugé  par  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  20  Novem-        '^^  ^^" 
bre  17519  en  fiiveur  des  fieurs  Leclerc  père  &  fils.  Il  s'agiffoit 
d  un  déradement  de  1 00  jours  ,  arrivé  à  Saphir  On  admit  feule- 
ment en  avarie  groffe  le  cable  coupé  à  cette  occafion. 

Le   dommage  arrivé  par   le  feu  du  Ciel    eft  avarie  fimple.        §•  '3; 
L.  6  ,  £    Je  Leg.  Rhod.    Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,    art.    P«"^"^^^- 
24.  Cleirac,  pag.  16}.  Kuricke,  pag.  773.  Roccus,  Je  navib. 
not.   59.    Cafaregis,  difc.    46,  n.    54.    Valin ,   tom.  2,   pag. 
150. 

Au  fujet  du  feu  pris  aux  laines  eftivées  dans  le  Navire ,  voyez    Feu  aux  laines; 
fuprà  la  feâion    17,    §.  4  ^  pag.  436. 

La   mort  des  Efclaves  eft  avarie   fimple ,  fi  elle  arrive  par    y^^^  '^^^  £f. 
maladie ,  par  défefpoir ,  ou  par  fortune  de  mer.  Servorum  qui  davcs. 
in  mari  pericrunt ,    non  magis  (ejlimatio  facienda  ejl  ^  quàm  fi 
€egri  decejferint ,  aut    aliqui  fe  fe  prcecipitaverint.  L.  2  ^  §.    5 , 
ff.  de  Leg.  Rhod.  Ibiq.  Peckius  &  Vinnius ,  /?^^.  288.  Kuricke, 
pag.  787. 

Mais  cette  efpece  d*avarie  n  eft  point  à  la  charge  des  Aflli- 
reurs.  Vide  fuprà  feRion  10  ^pag.  594  ,  où  j'ai  parlé  de  la  mort 
&  de  la  révolte  des  Nègres. 

»  Le  Matelot  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage,  fera  ,,,§;. M'  m# 

y.,  V'  ^      Ar      •  A  •        /      VT?  Maladie  des  Ma- 

n  panle  aux  dépens  du  iVavire  ».  Art.   11  ,  tit.   de  l  tngage^  ^-^i^xs. 

ment.  Jugemens  d'Olcron  ,  art.  7.  Ibiq.  Cleirac  ,  pag.  33. 
Ancienne  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  art.  45.  Nou- 
velle Ordonnance  de  la  Hanfe  ,  tit.  1 4 ,  art.  2.  Ordonnance 
de  Wisbuy ,    art.   19. 

Le  Capitaine  d  un  Navire  tomba  malade  au  Cap  François.  Il 
fut  traité  dans  une  maifon  par  un  Médecin  &  un  Chirurgien 
du  Pays.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté ,  le  1 3  Sep- 
tembre 1750,  qui  admit  le  compte  des  frais  de  maladie, 
dans  lequel  étoient  compris  les  honoraires  du  Médecin  &  du 
Chirurgien  ,  les  falaires  d  une  Garde  &c. ,  fi  mieux  les  Ar- 
mateurs n  aimoient  que  le  tout  fût  liquidé  par  Experts. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  n  ,  tit.  de  t Engagement^  Salaires  pendant . 
veut  que   le  Marinier,  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage ,  ^  "^^^^  *^' 
Tome  L  LUI 


6^4  TRAITÉ 

foit  payé  de  fes  falaires.  La  même  décifion  fc  trouve  dans 
les  Jugemens  d'Oleron ,  &  autres  anciemies  Ordomiances  que 
je  viens  de  citer. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  commun*  Servirc  nobis  inr 
tclliguntur ,  ctiam  hi  quos  curamus  agros  »  qui  cupienus  fervire^ 
propter  advtrfam  valetudincm  impcdiuntur.  L,  4  ,  §,  ^^  S.  de 
ftatu  liber. 

Qui  opéras  fûas  locavit  ^  totius  umporis  mereedem  accipere 
débet  ^  ji  pcr  eum  non  fietit  ^  quominùs  opéras  praftet,  L.  38, 
fF.  locati.  Anfaldus  ,  liv.  9,  R^fp*  24  »  pag.  342*  Meynard, 
liv.  3  ,  ch.  13.  Papon  ,  liv.  6  ,  tit.  12  ,  art.  12  ,  pag.  3S7. 
DefpeiiTes  ,  tom.  i ,  pag.  949/2.  1 1.  Boniface  ,  tom.  i ,  pag. 
499  >  SOI  ;   tom.  4  ,  pag.  527. 

La  Déclaration  du  28  Décembre  1728  ,  défend  aux  Ca« 
pitaines  >»  de  laifler  aucun  Matelot  de  leur  Equipage  dans  les 
H  Pays  Etrangers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  feront  hors  d'état 
»  d'être  embarqués  pour  raifon  de  maladie ,  lefquels  ils  pour- 
»  ront  laiffer  dans  lefdits  Pays  Etrangers  >>• 

L'Ordonnance  du  premier  Août  1745  ,  art.  3  ,  porte  que 
H  les  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  qui  laifleront  dans  les 
h  Hôpitaux ,  des  ^gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  ma- 
»  lades  j  feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  con- 
>f  traftées  pendant  le  voyage ,  &  à  la  dépenfe  néceflaire  pour 
)*  mettre  lefdits  gens  de  mer  en  état  de  fe  conduire  chez  eux, 
»  ou  pour  fournir ,  en  cas  de  mort ,  aux  frais  de  leur  en- 
»  terrement  ;  ils  dépoferont  pour  cet  eflfet  une  fomme  fuffi- 
>>  fante  ,  ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  la  fou- 
h  miflîon  aux  Bureaux  des  Claffes ,  ou  dans  les  Chan- 
h  celleries  des  Confulats ,  de  fatisfaire  auxdites  charges  ». 
Pareilles  dépenfes  font  avaries  fimples  pour  compte  du  Navire. 

Les  Matelots  ainfi  laifTës  malades  en  Pays  Etranger ,  quoique 
foignés   &  reconduits   ('^)    aux  dépens  des  Armateurs ,  n'ont 


(*)  »  Les  Officiers  Mariniers  &  Matelots  congédiés  dans  les  Pays 
)»  étrange  ri ,  6c  dans  les  Ports  du  Rv>y aume  qui  pourroat  être  renvoya 
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pas  moins  Içurs  falaires  à  prétendre,  tout  comme  s*ils  euf- 
fent  continué  le  voyage.  C eft  encore  là  un  objet  davarie 
fimple. 

Un  Matelot  fut  laifTé  malade  dans  THôpital  du  Cap  Fran- 
çois. Rétabli  en  bonne  fanté,  il  revint  à  Marfeille.  Il  de- 
manda fes  falaires  à  plein ,  fur  le  fondement  de  Tart.  1 1  ,  tlt* 
de  l'Engagement.  On  lui  oppofoit  que  cet  article  regarde  les 
Mariniers  qui  reftent  malades  dans  le  bord  ,  &  non  ceux 
quon  laiffe  à  terre.  Sentence  du  17  Avril  1750,  rendue 
par  notre  Amirauté  ,  qui  donna  gain  de  Caufe  à  ce  Ma- 
telot. 

Etienne  Laugier,  Lieutenant  du  Vaiffeau  la  Vierge  de 
Grâce  ^  tomba  dangereufement  malade  au  Cap  François.  Le 
Capitaine  lui  remit  fes  bardes  ^  fes  falaires  courus  jufqu'alors, 
&  un  mois  de  plus;  de  quoi  le  Capitaine  fut  déchargé  fur 
le  rôle  d'Equipage  par  le  CommiiTaire  des  Clafles.  Le  VailTeau 
partit.  Quelque  temps  après  ,  Laugier  revint  en  France  ,  & 
préfenta  Requête  contre  le  Capitaine,  en  condamnation  de  72 
liv.  pour  refte  de  fes  falaires  courus  jufqu  à  l'arrivée  du  Vaif- 
feau à  Marfeille. 

On  lui  oppofoit  que  dès  le  moment  que  fes  falaires  jufques 
au  jour  de  fa  maladie ,  &  un  mois  de  plus ,  lui  avoient  été 
comptés ,  il  avoit  cefle  d  être  de  l'Equipage  ,  &  que  le  Rè- 
glement de  1745  dérogeoit  à  l'article  11  ,  tit.  de  r Engage- 
ment des  Matelots.  Laugier  répondoit  que  cet  article  nëtoit 
point  abrogé;  que  Ci  le  Règlement  de  1743  avoit  ordonné 
le  payement  des  falaires  échus  &  un  mois  en  fus  ,  en  faveur 


M  par  mer  à  leur  département,  ne  feront  point  payés  de  la  conduite, 
»  s'ils  peuvent  eagner  des  falaires  dans  les  Navires  où  ils  feront  em- 
>f  barques  ;  &  s  ils  y  font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  Paffagers  ,  les 
n  Capitaines  des  Navires  doii  ils  auront  été  débarqués,  feront  tenus 
H  de  payer  les  frais  de  leur  fubfiftance  &  de  leur  paffage,  au  pri<  dont 
H  ils  conviendront  avec  les  Capitaines  qui  les  recevront  >k  Déclaration  du 
premier  Août  1743.  Art.  5, 

LUI  1 
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des  Mariniers  malades ,  c  etoit  pour  ne  pas  les  laiffer  fans  fe- 

cours  dans  un  Pays  Etranger. 

Sentence  du  15  Mai  1750,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  le  Capitaine  au  payement  des  72  liv.  demandées, 
&  aux  dépens. 

Au  reftc  ,  fi  un  Marinier  ëtoit  laiffé  à  terre  pour  caufe 
de  maladie  procédant  de  fon  inconduite ,  on  pourroit  lui  rcfiifêr 
tout  falairtf  ,  attendu  que  par  fa  faute  il  fe  fcroit  rendu  inha« 
bile  à  remplir  fes  engagemens.  Ordonnance  de  Wisbuy  j  an. 
61.  Kuricke , /?a^.  822.  Clcirac ,  pag.  29,  n.  24. 
Matelots bleffés.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  du  Matelot  qui  tombe 
malade  pendant  le  voyage  ,  s'applique  au  Matelot  qui  aété 
blejjc  au  fervice  du  Navire.  Art.  1 1  ,  tit.  de  C  Engagement. 

»  S'il  eft'  bleffé  en  combattant  contre  les  Ennemis  ou  les 
^  Pirates  ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  Navire  ù  de  la  car- 
H  gaifon  ».  Art.  1 1  ,  tit.  de  t Engagement  ;  art.  6  ,  ///.  d^ 
Avaries.  Jugemens  d'Olcron,  art.  j.  Ibiq.  Cleirac  $  pag.  3j, 
Droit  Hanféatique,  tit.  14,  qrt.  3.  Veytfen  &  Glof. ,  %.  16. 
Peckius  &  Vinnius  ad  L.  x  ,  %.  t  de  Leg.  Rkod. ,  pag.  213» 
Marquardus  ,    lib.  3  ,  cap.  4  ,   /2.   1 9. 

»  Mais  s'il  eft  bleffé  à  terre  ,  y  étant  defcendu  fans  congé,  Une 
f>  fera  point  panfé  aux  dépens  du  Navire  ^  &  il  pourra  être 
»  congédié ,  fans  ne  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers,  à  pro- 
H  portion  du  temps  qu'il  aura  fervi  h.  Art.  12,  tit.  de  [En- 
gagement.  (  Vide  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  18.  Kuricke, 
pag.  821.) 
Matelot  qui  rcfte  Autrefois  on  accordoit,  aux  dépens  du  Navire  &  delà  car- 
unpotcnt,  gaifon ,  une  penfion  viagère ,  ou  autre  indemnité  au  Matelot , 

qui ,  bleffé  au  fervice  du  Navire ,  ou  en  combattant  contre 
l'Ennemi ,  reftoit  impotent.  Ancienne  Ordormance  HanfiatiquCj 
art.  35.  Nouvelle  Ordonnance  Hanféatiqiie  ^  tit.  14,  n,  3. 
Ibiq.  Kuriçke  ,  pag.  786.  Cleirac, p^.  31,  Cafaregis ,  difc.  46, 
n.  44.  Lubeck ,  cap.  2 ,  n.  6.  Loccenius,  lib.  2  ,  cap.  S  y  n.  iif 
pag.   1003. 

Aujourd'hui  le  Roi  leur  accorde  la  dcmi-folde  fur  les  fonds 
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des  Invalides.  Ordonnance  du  15  Mai  17 56*  Ordonnance  du 
28   Mars    1778,  art.    15. 

»  Les   Matelots  pris   dans  le  Navire  &  faits  Efclaves ,   ne    Matelot  feltef- 
H  pourront  rien  prétendre  contre  les  Maîtres ,  les  Propriétaires 
»  ni  les  Marchands  pour  le  payement  de  leur  rachat  ».  Art.  16, 
tit.  de  r Engagement. 

»  Mais ,  fi  aucun  d'eux  eft  pris ,  étant  envoyé  en  mer ,  ou 
»  à  terre ,  pour  le  fervice  du  Navire ,  fon  rachat  fera  payé 
y>  aux  dépens  du  Navire  ;  &  fi  c'eft  pour  le  Navire  &  la  car- 
»  gaifon  ,  il  fera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux  ^  pourvu 
»  qu'ils  arrivent  à  bon  port  :  le  tout  néanmoins  jufques  à 
»  concurrence  de  3  00  liv. ,  fans  préjudice  de  fes  loyers  ».  Art. 
ij^même  titre.  Ibiq.  Valin.  Cette  fomme  de  300  liv.  feroit  au- 
jourd'hui trop  modique  ;  &  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  Icfprit  de 
l'Ordonnance  portcroit  les  Juges  à  prononcer  une  fomme  re- 
lative à  la  valeur  aéhielle  des  chofes. 

Le    Confulat  de  la  Mer,  ch.  125  ;  le  Droit  Hanféaticpe ,  p^JJ^^^^^^ 
tit.   14,  art.  2;  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  19,  &  l'Or- ge, 
donnance  d'Henry  IM  de   1584,  art.  y  6  ,  décident  en  général  ^ 
que  les   falaires  des  Matelots  morts  pendant  le  voyage,  font 
dûs    à    fes  héritiers  ;  mais  cela  reçoit   les    modifications    fui- 
vantes. 

H  Les  héritiers  du  Matelot  engagé  par  mois ,  qui  décédera 
»  pendant  le  voyage ,  feront  payés  des  loyers  Jufqu'au  Jour 
»  de  fon  décès.    Art.  13  ,  tit.  de  C Engagement. 

»  La  moitié  des  loyers  du  Matelot  engagé  par  voyage ,  fera 
»  dû ,  s'il  meurt  en  allant ,  &  le  total ,  fi  c'eft  au  retour  ;  & 
»  s'il  naviguoit  au  fi'et  ou  au  profit,  fa  part  entière  fera  ac- 
»  quife  à  fes  héritiers ,  pourvu  que  le  voyage  foit  commencé  ». 
Art.  1 4  ,  mime  titre.  Ibiq.  Valin. 

Si  le  Matelot ,  mort  pendant  le  voyage  ,  avoit  été  engagé 
pour  la  traverse  ,  la  fomiiie  entière  qui  lui  auroit  été 
promife  ou  comptée ,  feroit  acquife  à  fes  héritiers.  Un  Ma- 
telot s'étoit  engagé  à  la  Martinique  pour  le  voyage  jufqu'à 
Marfeille,  moyennant  300  liv.  qui  lui  avoient  été  payées.   Il 
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mourut  peu  de  jours  après  le  départ.  Le  Capitaine  vOuioit  re^ 
tenir  fur  les  effets  du  défunt  ^  la  demi  des  falaîres  payés.   Sen- 
tence  du    ji    Juillet  1753  5  rendue  par  notre  Amirauté  >  qui 
débouta  le  Capitaine  de  fa  Requête  ^  avec  dépens.  M.  IVlaâel 
plaidoit  pour  les  héritiers ,  auxquels  tous  les  effets  du   défunt 
furent   délivrés  fans  aucune  déduûion. 
Mitclot   tué      ^  Les  loyers  du   Matelot  tué  en  défendant  le  Navire,  fe- 
ans  cco    at.     ^  ^^^^  entièrement  payés  comme  s'il  avoit  fervitout  le  voyage, 
»  pourvu  que  le  Navire  arrive  à  bon  port  ».  An.  15,  tiuà 
r  Engagement. 

M.  Valin  fur  cet  article  obferve ,  avec  raifon ,  qu  on  doit 
de  plus  donner  aux  héritiers  du  défunt  fa  pan  aux  prifes  faites 
pendant  toute  la  croifiere.  Car  ceux  qui  meurent  dans  le  combat^ 
per  gloriam  vivere  intelliguntur. 

Marquardus ,  lib.  3  ,  cap.  4  »  A.  14,  dit  que  les  frais  de 
fépulture  entrent  en  avarie  grofïe,  fi  le  défunt  a  été  tue  ou 
blefTé  à  mort  ,  en  combattant  contre  les  Ennemis  ou  les 
Pirates. 

Fraw  pour  en-      ^  ^^^   ^^*^^^    ^^   ^^  décharge  pour   entrer   dans    un   Havre 
trer  dans  un  Ha-  H  OU  dans  Une  Riviere ,  font  avaries  grofles  ^.  An.  6  j  tu.  des 

Yrc  ou  Rivière,     ^yaries. 

Suivant  l'Ordonnance  de  Wîsbuy,  art.  y 6,  le  Navire  fiip- 
portoit  Us  deux  tiers  de  cette  dépenfe  ,  &  la  cargaifon  un 
tiers. 

>f  Mais  il  faut  noter  que  les  frais  de  la  décharge  pour  en* 
H  trer  dans  un  Havre  ou  dans  une  Rivjere ,  ne  doivent  en- 
n  trer  en  avarie  grofïè ,  que  lorfqu'ils  font  caufés  par  une  né- 
##  ceflité  indifpenfable  pour  prévenir  la  perte  du  Navire  &  de 
>♦  la  cargaifon  >*.  Ricard  ,  Négoce  dAmflerdam  ,  pag.  28a 
Pothier,  Contrats  maritimes^  n.  145.  (  Vide  fupra^  i,  où 
je  parle  de  la  Chaloupe  chargée  ,  qui  périt  ) 
§.  17.  C'eft  au  titre  des  Avaries ,  que  l'Ordonnance  parle  de  ïir 

Abordage.  hordage  des  Vaijfeaux.  En  effet,  cet  accident  noccafionnc 
pour  lordinaire  que  de  fîmples  dommages;  mais  quelquefois 
le  bris  &  le  naufrage  en   font  la  fuite  funefte,    Vid.  fiq^ri 
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feB.  14  du  prcfent  Chapitre  j   &  infrà  ch.  19,  feâ.  \  6.  Dans 
ce  dernier  endroit ,  je  parlerai  des  prefcriptions  en  matière  dV 
bordage. 
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2?tf5  cAe)/i5  fujcttes  à  la  contribution  ,   ou  pour  Ufqutllts  on  doit 

contribuer. 

En  règle  générale  ,  tout  ce  qui  eft  dans  le  Navire ,  forme         §.  ï- 
aâivement  &  paffivement   lobjet  de  la  contribution ,  quand  f^ Trouve àuu^lc 
même  ce  feroit   une  chofe  de   très-petit    poids  &  de   grande  Navire, 
valeur ,  tels  que  les  bijoux  :  Gemma  &  margarita.  L.  2 ,  §•  2  , 
S.    de    Leg.    Rhod.    Ibiq.    Vinnius ,  pag.    211.     Loccenius , 
lih.  2  ,   cap.   8  ,    /z.   4.  Marquardus,   lib.  3  ,  cap.  4  ,  n.  17. 
Lubeck,  cap.  2,  /2.  5.  Veytfen ,  §.  13.  Cafaregis ,  difc.  45, 
n.  4.  Corvinus,  de  naufragio  ^  pag.  91.   Plus    une  chofe   eft 

Çrécieufe  ,    plus  il  eft   de    Tintérêt   du  Propriétaire ,   que   le 
favire  dans   lequel  elle   fe  trouve ,   ne  périfTe  pas. 
»  Les   effets  dont  il  n  y  aura  point  de  connoiflement ,   ne     £g.J^  ^^^^^  ^ 
>^  feront  point  payés ,   s'ils   font  jettes  ;    &   s'ib    font  fauves ,  n'y  a   point  de 
>^  ils  ne  laifleront  pas  de  contribuer  »•    Art.   1 2  ,  tit.  du  jet.  connoiflement. 
Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  98  ,   112  9   113  ,    184  &  254, 
renferme  la  même   décifion,  Targa  ,  cap.  29.   Cafaregis ,  difc. 

M.  Valin  obferve  que  la  règle  établie  par  cet  article  1 2  , 
tit.  du  Jet ,  peut  recevoir  quelques  modifications  :  comme  li 
le  Capitaine  preffé  de  partir  ,  avoit  omis  de  figner  les  con- 
noiffemens  qu  on  lui  avoit  préfenté ,  ou  fi  les  effets  étoient 
énoncés  dans  fon  Livre   de  bord ,  ou  dans  fon  Brieu. 

»  Ne   pourra  être  demandé  contribution  pour  le  payement     -^  §v'"i   ., 

1  rr  .     ^      .  r        #        •//  VI      r  •        /      "^  tfl<;tsfur  letil- 

»  des  eftcts  qui  etoient  Jur  le  tiUac ,  s  ils  font  jettes    ou  en-  hc. 
)#  dommages  par    le  jet,   fauf  au   Propriétaire    fon  recours 
A»  contre   le  Maître  \    &  ils    contribueront  néanmoins  ,  s'ils 
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»  font  fauves  ».  j4n.  1 3  ,  tit.  du  Jet.  Confulat  de  la  Mer ,  ck. 
i8g. 

Le  recours  contre  le  Maître  n'a  pas  lieu  ,  fi ,  du  confen* 
tement  des  Marchands ,  les  efFets  avoient  été  placés  fur  le 
tillac.  Art.  1 2  ,  tit.  du  Capitaine.  Confulat  de  la  Mer  en  [en- 
droit cite. 

Valin  ,  tom.  1 ,  pag.  189  ,  dit  que  »  la  difpofition  de  Jar- 
H  ticle  1 1  ,  tit.  du  Jet ,  n'a  pas  lieu  à  Tégard  des  Bateaux  & 
M  autres  petits  Bâtimens  allant  de  Port  en  Port ,  où  lulage 
»  eft  de  charger  les  marchandifes  fur  le  tillac  ,  auffi  bien  que 
»  fous  le   pont  ». 

»  Le  Statut  de  Marfeille  »  lib.  4 ,  cap.  20  ,  pag.  461 ,  per- 
mettoit  de  charger  fur  couverte  l«s  chevaux,  les  befliaux, 
&  les  laines  qui  viennent  de  Barbarie.  Statuantes  quod  qiut^ 
Jlbet  nayis  pojjit  portare  fuprà  coopertam  equos  &  alias  kf- 
tias  y  &  lanam  ,  &  beudrons  ,  Ji  navis  veniret  de  partibus  Bar- 
bariœ. 

Mais  tout  cela  feroit  bon    pour  difeulper  le  Capitaine  en- 
vers   les   Propriétaires  de  pareils    effets  ,    &  nullement   pour 
faire  entrer  en   avarie  groffe  les   marchandifes   jettées ,  qu  on 
auroit   placées  fur    le   tillac  fans   le  confentement    des  autres 
Chargeurs. 
Eflisthar^cs      ^'^^   affrété  un  Navire   cap  &  queue  ,    à    condition  que  le 
par  le  Capitaine ,  Capitaine  n  y   chargera  que  mes  feules   marchandifes.    Malgré 
fans   raveu    de  ^^  pafte  ,    il    v  charge   clandeftinement   certains  effets,  qui, 

celui  qui  avoitat-    i^i  •'i  ^  r  -        i      \     ^  r 

frùiQ  le  Navire  dans  le  cours  QU  voyage  ,  (ont  jettes  a  la  mer  pour  caule 
per  avcrjionem.  jg  tempête  :  fuis-jc  obligé  de  contribuer  à  cette  avarie  ? 
Il  n*efl  pas  douteux  que  le  Propriétaire  des  effets  jettes  (  & 
dont  il  y  a  connoifTement  )  ne  foit  en  droit  de  réclamer  la 
contribution ,  tant  vis-à-vis  du  Navire  ,  que  vis-à-vis  des  mar- 
chandifes fauvées  ;  fauf  ma  garantie  contre  le  Capitaine  ,  le 
Navire  &  le  Fret.  Le  tiers  avoit  ignoré  mes  accords.  En 
conu'a£lant  avec  le  Capitaine  ^  il  avoit  fuivi  la  foi  publique. 
Veytfen  &  Glof. ,  §.  32.  Kuricke,  tit.  8,  art.  4,  /i.  9, 
P^^ë^   7^5-   Loccenius,   lib.    z^   cap.    8  ,   /z.    10.    Cafaregis, 

difc. 
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Jifc.  46  ,  n.  40.  f^iJe  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grofle  1 
<L  4  ^  où  )e  parle  de  l'aftion  excrcitoire. 

Un  C^itaine  charge  à  cueillete.  Il  reçoit  mes  marchandises.    p^*"î". 
U  part.    Dans   le  cours  du  voyage ,  il   reçoit  d  autres   mar-  da„s  ^"couw'^u 
chandifes ,  dont    il  fait    enfuite    jet.    Je  ne  puis  me  refufer  à  voyage. 
la  contribution  ,   foit  parce  qu  elle  eft  due  au  nouveau  Char- 
geur ,  fuivant    la   difpofition  du  Droit    commun  ,   foit   parce 
qu'il   n'avoit  pas    été  prohibé   au    Capitaine    de   profiter   de 
loccafion    d'achever   la   charge    de    fon   Navire.  Veytfen  & 
Glof. ,  §.  29.  Kuricke ,  pag.  785  ,  /2.  8.  Cafaregis ,  Jifc.  46 , 
n.  56. 

Si  le  Capitaine  avoit  dérouté  ,  ou  fait  des  Echelles  qui  ne 
lui  fuffent  pas  permifes  ,  il  feroit  tenu  des  dommages-inté- 
rêts ^u  premier  Chargeur. 

»  Les  munitions  de  guerre  $c  de  bouche,  ne  contribueront    Munirions  de. 
»  point  au  jet ,  &  néanmoins  ce  qui  en  fera  Jette ,  fera  payé  guerre  &  de  bou- 
H  par  contribution  fur  tous  les  autres   effets  ».    Art.    1 1  ,    tit.  ^^^^' 
du  jet.  En   effet,  pareilles  munitions  forment  elles-mêmes   la 
matière  &  Imftrument  du  falut  commun.  Elles  font  deftinées 
à  nourrir  l'Equipage ,  &  à  défendre  le  Navire. 

Si  qua  confumendi  caufâ  impojîta  forent^  quo  in  numéro 
ejfent  cibaria ,  (  non  veniunt  in  tributum.  )  L.  2  ,  §.  2  ,  ff.  ^ 
Leg.  Rhod.  Ibiq.  Vinnius ,  pag  214.  Kuricke,  tit.  8  ,  art.^^ 
ru  I  ,  pdg.  787.  Loccenius,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  n.  21.  Lubeck, 
cap.  2  f  n.  13.  Devicq,  n.  31.  Cafaregis  ^  difc.  45  ,  n.  7. 
Cleirac ,  pag.  46  ^  n.  3  o.  Peu  importe  que  les  provifions  de 
bouche  appartiennent  au  Navire,  ou  aux  Paflagers  :  il  fuffit 
qu  elles  ayent  été  embarquées  pour  être  confommées  dans  le 
voyage.    Pothier ,  Contrats   maritimes^  n.  120   &   125. 

D'où  il  fuit ,  »  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang ,  les 
H  grains  ,  les  vins  &  les  autres  chofes  femblables ,  qui  ne  font 
>p  pas  dans  le  Vaiffeau  pour  y  être  confommées ,  mais  comme 
H  des  marchandifes  qu'on  tranfporte  d'un  lieu  en  un  autre  >^. 
Domat ,    liv.  1 ,    tit.  9 ,   n.  S. 

En  1762,  les  Munitionnaires  avoient  chargé  dans  un  Vaif- 
feau Marchand  400  facsdeblé  pour  la  Gamifon  de  Toulon  ^ 
Tome  l  Mmmm 
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&  le  Roi  sétoit  rendu  refponfable  des  fortunes  de  mer.  Dar^s 
le  cours  du  voyage^  on  fit  jet  de  divers  eflfets  a{^)artenans  à 
des  particuliers.  Confulté  fur  ce  cas ,  je  répondis  que  les  400 
facs  de  blé  n'étant  pas  deftinés  à  alimenter  l'Equipage  ,  ils  dé- 
voient contribuer  à  l'avarie  »  fauf  aux  Munitionnaires  à  de- 
mander au  Roi  (  comme  à  tout  autre  Affureur  )  ,  l'indemnité 
de  la  contribution  à  laquelle  ils  étoient  foumis. 
i  7-  »  Les  bardes  des  Matelots  ne  contribuent  point  au  jet ... . 

tclots!^"^^***^*  ^  ^^^  ^^  ^^  ^^  ^^  i^^^  >  ^^  P^y^  P^^  contribution  h.  Jin.  1 1 , 
lit.  du  Jeu 
Loyer  des  Ma-      Lcs  loyers  des  Matelots  ne  contribuent  point  au  jet ,  Art.  1 1 , 
^**®^**  tit.  du  jet  y  ni  à  aucune  autre  avarie ,  art.  20  ,    tit.  de  tEn^ 

gagcment.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  281,  295.  Lubeck, 
cap.  1  y  n.  14.  Cleirac,  pag.  47.  La  raifon  eft,  ainfi  que 
lobferve  M,  Pothier  ,  que  les  Matelots  ayant  payé  de  leurs  per- 
fonnes  »  pour  les  fervices  extraordinaires  qu'ils  ont  rendu  dans 
Taccident  qui  a  donné  lieu  au  jet,  il  eft  jufte  qu'ils  ayent 
cette  prérogative  de  ne  contribuer  ni  pour  leurs  loyers,  ni  pour 
leurs  hardef^. 

Mais  les  Matelots  contribuent  au  rachat ,  â  proportion  de 
ce  qui  leur  rejle  dû  de  leur  loyer ,  Art.  20 ,  tit.  de  f En- 
gagement ;  art.  10  f  tit.  du  fret\  car  le  rachat  n'eft  pas  une 
avarie  proprement  dite  ;  &  il  efl  convenable  que  les  Mariniers 
fupportent  la  peine  de  leur  défaite. 

Un  Navire  avoit  été  pris  dans  fa  route  ,  &  racheté  fur  le 
champ.  Sentence  rendue  le  24  Mai  1 748  ,  par  notre  Ami- 
rauté ,  qui  accorda  aux  Matelots  les  falaires  courus  avant 
&  depuis  la  prife  &  le  rachat  ^  en  contribuant  par  eux 
au  rachat  j  â  proportion  de  ce  qui  leur  rejloit  dû  de  leurs 
loyers. 

Les  Matelots  ne  font  foumis  à  contribuer  qu'au  véritable 
rachat.  Un  Navire  avoit  été  pris  par  les  Anglois ,  &  conduit 
à  Livourne.  Après  fept  mois  dé  féjour  &  d'inftances  ,  il  fat 
relâché.  Les  Matelots  demandèrent  leurs  falaires.  On  vouloit 
les  faire  contribuer  aux  dépenfes  confidérables  qui  avoient  été 
faites  pour  obtenir  la  liberté  du  Yaii&au  induement  arrêté.  Sec^ 
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tence  du  i  r  Octobre  1 748  ,  rendue  par  notre  Amirauté  ,  qui 
condamna  le  Capitaine  au  payement  des  falaires  à  plein ,  at- 
tende que  l'art.  20  ,  tit.  de  C Engagement  y  ne  foumet  les  Ik- 
laires  à  contribuer  quau  feul  rachat^  &  quen  pareille  matière, 
il  n'elt  pas  permis  d'argumenter  d'un  cas  à  l'autre ,  au  préjudice 
des  Mariniers. 

Suivant  le  Confulat  de  la  Mer,  ch.   128  &  129,  les  por-     Portée  des  Ma- 
tées attribuées  aux    Matelots  ,  contribuoient  au   jet  jufqu'a  la  ^^^^'^^• 
moitié  des  falaires ,  pourvu  qu  elles  euflent  été  aclietées  par  le 
moyen  de  l'avance  à  eux  faite. 

Les  Jugemens  d'Oleron ,  art.  6  &  1 6 ,  accordoient  à  chaque 
Matelot  un  tonneau ,  franc  de  nolis  &  de  contribution.  Tel  eft  en- 
core l'ufage  de  certains  Pays*  Lubeck  ,  cap.  2  y  n.  14,  Veytfen 
&  Glof. ,  $.  27. 

Parmi  nous ,  comme  les  Matelots  n  ont  aucune  portée  » 
(  art.  2  I  tit.  de  f  Engagement  )  ,  les  pacotilles  qu  ils  chargent 
dans  le  Navire,  font,  en  cas  de  jet,  foumifes  à  la  coptri- 
bution ,  tout  comme  les  autres  marchaadifes. 

La  perfonno^  des  hommes  libres  embarqués  dans  le  Navire  qui  a         c  g 
été  fauve  par  le  jet,  ne  contribue  point  au  dommage  fouffert  pour    Hommes  libr^. 
le  falut  commun  ,  parce  que  corporum  liberorum  œjlimatio  nulLa 
Jieri  poteft.    h.  z  ^  %.  %  ^  Q.  de  Leg.  RJiod. 

Les  Marchands  pajfagers  ne  contribueront  pas  à  caufe  de 
leur  perfonne.  Guidon   de   la  Mer ,  cA.  5  ,  art.  i6. 

Les  perfonnes  franches  &  de  libre  condition  ri  entrent  pas  en 
la  contribution.  Cleirac  ,  fur  les  Jugemens  d'Oleron  ,  aru  8  , 
n.  25  ,  pag.  45.  Peckius  ^  ad  L.  z  y%.  z  ^  ÇL.  de  Leg.  BJiod.^ 
pag.  212.  Kuriclce,  tit.  8  ,  aru  4,  n.,\o  ^  pag.  786.  Lubeck, 
cap.  z  y  n.  z.  Cafaregis  ,  difc.  4^  ^  n.   6. 

Le  bagage  des  Paflagers  eft-il  foumis  à  la  contribution  .?  Bagage  des  Pa(* 

La  Loi    2  ,  §.  2  ,  ff.  de   Leg.  Rhod. ,  établit  en  règle  g^-  ^^8^"^*' 
nérale ,  que  tout  ce   qui  eft  confervé  par  le  jet ,  doit  con- 
tribuer au  payement  de  la  valeur  de  la  chofe  jcttée.  Placuit 
omnes    quorum    interfuijfet  jachiram   fieri ,   conferre  oportere. 

Elle  n'excepte  de  cette  règle  que  la  perfonne  des  hommes 
libres  1  Capitd  libéra ,   &  les  chofes  deftinées  à  être  confom.- 
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mces  dans  le  voyage  ,  telles  que  les  viftuailles';  mais  elle  fouiner 
à  la  contribution  les  vêtemens  de  chaque  Pafïàger,  &  même- 
Tanneau  qu'on  portoit  au  doigt  :  An  etiam  vejlimentorum 
cujufque ,  &  armulorum  œjllmmonem  fieri  oporteat  /  Et  omnium 
vifum  eft. 

Puifque  la  perfonne  ne  contribue  point  au  jet ,  pourquoi  y 
foumettre  les  vêtemens  &  Tanneau ,  qui  font  racceflbire  de  la 
perfonne  ?  Faber  {ad  d.  X. )  répond  que  la  perfonne  libre 
eft  exempte  de  la  contribution ,  parce  qu'elle  eft  hors  de  prix  ; 
mais  qu'il  eft  facile  d'eftimer  l'anneau  qu'elle  porte ,  &  les  ha- 
bits dont  elle  eft  vêtue.  Si  les  viftuailles  ne  contribuent  pas , 
c'eft  parce  qu'elles  font  néceflaires  à  nourrir  tous  ceux  qui  font 
dans  le  bord. 

Duarenus^  ftir  la  même  Loi,  cap.  3,  pag.  1301  ,  com- 
mence par  établir  en  règle  générale ,  que  tout  ce  qui  a  été 
confervé,  &  qui  eft  fufceptible  d'eftimation,  doit  contribuer 
au  jet  :  Dicendum  ejl  generaliter  in  contributionem  venin  qiài- 
quid  confervatum ,  modo  (eflimationem  rccipiat.  De-là ,  il  con- 
clud  que  la  perfonne  de  l'homme  libre  n'eft  pas  foumife  à  la 
contribution  :  quia  libtrum  corpus  non  recipit  ajlimationem  ; 
mais  qu'il  n'eu  eft  pas  de  même  de  l'anneau  &  des  habits 
qu'elle  porte.  Quaritur  an  fi  quis  habeat  annuhs  &  vtfiimtmay 
en  horum  nomme  contribuere  debeat  ?  Et  dicitur  vefiimentorum 
nomine  contributioni  locum  ejfe. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  42,  s'éloigne  fur  ce  point, 
de  la  difpofition  du  Droit  Romain.  >*  Si  quelqu'un^  dit-elle,  û 
*>  de  [argent  en  fon  coffre  ,  quil  le  tire  &  U  prenne  fur  foi , 
»  &  il  ne  payera  rien  />. 

L'Ordonnance  de  Philippe  II ,  faite  en  1^61  y  exempte  de 
la  contribution  les  habits  journaliers.  Scotanus,  fF.  de  Leg. 
Rhod.^  n.  y.  Vinnius ,  ad  Leg.  2  ,  §.  2  ^  ff.  eod.^  pag.  ii-^. 
Loccenius  ,   lib.  2  ,  cap.  8  ,  «.   2 1  • 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5,  art.  26,  dit  qu'en  cas  de 
jet ,  »  les  Marchands  paffagers  contribueront ,  non  â  caufe  de  leurs 
»  perfonnes^  mais  des  pierreries  ^  or  y  argent  ^  ou  précieufes  éknr 
».  rées  quils  porteront  fur  eux.  »^ 
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Qeirac ,  en  cet  endroit ,  pag.  263  ,  obferve  que  la  chofe 
dépend  des  coutumes  de  chaque  Pays  ;  &  en  h  pag.  45  ,  /z.  27^ 
il  attefte  comme  un  point  d  ufage  ,  que  les  habits  &  les  ba-^ 
gués  que  les  Pajfagcrs  ou  les  Marchands  portent  ordinaire^ 
ment  fur  eux  ,  ne  contribuent  point  au  jet. 

Cafaregis ,  difc.  4^  ^  n.  j  ^  n'excepte  que  les  habits  ondi- 
naires.  Vejlimenta  vero  ^  &  vejies  ^  qua  corpori  applicantur , 
aliaque ,  quce  ordinario  illius  cultui  y  &  amiSui  inferviunt ,  in 
avaria  non  veniunt ,  exceptis  femper  monilibus ,  cimeliis  y  lapit^ 
lis ,  auro  ,   &  argento  ,  ac  annulis. 

Enfin ,  notre  Ordonnance  ,  art.  t  r  ,  tit.  du  Jet ,  en 
n'exemptant  de  la  contribution  que  les  feules  hardes  des  Ma-- 
telots ,  y  foumet  les  hardes  des  Paffagers  ; .  &  laiffe  ce  point 
dans  la  difpofition  du  Droit  commua 

Cependant,  je  n'ai  jamais  vu  quon  ait  fait  contribuer  à 
Tavarie  grofle  ,  ni  les  habits  dont  le  Paffager  étoit  u  vêtu , 
ni  fes  bijoux  ,  ni  l'argent  de  fa  bourfe  ,  ni  (qs  coffres  &  ba- 
gage. Tout  cela  eft  confidéré  parmi  nous  comme  l'acceffoire 
de  la  perfonne. 

Mais  fi  la  queftion  étoit  élevée  »  je  ne  crois  pas  qu'il  fijt 
permis  au  Juge  de  s'ëcarter  de  la  difpofition  de  la  Loi.  Lej 
coffres  du  Paffager  jettes  à  la  mer  pour  le  falut  commun  , 
doivent  être  payés  par  contribution  :  pourquoi ,  s'ils  font  con- 
fervés ,  feroient-ils  difpenfés  de  contribuer  au  jet  de  la  chofe 
d'autrui  .^  Les  Marchands  &  les  Paflàgers  ne  jouiffent  pas  de 
la  faveur  accordée  au  Matelot  ;  par  conféquent ,  rien  n'altérc 
à  leur  égard  la  réciprocité  de  la  règle  générale,  M.  Pothier, 
Contrats  maritimes  j  n.  125,  n'héfite  point  à  décider  que  les 
H  Paffagers  doivent  contribuer  pour  leurs  hardes  &  leurs- 
f^  bijoux  9  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  Navire.  Lit 
H  raifon  ejl  ,   que  ceft  le  jet  qui  Us  leur  a  confervés  h. 

Voici  la  difpofition  de  l'Ordonnance   de    Wisbuy ,  art.  41'    Jet  des  coâlres 

&  4J.  .  ^duPaflager. 

»  Si  quelqu'un  dans  le  Navire  a  de  l'argent  »  ou  quelque 
»  marchandife  de  haut  prix  dans  fon  coffre,  iieft  tenu  de 
H'  le  dklarer  avant  quclU  ne  fait  Jettée;.  &  ce   fai&nt  ^  femi 
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^>agne'fon  Maître.  Cet  Efclave  cft  le  compagnon  &  Fami  fi- 
dèle de  celui  à  qui  il  appartient. 

Suivant  le  Droit  Romain ,  Faâion  en  contribution  ne  com- 
pétoit  que  contre  ceux  dont  les  marchandi&s  avoient  été  fau- 
vées  :  &  nullement  contre  ceux  dont  ks  eflets  avoiem  été 
jettes.  Cum  rellquis  quorum  merces  falvc^  JUnt ,  ex  conduSo 
agere  potejl ,  dit  la  Loi  2  ,  flf.  ^  Leg.  ÈMod.  Id  trihuuan 
fcrvat(z  rcsy  dcbent  ^  dit  le  §.  2  de  la  même  Loi.  Le  dom- 
mage devoit  être  répare  par  la  contribution  des  effets  fauves: 
In  trihuîione  earum  quce  in  navi  falva  funt  ^  refici  convenu. 
Paulus ,   lib.  2  ,  Senten.  tit.  7. 

Cujas ,  fur  la  Loi  2  ,  §.  Si  navis^  ff.  de  Leg.  Rhod. ,  pofe  le  cas 
de  trois  Marchands  embarqués  dans  un  Navire.  Les  marchandifes 
du  premier  ont  été  jettécs.  Elles  avoient  coûté  100  liv.  Les  mar- 
chandifes des  deux  autres  ont  été  fauvées.  Celles  du  fécond 
Marchand  peuvent   être  vendues ,  ci     .     .     .       L.  400 

Celles   Ai  troifieme  peuvent  produire     .     .       L.   500 

Le  Navire  vaut L.  300 

Voici  le  compte  que  fait  Cujas.  Le  Mar- 
chand dont  les  effets  ont  été  jettes  pour  le 
falut  commun  ,    recevra    du   fécond      ...       L.  3  5 

Il  recevra  du  troifieme L,  4 1 

Il  recevra  du    Navire L.  25 


6 
13 


8 
4 


Total 


L. 


Effers  jettes. 


100 


Par  ce  moyen ,  il  ne  fouffrira  aucune  perte.  Il  fera  feu- 
lement privé  du  profit  efpéré  :  Quoniàm  detrimenti ,  non  lucrt 
fit  prafiatio ,  dit  le  §.  4    de  la  même  Loi. 

Le  Confulat  de  la  Mer  ,  cA.  94  ,  établit  une  règle  diflFérente» 
En  cas  de  jet ,  dit-il  y  la  répartition  fe  fera  au  fol  la  livre 
fur  les  effets  fauves  ,   &  fur  les  effets  jettes. 

L'Ordonnance ,  art.  7  ,  tit.  du  Jet ,  décide  également  que 
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la  répartition  ou    le  payement  des  pertes  &  dommages^  fera 
faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes. 

Si  les  effets  jettes  font  aujourd'hui  compris  dans  le  calcul 
de  la  repartition ,  c  eft  parce  qu'on  les  eilime ,  non  xl'après  le 
prix  d  achat  ^  mais  au  prix  qu'on  auroit  pu  les.  vendre  ,  dans 
le  cas  qu'ils  euflfent  été  confervés  (  ainfi  qu'on  le  verra  dam 
la  Seôion  fui  vante  )  ;  par  où  il  eft  aifé  de  comprendre  qui/ 
n'y  a  fur  ce  point  qu'une  contrariété  apparente  entre  le  Droit  Ro- 
main &  l'Ordonnance.  (  Vid.  Pothier,  Contrats  maritimes^ 
n.  130.) 

M.  Valin ,  fur  l'art.  î  i  ,  tit.  du  Jet ,  obferve  que  la  règle 
établie  par  l'Ordonnance,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des 
hardes  des  Matelots  qui  ont  été  jettées.  Elles  profitent  de  la 
contribution ,  fans  y  être  foumifes  ,  parce  qu'on  ne  peut  les 
eftimer  au-defllis  de  leur  valeur  réelle  ;  dans  ce  cas  j  on  fe 
règle  par  la  difpofîtion  du  Droit  Romain. 
§.  II.  Les  marchandifes  déjà  déchargées,  ne  contribuent  point  aux 

gcs avant iclet.^^' ^'^^^^^^  groffes  furvenues  après.   Confulat  de   la  Mer,  ch.  194. 
Pothier  ,  Contrats  maritimes  ^  rP.   m. 

La  Loi  3  I  ,  fF.  locaii ,  parle  du  cas  où  les  grains  de  plu* 
fleurs  particuliers  avoient  été  chargés  dans  un  même  Nav/re. 
Si  j'ai  reçu  les  facs  qui  étoient  à  ma  marque,  ou  la  poi- 
tion  du  bled  chargé  en  grenier ,  qui  m'étoit  deftinée ,  je  ne 
contribuerai  point  à  l'avarie  ultérieure.  Quoniâm  alicui  primum 
reddcre  eum  neceffe  fuiffet  9  tametfi  meliorem  ejus  conditionm 
faceret  ,  quàm  caterorum.  Ibiq.  Faber.  Vide  Cujas  »  lib.  7  9 
obf  39.  Kuricke  ,  y^^.  33.  Loccenius  ,  lib.  3  ,  cap.  ^  y  n.  13, 
pag'  1025.  Cafaregis  ,  difc.  23  ,  /z.  90  &  fuiv. 
§.  II.  Le   corps    du    Navire  &   le  noiis  contribuent  aux  avaries 

Navire  &  fret,  g^ofles  :  mais  eft- ce  pour  le  tout,  ou  pour  la  demi  ? 

La  Loi  2  ^  %.  2  j  S.  de  Lcg.  Rhod. ,  décide  en  général 
que  le  Propriétaire  du  Navire  contribue  au  jet  pour  fa  part 
Dominum   ctiam  navis  pro  portione  obligatum  effe. 

Confulat  de  la  Mer ^  ch.  94.  >>    En  cas  de  jet,  la  répar- 

n  tition 
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à  tirion  doit  être  faite  au  fol  la  livre  fur  les  effets  fauves  f 
a  &  fur  les  effets  jettes ,  &  fur  la  moitié  du  Navire. 

Ch.  K)6.  »  Le  Patron  contribue  au  jet  four  la  moitié  de 
»  fort  Navire.  S'il  demande  le  nolis  des  effets  jettes ,  ils  doi- 
*  vent  lui  être  payés  en  entier  ;  mais  alors  il  doit  contribuer 
»  au  jet  pour  tous  les  nolis  :  car  étant  payé  du  total,  il  eft 
1^  jufte  qu'il  fupporte  fa  part  de  la  perte.  S'il  fe  borne  aux 
>f  nolis  du  fauve  ,  il  ne  contribuera  point  au  jet;  il  fuffit 
»  qu'il  foit  en  perte  du  nolis  des  marchandifes  jettées  >>.  (  Le 
Chapitre  29}  parle  de  la  même  matière,  &  toujours  d'une 
%  manière  obfcure.  ) 

Jugemens  dOleron  ,  art.  8*  »  Le  Maître  doit  partir ,  ou 
^  compter  la  nef  ou  le  fret ,  à  fort  choix. 

Ordonnance  de  ff^isbuy ,  art.  40.  »  Le  Maître ,  à  la  contri- 
h  bution  du  jet ,  payera  fa  part  des  marchandifes  jettées ,  /uf-^ 
»  ques  â  concurrence  de  la  valeur  du  Navire ,  ou  de  tout  le 
»  fret ,    au  choix  du  Marchand. 

Jus  hanfeat. ,  tit.  8  ,  art.  i  &  2  :  Dammim  ilhid  mercium^ 
jaSarum ,  navis  &  bonorum  in  navi  fervatorum  contribmione 
farciendum  efl. 

Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,  art.  21.»  La  perte  fera  ef^ 
>i  timée  fur  les  marchandifes  reftantes,  &cfur  U  corps  de  la 
H  nef  &  apparaux^  ou  fur  le  fret ,  à  f  option  du  Maître» 

Ch.  6 ,  art.  7.  En  cas  de  rachat ,  >p  le  Maître  ejl  tenu  de 
H  contribuer  à  téquipolant  de  fon  fret ,  ou  la  valeur  de  la  nef». 

Cleirac  ,  pag.  42  ,  n.  16  ,  dit  >^  quen  la  mer  de  Mar- 
»  feille ,  le  ratron  n'entre  en  la  contribution  que  feulement 
»  pour  autant  que  veut  la  moitié  de  la  nef^  ou  fon  nolis.  Il  a 
>>  perdu  afièz  quand  il  aura  confommé  fa  perfonne  ,  fon 
»  temps  ,  &  les  dépens  qu'il  aura  ^t.  De  façon  que  s'il  ne 
»  demande  pas  fon  nolis  ou  firet,  il  n'eft  tenu  de  contribuer  ». 

Suivant  Veytfen,   §.    24,    ità  ferè  ufu   obtinuit  in  avaria 
groffâ ,  ut  in  maffjlri  arbitrio  fit  atque  optione ,  pretium  navis 
Ju<t   conferre  malit ,  an  totius  itineris  vecluram. 
Ouvrons  maintenant  l'Ordonnance  de  la  Marine. 

.    i^  La  contribution  pour  le  radiât  fe  fera fur  la  t^ 
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H  talitc  du  Navire  &  du  fret ,  déduâion  faite  des  viâuaîllcs 
/^  confumées ,  &  des  avances  faites  aux  Matelots  m.  Aru  20  ^ 
ff  tit.  du  Fret. 

9>  Les  avaries  grojfes  retomberont ,  tdnt  fur  le  Faijjfêaui 
n  que  fur  les  marchandifes ,  &  feront  régalées  fur  le  tout 
9f  au  fol  la  livre  ^.    Art.   j  ,   tit.  des  Avaries. 

n  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  &  donmiagei , 
H  fera  faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes  ,  &  fur  la  moitic 
»  du  Navire  &  du  Fret ,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur  ». 
Art.   7  ,  tit.  du  Fret.  \ 

»  En  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  les  ^lïcpL'^ 
n  pour  alléger  le  Vaiffeau ....  La  répartition  s'en  fera  fur 
»  le  Navire  &  fon  chargement  entier  ».  Art.  1 9  ,  tit.  du  Jeu 

Il  feroit  à  defirer  que^  l'Ordonnance  fe  fïit  expliquée  d'une 
manière  plus  claire  ! 

Mais  i^.  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  l'alternative  qiii 
étoit  autrefois  donnée  ,  tantôt  au  Capitaine  »  &  tantôt  au 
Marchand ,  d'admettre  en  contribution  ou  le  Navire  ,  ou  le  fret. 

3^.  L'article  3  ,  tit.  des  Avaries  ,  &  l'article  19  ,  tit.  h 
Jet ,  entendent-ils  comprendre  dans  le  Navire  »  le  fret  courant, 
lequel  eft  un  acceffbire  du  Vaiffeau  ? 

3^.  Si  le  Navire  &  le  fret  contribuoient  pour  le  total,  le 
Capitaine  fupporteroit  une  double  charge,  à  caufe  des  vic- 
tuailles confommées  ,  des  avances  &  des  falaires  de  l'Equi- 
page &  autres  frais. .  Tout  cela  doit  être  déduit.  Voilà  pour- 
quoi Tarticle  7  ,  tit.  du  Jet ,  veut  que  la  répartition  fe  falTe 
fur  la  moitié  du   Navire  &  du  Fret. 

4^.  La  même  décifion  fe  retrouve  à-peu-près  dans  l'ar- 
ticle 20,  tit.  du  Fret  ^  lequel^  pour  le  rachat,  n'ordonne  la 
contribution  fur  le  total  du  Navire  &  du  fret ,  que  déduSion 
faite  des  viciuailles  confumées ,  &  des  avances  faites  aux 
Matelots. 

Quoi  qu'il  en  foit  ^  cet  article  20  ,  r/>.  du  Fret  ^  eft  borne 
au  cas  du  rachat  ;  mais  en  tout  autre  règlement  d'avarie  groffe^ 
on  ne  foumet  jamais  parmi  nous  à  la  contribution ,  que  la 
moitié  du  Navire  6*  du  Fret^  Telle  eft  notre  Jurifprudence* 
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Voici  de  quelle  manière  s  explique  M.  Pothier  en  fon 
Traité,  des  Contrats  maritimes  ^  n.  119  ,.  tom.  1  ,  pag.  41 1. 
»5  Comme  le  fret  n  eft  dû  aux  Propriétaires  du  Bâtiment ,  qu  à 
»  caufe  de  leur  Navire  ,  &  que  cefl:  une  efpece  de  rempla- 
,ij  cément  de  ce  que  le  Navire  perd  de  fa  valeur  dans  le 
91  voyage  ,  &  des  dépenfôs  qu  il  faut  faire  ,  on  a  trouvé  que 
w  ce  feroit  un  double  emploi  qpe  de  les  faire  contribuer 
»  tout  à  là  fois ,  &  pour  la  valeur  entière  du  Navire  ,  &  pour 

99  tout  le  fret Notre  Ordonnance  a  pris  le  tempéra^ 

99  ment  de  ne  les  faire  confi-ibuer  que  pour  la  moitié  de  la 
91  valeur  du  Navire,  &  pour  la  moitié  du  fret  99. 

U  ajoute  que  w  lorfque  les  Propriétaires  ont  fur  le  Navire 
9>  des  marchandifes  pour  leur  compte  ,  outre  la  contribution 
99  quils  doivent  pour  leur  fret^  ils  doivent  auffi  contribuer 
99  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchandifes  9*. 

Nota.  J\d  vu  des  Sentences  rendues  par  les  Confuls  de  la  mer 
à  Pife ,  qui  font  contribuer  à  Tavarie  groffe  le  Navire  pour  la 
demi ,   &  le  fret  pour  le  tiers. 
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SECTIONXLIII. 

De  talion  en  contribution.    • 

Uaûion  en  contribution  cft  réelle   de  fa  nature.  Elle   s'é-     ,   §•  "• 
vanouit ,  fi  les  effets  fauves   par    le  moyen  du  jet  ^  périffent  tribuiion  S-Slc 
avant  que  de  parvenir  à  leur  defKnation.  A^io  ad  petendam  xke\^\ 
contributioncm  efl  in  rem  fcripta  ;  proindè  fi  res  falv(Z  pofieà  pe- 
rectnt ,    domini   mercium  liberationem   confequuntur.  Cafaregis , 
difc.  45,  n.   34,  Marquardus ,  lib.  3  ,  cûp.  4^  n.  ^^6. 

L  aftion  compete    contre    tous    ceux  dont    les    effets    ont         §.  1;^ 
été  fauves  par  le  moyen  de  la  dépenfe  faite ,  ou  du  dommage   ^j^^^l'^^J?^^"*'^ 
fouffert  pour  le  falut    commun.    Rlacuit  omnes  quorum  inter^ 
fuijfet  jaSuram  fieri ,    conferre  oportere.  L.  2  ,  §.  i  ^E.  de  Leg. 
Rhod.  Mais  fi  quelqu'un  des  Marchands-Chargeurs  avoit  donné 
lieu ,  par    fon    fait  ,    à    Tavarîe ,   il  en    répondroit  lui    feuL 

N  n  n  n  1 
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rie  particulière  introduite  contie  eux.  Vid.  infrà  ch.  20  9 
feâ.  3  ,  S-  ^  >  ^^  j^  txdàXit  de  la  manière  de  procéder  en 
Jugement. 

Le  Règlement  d'avarie  fait  extrajudiciairement  &  à  Tamiable ,  ^jS^ftfiJ  jj 
ne  lie  que  ceux  qui  y  ont  adhéré.  Le  ficur  Jofeph  Jouve  s'é-  miablc. 
toit  fait  aflfurer  1500  liv. ,  pour  compte  de  François  Lahore , 
d'Alicant ,  de  fortie  de  Marfeille  jufqucs  à  Alicant ,  iiir  les  fa^ 
cultes  de  la  Tartanne  ï Annonciation ,  Capitaine  Jean-Efprit 
Sauvan.  Pendant  le  voyage  »  la  Tartanne  aflaillie  de  la  tempête  > 
fit  jet. 

Lorfqu'on  fut  arrivé  à  Alicant ,  les  effets  affurés  furent  re- 
mis au  ficur  Lahore  »  qui  les  fit  examimer  par  les  fieurs  La- 
vigne  &  Mabily  père  ,  Négociaris  François  ,  réfidans  au  même 
lieu.  Ceux-ci  »  en  préfencc  d'Auguflin  Navarre  ,  Notaire  pu- 
blic, eflimerent  Tavarie  fouflferte  par  la  marchandife  affurée, 
à  la  fomme  de  807  liv.  10  f.  Lahore  fe  pourvut  contre  fes 
Aflureurs ,  en  payement  de  cette  avarie.  Ik  répondirent  qu  elle 
navoit  pas  été  réglée  de  Tautorité  du  Juge  du  Lieu.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté,  le  30  Janvier  1750,  qui  les  mit 
hors  de  Cour  &  de  procès.^ 

La  Loi  2  ,   §•  4 ,  ff.  ^  Leg.  RhoJ. ,  décide  que  les  effets         §.  y 
jettes,  doivent  être  cflimés  fur  le  pied  de  ce  qu'ils  ont  coûté,  vanf irpS^du 
fans  examiner  s'ils   auroient   été  vendus  davantage  :  Nec   ad  WtM  de   la  de- 
rem  pertinet ,  fi  ha  quce  amijpe  funt ,  pluris  venire  potuerunt^  charge, 
quoniàm  detrimenti ,  non   hicri  fit  prajlatio  ;  mais  que  les  ef^ 
fets  fauves  doivent  être  eftimés  au  prix  du  lieu  de  la  décharge  : 
Sed  in  his  rcbus  qiiarum  nomine  conferendum  efi ,  cefiimatio  de^ 
bct  haberi^  non.  quanti  empta  funt  y  fed  quanti  venire  pojfunt. 

Ceux  dont  les  effets  avoient  été  jettes ,  ne  contribuant  point  à 
la  répartition ,  ainfi  que  je  lai  dit  en  la  Seftion  précédente ,  la 
fûrcté  de  leur  dédommagement  augmentoit  en  raifon  du  plus^ 
haut  priiT  qu'on  donnoit  aux  eflfets  confervés,  (Cujas,  Faber, 
&  Vinnius ,  ad  d.  §.  )  Mais  aujourd'hui  les  effets  jettes  étant 
foumis  à  la  contribution ,  il  efi  jufle  qu'on  les  eftime  de  la 
même  manière  que -les  effets  fauves.  Telle  efl  la  difpofitioa 
de  l'Ordonnance.. 
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lit.  du  fret.  Kuricke  ,  pag.  772.  Lubeck,  cap.  4^  n.  2.  Vin- 
pius,  J.  loco.  Loccenius ,  lib.  2,  cap.  S ,  n.  8.  Mais  on  ne 
déduit  rien  fur  la  demi  du   Navire  &  du  fret. 

>>  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jettes  à  la  mer  ,   les     ^^^  ^^^  *«  ?^- 
>t  connoifTemens  feront  repréfcntés  ,  même  les  faâures ,  s'il  y  ^^x^lt'i^^^xh 
»  en  a  ».  Art.  8  ,  tit.  du  jet.  M.  Valin  fur  cet  article  obferve  de  la  marchandii 
que  dans  tous  les  cas  où  le    Connoifferaent  ae  fuffit  pas  pour  ^' 
conftater  la  qualité  des   marchandifes ,  il  faut  que  les  faâures 
foient  repréfentées ,  ou  qu'on  représente  d'autres  pièces  fupplé- 
tives.  On  peut  même  exiger  Taffirmation  du  Marchand  Char- 
geur. 

M  Si  la  qualité  de  quelques   marchandifes  a  été  déguifée  par       ^*  ^         * 
9  les  connoiffemens ,   &  qu'elles  fe  trouvent  de  plus   grande 
j  valeur  quelles  ne  paroi fîènt  par  la  déclaration  du  Marchand 

>  Chargeur ,  elles  contribueront ,    en  cas  qu'elles  foient  fau- 

>  véesvfur  le  pied  de  leur  véritable  valeur;   &  fi  elles  font 

>  perdues ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  du  connoif- 
j  fement  ».  Art.  9  ,  même  titre.  Calâregis ,  difc.  72. 

»>  Si  au  contraire  les  marchandifes  fe   trouvent  d'une   qua- 

>  lité  moins  précieufe ,  &  qu  elles  foient   fauvées  »  elles  con- 

>  tribueront  fur  le  pied  de  la  déclaration  ;  &   fi  elles  font  je- 

>  tées  ou  endommagées ,  elles  ne  feront    payée^  que   fur  le 

>  pied  de  leur  valeur.  »  Art.  i  o ,  même  titre. 

9^  La  répartition  pouf  le  payement  des  pertes  &  dommages  3   la   ^'  \  . 
f  fera   faite  fur  les  effets  fauves  &   jetés ,  &    fur  moitié   du  fe  fhit  au  fol*  u 
y  Navire  &  du  fret  au  marc  la  livre  ^.  Art.  7  ,  même  titre.  ^î^f«- 
Confulat  de  la  Mer,  ch.  15)2.  C'eft-à-dire  ,  au  fol  la  livre  de 
la  valeur  des  choftss  fauvées  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent  dans  ^ 
le  lieu  de  la  décharge  :  Conferre  debere  pretio  prefemi  rerum  y 
dit  la  Loi  4  ^  %.  i^  S.  de  Leg.  Rhod. 

Jaclune  fummam  pro  rerum  pretio  dijlribui  oportet.  L.  2  ^ 
§.  2  ,  ff.  ccd.  Jugemens  d'Oleron,  art.  8  6*  9.  Cleirac ,  pag. 
18,  n.  6.  Loccenius,  d.  loco.   Roccus  ,  refp.  26,  /2.  i* 

On  a  égard  à  la  valeur  a£hielle  des  choies  fauvées ,  &  non 
à  leur  poids,  ni  à  leur  encomlvement.  Z.  2,  §.  2 ,  ff.  ^  Leg^ 
Rliod,  Domat.  ^  liv.  2,  tit.  9,  n.  7^p<tg.  186» 
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Si  le  dommage  fouffert  par  les  effets  fauves  étoît  au  cas  d*è* 

tre  réparé  par  le  moyen  de  la  contribution^  on  leur  afiigneroîe 

une  valeur  relative  à  leur  état  primitif. 

5-  Y*  Uaftion  pour  exiger  les  avaries,  eft  dévolue  au  Capitaine. 

ivarics!'"^"'    ^*  Il  eft  le  Procureur  légal  de  tous  les  IntérefTés  au  corps  &  k 

P     d    •  f  l  ^"^  cargaifon.  f^iJ.  fuprà ,  §.  4« 
fables.  ^*  *"  ^  "      Il  ne  répond  pas  de  la  part  des  infolvables.  Si  quls  ex  vec^ 
toribus  folvcndo  non  fit ,  hoc  detrimentum  Magifiri  nauis  non 
erit.    Nec  enim  fortunas  cujufquc    nauta  excutere  débet.  L.  i , 
§.  6 ,  K.  de  Leg.  Rhod.  Cleirac ,  pag.  42 ,  n.  1 5.  La  part  des 
infolvables  eft  régalée  fur  les  autres.  Hoc  detrimentum  cfi  com^ 
mune  omnium  qui  in    nave  fucrunt.  Vinnius  ^  ad  d.   X. ,  pag. 
f  j  5  ,  Loccenius ,  lib.  2  y  cap.  %  ^  n.  12.  Telle  eft  notre  Ju-' 
ri^rudence. 
Salue proyîfoîrc,      Cujas  paroît  furpris  de  la  décifion  du  §•  6  que  je  viens  de 
citer  :  efi  ne  inops  ,  dit-il ,   qui  merces  habet  falvas  ?  En  effet  9 
ne  peut-on  pas   reprocher  au  Capitaine    de  ce  qu'il    n*a  pas 
fait  provifoirement  faifir  les  marchandifes  des  contribuables? 

Mais,  i^.  le  Capitaine  ne  feroit  coupable  de  négligence, 
qu*àutant  qu'il  auroit  été  fommé  de  faire  procéder  à  la  faifie 
provifoire ,  &  qu  il  y  auroit  manqué  par  fa  faute  :  Servais 
ref pondit  ex  locato  agere  cum  magiflro  navis  debere^  ut  cau^ 
rorum  veclorum  merces  retineat ,  donec  portionem  danuû  praf- 
lent.  L.  1 ,  ff.  eod. 

2^.  Notre  Ordonnance,  art.  21,  tit.  du  jet^  n'impofe  à  ce 
fujet  aucune  obligation  au  Capitaine.  99  Si  aucuns  des  contri- 
ts buables  refufent  de  payer  leurs  parts ,  eft-il  dit ,  U  Maître 
»  pourra^  pour  fureté  de  la  contribution,  retenir,  même  faire  . 
»»  vendre  par  autorité  de  Juftice,  des  marchandifes  jufquesà 
»  concurrence  de  leur  portion  n.  Le  Confulat,  ch.  96,  ren- 
ferme la  même  décifîon.  Vid.  Cleirac ,  pag.  42  ,  n.  15.  Loc- 
cenius ,  d.  loco.  Devicq ,  /2.  8 1  •  Marquardus  ,  lib.  3  ,  cap.  4 , 
n.   16. 

3^.  M.  Valin  obferve  c^ il  efi  fans  exemple  quon  Mt  fait 
des  faifies  en  pareil  cas.  En  effet ,  tant  que  lavarie  groffe 
;p  çft  pas  réglée ,  00  ignore  ce  qu'il  faut  payer. 

Oo 
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On  pourroit  cependant,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  , 
exiger  caution  avant  la  délivrance  des  marchandifes  fauvées. 
Vinnius  &Loccenius,  aux  endroits  cités.  Targa,  cap.  77  ,  pag. 
315,  Et  ceft  ainfi  que  je  lai  vu  pratiquer  à  1  égard  des  Con- 
âgnacaires  dont  la  foi  étoit  fufpeâe. 

Les  Marchands  doivent  payer  au  Maître  leurs  adyenans  &  parts  .  Payement  pro^. 
fans  délai.  Jugemens  d'Oleron ,  art.  9.  Cleirac  obferve  que  le  ^  ^^* 
Capitaine  doit^  en  Jujiice  ,  avoir  la  main  garnie  par  provijîon^ 
fans  temporifer  davantage. 

M.  Valin,  art.  22  ,  tit.  du  jet  ^pag.  198  ,  foutient  que  le 
Règlement  d*avarie  doit  être  exécuté  par  provijîon ,  du  moins 
en  donnant  caution.  Mais  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas.  L  appel 
eft  par  conféquent  fufpenfif ,  jufqu'à.  ce  qu  il  y  ait  à  ce  fujet 
une  Loi  nouvelle. 

Suivant  le  droit  Romain,  la  contribution  navoit  pas  lieu,      .  S'- 
il  les  effets  jettes  étoient  recouvres  ;  &  dans  le  cas  où  la  con-  tés  font  rccouv/é$ 
tribution  eût  déjà  été  faite  ,   l'argent  reçu  à  ce   fujet  ,  devoit  après  le  paycmeat 
être  reftitué*  Si    res  quce  jaMce  funt^   apparuerint  ^  exoneratur  ^^^  ^"^^^^^ 
collatio.  Quod  Ji  jam  contributio  facla  fit ,  tune  hi^  qui  folve^ 
rint ,  agent  ex  locato  cum  Màgijîro ,  ut  is  ex   conduclo  expe^ 
riatur^  &  qued exegerit^reddat.  L.  2,  §.  7  ,  ff.  ^tf  Leg.  Rnod. 
Ibiq.  Peckius  &  Vinnius,  pag.  237.  Kuricke ,  tit.  8  ,  art.^^ 
pag.  787 ,  n.   3.  Loccenius ,  lib.  1 ,  cap.  8 ,  n.   18.  Lubeck  , 
cap.  ^  j  n.  4.  Roccus ,  de  navib. ,  n.  97.  Cleirac ,  pag.  5 1 ,  «. 
10. 

A  Gênes ,  les  effets  recouvrés  après  la  contribution  faite , 
font  vendus  ,  &  le  produit  en  eft  diftribué  au  fol  la  livre ,  à 
tous  ceux  qui  avoient  contribué  au  payement  de  la  perte  opé- 
rée pour  le  falut  commun.  Targa ,  cap.  77  ,  pag.  325.  Cafa- 
regis ,  difc.  46 ,  /i.  5  2, 

Voici  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  art.  22  ,  tit.  du  Jet: 
»f  Si  les  effets  jetés  font  recouvrés  par  les  Propriétaires  depuis 
V  la  répartition ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au  Maître  &c 
1^  aux  intéreffés,  ce  quils  auront  reçu  dans  la  contribution  , 
»  déduâion  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le 
fi  jet  &  des  frais  du  recouvreqient  ». 

Tome  /.  O  o  9  o 
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M.  Vothier  ^  Contrats  maritimes ^  n.  13^,  cbfeive^ue  >* le 
M  Propriétaire,  à  qui,  par  la  contribution  ,  on  a  fait  bon  du 
99  prix  entier  des  effets  jetés,  y  ayant  lui-mcme  contribue, 
59  &  fait  confufion  fur  lui  d'une  part  de  ce  prix ,  il  doit  auffi 
99  avoir   fa  part  dans  la  fomme  qu'il  doit  rapporter  19. 

Par  ce  moyen,  le  net  produit  des  effets  recouvrés  ,  eft 
diftribué  au  fol  la  livre  entre  tous  les  intéreffés  ,  parmi  lef- 
quels  le  Propriétaire  de  la  chofe  recouvrée  fait  nombre. 


SECTION     XLIV. 

Obligation  des  Ajjïireurs^  au  fujet  des  Avaries. 

%.i:  Uarticle   26,  tit.  des  AJfurances  ^  met   aux  rifques  des   Af- 

répondent  dif  je?  fureurs  toutes  pertes  &  dommages  qui  arriveront  fur  mer  par 

&  autres  ataries.  le  jet  ;  ce  qui  comprend  la  perte  des  effets   afllirés ,  s'ils  font 

jetés  ,  ou  la  contribution  à  laquelle  les  tS^xs  fauves  font  fou- 

mis   à  caufe  du  jet  Pothier,  n.  52.  Marquardus ,  lib.  2  ,  cap. 

13, /2.  5S-         . 

D'après  le  principe  établi  par  ce  même  art.  26,  les  Aflureurs 
répondent  de  toute  autre  avarie  qui  procède  de  fortune  Je  mer^ 
Podiier,  n.   1 1 5  ,  A.  r.  Valin,  art.  i  ,  tit.  des  avaries.  Targa 
cap.  60.  Guidon  de  la  Mer,  ck.  5  ,  art.  5    &   2^.   Roccus  y 
not.   54  &  70.  Cafaregis ,  t/i/c.   i  ^  n.  119  6*   140,  difc.  3  ,  n. 
1  ;  difc.  45  ,  /z.   15. 
Pourvu  que rac-      Mais  fi  les  effets  affurés  qui  étoient  fur  le  tillac  font   jetés» 
^paTfonune'^de   ^^  contribution  ne    pourra    être   demandée ,    art.    13,  tit.  du 
mer.  jet '^  &  les  AflTureurs  n'en  répondront  pas. 

11  en  eft  de  même,  fi  les  effets  jetés  avoient  été  embarqués 
fans  qu'on  en  eût  dreffé  de  connoiflement ,  art.   1 2  ,  tit.  eod. 

Si  par  le  connoiffement ,  la  qualité  des  marchandifes  a-voit 
été  déguifée  ,  les  Affureurs  ne  répondroîent  du  jet  que  rela- 
tivement à  la  fomme  qui  feroit  fixée  par  le  Règlement  d^ava- 
rie  groffe.  Art.  9  6^  1  o ,  tit.  eod. 

En  un  mot  j  les  Affûteurs  font  en  droit  dexciper  de  la  faute 
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lîe  rÀffuré,  de  celle  du  Maîtfe  &:  des  Mariniers.  SupràSeé. 
2  &  fuiyantes. 

jj'Uavarie  fera  régalée  entre  les  Affurètirs  &   les  Affurés  ,     r^'?'/- 
*M  à  proportion  de  leursr  intérêts  i>.  Art.  46  ^  tit.  des  AJfur.  Gui-  eaiccntrTus  Af- 
don  de  la  Mer,  c^.  5  ,  art.  4.  Ibiq.  Ckmt^  pag.  253,  Cette  tureurs  &  les  Af- 
recle  eft  très-jufte.:  car  par  rapport  à  fon  découvert,  l'Afluré  ^"^"' 
■  cff  comme  Aflirrcur  i  lui-même,  Infrâ  ck.  17,  fe^.  12. 

On  né  doit  paffer  en  avarie ,  à  la  charge    des  Affureurs ,     Comment  cal- 
que la  valeur  réelle  du  dommage  fouffert;i>  car   TAflurance  "*^^  ^  ommajc. 

•  u  n'oblige  pas  les  Affureurs  de  faire  bon  la  valeur  donnée  au 
Xi  Navire  ou  aux  effets  indiftinâement ,  mais  feulement  de  ré- 
n  parer  lies  pertes  &  les  déchets  foufferts  per  fortune  de  mer  >». 

'  Valin,  art.  46^pag.  94. 

D après  le  principe  rappelléyî^/^ri  ck.  9,  fecl.  y  ,  leftimation  mJ^^^u^^^^ 
de  Tavarie  doit  fe  faire  entre  les  Affurés  &  les  Affureurs ,  en  prendre  pour  re- 
prenant pour  bafe  la  valeur  des  marchandifes  au  temps  &  lieu  fl^^^^^^^^  ^^ 
Ju  chargement.  {Y^Ain^  art.  47,  h.  t.,pag.  109  )•  ment,  ou  cdle 

Cependant ,  en  matière  de  jet  &  de  contribution ,  il  efl du-  ^^^*^\*^  '* ^*' 
fage  de  dreffer  le  règlement  d'avarie  à  Tégard  des  Affureurs,^  ^ 
dans  le  même  goût  qu'on  le  dreffe  vis-à-vis  de  luniverfalité 
des  Confignataires  ;  &  Ton  fe  dirrge  par  la  décifîon  de  Taft. 
6  ,  tit.  du  jet ,  qui  veut  que  >^  les  marchandifes  ;etées  &  fau- 
>^  vées ,  foient  eflimées  fuivant  le  prix  courant  ddns  le  lieu  de 
»  la  décharge  du  Bâtiment».  En  quoi  les  Affureurs  ne  font 
pas  léfés  ,  attendu  que  l'augmentation  proportionnelle  de  valeur 
que  l'on  donne  aux  effets  \txk%  &  aux  effets  feuvés ,  opère  une 
jufle  balance. 

Si  tous  les  effets  affurés  avoient  été  jetéis  à  la  mer ,  l'Affuré         §•  i- 
pourroit  en  faire  abandon  aux  Affureurs ,  qui  feroient  obliges  peuvMt^ns"dfffé* 
de  payer  la  fomme   affurée ,  fauf  à  eux  d  exercer  les  actions  fer  tout  paiement 
de  CAJfuré^  contre  ceux  qui  font  tenus  de  la  contribution.  Po- ^^£^^^^^^^^^ 

thier  ,  n.    f  2.  rie  ait  été  fait  ? 

Mais  a  l'on  n'efl  pas  au  cas  de  l'aibandon ,  il  faut  nécefTàire- 
ment  attendre  que  le  Règlement  d'avarie  foit  fait,  pour  pdu- 

*  voir  contraindre  les  Affureurs  à  pay«r  leur  contingent. 

Le  Marchand  dont  partie  de;  niarchandifes  a  été  jetée  pour 

O  000  2 
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Seconde  quejlipn., Dans  le^  calcul  dç  lavarie ,  peut-on  com- 
prendre Ics'  frais  cle  réclamation ,  à  l'effet^ âc  groffir  1  objet  jtour 
qu'il   excédé  un  pour  cent?   »  -.','[  ^       .;  \ 

Non  fans  doute;  car  les  Ordonnances  ▼eiiléht  quon  ne 
puifle  faire  aucune  ikmanile  cf avarie  p  û  Viy^tio  n  excède  un 
pour,  cent  par  ellcrmême.  Kriiriçke,  a/W.  ^Je  ajp^cur.y  n.  S  ^ 
pag.  8,35  9  dit  que  les  Aflureurs  ne  répondent  de  rien  ubiJam" 
num  non  excédât  unum  pro  centum.  Loçceniùs  ^  liv.  i ,  cap.  5  -, 
n.  1 5  \  s'explique  de  la  même  manière  :  Si  daihnum  non  excédât 
unum  pro  centum ,  Ajfecurator  non  tenebitur  ad prœjtatiqnem  damnu 

Si  le  dommage  n'excède  pas  réellement  un  pour  cent.  le 
Jlige  doit  ou  sabftènir  de  prononcer,  (Guidon  de  la  Mer ^^ 
ch.  20,  aru  9.)  ou  rejctter  la  Requête  du  demandeur.  Telle 
eft  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté. 

Troijîeme  queftion.  Faut-il,  fur  les  avaries  qui  font  à  la  charge 
des  Aflureurs,  leur  bonifier  cet  un  pour  cent  de  l'Ordonnance.^ 

M.  N'êXin ibiq.  fpag.  108,  dit  que ïî lavarie  excède  un  pour 
jcent ,  (ou  le  taux  déterniiné  par  la  police  )  on  ne  fait  aucui^ 
déduâion  aux  Aflureurs.  Il  obferve  cependant  qu'à  Rouen , 
Tufage  eft  que  »  TAflureur  ne  paye  les  avaries  qu'à  la  déduc- 
*p  tion  de  la  quotité  qui ,  aux  termes  de  la  police  ,  ne  doit 
»  pas  être  pour  fon  compte  >*. 

M.  Pothier,  /z.  1^5,  pofe  le  cas  d'une,  police  qui  porte, 
que  les  Aflureurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries ,  Ji  éfles  nexce^ 
dent  trois  pour  cen(.  J'avois  fait  aflurer.  i  oobo  liv.  Pai  fouflert 
des  avaries  qui  fe  montent  à  500  liv.  Les  Aflureurs  font-ils 
fondés  à  déduire  de  cette  fomme  cell^  de  500  liv.  ,  jufqù  a 
concurrence  de  laquelle  ils  dievoierit  n'être  pas .  tenus  des.  ava- 
ries? »  Pour  que  les  Afliireurs  fuflent.  fondés  à  prétendre  cette 
>p  déduâion  ,  il  faudroit  qu'il  fut.  dit  que  lés  j4ffureurs  ne  feront 
' H  unus  des  avaries  que  jufquâ'  concurrence  aè  ce  quelles  ex- 
»  céderont  trois  pour  cent.  Mais  ces  termes  ,  Ji  ^lles  n  excédent 
>p  trois  pour  cent ,  n'expriment  que  la  condition  fous  laquelle 
>>  les  Aflureurs  s'obligent  à  payer,  les  ^avaries  ;  ils  n'éxprinient 
n  que  le  cas  auquel  ils  en  doivent  être  ténus  *>•  * 

Après.,  avoir  fi  bien  parlé  1  M,  Pothter  parpit  héfitèr.  >f  Tap- 


I»  prends  t  dit-il  »  que  i'afage  du  Parement  die  Rouen  eSt  fiiîvi 
f>  à  l'Amirtiuté  ÔXL  PaÉaisr  à  Paris  ,  ôh  reflbrtit  rAminiuté  de 
9>  la  Rochelle.  La  cauft  des  ^JfufiUh  'efirirh-favô/abU  \t. 

Parmi  nous,  l*ufage  ordinaire  eft,'QU  de  ffipufet  la  claufe 
générale  &  indéfinie  frààh  tt avarie ,  ou  dé  né  rien  itipuler  i 
ce  fujét.  Dans  ce  dérniei'  Cas,  on  s  en  tient  i  FOrdonnance; 
&  fi  r  avarie  excède  un  pour  COTf,les  Affureufs  doivent  pyer 
Tentiere  avarie,  fans  aucune  déduâion  :.  fauf  toutefois  le  réga- 
lenient  prèfcrit  par  Fart  46,  A.  r. 

^  '  Quatrième  quefiion.  La  difpofition  de  Tarticle  47  t  A.  r. ,  n  a 
*lieiî  'qil*entre  les  Afliirés  &  fes  Àffureurs.  Mais  fi  le  ballot  de 
mille  écus  dont  j'âi  parlé  tantôt,  étoit  jeté  à  la  mer  pour  le 
falut  commun^  ce  feroit  une  avarie  grofTe  dont  la  répartition 
devroit  être  faite  entre  le  Navire  &  les  intérefïes  à  tout  le 
chargement,  quoique  la  perte  ne  montât  qu'à  un  pour  cent 
de  la  totalité  du  chargé.    • 


S  E  C  T  ION    X  L  y. 

Claufe  franc  d'avarie 

S-  ï-  Au  bas  de  la  formule  imprimée  à  Londres  ,  on  trouve  lob- 

4rc$/^^  ^     °'  fervation  fuivante  : 

N.  B,  f>  Le  Bled,  le  poiffon,le  fel,  les  fruits,  la  farine, 
f>  &  les  grains,  font  garantis ynz/ic  d'avaries ^  à  moins  qu'el- 
M  les  ne*  foient  générales  ,  ou  qu'il  y  ait  échouement  du  Na- 
9>  vire.  Les  fucres ,  le  tabac,  le  chanvre^  le  lin,  les  cuirs  & 
9»  peaux  font  garantis  ^rj/zc  d'avaries  au-dejfous  de  cinq  pour 
19  cent  ;  &  toutes  les  autres  marchaiidifes  ,  le  Navire  &  le  fret, 
99  font  auffi  garantis  franc  (f  avaries  au-^jjous  de  trois  pour 
99  cent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  u»e  avarie  générale ,  ou 
99  en  cas  d'échouement  19.  • 
Ufagc  d'Italie.  Targa ,  cap.  52  ,  not.  iS\pàg.  230,  &  Cafaregis',  difc.  47, 
nous  apprennent  que  pour  faire  cefler  lès  procès,  qui  s^éle voient 
journellement  au  fujet  des  Avaries  '  effùyées  par  les  petits  Bâ--. 


I 


DÉS  ASSURAlïCÊS,  Ch.  n.  SeS.  4^.  6é^ 
tîmcvis  employés  au  traniport  des  effets  comeftibles ,  on  intro- 
duiik  à  Gcnes  la  claufe  efclufo  getto  &  avaria. 

Ils  foLiticnnent  que  cette  claufe  met  les  Aflyreurs  à  cou- 
vert àc^  modiques  avaries ,  &  du  jet  dô  peu  d'importance ,  di  * 
viodica  avaria  ,  e  di  modico  gettito  :  qu'elle  les  met  encore  à 
couvert  du  jet  appelle  régulier  qui  s  opère  fans  confûfion,& 
pour  prévenir  le  naufrage  non  inftant  ;  mais  que  l'objet  de 
cette  claufe  n  a  jamais  été  de  décharger  les  Affureurs  du  jet 
irrcgiilicr ,  qui  fe  fait  lorfqu'on  fe  trouve  fur  le  point  de  pé- 
rir. C'eft  alors ,  difent-ils  ,  un  demi  -  naufrage  ,  dont  les  Afïu- 
reurs  font  refponfables ,  par  la  nature  du  Contrat  3  &  parce 
qu'il  eft  de  leur  intérêt  que  le  Navire  foit  fauve.  Cafaregis^ 
en  l'endroit  cité,  n.  10,  rapporte  un  Jugement  rendu  le  29 
Mars  1 69  5  ,  qui ,  malgré  la  claufe  franc  de  jet  &  d^avarie , 
condamna  les  Affureurs  à  contribuer  à  l'avarie  grofïè.  Illuftrif 
fmi  domini  conjervatores  maris  in  causa  Capitanei  Francifci^ 
Maria  Maggioli  ^  non  objiante  diciâ  claufulâ  exclujivâ  jaSus  y 
&  avaria  y  condemnaverunt  omnes  Ajfecuratores  ^  tàm  fuper  nau-^ 
lis  &  navibus  9  quàm  fuper  mercihus ,  ad  refarciendum  ajfecu- 
ratis  damniim  avarice  grojfa ,  ut  ex  a3is  cancellarice  diSi  Ma-- 
gijlratûs. 

'  C-ette  Jurifprudence  n'a  pas  été  admife  parmi  nous ,  (  àinfi 
que  je  le  dirai  plus  amplement  infrà  §.  2  )  parce  que'lés  clau- 
fes  générales  doivent  être  entendues  telles  qu^elles  ont  été  écri- 
tes ,  &  qu'il  dépend  <lcs  parties  ^  ou  de  ne  pas  les  ftîpuler ,  ou 
de  les  modifier.  Le  Contrat  eft  une  Loi  de  laquelle  il  ii'eft  pas 
permis  de  s'écarter  fous  prétexte  d'une  équité  prétendue,  qui  ne 
feroit  bonne  qu'à  introduire  Fincertitude*  &  ranarchie  dans  îes 
Jugemens  ;  car  ce  ne  feroit  pas  un  petit  embarras  que  de  dé-^'  '•'' 

cider  fi  le  jet  a  été  régulier  ou  irrégulier ,  fi  l'avarie  ou  le  jet 
font  confidérables  ou  modiques.  Voilà  une  vafte  matière  à  diA 
cuffion.  Il  eft  infiniment  plus  fimple  de  $en  tenir  en  pareil  cas 
au  pafte  du  Conxxdt  \  paçla  fervabo.  -       V 

La  Formule  de   Nantes-  renfermé,  la  claufe ^qui  ivUti'Nous     UfagededWer- 
ne  payerons  poirii  ifert^arics ,  Ji  dûs  n^xctdent  (s^i^vity pour  ^^\^^^^^ 
cent. 
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.  Dans  celle  de  Bourdeaux  il  eft  dit  :  m  convenons  en  outre' 
19  que  nous  ne  payerons  d  avaries  groffes  &  communes ,  iî  elles 
»  ne  s'élèvent  à  un  pour  cent  ;  &  les  avaries  fimples  &  par- 
ti ticulieres,  que  dans  le  cas  ou  elles  excéderont  trois  pour 
n  cent^  tant  fur  le  Navire  que  fur  la  cargaifon.  i>. 
Ufagc  de  Mar-  Ppur  prévenir  les  longueurs  &  les  frais  des  procès  ,  on  a 
^  *'  depuis  long-temps  introduit  parmi  nous    Tufage  de  ftipuler  la 

claufe  indéfinie  franc  d  avarie  ,  dans  les  AfTurances  concernant 
les  navigations,  où  les  avaries  font    le  plus  fréquentes. 

Ainftj  la  coutume  ordinaire  eft  d  aflurer  franc  J! avarie ,  d  en- 
trée &  /ortie  des  Indes  Orientales ,  d'entrée  &  fortie  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique ,  de  fortie  du  Levant ,  &  de  fortie 
de  Barbarie. 

Les  Affurances  fe  font  à  tout  événement,  d'entrée  en  Le- 
vant ,  ou  en  Barbarie  ;  d'entrée  &  fortie  d'Éfpagne ,  Portugal , 
Italie ,. Côtes  de  France  &  Amérique  Efpagnole. 

Pour  les  autres  endroits  où  la  navigation  des  Marfeillois  eft 
plus  rare  ,  il  n'y  a  point  d'ufage  fixe  :  mais  prefaue  toutes  nos 
polices  font  dreflees  ou  avec  la  claufî  indéfinie  jraac  d  avarie^ 
ou  à  tout  événement* 

Cependant,  j'ai  vu  des  Affurances  faites  franc  J!  avarie  par- 

ticuLiere  :  j'en  ai  vu  contenant  la  claufe  ,  franc  aux  Affureurs , 

J! avarie  non  excédant  lo pour  ccnt^  pour  ne  payer  que  le  furplus 

de  ce  taux  ;  j'en  ai  vu  plufieurs  avec  la  claufe  franc  cTinna- 

vigabilité ,  &c.    &c.  ;  car  les  Polices  font  fufceptibles  de  ton- 

tes  les  conditions    dont  les  Parties  veulent  convenir.  An.  3  , 

h.  t. 

g  ^  La  claufe /riwc  d'avarie  c&priÇe  parmi  nous  d'une  manière 

Notre  ciaiife    imiverfelle.  EUe  met.  les  Affureurs  à  couvert  de  toute  avarie 

{haTge'^Us'''^A£  ^  ^^  ^^"^^  avarie  groffe  ,  quelque  importante  qu'elle 

reurs   de    toute  (bit ,  fuivant  la  règle  qui  veut ,  qu'en  matière  d'Affurance,  les 

avarie  fimpie  &  c[aufes  générales  fojent  ctîtendues  ,  dans  un  fens  abfolu.  Suprà 

de    toute    avarie     r  '   '        r  n    \^         ....  n-  £- 

foipxnune.  cA.  2  ,  jeci.   6. 

Je .  trouve  dans  mes  Recueils  diverfe^.  décifions  à  ce  fujet. 
..Première  dkijipn.  l^  Capitaine  Lai^ge^  fontevès,  comman- 
dant 
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dant  le  Vaifleau  la  Couronne ,  venant  de  TAmërique ,  &  fo 
trouvant  à  la  hauteur  des  Tineaux  »  fut  aflailli  de  la  tempête. 
U  fut  contraint  de  couper  tous  fes  mâts  ,  fans  avoir  pu  enfau- 
ver  aucun  ,  pas  même  Us  voiles  &  cordages.  U  refla  en  péril 
toute  la  nuit ,  tirant  des  coups  de  canon.  A  la  pointe  du  jour  ^ 
des  Tartannes  le  remorquèrent  jufquà  Marfeille.  Le  (leur  Guil- 
laume Alphanty ,  Propriétaire  du  Navire  ,  préfenta  Requête 
contre  le  fieur  Jean-Baptifte  Rey  &  autres  Affureurs  en  paye- 
ment de  Tavarie  groffe.  Us  avoient  figné  franc  d'avarie.  Sen- 
tence du  16  Juin  17 17,  qui  les  mit  hors  de  Cour  &  de 
Procès. 

Seconde  decifion.  En  la  Seftion  4 1  du  préfent  Chapitre ,  §. 

4 ,  on  a  vu  que  le  Capitaine  Pierre  Arnaud  avoit  fait  jet  pour 

fuir  Fennemi.  La  Sentence  arbitrale  rendue  en  1748  par  M. 

.Duquefnay  &  moi,  mit  les  Afïlireurs   hors  d'infbnce,  parce 

qu'ils  étoient  francs  d! avaries. 

Troijîeme  decifion.  Le  Capitaine  Dominique  Caumet,  com- 
mandant la  Tartanne  St.  Sever^  revenant  du  Golfe  de  Le- 
pante ,  eut  fes  voiles  emportées.  Il  Jeta  tout  ce  qiûil  ayoitfur 
le  Pont  ^  &  il  fut  obligé,  par  la  crainte  d'un  naufrage  immi- 
nent, de,  rompre  la  rombale  de  la  Chambre ,  d'où  //  jeta  à  la 
mer  deux  cent  charges  de  blé.  Les  Affureurs  attaqués  en  paye- 
ment de  cette  avarie,  oppofoient  le  paûe  de  françhife  fîipulé 
dans  leur  police.  On  répondoit  que  fuivant  Targa  &  Cafafe- 
gis,  ce  pa£îe  ne  déchargeoit  que  des  petites  avaries. 

Ces  Auteurs  parlent  fuivant  Tufage  de  leur  Pays.  Mais 
dans  notre  Amirauté  on  a  toujours  regardé  le  franc  J avarie 
comme  un  pafte  abfolu,  qui  difpenfe  les  Affureurs  du  paye- 
ment de  toute  avarie  quelconque.  Sentence  du  i  £  Août  1750, 
.qui  débouta  les  Affurés  de  leur  Requête  avec  dépens. 

MM.  Pazery  père  &  Pafcal ,  confultés  de  Ja  part .  des  Affu- 
.rës,(qui  étoient  les  fleurs  Delifle  aîné  &  Cayrac  )  répondi- 
rent que  la  Sentence  étoit  jufte.  v^  L'exemption  d'avarie,  di- 
99  rent-ils ,  comprend  celle  de  tous  les  dommages  ifui  peuvent 
9>  furvenir  aux.  effets  aflurés,  autres  que  ceux  qui  en  empor- 
n  tent  la  perte  entière.  Delà  vient  que  tout  ce  qui  eft  de* 
Tome  L  P  PPP 
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{oient  kwr  claufe  fram:  icKvaric.  On  répliquoit  que  c'étoit  ici 
uo  ichou^mcnt  ;  qu'on  auroit  pu  par  conféqucnt  leur  faire 
abandon;  &  qu'îunix  on  étoit  fondé  à  leur  demander,  par  forme 
d  avarie  y  la  réparation  du  dommage  foufFen. 

Les  Affureurs  foutenoieot  que  le  Navire  n  avoit  pas  échoué, 
mais  feulement  talanni.  La  queftion  fe  réduifoit  à  favoir ,  fi  c  e- 
toit  ici  un  talonnage  ^  ou  un  cchouemçnt. 

Notre  Tribunal  »  par  fa  Sentence  du  Z2  Août  1752  ^  adop- 
tant cette  derniers  idée ,  condamna  les  Affureurs  au  payement 
&  contribution  des  dommages  foufferts ,  &  des  dépeafes  fai- 
tç3i  à  rpccafion  dudit  échoucment  ^  avec  dépens  qui  entreroient 
dans  la  répartition. 

MM.  Pafcal  &  Pazeiy ,  confultés  cje  la  part  des  Affureurs , 
w  répondirent  que  cette  Sentence  feroit  juôe,  s'il  étoit  vrai  que 
>p  le  Navire  eût  échoué ,  parce  que  dans  ce  cas  la  çlaufe  franc 
H  £  avarie ,  ne  difpenfe  pas  les  AHureurs  de  payer  le  domma- 
^  ge.  Mais  le  Vaifleau  VAJlrée  n^avpit  pa^  échoué*  C  eft  fur 
*»  cet  unique  fondement  que  la  Sentence  fut  infirmée  par 
»  l'Arrêt  noté  de  la  main  d'un  des  Magiftrats  de  la  Cour ,  en 
»  ces  termes  :  par  Arrêt  du  6  Juin  1754 ,  la  Sentence  fut  ré- 
>>  formée  ,  &  l'Arrêt  jugea  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'échoué- 
»  ment  ».  (  Notes  de  M.'  P^iery.  )  F7J.  infrà  fecl.  46. 

Cinquième  dUifion.  Le  Vaiffeau  le  St.  Lquis  de  Brejl  ^  Ca- 
pitaine Jofcph  Lartigues ^  revenant  des  Ifles  Françoifes,efluya. 
une  violente  tempête.  Il  coupa  tous  f es  mâts,  lljeta  facuifine, 
fon  four.  L^  dommage  foufïert  par  le  corps  fut  eftimé  14500 
Uv.  Sentence  dp  7  Juillet  1758,  qui  mit  hors  d'iaftance  les 
Affûteurs ,  attendu  leur  paâe  franc  a  avarie. 

Sixie/^c  déciJiQn.  La  Polacre  la  Vierge  de  Grâce ,  Capitaine 
Mathieu  Alliés,  revenant  de  Fatras,  effuya  une  grande  tem- 
pête. On  fit  jjet  de  tout  ce  qui  étoit  fur  couverte.  A  coup  de 
haches  on  coupa,  les  poxtes.  de  l'entrepont.  On  jeta  le  tiers 
du  chargement  de.  blé.  Le  fieyr  Lichigaray  attaqua  fes  Affu- 
reurs. Sentence  rendue  en  1768  qwlles  mit  hors  d'inftance, 
attendu  le  p^ûe/r^wc  d'avarie. 

Fppp  2 


669  TRAITÉ 

Septième  décijion.  La  Bombarde  la  ViBoire ,  Capitaine  Guîl- 
leaume   Cœly ,  part  de  Ste.   Groix  de  Barbarie.  Une  tempête 
s'élevc.  Pour  s'écarter  des  écueils  fur  lefquels  on  alloit  fe  bri- 
fer ,  le   Capitaine ,  de  Favis  de  fon  équipage ,  fait  couper  fcs 
deux  mâts   quil  abandonne  à  la  mer ,  avec  voiles  &  cordages. 
D  aborda,  comme  par  miracle  ^  aux  Ifles  Canaries  ,  où  il  fe  ra- 
douba. Arrivé  à  Marfeille  ,   il  demanda  le  règlement   de  la- 
varie  groffe.  Les  (ieurs  Leclerc  père  &  fils,  principaux  Char- 
geurs, appellerent  leurs  AiTureurs  au  procès.  Ceux-ci,  au  béné- 
fice de  leur  pafte  franc  d'avarie ,  obtinrent  gain   de  caufe  par 
Sentence  du   30  Avril  1 771.  Elle  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix. 
§.  3.  M.  Valin,  art.  47,  h.  t.  y  pag.  to8,  s'élève    contre  cette 

crnSîns  dT  Jurifprudence.  »  Il  ny  a  pas  apparence ,  dit-il ,  qu'eBe  foit 
cette  claufe.  »  adoptée  ailleurs ,  ne  fut-ce  qu'à  caufe  qu'elle  pourroit  por- 
»  ter  au  crime  ;  c  efl-à-dire ,  engager  un  Capitaine  à  ne  point 
»  s'embarrafTer  de  retirer  fon  Navire  de  Téchouement,  pour 
>*  lempêcher  de  faire  naufrage ,  dès  qu'il  pourroit  fe  fauver 
»  avec  fon  équipage  ;  &  cela  pour  ménager  le  recours  de 
»  fon  Armateur  &  le  fien  propre,  contre  les  Affureursrre- 
»  cours  qu'il  perdroit  en  conféqucnce  de  cette  claufe  infîdieu- 
H  Çq  y  s'il  n'avoit  que  des  avaries  à  demander  *>. 

La  crainte  des  mêmes  abus  avoir  anciennement  porté  notre 
Tribunal  de  l'Amirauté  à  rendre  une  Ordonnance  conçue  en 
ces  termes  : 

»  Nous ,  Lieutenant-Général  en  l'Amirauté  &  Mers  du  Le- 
»  vant  ,  faifons  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
>*. Courtiers  Royaux,  Notaires,  &  à  tous  autres,  de  plus  à 
>i  l'avenir  inférer  dans  les  Polices  d'AlTurance,  aucune  claufe 
»  portant  que  les  AJfureurs  feront  francs  d'avaries ,  à  peine 
w  de  nullité  defdites  claufes,  de  3000  liv.  d'amande,  d'être 
n  déclarés  refponfables  des  accidcns  qui  pourroient  en  dériver , 
»  fauf  en  cas  de  récidive ,  de  plus  grande  peine.  Et  pour  que 
»  perfonne  n'en  puilTe  prétendre  caufe  d'ignorance,  notre  pré- 
f^  fente  Ordonnance  fera,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi, 
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»  fignifiée  aux  Syndics  des  Courtiers  Royaux  &  Notaires, 
>^  publiée  &  affichée  aux  lieux  accoutumés.  Fait  à  Marfeille^ 
»  dans  le  Palais  &  Chambre  du  Confeil ,  le  2 1  Mai  .1718  *^. 

Cette  Ordonnance  iiit  caflee  par  le  Parlement  d'Aix. 

I  ^.  Les  Sénéchaux  &  autres  Juges  fubalternes  n'ont  pas  l'au- 
torité de  faire  des  Réglemens  généraux.  Il  leur  eft  fimplement 
permis  d'ordonner  l'exécution  de  ceux  déjà  faits. 

2^.  Les  hommes  abufent  de  tout.  Les  engagemcns  les  plus 
faints  font  fujets  à  mille  inconvéniens.  Mais  ce  feroit  une  ty- 
rannie que  de  vouloir  gêner  la  liberté  des  Contrats ,  dans  les 
points  qui  n'intéreffent  directement  &  effentielkment  ni  les  bon- 
nes mœurs,  ni  le  droit  public  de  la  première  claffe. 

Rien  n'empêche  parmi  nous  de  mitiger  la  prétendue  âpret^ 
de  la  claufe  franc  d'avarie ,  foit  en  imitant  l'exemple  des  au- 
tres places  maritimes,  (bit  en  y  apportant  telle  autre  modifia 
cation  qu'on  juge   convenable. 

M.  Potbier ,  n.  166  ^  n.  a  garde  de  cenfi^er  cette  cîàiufe. 
»  Quelquefois-,  dit- il,  on  ftipule  par  la  police,  que  les  Affii- 
H  reurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries ,  ou  qu'ils  feroî}t /r^c^ 
>♦  cf avaries.  Le  fens  de  cette  claufe  eft ,  qu'ils  ne  fe  <:hârgent 
*f  que  des  accidens  qui  caufent  une  pêne  entière  des  effets 
»  affurés  ,  &  qui  donnent  lieu  au  délaiffement ,  &  qq'ils  ne 
w  fe  chargent  point  de  tous   les  autres  *>.   ';    ,  ^         ,   »      » 

Dans  nos  conférences  tenues  en  177?,  ijj.fiit  .queftiqn"  dç 
la  claufe  franc  (T avarie.  :      ^  ..j^ 

Mais  le  préambule  de  la  Déclaration  du  17  Août  1779,  a 
diffipé  les  faufles  idées  qu'on  pouvoit  avoir  à  ce  fujet.  Sa  Ma- 
jefté  nous  apprend  que  les  Affurances  >^.  ont  toujours  .mérité  la 
>>  proteûion  des  Loix  ,  qui ,  en  aflurant  la  bonne  foi  mutuelle 
»  par  des  claufes  néceffaires  dans  les  Contrats  ou  Polices  d'Af- 
»  furance  ,  laiffent  an  furplus  aux  Parties  la  liberté  dy  ajou^ 
n  ter  toutes  les  conditions  dont  elles  veulent  convenir  ». 

Les  abus  &  les  prévarications  doivent  être  réprimés ,  rela- 
tivement aux  règles  établies  par  le  droit  commun.  Tout  Ca- 
pitaine eft  préfumé  honnête.  Il  ne  s'attire  la  confiance  publi- 
que ,  que  par  use  conduite  fage ,  ferme   &  intelligente.  Lorf- 
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^  Vu  par  la  Cour  l'extriiit  de  la 
>f  Sentence  rendue  par  le  Lîeute- 
»  nant  entre  lefdites  Parties  ,  & 
H  dont  eft  appel,  dudil  jôitr  4  )uil- 
)>  let  17 14  5  pat  laquelle»  ayant  au. 
»  cunement  égard  à  la  Requête  du 
H  Capitaine  Honnôré  Tafly ,  du  1 1 
»  Mars  dernier  ,  au  roi  t  condamné 
»  Guillaume  '  Aillaud  ,  Garoute  èc 
»  autres  Affureufs  fur  le  coi*ps  te 
»  chargement  de  la  Kech^  Àppellée 
»>  la  Courobfie  Bonnaventure ,  au 
ff  paytmtnt  &  contrihution  de  ia 
»  perte  du  blé  y  &  des  dipenfes  fûtes 
M  au  fujet  du  relèvement  de  t  échouer' 
»  ment  que  ladite  Keche  fit  à  Tlfle 
w  dé  la  Mery  ,  &  dont  il  $*agit, 
f>  châcuil  par  rapport  à  là  femme 
M  par  eux  affurée  ,  fuivant  la  Police 
»  d'Aflurance  clofe  par  Amoureux, 
>>  Notaire,  le  5  Juillet  171 3  ,  fuî- 
»  vant  la  liquidation  &  répartition 
»  qui  par  nous  en  fera  faite ,  en 
n  laq\ielle  ne  feront  point  ctnnpris 
>♦  les  cables  coupés  &  ancres  perdtus'i 


>»  à  l'effet  de  quoi  auroit  ordonné 
»  que  les  pièces  &  les  aiitres  fer- 
i>  vanta  ladite  liquidation  5c  répàt*» 
\>  titioh  îtii  ferôttt  de  ttôûveau  pot* 
i^  tées ,  ài  cehdlâffihié  eft  <9Utrë  lei 
M  Afllireurs  aux  dépens  ^  lefquels 
9»  entreroient  dans  la  liquidation  & 
9)  répartition.  .  .  .  Ouï  le  rapport 
»  de  Me.  Léon  de  Leôtard ,  Seî- 
»  gnélir  d'Ëiïtftiges ,  Cotifeillef  dû 
^  Roi  ^n  la  Ceiir ,  CetnmiQTàkè  > 
»  tout  aoi\(iclété  :  il  fera  ait  que  la 
»>  Coiir  a  mis  &  met  Tappellatiôti 
»  au  néant;  ordonne  que  ce  dpnt 
>♦  eft  appel,  tiendra  &  fortii'a  fon 
s>  pièln  &  entier  effet.  Au  tnôy«i 
»  de  te  j  a  tert voyé  &  tetivoyé  Ifc 
9>  Parties  6c  ttiatiere^  eu  LièiltetiaiFt 
H. pour  faire,  exéciitier  ùl  Sfntsnçe 
»  félon  fa  forme  &  teneur  ;  con- 
»  damne  f  Appellant  à  l'amende  mo- 
»  dérée  à  ix  lîv.  &  aux  dépens. 
»  iPiiBlîë  à  la  Barre  dill^itfjfèlnétrt,  Te 
h  !k7.)uin  t'fi6%  '     -^  , 


Par  cet  Arrêt  il  fut  décidé  ^e  lè6  Àfluretirs  miî  étQioîïift4nts 
éfavàtiey  ne  ré^ondoieilt  pas  ^s  catits  €&itfés  &  éUi  ùAcns  ptr 
dues  avant  Tépoqué  de  réthoiiéâidftt  i^ît^t  qu'ils  ddvoiëftt  don^ 
Ih^ibuér  à  la  perte  du  Ué^^^  avo^f  'ytiéy^  des  diperifés  V^'atï 
avoit  faites  poiir  relever  le  Navire  échoiiéé  î  -î-  '    • 

Dans  la  Seôion  12,5.  i.  ^  pag.  489  ^  j'Ai  cité  TAffèl  du 
30  Juin  1751  ,  ^endu  Contre  l«s  Afititetifs  d6  laPift^/tf  ,fr. 
Charles.  Ils  furent  condamnés  à  C-otttribttëf  au%  dépeniiB  f&itès 
au  fujet  dé  Ce  Navire  qi*i  aVOit  4té  »jjrîs  {)at'4e8  A«|k>ii,  & 
cjue  le  Noche»  Bondy  tishûm  i' 'MaiCeiito^  L»  ^lëkâiTaHenk  He 
leur  avoît  paâ  été  âiit.  Ils  èxé^knt  Jdi^lëtft  pkâe  franc  d't- , 
varie.  Mais  parée  qu'il  ^'àgiSbit  duft  iîiififtrô  HidjéU:  5  kttr 
exception  fut  rtjettfèi 
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H  lieu  de  leur  deJKnation ,  (  il  ajoute  )  &  feront  en  outre  re-. 
H  nus  de  fupporter  à  la  décharge  des  Ajjiiris  ^  les  avaries  des 
H  marchandifes  ,  les  frais  de  fauvetage ,  déchargement ,  magafi- 
H  nage  &  rembarquement  y  enfemble  les  frais  qui  pourroient  avoir 
H  été  payés  ^  &  le  furcroît  de  fret ,  s'il  y  en  a  h. 

En  réprimant  Fabus  des  délaiflemens  qu  on  admettoit  parmi 
nous  avec  trop  de  facilité  ,  le  Legiflateur  n'a  pas  entendu  que 
les  AjQTurés  fuffent  privés  des  juftes  indemnités  que  le  droit 
commun  leur  défère. 

En  pareil  cas,. les  Affurés  n'intentent  point  Taftion  d'avarie 
proprement  dite,  mais  ils  intentent  laftion  ou  d'échouement , 
ou  d'innavigabilité ,  ou  de  prife ,  ou  autres  iîniflres  irpajeurs  , 
à  lefFet  d'obtenir,  par  forme  d'avarie j  la  répartition  du  dom- 
mage fouffert. 

Notre  ancienne  Jurifprudence  doit  donc  fubfifter  à  cet  égard 
dans  toute  fa  force.  Il  eft  vrai  qu'aujourd'hui  l'échouement  & 
l'innavigabiliié  ne  donnent  pas  toujours  ouverture  à  l'abandon  ; 
mais  la  Déclaration  de  1779  ,  dont  l'objet  a  été  de  rétablir 
Tordre,  &  d'empêcher  qu'on  ne  vexât  les  Aflureurs,  n'a  pas 
eu  l'idée  de  leur  fournir  le  moyen  d'être  injuftes  à  leur  tour. 
Elle  n'a  eu  garde  de  déroger  à  la  règle ,  qui ,  malgré  leur  pafte 
de  franchife ,  les  foumettoit  à  l'avarie  dans  les  cas  d'échoué* 
ment  &  d'innavigabilité,  règle  adoptée  en  Angleterre ,  i^fuprà 
Seâ.  45  ,  §.  I  )  règle  diâée  par  la  nature  du  Contrat,  & 
par  la  manière  dont  le  mot  avarie  a  toujours  été  entendu  parmi 
nous. 

Cependant  certains  Affureurs  foutiennent  a£hiellement  le 
contraire.  Ils  excipent  de  leur  paâe  de  franchife  pour  ne  pas 
contribuer  aux  dommages  occafionnés  par  l'innavigabilité  ou 
l'échouement  ;  mais  cette  prétention  eft  élevée  par  peu  de  per- 
fonnes.  Je  l'ai  condamnée  toutes  les  fois  que  j'ai  été  confulté 
de  part  ou  d'autre. 

Le   ler.  Mars  1782,  la  Goulete  le  Furet  y  Capitaine  Antoine 
Roland,   chargée   de    1035    caiffes  favon ,  partit  de  la   Mar- 
tinique pour  fe  rendre  au  Cap  François.  Trois  jours  après ,  on 
apperçut  la  pointe  de  llfle  de  Porto-Rico.  On  dirigea  la  route 
Tome  L  Q  ^  ^  4 
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au  Nord  pour  pa(!èr  dans  le  Canal.  Mais  la  mer  du  Nord  étam 
devenue  atfreufe,  on  fut  forcé  de  diriger  la  route  au  Sud.  Le  5 
du  même  mois  ,  fe  trouvant  entre  St.  Domingue  &  llflct  ,  la 
Goulete  fut  haladée  à  ne  pouvoir  plus  gouverner  ;  on  )eta  à 
la  mer  tout  ce  qui  étoit  fur  le  Pont.  On  jeta  de  plus  200 
caifTes  de  favon.  Le  Navire  commença  alors  à  gouverner.  Ne 
pouvant  monter  les  Reflifs,on  mouilla  deux  ancres,  dont  les 
cables  cafferent.  On  en  mouilla  une  troifieme.  Enfin  »  la  Gou- 
lete échoua  fur  un  banc  de  fable.  On  jeta  à  la  mer  300  autres 
caifles  de  favon.  Le  Navire  remis  à  flot  continua  fa  route  vers 
le  Sud  ,  &  arriva  à  Jacquemel. 

Les  IntërefTés  avoicnt  fait  faire  à  Marfeille  des  AfTurances  fur 
corps  &  facultés ,  de  fortie  de  la  Martinique  jufqu  a  St.  Domin* 
gue  9  avec  claufe  franc  d avarie. 

M.  Gignoux  &  moi ,  confultés  de  la  part  des  AfTurés ,  ré- 
pondîmes que  les  Affureurs  n'étoient  refponfables  ni  des  200 
cailTes  de  favon  &  autres  effets  qui  furent  jetés  le  5  Mars 
1782  avant  lechouement  arrivé,  ni  des  deux  cables  rompus, 
ni  des  ancres  perdues  à  cette  époque  ;  mais  qu'ils  répondoient 
des  300  cailTes  jetées  &  des  autres  dommages  occafionnés ,  foit 
par  réchouement,  foit  pour  relever  le  Navire^  parce  qu a  cet 
égard  il  s'agiffoit  d'un  finiflre  majeur.  (  En  conformité  de  cet 
avis,  le  Règlement  d avarie  a  été  dreffé  par  notre  Amirauté 
le  7  Janvier  1783;  &  les  Afïiireurs  ,  malgré  leur  pafte  yrû/ic 
d  avarie^  ont  été  foumis  à  contribnerau  jet  des  300  caifïes  de 
favon  ,  &  aux  dommages  occafionnés  par  Téchouement ,  ainfi 
qu  aux  frais  pour  remettre  à  flot  la  Goulete  le  Furet.  ) 

Autre  quejlion.  Si  lun  des  VaifTeaux  dans  lefquels  la  cargai- 
fon  du  Navire  déclaré  innavigable  a  été  transbordée ,  ett  pris 
par  les  ennemis ,  ou  s*il  fait  naufrage ,  les  Affureurs    qui  font 
francs  d  avarie ,  répondent-ils  de  cette  perte  ?  Us  en  répondent  y 
non  par  Faftion  de    délaiffement  ,  mais  en  vertu  de  Xa3ion 
^  dinnavigabilité  établie  par   la  Déclaration  de   1779*   On  fait 
'  alors   une  règle  de  proportion  entre  la  fomme  affurée ,  &  la 
totalité  des   effets  chargés  dans  les  divers  Navires*  Viéi.  fuprà 
ch.  6,fecl.  S,pag.  17 j. 
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SECTION     XLVII. 

Dangers  de  terre. 

L'Ordonnance  ne  met  aux  rifques  des  Affureurs  que  les  per- 
tes &  les  dommages  qui  arrivent  fur  mer .  .  .  par  fortune  de 
mer.  (  Art,  26,  A.  t.)  Ex.  nullement  les  dangers  de  terre.  (Guidon 
de  la  Mer ,  ch.  9  ,  art.  6.  ) 

Si  la  marchandife  eft  confifquée  pour  caufe  de  contrebande,        5-  «•. 
ou  parce  que  les  droits  n'ont  pas   été  payés,  lei  Affureurs  en ^^^"^^^ 
répondent-ils?  Cette  queflion  fera  traitée    dans  la  Seftion  51    trebande,  de 

du    préfent  Chapitre.  droits  non  payés, 

»  Lorfque  les  Maîtres  &  Patrons  auront  la  liberté  de  tou-     *    §.  a. 
^  cher  en  différens  Ports  ou  Echelles  •  Us  Aiïureurs  ne  cour-    ^^^î^  deftincs 

,        r  j         ir  '     r  ^  ?^^^    ^^  charge- 

H  ront  point  le  njque  des  ejfets    qui  Jeront  a   terre ,   quoique  «ent ,  qui  pcrif- 
^  deftinés  pour    le  chargement   qu'ils  auront  afTuré  ,  &  que^c»'  ^  ^^^^^^ 
H  le  Vaiffeau  foit  au  Port  pour  le  prendre ,  s'il  n'y  a  conven- 
p^  tion  expreffe  par  la  Police  ».  j4rt.  33  ,  A.  r.  liiq.  Valin,  pag. 
So. 

Voici  une  queftion  qui  me  fut  propofée  en  1768.  Effets  *»|ff-^* 

Le  iieur  Fougueré  Duvau  fit  affurer  l'intérêt  qu'il  avoit  fury^rquidérade^ 
la  cargaifon  &  l'armement  du  Navire  la  Marie  Charlote^  allant 
au  haut  de  la  Côte -d'or,  en  Guinée,  pour  y  faire  la  traite 
des  Nègres.  Les  Affureurs  prirent  le  rifque  >>  fur  le  Navire  de- 
n  puis  fon  armement  à  Nantes  jufqu'à  St.  Domingue  ,  &  fur 
^  les  marchandifes  depuis  qu'elles  feroient  menées  à  bord  dudit 
^  Navire  ,  jufqu  a  ce  qu'elles  feroient  débarquées  audit  St.  Do- 
*^  mingue  m. 

Le  Navire  arrivé  à  la  Côte  -  d'or  ,  commença  à  faire  fa 
traite.  On  embarqua  65  Nègres.  Il  en  reftoit  encore  89  à 
terre.  Le  mauvais  temps  furvint.  Trois  ancres  furent  perdues. 
La  quatrième  étoit  douteufe.  La  crainte  de  périr  s'empara  de 
1-efprit  de  l'équipage.  On  dreffa  un  procès-verbal.  La  dernière 
ancre   &  la  Chaloupe  furent  abandonnées.  Les  89  Nègres  fo- 
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Ainfi ,  puifque  les  A  (Fureurs  font  obligés  de  rendre  la  prime 
dans  le.  cas  où  la  marchandife  affurée  a  été  laiflee  à  terre, 
il  faut  convenir  qu'ils  ne  répondent  point  de  cette  marchan- 
dife. Il  eft  vrai  qu'ils  s*étoicnt  mis  à  la  place  de  tAffuré  ^  & 
qu'ils  s  étoient  fournis  à  courir  tous  les  rifques  &  périls  de  la 
mer.  .  .  .  prhms  ou  imprévus.  Mais  ces  claufes  générales  8e 
de  ftyle ,  s'expliquent  fuivant  le  droit  commun.  Les  Affureurs 
s'étoient  mis  à  la  place  de  l'Afluré  pour  ce  qui  concernoit  les 
rifques  de  mer.  Ils  répondoient  des  pertes  prévues  &  impré- 
vues qui  feroient  arrivées  fur  mer ,  &  nullement  de  celles  qui 
arriveroient  par  le  défaut  du  chargement  de  la  marchandife 
affurée.  Les  89  Nègres  ne  pouvoient  devenir  l'aliment  de  l'Af- 
furance*,  qu'autant  qu'ils  auroient  été  embarqués.  Ils  ne  le  fo- 
rent pas  :  donc  l'Affurance  devint  caduque  à  cet  égard. 

Il  eft  encore  vrai  que  le  déradement  en  avoit  été  la  caufe. 
Mais  en  cette  matière  on  s'arrête  aux  dommages  qui  procè- 
dent ex  re  ipsâ.  Or,  le  déradement  n'avoit  pas  fait  périr  la 
chofe  ,•  il  n'en  avoit  point  altéré  la  fubftance  :  ce  qui  fufiit  pour 
que  les  Affureurs  n'en  foient  point  garans. 

Les  Affureurs  ne  répondent  ni  des  frais  de  purge  y  ni  des 
dommages  arrivés  aux   marchandifes  lorfqu  elles  font  aux   In-  §•  V 

firmeries.  Car  on  ne  les  tranfporte   aux  Infirmeries  que  pour  ^çries!"*^*  "  ^ 
remédier  au  vice  propre  de  la  chofe. 

Mais ,  fi  en  allant  ou  en  revenant  des  Infirmeries ,  quelque 
marchandife  périt  fur  mer  par  cas  fortuit ,  &  fans  la  faute  du 
Patron ,  les  Affureurs  en  répondent.  Le  Capitaine  Daniel  arrivé 
d'Alexandrette  à  Pomégue ,  chargea  fur  un  Bateau  diverfes 
balles  de  toile  pour  les  tranfporter  aux  Infirmeries.  Dans  la 
traverfée ,  lune  des  balles  qui  appartenoit  au  fieur  Rey ,  tomba 
dans  la  mer  &  fut  perdue.  Le  Capitaine  dans  fon  Confulat 
dit  que  les  balles  étoient  amarrées  &  non  trop  envolumées ,  mais 
qu'en  doublant  le  cap  du  Friou ,  la  force  que  fit  la  relingue 
de  la  voile ,  fit  tomber  du  Bateau  la  balU  toilerie.  Requête  du 
fieur  Rey  en  payement  de  cette  balle. 


mer. 
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Wisbuy ,  art.  49.  Par  conféquent  les  Afliireurs  n  en  répondent 
point. 

Un  Négociant  envoyé  fur  le  quai  trois  barriques  de  fucre  $:  *• 
pour  être  chargées  dans  un  Navire.  Lune  de  ces  barriques rouic^^dwi^^^^ 
roule  &  tombe  dans  la  mer.  Le  Chargeur  diemande  fes  dora- 
mages  &  intérêts  contre  le  Patron.  Sentence  du  16  Juillet 
1748,  qui  déboute  le  Chargeur  de  fa  Requête  avec  dépens,, 
attendu  que  la  faute  venoit  de  fes  Prépofés.  Les  Affureurs  ne 
répondent  pas  de  pareils  finiftres. 

Au  Chapitre   1 5  ,  ft3.   2  ,  §.  2  ,  je  parlerai  des  effets  mis        §.  3: 
dans  des  Gabarres^  foit  pour  être   embarqués   à  bord,  foit  ^oux  ^^^^^^^^^^ 
être  tranfportés  à  terre. 

J'obferverai  cependant  ici,  que  la  marchandife  eft  confignée 
au  Patron ,  par  cela  feul  qu'on  a  attaché  à  fon  Vaiffeau  les 
Gabarres  de  tranfport,  &  quon  a  remis  le  billet  d'ufage.  Si 
elle  $*égare  ou  fe  perd  ,  le  Capitaine  en  répond.  Ainfi  jug4 
par  notre  Amirauté  le  20  Février  1750,  en  faveur  du  fieur 
Famin  ,  contre  le  Capitaine  Lefevre  de  Belle-Feuille  ,  Capi- 
taine de  la  Frégate  la  Ville  de  Su  Malo  ,  au  fujet  du  vol 
d'une  balle  de  coton  qui  avoit  été  mife  dans  un  Bateau  de 
tranfport  amarré  audit  Navire.  Nauta^  qui  reccpit  à  Titio  m^r^ 
ces  in  littore  maris ,  Ji  ibi  mer  ces  perierint ,  periculo  ipjîus 
naiita  pereunt^  tanquam  Jî  ejjent  in  navi  reeepta;  &  hoc  proce- 
dit  quiafujfficit  nautam  Jîc  recepijfe  ,  &  prôpterea  in  ejus  peri^ 
ciilo  funt.  Rocciis,  de  navib.^  no  t.  88. 

Au  retour  du  voyage ,  dès  que  la  marchandife  ejl  délivrée  à 
fauvement  fur  le  quai  ,  le  Capitaine  ne  répond  plus  de  rien , 
fuivant  le  Guidon  de  la  mer ,  cA.  5  ,  art.  7.  Sicut  Magijler 
navis  terutur  merces  recipere  in  littore  maris  y  vel  propè  terrant^ 
ita  in  eodem  loco  qiio  reccpit ,  tenetur  merces  conjîgnare ,  re/Tz- 
pore  exonerationis  ,  dominis  Apfarum.  Roccus  en-  C endroit  cité. 

Cela  eft  vrai,  pourvu  que  le  Capitaine  ait  délivré  les  mar- 
chandifes  dominis  ipfarum ,  c'eft-à-dire  ,  aux  Confignataires  ou 
à  leurs  Prépofés ,  lefquels  {ont  tenus  de  lui  en  donner  un  reçu  y 
en  conformité  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  rOrdonngncc ,  ^/"^  5> 
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Cela  doit  s'entendre  des  droits  ordinaires  qu  on  paye  au  dé- 
part du  Navire  ^  ou  lors  de  fon  arrivée  au  lieu  de  la  deftina- 
tion.  Mais  les  Affureurs  répondent  des  droits  extraordinaires 
que  le  Navire  cft  obligé  de  payer  dans  les  lieux  oii ,  par 
fortune  de  mer,  il  a  été  forcé  de  relâcher  pendant  le  cours 
du  voyage.  Valin  ,  i^i^. ,  pag.  77  &  152.  Pothier  ,  n.  67. 

Lorfque ,  pour  caufe  d'innavigabilité ,  les  marchandifes  font 
chargées  dans  un  autre  Navire ,  les  Affureurs  font  tenus  de 
fupporter,  non  feulement  les  avaries  defdites  marchandifes  ,  les 
frais  de  fauvetage,  déchargement,  magafînage,  rembarquement 
&  furcroît  de  fret ,  mais  encore  les  droits  qui  pourroient  avoir 
été  payés.  C  eft  la  difpofition  de  l'article  9  de  la  Déclaration 
de  1779. 


•90) 


SECTION    L. 

Avanies. 

Les  Affureurs  répondent  des  avanies  barbarefques  qui  arri- 
vent fur  mer.  Vid.  fuprà  fc3.  1 9 ,  où  je  parle  des  Pirates  & 
des  Voleurs. 

Mais  les  Affureurs  ne  répondent  pas  des  avanies  que  le  Ca- 
pitaine ou  les  Chargeurs  fouffrent,  foit  dans  leurs  perfonnes, 
foit  dans  leurs  marchandifes  déjà  déchargées  à  terre.  Le  Juge-^ 
ment  que  je  vais  rapporter  n  eft  pas  contraire  à  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

La  Polacre  St.  Antoine  ,  C^itaine  Jean  -  Etienne  Garcîn , 
dont  le  Marquis  de  Roux  étoit  Propriétaire ,  revenant  du  Cajp 
François ,  &  fe  trouvant  près  du  détroit  de  Gibraltar ,  décou- 
vrit un  Chebec  qui  lui  donna  chaffe.  Ce  Chebec  arbora  flamme 
&  pavillon  rouge,  &  tira  un  coup  de  canon  hors  de  portée. 
Le  Capitainç  Garcin  arbora  fon  pavillon  blanc,  l'affura  par 
une  grande   fumée  &  fe  mit  en  paraie. 

Le  Chebec  continuoit  de  s'approcher.  On  favoit  qu'il  y 
avoit  en  mer  des  Corfaires  Saletins  avec  qui  nous  étions  en 
Tome  L  Rrrr 
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»  cidcns  imprévus  qui  pourront  arriver  dans  les  échelles  du 
»  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  tous  les  dommages  ,  pertes , 
p  avances  ,  dëpenfes  &  fournitures  ,  ferout  entièrement  à  la 
»  charge  des  particuliers  ». 

Art.  38.  »  Défend  expreflement ,  Sa  Majefté ,  à  la  Chambre 
»  de  Commerce  de  Marfeille,  de  faire  payer  aucunes  fom- 
h  mes  ,  ni  d'établir  fur  le  commerce  général  du  Levant  &  de 
»  Barbarie  ,  ou  tout  autre ,  aucune  levée  ou  contribution  pour 
»  les   objets  énoncés  en  l'article  précédent  ». 

Art.  59.  »  Défend  pareillement,  Sa  Majefté,  à  fes  Officiers 
»  établis  en  Levant  &  en  Barbarie,  de  faire  payer  par  les  Dé- 
n  pûtes  des  Echelles  ,  aucune  fomme  pour  lefdits  objets  fur 
»  les  fonds  appartenans  à  la  caiffe  de  ladite  Chambre  9  de 
»  foufFrir  qu'il  foit  mis  aucune  impofîtion  fur  le  commerce 
f>  defditcs  Echelles  ,  &  qu'il  foit  fjit  des  emprunts  en  corps  de 
H  Nation ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  à  peine 
^  d'en  répondre  personnellement  ». 

Art.  40.  »  Ordonne  ,  Sa  Majefté,  à  tous  François  établis 
»  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  à  tous  Ca- 
»  pitaines  ,  Patrons ,  Navigateurs  &  Paffagers ,  d'être  réfervës 
»  dans  leur  conduite  ,  fous  peine  de  punition  exemplaire 
»  contre  ceux  qui  compromettroient  la  tranquillité  de  la  Na- 
»  non ,  &  troubleroient  l'ordre  public  ». 

Titre  3  ,  art.  25.  »  Toutes  les  avanies  &  dépenfes  occafion- 
H  nées  par  les  gens  de  mer ,  foit  à  terre ,  foit  à  bord  ,  de- 
»  meureront  à  la  charge  des  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  y, 
pp  folidairement  avec  les  Armateurs  des  Bâtimeiis  ». 

Cela  fignifie,  i^.  que  dans  les  Echelles  du  Levant,  la  Na- 
tion Françoife  ne  répond  jamais  de  pareilles  avanies  vis-à-vis 
de  ceux  qui.  les  ont  fouffertes. 

2°.  Que  fi  les  avanies  font  occafionnées  par  les  gens  du 
bord  ,  le  Capitaine  &  les  Armateurs  en  font  refponfables  ; 
fauf  à  ces  derniers  de  s'en  faire  décharger ,  en  abandonnant  b 
Navire  &  le  fret,  (  Art.  1 ,  tit.  des  Propriétaires.  ) 

3^.  Si  les  avanies  étoient  occafionnées  à  bord  par  des  gens 
de  mer  y  autres  que  ceux  de  l'Equipage  ^  ou  par  des    gens  de 
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MarquarduS)  lib.  a  ,  cap.  13  ,  /2.  36.  Cafaregis,  difc.  64 ,  n. 
II. 

Tous  ces  Auteurs  citent  la  Loi  cum  proponas ,  3  ^  C  ^^ 
naut.  fœn.  qui  décide  par  argument  la  queftion  préfente.  Vid. 
fuprà  fecl.  20,  où  je  parle  de  la  {imulation  pratiquée  vis-à- 
vis  des  ennemis,  &  de  la  confifcation  par  eux  prononcée. 

2®.  S'il  s'agit  d  une  contrebande  prohibée  par  les  Loix  du 
Royaume  ,  les  Affureurs  n'en  répondent  en  aucun  cas ,  quand 
même  ils  en  auroient  été  inftruits.  L'Affurance  eft  abfolument 
nulle.  Straccha,  gl.  5,  /2.  3*   ^^^*  fuprà  ch.  8  ^  feS.  5. 

3^.  S'il  s'agit  d'une  expédition  en  interlope  dans  le  Pays 
Etranger,  &  que  les  Affureurs  en  ayent  eu  connoi (Tance , 
l'Affurance  eft  bonne.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  que  j'ai  rapporté 
fuprà  ch.  S^feS.   5.  Roccus  ,  no  t.  21.  Targa  ,  c^/?.  71. 

4^.  Le  Capitaine  rompt  le  ^jn,lorfque,  fans  caufe,  légitime 
il  s'écarte  de  Tefcorte  royale  qu'il  étoit  obligé  de  fuivre.  Voici 
à  ce  fujet  un  Placard  qui  vient  d'être  affiché  dans  la  Loge. 

Extrait  des   Regijlres  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Marfeille  le  3  Décembre  1782. 

»  Meffieurs  les  Négocians  &  Armateurs  font  avertis  que, 
n  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  lufage  où  font 
»  les  Capitaines  de  quitter  leur  convoi  à  une  certaine  dif- 
»  tance ,  pour  arriver  plutôt  à  leurv  deftination  :  Sa  Majefté  a 
ff  ordonné  à  fes  Gouverneurs  Généraux>^*&  Commandans  par- 
»  ticuliers  de  fes  Colonies ,  de  tenir  exaâement  la  main  à  ce 
y>  que  les  Capitaines  des  Bâtimens  qui  auront  précédé  l'arrivée 
»  du  Convoi  auquel  ils  appartenoient ,  ne  puifïènt  vendre  leurs 
»  cargaifons  ,  que  lorfque  la  Flotte  entière  fera  rendue  dans  le 
»  Port ,  &  de  y^  f^^^^  rendre  compte  par  les  Capitaines ,  des 
»  motifs  qui  les  ont  mis  dans  le  cas  de  fe  féparcr ,  afin  quil 
»  leur  f oit  infligé  punition.  Meffieurs  les  Eche vins  &  Députés 
»  de  la  Chambre  du  Commerce  font  donner  cet  avis  à  MN^ 
n  les  Armateurs^  Négocians  &  Capitaines,  par  ordre  de  Mon- 
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h  feigneur  le  Marquiis  de  Caftries ,  Mim^e  de  la  Marine  »  pour 
h  qu'il  leur  ferve  de  règle. 

^  »  Collationné  par  nous  Secrétaire  de  ladite  Chambre ,  fouflî- 
»  gné. Signé j  Isnard,  Neveux. 

La  punition  dont  il  eft  parlé  dans  cet  avis  9  ne  concerne  en 
rien  la  caufe  des  Afllireurs.  Quoique  le  Capitaine  aie  volon- 
tairement quitté  le  Convoi ,  ils  continuent  de  répondre  des  rif- 
ques  maritimes ,  à  moins  que  par  un  paâe  fpécial  on  n'ait  fti- 
pulé  que  le  Navire  partiroit  avec  efcorte  ;  &  qu  autrement  rAJfu- 
rance  ferait  nulle.  (  Vid.  fuprà ,  ch.  6, feâ.  4 ,  §.  2  ,  &  la  fec- 
tion,  18  du  préfent  Chapitre  ^  §.  3*  ) 

Je  dois  ici  remarquer  que  les  mots  bande  &  contrebande  de 
notre  formule  ,  n'ont  jamais  été  entendus  parmi  nous  ,  des  con- 
trebandes proprement  dites  &  frauduleufes,  capables  d'occafioii- 
ner  la  confifcation  du  Navire  :  de  quoi  les  Affureurs  ne  répon- 
dent que  dans  le  cas  où  ils  fe  font  rendus  garants  de  la  bara- 
terie du  Patron.  (  Infrà  ch.    1 9 ,  feft.  7.  ) 


Fin  du  premier   Volume^ 
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